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payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chef  Mr  Fellta, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  rraac*. 


Droit  fédéral. 

1°  La  législation  doit  être  la  môme  pour  le  citoyen  du  canton 
que  pour  les  Suisses  d'un  autyto  canton.      ; 

2°  Que  deviennent  les  codés  divers  des  cantons  qui  établissent 
des  dispositions  exceptionnelles  concernant  les  Suisses  originaires 
des  autres  cantons,  comme  par  exemple  le  bannissement? 

ARRÊTÉ  nU  CONSEIL  FÉDÉRAL 

Sur  le  recours  de  if  Balduin  BT^  de  Mûri  (Argovie),  contre 
le  tribunal  suprême  du  canton  de  Luceme  pour  cassation 
d'un  jugement. 

I"  décembre  4858. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  B.  R*",  de  Mûri ,  contre  le  tribunal  suprême 
du  canton  de  Lucerne  en  cassation  d'un  jugement,  du  5  novem- 
bre 1858. 

Vu  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  les  actes 
d'où  résulte  : 
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A.  Sous  date  du  10  novembre  dernier  B.  R"*  a  présenté  une 
réclamation  renfermant  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  réclamant  est  depuis  plusieurs  années  à  la  tête  d'une  fa- 
brique dans  la  ville  de  Lucerne.  En  1857  il  fut  déclaré  en  faillite 
à  la  suite  de  pertes  considérables  et  de  spéculations  malheureuses. 
Ayant  été  de  quelque  part  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  il 
fut  mis  en  état  d'arrestation  et  soumis  à  une  enquête.  Le  juge 
d'instruction  commis  à  cett  effet  conclut  à  la  mise  à  néant  de  la 
procédure ,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  poursuite  au 
criminel  ou  au  correctionnel.  Sur  cette  proposition  là  commission 
de  justice  de  la  cour  suprême  de  Lucerne  prononça  la  suspen- 
sion de  l'enquête  en  donnant  à  la  préfecture  compétence  de  ren- 
voyer l'affaire  au  tribunal  compétent ,  aux  fins  de  compléter  les 
-  actes  de  l'instruction ,  s'il  existait  des  motifs  d'admettre  le  cas  de 
banqueroute  simple.  Sans  avoir  complété  les  actes,  la  préfecture 
de  Lucerne  renvoya  la  procédure  au  tribunal  de  district  en  pro- 
posant de  déclarer  le  recourant  coupable  de  banqueroute  simple 
et  de  lui  infliger  une  détention  de  six  semaines.  Le  tribunal  de 
district  de  Lucerne  le  condamna,  le  7  septembre  dernier,  à  un 
bannissement  de  quatre  ans 'hors  du  canton,  sentence  qui  fut 
confirmée  le  5  novembre  par  la  cour  suprême  de  Lucerne. 

Toutefois  les  tribunaux  lucernois  ne  peuvent  pas  statuer  contre 
le  réclamant,  en  sa  qualité  de  citoyen  du  canton  d'Argovie,  une 
peine  autre,  notamment  plus  rigoureuse  qu'ils  ne  le  feraient  dans 
un  cas  analogue  envers  un  Lucernois.  Or  il  est  de  fait  qu'aux 
termes  de  la  législation  lucernoise ,  les  ressortissants  du  canton 
ne  peuvent  être  bannis  du  canton  pour  cause  de  banqueroute 
simple.  L'art.  16  du  code  de  police  correctionnelle  lucernois , 
sur  lequel  la  cour  suprême  fonde  son  jugement  en  se  référant  à 
l'art.  98  de  la  même  loi ,  porte  :  «  Lorsqu'un  étranger  au  canton 
»  encourt  une  peine  grave  pour  cause  de  délit  de  police  quel- 
»  conque ,  entraînant  une  amende  excédant  cinquante  francs ,  ou 
»  un  emprisonnement  de  plus  de  deux  semaines,  le  tribunal  peut, 
»  en  raison  des  circonstances ,  cumuler  la  peine  avec  celle  du 
»  bannissement  du  canton  ou  statuer  le  bannissement  au  lieu  de 
»  tout  ou  partie  de  la  peine.  » 


D'après  cette  loi  les  citoyens  suisses  qui  ne  sont  pas  ressortis- 
sants du  canton  de  Lucerne  sont  punis  exceptionnellement  du 
bannissement  pour  tous  les  délits  passibles  d'une  amende  de 
60  fr.  ou  de  deux  semaines  d'emprisonnement,  et  partant  traités 
autrement  que  les  citoyens  du  canton.  Si  les  tribunaux  ont  estimé 
devoir  condamner  le  réclamant  pour  cause  de  banqueroute  sim- 
ple ,  ils  pouvaient ,  aux  termes  de  l'art.  98 ,  statuer  une  peine 
privative  de  la  liberté,  telle  que  l'avait  proposée  le  préfet;  la  loi 
ne  renferme  pas  commination  d'une  autre  peine ,  que  l'inculpé 
soit  lucernois  ou  étranger  au  canton.  Par  l'effet  de  cette  commu- 
tation de  la  peine  d'emprisonnement  en  bannissement ,  le  récla- 
mant s'est  vu  frappé  extraordinairement  ou  exceptionnellement 
d'une  peine  qui  n'est  pas  admissible  envers  un  citoyen  lucernois. 
Si  donc  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  doit  être  une  vérité , 
il  s'en  suit  qu'il  y  a  lieu  sans  aucun  doute  à  annuler  la  sentence 
de  la  cour  suprême  de  Lucerne  qui  va  directement  à  l'encontre. 
Le  réclamant  renvoie  à  ce  sujet  à  la  décision  rendue  par  le  Con- 
seil fédéral  dans  l'affaire  K*~  et  Z"*,t  décision  qui  se  fonde  prin- 
cipalement sur  ce  que,  dans  le  cas  en  question,  les  tribunaux 
fribourgeois  ont  prononcé  contre  des  Suisses  étrangers  au  canton 
une  peine  qui  n'aurait  pas  été  applicable  à  des  Fribourgeois. 
B.  R*"  se  pourvoit  contre  le  jugement  de  la  cour  suprême  de  Lu- 
cerne ,  non  pas  par  esprit  de  chicane ,  mais  parce  qu'il  le  frappe 
d'une  peine  qui  n'est  point  proportionnée  au  délit.  À  la  suite  de 
cette  peine  de  bannissement,  il  lui  faudrait  non  seulement  quitter 
le  territoire  lucernois ,  mais  encore  abandonner  une  entreprise 
qu'il  a  commencée  il  y  a  deux  ans  avec  M.  M"",  et  renoncer  ainsi 
à  une  source  assurée  de  bénéfices  pour  lui  et  sa  famille ,  ainsi 
qu'à  la  perspective  prochaine  de  satisfaire  ses  créanciers.  Les 
effets  de  cette  peine  extraordinaire  non  seulement  retomberaient 
de  la  manière  la  plus  désastreuse  sur  le  réclamant  et  sa  famille , 
mais  encore  réagiraient  indirectement  sur  les  intérêts  de  ses  créan- 
ciers demeurant  à  Lucerne. 

Fondé  sur  les  art.  4  et  48  de  la  constitution  fédérale  et  sur 
l'art.  4  des  dispositions  transitoires,  le  réclamant  termine  en  de- 
mandant au  Conseil  fédéral  de  casser  le  jugement  de  la  cour  su- 
prême de  Lucerne. 
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B.  En  date  du  24  novembre  dernier  le  gouvernement  de  Lu- 
cerne,  répondant  à  la  demande  ci-dessus,  a  donné  communication 
de  l'exposé  de  la  cour  suprême,  renfermant  en  substance  ce  qui 
suit: 

Le  jugement  que  Ton  attaque  a  été  rendu  en  conformité  des 
lois  lucer noises.  Depuis  dix  ans  que  la  nouvelle  constitution  fédé- 
rale existe,  la  môme  loi  a  été  fréquemment  appliquée  sans  qu'il  y 
ait  jamais  eu  contestation.  Le  motif  pour  lequel  le  bannissement 
ne  peut  être  légalement  prononcé  envers  des  citoyens  du  canton, 
ne  constitue  nullement  une  faveur  pour  ceux-ci,  cette  peine  étant 
dans  la  règle  moins  rigoureuse  que  celle  de  l'emprisonnement. 
La  raison  en  est  plutôt  qu'un  canton  ne  doit  pas  repousser  dans 
d'autres  ses  ressortissants  coupables.  Aussi  la  plupart  des  légis- 
lations statuent-elles  que  l'on  ne  doit  pas  bannir  ses  propres  res- 
sortissants. 

L'art.  41,  chiffre  6,  litt.  a  de  la  constitution  fédérale  porte  que 
le  Suisse  établi  dans  un  autre  canton  peut  en  être  renvoyé  par 
sentence  du  juge  en  matière  pénale.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  B.  R*** 
a  été  renvoyé,  par  sentence  pénale  du  5  novembre,  du  canton  de 
Lucerne.  Le  chiffre  6,  lettre  b  du  même  article  permet  en  outre 
le  renvoi,  si  la  personne  en  question  a  perdu  ses  droits  civiques, 
si  sa  conduite  est  contraire  aux  mœurs ,  s'il  tombe  à  la  charge 
'  du  public  ou  s'il  a  été  puni  pour  contravention  aux  lois  ou  règle- 
ments de  police.  Toutes  ces  mesures  sont  prises ,  à  teneur  de  la 
constitution  fédérale ,  non  par  sentence  du  juge ,  mais  par  ordre 
de  l'autorité  de  police.  Si  donc  la  constitution  fédérale  admet  en 
outre  du  renvoi,  par  mesure  de  police,  aussi  le  renvoi  par  sen- 
tence du  juge  en  matière  pénale,  ceci  ne  saurait  s'expliquer  autre- 
ment que  par  le  motif  qu'un  citoyen  établi  peut  être  puni  du 
bannissement  pour  cause  de  crimes  ou  délits,  abstraction  faite  de 
la  perte  des  droits  civiques ,  de  l'appauvrissement,  etc. ,  attendu 
que  sans  cela  le  chiffre  6  de  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale 
n'aurait  aucun  sens.  Cet  article  consacre  par  exception  une  dif- 
férence de  traitement  entre  les  Suisses  établis  et  les  citoyens  du 
canton,  en  ce  que  les  premiers,  par  exemple,  peuvent  être  ren- 
voyés pour  cause  d'indigence,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  ressor- 
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tissants  du  canton.  Il  n'est  pas  entré  le  moins  du  monde  dans  la 
pensée  de  B.  R"*  non  plus  que  de  la  cour  suprême  qu'il  en  doit 
être  autrement.  Lorsque  R""  fut  condamné  au  bannissement  par 
le  tribunal  de  première  instance ,  et  qu'il  recourut  à  la  cour  su- 
prême, il  n'argua  nullement  de  l'inadmissibilité  d'un  arrêt  de 
bannissement,  mais  il  s'attacha  uniquement  à  exciter  la  commise* 
ration  en  présence  d'une  mesure  qui  le  privait  des  moyens  de 
gagner  sa  vie.  Or  le  Conseil  fédéral  ne  saurait  admettre  ce  moyen. 
Cela  serait  d'autant  plus  inutile  que  B.  R**"  a  été  renvoyé  du  can- 
ton par  sentence  du  juge  et  par  ordre  de  l'autorité  de  police  si- 
multanément, par  la  raison  que ,  comme  failli,  il  est  déchu  de  ses 
droits  civiques  et  est  tombé  dans  l'appauvrissement  avec  un  dé- 
ficit de  80000  fr. 

Considérant  : 
i*  Que  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale ,  par  lequel  tous 
les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  de  l'une  des  con- 
fessions chrétiennes ,  ressortissant  des  autres  états  confédérés , 
comme  ceux  de  leur  état,  en  matière  de  législation  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  voies  juridiques ,  n'admet  pas  un  traitement 
différent  en  raison  de  l'indigénat  ; 

2°  Que  si  la  législation  doit  être  la  même  pour  le  citoyen  du 
canton  que  pour  le  Suisse  d'un  autre  canton ,  il  n'existe  pas  de 
motif  de  ne  pas  étendre  cette  prescription  aussi  aux  dispositions 
du  droit  pénal  ; 

3°  Que  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
attaqué  peut  être  maintenu  ou  non,  il  y  a  à  examiner  si,  pour  le 
même  délit ,  des  ressortissants  lucernois  auraient  pu  aussi  en- 
courir la  même  peine  ; 

4°  Que  l'art.  98  du  code  pénal  lucerriois  statue  pour  le  délit 
de  banqueroute  simple  une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement 
au  plus; 

5°  Que  si  le  tribunal  a  prononcé  le  bannissement  hors  du  can- 
ton au  lieu  de  cette  peine  ordinaire,  il  l'a  fait  eu  égard  à  l'art.  16 
de  la  même  loi  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  au  canton,  laisse 
au  juge  la  latitude  de  cumuler  le  bannissement  hors  du  canton 
avec  la  peine  ordinaire  pour  cause  de  graves  délits  de  police,  ou 
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de  commuer  en  bannissement  tout  ou  partie  de  la  peine ,  consa- 
crant ainsi  une  inégalité  entre  les  Lucernois  et  les  non  Lucernois; 

6°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  invoquer  l'art.  41 ,  chiffre  6  de  la 
constitution  fédérale ,  attendu  que  de  tels  jugements  doivent  se 
fonder  sur  une  loi  pénale,  statuant  pour  certains  délits  le  bannis- 
sement envers  tout  délinquant  quelconque ,  sans  distinction  de 
naturalité  et  ûe  renfermant  en  général  rien  de  contraire  aux  pres- 
criptions fédérales  ; 

7°  Que  Fart.  16  du  code  de  police  étant  annulé  par  l'art.  48 
de  la  constitution  fédérale,  les  jugements  auxquels  il  sert  de  base 
sont  inadmissibles  ; 

8e  Que  d'ailleurs  par  le  présent  arrêté  il  ne  doit  pas  être  pré- 
judicié  à  une  mesure  de  police  fondée ,  ayant  pour  conséquence 
le  renvoi  du  canton. 

Arrête  : 

1°  La  sentence  de  la  cour  suprême  du  canton  de  Lucerne , 
statuant  le  renvoi  de  B.  Rw,  est  annulée  comme  contraire  aux 
dispositions  de  la  constitution  fédérale. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  à  qui  de  droit. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  1er  décembre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.)        ^ 


1°  La  constitution  fédérale  confère  une  compétence  considé- 
rable au  Conseil  fédéral. 

2°  Le  remède  est  le  recours  aux  chambres. 

3°  Il  faut  convenir  que  sans  ces  dispositions  constitutionnelles 
on  n'aurait  jamais  pu  parvenir  à  extirper  ces  divergences,  qui 
faisaient  de  la  Suisse,  pour  les  Suisses,  un  pays  rempli  de  diffi- 
cultés. 

4°  Il  faut  aussi  reconnaître  que  les  arrêtés  fédéraux  sont  ren- 
dus avec  une  grande  sagesse  juridique  et  constitutionnelle. 


Q«e«t!*M  de  «ervltatle  4e  Jours, 

(Voyet  le  plan  ci-Joint.) 
COUR    DB    CASSATION    CIVILS.  v 

14  septembre  1858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Rosalie  Simond  s'est  pourvue  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  d'Yverdon ,  en  date  du  2  juillet  1858 , 
dans  la  cause  entre  elle  et  Jean-Louis  Weyeneth ,  à  Yverdon. 

L'avocat  J.  Pellis  se  présente  pour  soutenir  le  recours  de  Ro- 
salie Simond;  d'autre  part  comparaît  Jean-l*ouis  Weyeneth, 
recourant  aussi  contre  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pensation des  dépens ,  il  est  assisté  de  l'avocat  Fauquez. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

H  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  des  deux  actes  de 
recours  ;  les  pièces  du  dossier  ont  circulé  auprès  de  chacun  des 


Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  le  procès  actuel,  intenté  sur 
conclusions  de  Rosalie  Simond  et  sur  conclusions  reconvention- 
nelles de  Jean-Louis  Weyeneth,  il  a  été  admis  comme  faits  cons- 
tants ,  entre  autres  :  que  la  dite  Rosalie  Simond  et  le  dit  Weye- 
neth possèdent  chacun,  à  Yverdon,  une  maison,  contiguës  Tune 
à  l'autre ,  portées  au  cadastre  aux  articles  1904  et  1478  et  aux 
fol.  231  et  238  des  plans,  maisons  dont  le  mur  de  séparation  est 
mitoyen;  ""* 

Que  ce  mur  mitoyen  est  percé  de  cinq  ouvertures,  indiquées 
sur  le  plan  joint  aux  pièces  par  nos  1 ,  2 ,  3 ,  4  et  5 ,  et  situées 
au  deuxième,  troisième  et  au  quatrième  étage  de  la  maison  Si- 
mond; 

Que  quatre  de  ces  ouvertures  sont  au-dessus  du  toit  de  la 
maison  Weyeneth  et  que  la  cinquième  ouverture  est  dans  la  partie 
de  la  maison  Simond  qui  se  projette  au  nord,  en  avant  de  la  mai- 
son voisine; 
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Que  dans  le  mur  de  face  de  la  maison  Weyeneth,  aussi  au  nord, 
il  existe  une  fenêtre  au  second  étage ,  éloignée  de  19  pouces  du 
mur  mitoyen,  laquelle,  par  suite  des  travaux  faits  par  le  proprié- 
taire, a  remplacé  une  fenêtre  placée  plus  bas  à  l'étage  et  qui  était 
adjacente  d'un  côté  au  mur  mitoyen  ; 

Que  l'ouverture  soit  fenêtre,  portant  n°  5  dans  le  plan,  et  qui 
existe  au  second  étage  de  la  maison  Simond,  a  été  agrandie  et  que 
le  propriétaire  reconnaît  qu'elle  doit  être  restreinte  dans  ses  po- 
sitions et  dimensions  antérieures ,  de  sorte  que  l'ouverture  aura 
désormais  32  7«  pouces  de  hauteur  et  18  pouces  2  */•  lignes, de 
largeur; 

Que  l'ouverture  soit  fenêtre  du  troisième  étage  de  la  dite  mai- 
son, portant  le  n°  3  du  plan,  est  close  pour  le  tiers  inférieur  par 
une  planche  clouée  au  placard,  et  pour  le  surplus,  au-dessus  par 
des  carreaux  de  verre  ; 

Qu'à  la  réquisition  du  défendeur  Weyeneth ,  le  tribunal  a  ac- 
cueilli quatre  questions  sur  des. faits  contestés  et  les  a  résolues; 
que  la  demanderesse  s'était  opposée  à  l'admission  des  deux  pre- 
mières ,  n°*  l 'et  2  ; 

Que  Rosalie  Simond  a  pris  au  fond  les  conclusions  suivantes , 
savoir  :  qu'il  soit  prononcé  1°  que  l'ouverture  ronde  soit  œil-de- 
bœuf  et  la  fenêtre  carrée,  situées  au  troisième  étage  de  sa  maison, 
sont  au  bénéfice  d'un  droit  de  jour,  soit  de  vue  droite  et  oblique; 
2°  que  Jean-Louis  Weyeneth  doit  abaisser  son  toit ,  récemment 
exhaussé,  de  manière  à  ce  qu'en  face  de  ces  deux  jours  il  ne  dé- 
passe pas  la  tablette  inférieure  et  à  ce  qu'à  droite  et  à  gauche  de 
chacun  d'eux  la  partie  de  ses  constructions  qui  s'élèverait  au- 
dessus  de  la  ligne  horizontale  tirée  à  ces  tablettes ,  soit  reculée 
de  six  pieds,  et  enlever  la  lucarne  qui  existe. en  face  de  l'œil-de- 
bœuf  ;  enfin  3°  à  ce  que  la  fenêtre  du  second  étage ,  percée  dans 
la  façade  nord  de  la  maison  Weyeneth,  fenêtre  la  plus  rapprochée 
du  mur  de  la  maison  Simond ,  soit  cancelée  en  partie  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  ait  une  distance  de  trois  pieds  entre  elle  et  ce 
mur; 

Que  Jean-Louis  Weyeneth,  de  son  côté,  et  tout  en  rappelant 
des  offres  relatives  à  la  lucarne  et  en  reconnaissant  que  la  mai- 
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son  Simond  est  au  bénéfice  d'un  droit  de  jour,  s'exerçant ,  entre 
autres ,  au  moyen  d'un  œil-de-bœuf  et  d'une  fenêtre  et  qui  doit 
continuer  de  s'exercer  selon  qu'il  a  été  prescrit  et  possédé,  même 
s'il  le  faut  par  l'abaissement  de  la  dite  lucarne,  a  conclu  à  libé- 
ration des  conclusions  de  Rosalie  Simond  et  de  plus,  reconven- 
tionnellement,  à  ce  que  la  fenêtre,  désignée  sous  le  n°  5  du  plan 
produit,  ayant  été  agrandie,  soit  réduite  aux  dimensions  anciennes 
et  au  besoin  cancelée  pour  défaut  de  droit  à  exister  ; 

Que  le  tribunal ,  résolvant  les  questions  posées ,  a  reconnu  : 
i°  que  la  servitude  réclamée  par  Rosalie  Simond  consiste  dans  le 
droit  d'éclairer  un  escalier ,  un  corridor  et  une  chambre  à  res- 
serrer ,  au  moyen  de  l'œil-de-bœuf  et  de  la  fenêtre  désignés  par 
les  n°"  i  et  3;  2°  que  les  réparations  faites  par  Weyeneth  n'ont 
pas  eu  pour  effet  de  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  de  la 
rendre  plus  incommode;  3°  qu'il  est  constant  que  la  fenêtre  rf°  5 
a  été  agrandie  en  1852,  et  4°  que  l'agrandissemenfa  eu  lieu, 
quant  à  la  hauteur ,  par  l'abaissement  de  la  tablette  inférieure  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  civil  a 
refusé  les  conclusions  de  la  demanderesse  et  a  accordé  les  con- 
^  clusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles  du  défendeur, 
en  ce  sens  que  la  fenêtre  n°  5  sera  réduite  à  ses  anciennes  dimen- 
sions; puis,  quant  aux  dépens,  il  en  a  fait  masse  et  a  décidé  que 
la  demanderesse  en  supportera  les  sept  huitièmes  et  le  défendeur 
l'autre  huitième  ; 

Que  Rosalie  Simond  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  par  di- 
vers moyens  dont  deux  de  nullité,  qui  sont  à  examiner  d'abord, 
moyens  tendant  à  dire  que  la  question  n°  1  est  une  pure  question 
de  droit  qui  devait  être  retranchée  du  programme; 

Que  ]a  question  n°  2  est  complexe  puisqu'elle  a  trait  à  diverses 
ouvertures,  qu'elle  est  inutile  et  non  pertinente,  puisque  l'art.  470 
du  code  civil  ne  reconnaît  point  de  condition  de  plus  ou  moins 
de  commodité  ou  de  facilité  d'usage ,  quant  aux  servitudes  de 
droit  de  jpur. 

Considérant  que  la  première  question  critiquée  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  ayant  en  vue  de  préciser,  en  fait,  la  desti- 
nation des  JQqrs  au  sujet  desquels  Rosalie  Simond  a  ouvert  action 
et  réclame  la  reconnaissance  d'un  droit  d'une  servitude  ; 
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Qu'ainsi  la  solution  de  la  question  ne  peut  avoir  d'autre  ré- 
,  sultat  que  de  faire  connaître  en  fait  quelles  sont  les  portions  de 
l'intérieur  de  la  maison  Simond  auxquelles  le  droit  de  jour  est 
actuellement  affecté. 

Considérant  que  si  quelque  élément  de  droit  avait  pu  être  com- 
pris dans  cette  question ,  ou  quelque  inférence  juridique  en  être 
tirée  par  le  tribunal  civil ,  il  ne  saurait  être  résulté  de  là  aucune 
influence  définitive  sur  le  jugement,  puisque  la  cour  n'est  pas 
arrêtée  par  les  appréciations  de  droit  du  tribunal,  civil. 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  quant  à  la  seconde  question, 
laquelle  ne  peut  toucher  qu'au  point  seulement  de  savoir,  si  les 
constructions  de  Weyeneth  ont  eu  quelque  effet  de  diminution  ou 
d'incommodité  quant  à  l'usage  du  droit  de  Rosalie  Simond  ; 

#Que  cette  question  ne  peut  lier  ou  modifier  en  aucune  façon 
l'application  du  droit  à  la  cause. 

La  cour  écarte  ces  deux  moyens. 

Passant  à  l'examen  du  premier  moyen  de  réforme  qui  consiste 
à  dire  que  le  défendeur  a  reconnu  que  les  deux  jours  mentionnés 
sous  n08 1  et  3  (l'œil-de-bœuf  et  la  fenêtre  carrée)  sont  au  béné- 
fice d'un  droit  de  prescription  et  qu'il  ne  peut  faire  aucun  ouvrage 
de  nature  â  en  entraver  la  jouissance;  que  le  jugement  n'a  pas 
tenu  compte  de  cet  aveu  ni  des  dispositions  de  la  loi  contenues 
aux  art.  466  à  470  du  code  civil ,  qui  protègent  les  droits  des 
vues  droites  ou  obliques  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'existence  des  jours  dont  il  s'agit  est  appuyée  sur  un  droit  acquis 
par  la  prescription  trentenaire. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  droit  au  bénéfice  duquel  la  mai- 
son Simond  se  trouve  à  l'égard  de  la  maison  Weyeneth ,  quant 
aux  dits  jours,  est  nécessairement  renfermé  dans  les  limites  dans 
lesquelles  la  possession  des  jours  a  eu  lieu. 

Considérant  que  cette  possession  a  consisté  dans  l'usage  des 
jours  ou  ouvertures  qui  sont  mentionnés  au  programme  et  au 
plan  joint  aux  pièces  de  la  cause  ; 

Que  Rosalie  Simond  ne  peut  être  privée  de  cet  usage  et  que  sa 
possession  ne  peut  être  diminuée  ou  amoindrie;  mais  aussi  que 
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le  droit  par  elle  acquis  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  ce  qu'elle  a 


Considérant  que  Jean-Louis  Weyeneth  a  fait  dans  les  conclu- 
sions de  sa  réponse  une  déclaration  d'après  laquelle  il  dit  ne  pas 
élever  la  prétention  de  faire  aucun  ouvrage  de  nature  à  entraver 
la  jouissance  de  ces  deux  jours,  que  même  il  abaissera  la  lucarne 
jusqu'au  niveau  de  la  tablette  inférieure  de  l'œil-de-bœuf. 

Considérant  que  le  tribunal  civil,  en  accordant  les  conclusions 
libératoires  du  défendeur,  a  par  là  mémp  admis  cette  déclaration 
et  Ta  corroborée,  ensorte  que  la  demanderesse  se  trouve  au  bé- 
néfice de  sa  teneur. 

Considérant ,  dès  lors ,  sur  le  second  moyen  de  réforme  qui 
critique  le  jugement  dans  ses  dispositions  relatives  au  jour  dont  il 
s'agit  dans  les  conclusions  des  parties ,  que  l'ouverture  portant 
len'i  soit  œil-de-bœuf,  mesurant  neuf  pouces  dans  son  plus 
grand  diamètre ,  éclaire  un  escalier  intérieur  et  n'est  pas  par  sa 
destination  un  jour  ayant  vue  ; 

Qu'ainsi  on  ne  peut  prétendre  à  le  mettre  au  bénéfice  d'un 
droit  de  vue  non  possédé  dans  toute  son  étendue  ; 

Que  Weyeneth  a  d'ailleurs  déclaré  qu'il  abaissera  la  lucarne 
par  lui  construite  et  qui  est  à  10  pieds  de  distance  en  face  de 
l'œil-de-bœuf. 

Considérant  que  l'ouverture  rectangulaire  n°  3,  qui  éclaire  une 
chambre  à  resserrer,  ne  donne  jour  que  par  les  deux  tiers  de  la 
partie  supérieure  de  la  fenêtre ,  que  le  tiers  inférieur  est  fermé 
par  une  planche  qui  a  l'effet  de  l'imiter  et  de  réduire  cette  ou- 
verture; 

Que  par  ses  constructions  Weyeneth  a  fait  appuyer  le  bord  du 
toit  contre  une  partie  de  cette  planche,  toutefois  sans  la  dépasser 
dans  la  hauteur; 

Que  l'ouverture  vitrée  donnant  jour  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son Simoiid  est  demeurée  entière  et  telle  qu'elle  a  été  possédée  et 
prescrite; 

Qu'ainsi  et  attendu  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
constructions-  de  Weyeneth  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  diminuer 
l'usage "3e  la  servitude  ou  de  la  rendre  plus  incommode  pour  la 
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maison  Simond }  l'on  ne  saurait  voir  dans  l'état  actuel  des  lieux 
une  atteinte  au  droit  de  Rosalie  Simond ,  tel  que  ce  droit  a  été 
acquis  par  la  possession  trentenaire  des  ouvertures  dont  il  s'agit. 

Considérant  quant  à  la  fenêtre  du  second  étage  nord  de. la  mai- 
son Weyeneth  dont  Rosalie  Simond  demande  la  suppression  par- 
tielle comme  n'étant  pas  à  la  distance  de  trois  pieds  prescrite  pour 
les  vues  obliques ,  qu'il  est  constant  que  la  maison  Weyeneth 
possédait  à  sa  face  nord  une  fenêtre  située  près  et  touchant  le  mur 
de  la  maison  Simond,  laquelle  a  été  remplacée  par  une  autre  qui 
est  éloignée  de  19  pouces  de  ce  mur. 

Considérant  que  Weyeneth  était  au  bénéfice  du  droit  de  laisser 
subsister  à  sa  place  la  fenêtre  adjacente  au  mur  mitoyen ,  mais 
que  dès  qu'il  la  supprimait  pour  en  établir  une  autre ,  non  à  la 
même  place,  il  devait  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  468 
du  code  civil ,  pour  les  jours  ayant  vue  oblique  sur  le  fonds  du 
voisin  ; 

Que  la  circonstance  que  le  mur  de  séparation  des  deux  maisons 
est  mitoyen  ne  saurait  avoir  l'effet  de  dispenser  Weyeneth  de 
l'obligation  d'observer  la  distance  voulue  d'après  l'art,  susmen- 
tionné ,  puisque  ce  mur  est  aussi  bien  la  propriété  de  l'un  des 
voisins  que  de  l'autre  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  civil  a  méconnu  la  portée  de  cet 
article  en  refusant  le  chef  des  conclusions  de  la  demanderesse 
relatif  à  ce  point  du  procès. 

Attendu  que  par  suite  dé  la  modification  et  de  la  réforme  à  ap- 
porter au  jugement  du  tribunal  civil  par  l'admission  du  chef  n°  3 
des  conclusions  de  Rosalie  Simond,  la  cour  aura  à  statuer  à  nou- 
veau sur  l'adjudication  dçs  dépens  du  procès  ;  que ,  dès  lors ,  il 
est  inutile  d'examiner  le  recours  de  Jean-Louis  Weyeneth  qui  n'a 
d'autre  objet  que  ces  dépens. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  premier  moyen  de  recours 
de  Rosalie  Simond  ;  rejette  aussi  le  second  moyen ,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  réclamation  de  la  demanderesse  quant  au  nou- 
veau jour  ouvçrt  par  Weyçneth  à  la  face  nord  de  sa  mai3on  ; 
maintient  en  conséquence  le  jugement  qui  refuse  les  conclusions 
(Je  Rosalie  Sirooqd  squs  chefs  fl08  \  et  2  et  réforme  le  dit  jugement 
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en  ce  sens  que  ie  3e  chef  de  ses  conclusions  est  accordé;  maintient 
aussi  le  jugement  qui  accorde  les  conclusions  de  Jean -Louis 
Weyeneth ,  en  ce  sens  que  la  fenêtre  n°  5  de  la  maison  Simond 
soit  réduite  dans  ses  précédentes  dimensions  et  la  lucarne  abaissée. 
Et  quant  aux  dépens  de  la  cause  et  du  jugement  réformé  la  cour 
décide  qu'il  en  sera  fait  masse  et  que  les  deux  tiers  en  seront 
supportés  par  Rosalie  Simond  et  un  tiers  par  Jean-Louis  Weyeneth, 
Les  dépens  de  cassation  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  ses  frais.  Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  expose  les  doctrines  qui  ont  été 
plaidées  par  la  partie  qui  a  triomphé  sur  plusieurs  chefs.  Voici 
les  moyens  qui  ont  été  présentés  par  MUe  Simond  : 

1°  Le  code  Napoléon  établit  une  distinction  entre  les  servi- 
tudes de  jour  et  celles  de  vue,  mais  le  code  vaudois  a  supprimé 
cette  distinction.  Si  on  admettait  le  système  de  Mr  Weyeneth,  ce 
serait  reyenir  au  code  Napoléon ,  évidemment  contre  l'opinion 
admise  par  le  code  vaudois. 

V  Lorsqu'une  façade  9e  peu  d'étendue  contient  cinq  jours ,  il 
est  clair  <jue  ce  n'est  pas  seulement  quelques  jours  dont  la  ser- 
vitude est  acquise ,  c'est  un  droit  général  qui  est  au  bénéfice  de 
la  façade  entière  et  rien  ne  peut  être  construit  de  façon  à  dimi- 
nuer en  rien  ce  qui  a  été  acquis.  On  peut  ajouter  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  état  de  choses  fort  ancien,  la  prescription  perd  tout  ce 
qu'elle  a  de  rigoureux  pour  être  au  bénéfice  de  l'opinion  des 
meilleurs  juristes  :  la  prescription  esfla  mère  du  genre  humain. 

3°  Pour  le  n°  l  il  y  a  un  changement  réel ,  surtout  quant  au 
droit  oblique. 

4°  Quant  au  n°  3  il  y  a  un  changement  total  et  essentiel;  au- 
jourd'hui le  droit  oblique  est  entamé  et  le  droit  direct  est  dans 
une  position  fâcheuse ,  les  animaux  bourgeois  des  toits  peuvent 
entrer  de  plain-pied  dans  la  maison  Simond,  et  quant  aux  gens  ils 
peuvent  arriver  sur  le  toit  Weyeneth  plus  facilement  qu'avant  et' 
alors  tout  l'intérieur  de  l'appartement  de  MUe  Simond  est  sous  le» 
yeux  de  qui  veut  y  regarder. 
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§°  MUe  Rosalie  Simond  démontrait  encore  dans  le  plaidoyer 
qu'il  y  aurait  grand  danger  à  donner  au  fait  accompli  une  impor- 
tance assez  grande  pour  aider  à  l'interprétation  du  droit. 

ERRATUM. 

Le  plan  doit  porter  en  tête  septième  année  et  non  sixième. 


Importante  question  de  révision  au  p^ital, 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

*      8  décembre  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Auguste  Verden  et  Samuel  Etter  demandent  au  tribunal  canto- 
nal la  révision  du  jugeaient  du  tribunal  de  police  du  district 
d'Avenches ,  du  1er  novembre  1858 ,  qui  les  condamne  chacun  à 
15  jours  de  réclusion  pour  voies  de  fait  envers  Henri  Monney. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné,  de  la  demande  en 
révision  et  du  préavis  dji  procureur  général. 

Toutes  les  pièces  du  dossier  ont  d'ailleurs  été  lues  par  chaque 
juge. 

Délibérant  sur  cette  demande  :  considérant  que  l'art.  530  du 
code  de  procédure  pénale  permet  au  condamné  de  demander  la 
révision  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  criminel ,  correc- 
tionnel ou  de  police,  entre  autres,  lorsque  depuis  le  jugement  on 
a  découvert  des  indices  propres  à  faire  présumer  l'innocence  du 
condamné. 

Attendu  qu'il  existe  daos  les  pièces  qui  accompagnent  la  de- 
mande susmentionnée  une  déclaration,  signée  Auguste  Dubelley, 
par  laquelle  le  dit  Dubelley  déclare  être  la  personne  qui  a  eu  une 
collision  à  Constantine  avec  Henri  Monney,  dans  la  soirée  du 
26  septembre  1858,  et  que  les  citoyens  Auguste  Verden  et  Sa- 
muel Etter,  accusés  do  ce  fait  et  condamnés  pour  cela,  en  seraient 
entièrement  innocents. 

Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  donnés  par  le  juge  de 
paix  de  Cudrefin,  que  la  déclaration  susmentionnée  à  été  donnée 
par  Dubelley  volontairement'  et  sans  sollicitations  (art.  533  du 
code  de  procédure  pénale). 

Vu  en  outre  la  déclaration  des  témoins  entendus  devant  le  tri- 
bunal de  police  et  qui  est  favorable  à  l'innocence  des  accusés. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ces  déclarations  des  indices  suffisants 
pour  faire  présumer  l'innocence  de  Verden  et  d'Etter. 

Vu  enfin  le  préavis  du  procureur  général,  qui  conclut  à  ce  que 
la  demande  en  révision  soit  accordée. 

Le  tribunal  cantonal ,  conformément  à  l'art.  535  du  code  de 
procédure  pénale,  accorde  lademande  des  accusés  Verden  et  Etter, 
annule  la  sentence  du  tribunal  de  police  du  district  d'Avenches, 
renvoie  la  cause  au  tribunal  de  police  du  district  de  Payerne  et 
décide  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur  les  frais 
du  premier  jugement ,  ainsi  que  sur  ceux  résultant  de  la  demande 
en  révision. 

Les  formes  sommaires  et  selon  nous  trop  sommaires  de  nos 
tribunaux  de  police  présentent  de  grands  dangers ,  qui  iront  tou- 
jours en  augmentant. 


Question  Importante 

concernant  les  actes  de  défaut  de  comparution  à  l'audience 
des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  ne  doit  pas,  en  l'absence  de  l'une  des  parties, 
prononcer  sur  le  sort  de  l'opposition. 

TBIBUNAL   CANTONAL. 

48  novembre  4858.  —  Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Le  procureur  L.  Cordey  recourt  contre  le  refus  que  lui  a 
fait  lç  juge  de  paix  du  cercle  de  S1  Sapborin,  le  5  novembre  cou- 
rant, de  lui  délivrer  un  acte  de  non  conciliation  ou  tel  acte  équi- 
valent, ensuite  des  procédés  qui  ont  eu  lieu  sur  opposition  à 
saisie-arrêt  en  mains  de  Claude-Etienne  Maquin ,  opérée  par  le 

(procureur  Descombaz,  mandataire  de  Jaques  Brun,  et  cela  contre 
saac  Brun-Béguin,  dont  le  recourant  est  mandataire. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  juge  de  paix  du  5  no- 
vembre, dans  l'affaire. 

Attendu  qu'il  y  a  eu  saisie-arrêt  à  l'instance  de  Jaques  Brun 
au  préjudice  de  Isaac  Brun;  que  ce  dernier  a  fait  opposition  et  a 
donné  citation  au  5  novembre  devant  le  juge  de  paix,  à  9  heures 
du  matin  ;  , 

Que  le.  mandataire  d'Isaac  Brun  a  été  proclamé  à  40  heures  et 
demie  du  dit  jour  et  a  fait  défaut,  sur  quoi  le  juge  de  paix  a  pro- 
noncé que  l'opposition  tombe; 
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Qu'il  est  d'ailleurs  constaté  que  le  procureur  Cordey  est  arrivé 
à  l'audience  du  juge  à  il  heures  et  demie. 

Considérant  que  sur  le  défaut  de  comparution  de  l'opposant 
à  la  saisie,  le  juge  de  paix  n'avait  pas  à  prononcer  sur  le  sort  de 
l'opposition ,  mais  devait  se  borner  à  donner  acte  de  défaut  à  la 
partie  présente; 

Que  telle  est  la  portée  des  articles  63  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse. 

En  conséquence  le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme 
le  prononcé  du  juge  de  paix,  en  ce  sens  qu'il  vaudra  uniquement 
comme  acte  de  défaut  de  comparution  à  l'audience  du  5  novembre 
de  la  partie  Isaac  Brun;  maintient  la  disposition  de  ce  prononcé 
qui  met  les  frais  de  l'audience  à  la  charge  du  dit  Isaac  Brun , 
et  décide  quant  aux  frais  du  recours  qu'ils  suivront  le  sort  de 
l'opposition. 


Le  Tribunal  cantonal  s'est  reconstitué  pour  1859  de  la  manière 
suivante  : 

Président  du  tribunal  :  W  Dumartheray. 

Vice-président  :  Mr  Jaccard. 

Cour  de  cassation  civile  :  MM.  Dumartheray,  Jaccard ,  Bor- 
gognon,  Bippert,  Hennard ,  Roberti ,  et  MM.  Bardet  pour  les  six 
premiers  mois  et  Bornand  pour  les  six  derniers. 

Cour  de  cassation  pénale  criminelle  et  correctionnelle  :  MM. 
Dumartheray,  Bippert,  Hennard,  Roberti,  et  MM.  Bardet  pour 
les  six  premiers  mois  et  Bornand  pour  les  six  derniers. 

Cour  de  cassation  pénale  de  police  et  municipale  :  MM.  Du- 
martheray, Bippert  et  Hennard. 

Tribunal  £  accusation:  MM.  Muret,  président,  Jaccard  et 
Borgognon. 

Cour  non  contentieuse:  MM.  Dumartheray,  Muret,  et  MM. 
Bornand  pour  les  six  premiers  mois  et  Bardet  pour  les  six  der- 
niers. 

Cour  de  modération  :  MM.  Dumartheray,  Bardet,  et  Roberti. 

Juges  rapporteurs  :  W  Bornand  pour  les  six  premiers  mois  et 
Mr  Bardet  pour  les  six  derniers. 

Juges  suppléants  pour  une  année:  MM.  Ghapuis-Veillon, 
Bergier  et  Jaccaud ,  ancien  avocat. 

Le  rédacteur,  L  Pollis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  If*  *.  40  JANVIER  1850. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE. 
Puaiaul  le  1" ,  le  il  et  le  SI  de  chape  i 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1**  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chef  M'  Pellli, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


COUP-D'ŒIL 

sur  l'administration  de  la  justice  dans  le  canton 
de  vaud  pendant  l*  année  1858. 

Dans  le  courant  de  l'année  1858 ,  le  tribunal  cantonal  a  pro- 
cédé par  des  délégations  prises  dans  son  sein  à  la  visite  des 
bureaux  et  greffes  des  fonctionnaires  judiciaires  du  canton.  Cette 
inspection  a  porté  aussi  sur  la  pratique  des  procureurs-jurés  et 
des  huissiers  exploitants.  De  telles  inspections  sont  un  grand 
bien,  car  elles  donnent  au  pays  des  garanties  précieuses  d'ordre, 
de  régularité  et  d'uniformité.  La  visite  de  l'année  dernière  avait 
d'autant  plus  d'importance  qu'elle  embrassait  des  catégories  nou- 
velles de  fonctionnaires,  ainsi  les  procureurs  et  les  huissiers ,  et 
que  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  code  non  contentieux 
nécessitait  de  nombreuses  directions. 

Les  mutations  survenues  dans  le  tribunal  cantonal  en  1858 
ont  retardé  l'important  travail  des  rapports  des  délégations.  La 
discussion  de  ^es  rapports  a  eu  lieu  et  des  délibérations  du  tri- 
bunal supérieur  sont  résultées ,  entre  autres  : 

1°  Une  Circulaire  aux  tribunaux  ; 
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-¥•  Une  circulaire  aux  justices  de  paix; 

3°  Une  circulaire  aux  procureurs-jurés  ; 

4°  Une  communication  au  Conseil  d'Etat. 

Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  faisant  connaître 
les  points  les  plus  saillants  de  ces  circulaires. 

La  circulaire  aux  tribunaux  traite  entre  autres  de  trois  ques- 
tions importantes,  concernant  l'intérêt  des  créances  chirogra- 
phaires  dans  les  discussions,  les  mises  en  possession,  les  discus- 
sions extra  sommaires.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
citer  textuellement  la  circulaire  à  ce  sujet. 

JUSTICE  CIVILE  NON  CÔNTENTIEUSE. 

.  §*  Intérêts  des  créances  chirographaires.  L'article  740  de  la  loi  du 
ii  décembre  1838  statue  que  l'ordonnance  de  discussion  arrête,  à  l'égard 
de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  chirogra- 
phaire. 

Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  le  code  de  procé- 
dure civile  non  contentieuse ,  (Fou  il  résulte  que  les  créances  chirogra- 
phaires  doivent  déployer  tous  leurs  effets  et  que  les  intérêts  stipulés  ne 
s'arrêtent  pas  au  jour  de  l'ordonnance  de  discussion,  mais  continuent  à 
courir.       " 

7°  Mise  en  possession.  Il  a  été  demandé  si  dans  le  cas  de  mise  en  pos- 
session prévu  aux  art.  296  et  355  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse ,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  par  acte  notarié  constatant  le 
transport  de  propriété.  Le  tribunal  cantonal  estime  que  vu  le  silence  de 
ia  loi;  l'on  doitsuîvre  pour  cet  acte  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire,  re- 
quérir le  ministère  d'un  notaire. 

£°  Discutions  extra  sommaires.  Ensuite  d'une  demande  de  direction, 
le  tribunal  cantonal  a  estimé  que  dans  le  cas  de  discussions;  extra  som- 
maires (art.  388  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse)  il  y  a 
lieu  à  publier  par  une  insertion  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  l'acte  de 
refus  du  tribunal  de  suivre  aux  opérations  de  la  discussion. 

Si  les  frais  de  l'insertioii  ne  peuvent  être  couverts  par  les  biens  du 
discutant,  l'Etat  les  bonifiera  sur  la  production  de  pièces  justificatives  » 

La  circulaire  aux  justices  de  paix  s'occupe  d'un  plus  grand 
nombre  de  cas,  Sans  vouloir  tous. les  rappeler,  noua  nous 
bornons  aux  plus  essentiels ,  et  comme  pour  la  précédente  nous 
laissons  parler  la  circulaire. 
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Ernokmentation.  En  conséquence  les  justices  de  paix  sont  invitée*  à 
n'allouer  aucune  indemnité  aux  examinateurs  des  comptes  de  tutelle , 
lorsque  ravoir  net  de  la  tutelle  est  inférieur  à  mille  francs. 

SAISIES. 

Fixation  des  conditions  de  vente.  Les  juges  de  paix  sont  invités  à 
procéder  d'office  pour  entendre  les  intéressés  à  l'effet  de  déterminer  te 
mode  des  publications,  le  lieu  et  les  conditions  de  la  veste,  et  à  ne  pas 
exiger  du  saisissant  une  assignation  par  mandat  aux  intéressée. 

Modération  de  listes  de  frais.  Messieurs  les  juges  de  paix  sont  invités 
à  modérer  les  listes  de  frais  de  procureurs  jurés  ou  autres,  article  par 
article,  en  indiquant  en  marge  et  en  regard  de  chaque  article  le  chiffre 
auquel  ils  l'admettent. 

Dans  les  règlements  de  listes  de  frais  de  saisies  cumulatives  opérées 
sans  nécessité,  ils  doivent  retrancher  tous  les  frais,  débours  et  vacations, 
et  dans  ceux  de  saisies  cumulées  par  nécessité ,  n'admettre  en  liste  que 
les  déboursés. 

Agence  de  poursuites.  Le  tribunal  cantonal  a  reconnu  que  les  huissiers 
exploitants  et  leurs  substituts  ne  peuvent  ni  directement,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  se  charger,  à  titre  de  mandataires,  des  actes  de  la 
poursuite  pour  dettes. 

SAISIE  SOMMAIRE. 

Sergent  municipal.  Il  a  paru  au  tribunal  cantonal  que  lorsqu'il  s'agit 
de  saisir  des  biens  meubles  en  la  possession  du  débiteur  ou  du  saisis- 
sant, le  sergent  municipal  n'avait  plus  aucune  vocation  et  que  la  som- 
mation rentrait  dans  les  attributions  de  l'huissier  exploitant. 

SAISIES  ORDINAIRES. 

Contrainte  et  vente.  Il  a  paru  au  tribunal  cantonal  qu'il  résultait  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  cqde  sur  la  poursuite  et  notamment  de 
l'art.  99,  qui  dit  que  l'huissier  exploitant  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
saisie,  que  Jetait  cet  huissier  qui  devait  être  chargé  de  V exécution  de  la 
contrainte  par  corps  et  de  la  vente  forcée.  Les  huissiers  sont  invités  à  se 
conformer  à  cette  direction. 

Vente  forcée.  L'art.  457  du  code  de  procédure  non  contentieuse  statue 
que  l'instant  à  la  vente  et  le  propriétaire  des  objets  vendables  sont,  si 
possible ,  personnellement  avisés  du  jour  fixé  pour  la  vente. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  cet  avis  devait  être  donné  par 
mandat  ou  autrement.  Il  a  paru  au  tribunal  qu'il  y  avait  intérêt  à  éviter 
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autant  que  possible  des  frais  au  débiteur,  qu'en  comèqumct.cet  avit  pou- 
vait être  donné  par  lettre  ow  même-  verbalement,  $am  qu'il  fût  ntceaaire 
de  mandat. 

La  circulaire  aux  procureurs-jurés  parle  de  la  nécessité  pour 
ces  officiers  publics  de  se  conformer  à  la  loi.  et  aux  règlements 
qui  leur  imposent  l'obligation  d'aviser  à  bref  délai  les  commet- 
tants des  valeur  s. perçu  es  pendant  la  saisie,  de  n,'opérpr  de  saisie 
cumulative  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  bien  constatée,  et 
enfin  lorsqu'ils  agissent  pour  leur  prqpre  compte  de  n'exiger 
aucun  salaire ,  honoraire  ou  vacations ,  les  déboursés  seuls  étant 
dus.  ; 

Enfin  la  communication  au  Conseil  d'Etat  clôt  ces  importantes 
décisions.  En  discutant  les  rapports,  le  tribunal  cantonal  a  re- 
marqué qu  grand  nombre  de  points  qui  paraissent  plutôt  res- 
sortir de  l'autorité  administrative.  A  ce  sujet  et  pour  ne  pas 
empiéter  sur  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  le  tribunal  can- 
tonal lui  a  fait  part  de  ses  observations ,  a  émis  des  vœux  et  a 
offert  sa  coopération  pour  le  plus  grand  bien  de  la  bonne  marche 
de  l'administration  judiciaire. 


Cour  de  cassation  civile. 

40  novembre  1888. 
Présidence  de  Mp  H.  Bippert. 

Jaquas  Cosanday,  à  la  Clergère  près  de  Moudon,.  recourt  contre 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Moudon ,  le 
20  septembre  1858,  dans  sa  cause  contre  Eugène  Morel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  mémoire  de 
Morel. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'Eugène  Morel,  mineur,  a,  avec 
l'autorisation  de  son  père ,  ouvert  action  à  Jaques  Cosanday  en 
paiement  de  82  fr.,  à  tepeur.de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  mai  1825; 
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Qu'il  est  établi,  en  fait,  dans  le  jugement,  que  Morel  t'est  en- 
gagé comme  domestique  ehes  Cosanday ,  dée  le  19  mai  1858  à 
Noël  de  la  môme  année  ; 

Que  le  pèlre  Morel  a  ratifié  eet  engagement  ; 

Que  Morel  a  quitté  son  maître  le  9  septembre  1858; 

Que  Cosanday  avait  avisé  Morel  de  la  rupture  de  son  bail  trois 
mois  avant  sa  sortie; 

Que,  jugeant,  le  juge  de  paix  a  accordé  à  Morel  ses  conclusiooa; 

Que  Cosanday  recourt  contre  ce  jugement  en  disant ,  comme 
moyen  de  nullité,  qu'il  avait  cru  que  l'appointemcnt  du  20  sep- 
tembre avait  été  fait  pour  lui  permettre  d'amener  .des  témoins , 
et  qu'à  ce  jour  le  juge  s'est  borné  à  lui  lire  sa  condamnation. 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  juge  que  Cosanday 
n'a  surmonté  par  aucune  preuve  la  négation  de  Morel,  au  sujet 
des  fautes  que  ce  dernier  aurait  pu  commettre  dans  son  service. 

Attendu  que  Ton  ne  voit  nulle  part  de  réquisition  de  la  part  do 
défendeur;  relative  à  l'audition  de  témoins; 

Que  d'ailleurs  le  procès-verbal  constate  qu'à  l'audience  du 
13  septembre  les  parties  ont  été  prévenues  que  le  jugement  serait 
rendu  le  20  septembre. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  son  allégation  sur  ce  point  ne  saurait 
être  prise  en  considération. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme ,  qui  consiste  à  dire  que  le  contrat 
passé  entre  Cosanday  et  Morel  ne  peut -en  aucun  cas  être  con- 
sidéré comme  fait  à  l'année ,  mais  bien  comme-  fait  au  mois  ou 
renouvelable  par  mois; 

Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  à  appliquer  l'art.  27  de  la  loi  du 
13  mai  1825; 

Que  si  môme  le  contrat  était  considéré  comme  fait  à  l'année , 
l'art.  26  de  la  loi  susmentionnée  n'aurait  pas  été  sainement  ap- 
pliqué au  cas  dont  il  s'agit»  .-*.<;.. 

Considérant  que  le  contrat  entre  Morel  et  Cosanday,  bien  que 
ne  portant  pas  sur  une  année  entière,  doit  être  cependant  Consi- 
déré comme  étant  un  contrat  fait' à  l'année,  qui,  s'il  «ùt  été  taci- 
tement reconduit ,  aurait  été  renouvelé  pour  une  année. 


Considérant  de  plus  que  Ton  voit  par  les  pièces  au  procès  que 
l'intention  commune  des  parties  a  été  de -conclure  un  engagement 
à  Tannée. 

Considérant  que  Tannée,  soit  le  terme  du  contrat,  expirait  à 
Noël  1858. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  application  de 
l'art.  29  de  la  loi  précitée ,  pour  fixer  l'indemnité  qui  était  due  à 
Morel  par  Cosanday. 

Considérant  que  T article  susmentionné  dit  qu'en  cas  de  rési- 
liation du  contrat  de  la  part  du  maître,  ce  dernier  peut  congédier 
immédiatement  son  domestique  en  lui  acquittant  son  salaire,  sa- 
voir ,  jusqu'au  plus  prochain  des  termes  fixés  à  Tart.  7  (la  S1  Jean 
et  Noël)  s'H  y  a  plus  de  trois  mois  à  courir,  et  quatre  mois  s'il  y 
a  moins  de  temps  jusqu'à  ce  moment. 

Considérant  que  bien  que  Cosanday  ait  avisé  son  domestique 
de  la  rupture  du  bail ,  trois  mois  à  l'avance ,  il  n'en  devait  pas 
moins  payer  à  son  domestique  quatre  mois  de  salaire  dès  la  rup- 
ture, selon  les  prescriptions  de  Tart.  29,  puisqu'il  y  avait  plus  de 
trois  mois  à  courir  jusqu'à  Noël ,  terme  naturel  de  l'engagement. 

Considérant  que  le  juge  a  ainsi  fait  une  saine  application  de  la 
loi  du  13  mai  1825,  au  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
réforme  de  son  jugement. 

La  cour  écarte  de  même  ce  moyens 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  et  condamne  Jaques  Cosanday  aux  dépens  de 
cassation  et  à  l'amende  de  10  fr.,  en  vertu  de  Tart.  421  du  code 
de  procédure  civile. 


Avis  aux  plaideurs. 

Demander  la  révision  d'un  jugement  ou  recourir  en  cassation 
sont  deux  .choses  toutes  différentes.  Dans  le  cas  particulier,  il  est 
à  croire  qu'on  a  voulu  présenter  un  recours  et  non  une  révision. 


Rappelons  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  les  recours  sont  entourés 
de  trop  de  formalités  et  les  délais  sont  trop  bref» ,  il  en  résulte 
une  multitude  d'irrégularités  et  d'incidents. 

Si  la  cassation  est  une  institution  utile  et  salutaire ,  il  but  en 
favoriser  l'emploi.  Si  l'on  s'en  défie,  alors  il  aurait  autant  valu  ne 
pas  la  créer. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

24  novembre  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Pierre  Doleires,  agissant  au  nom  des  héritiers  de  Samuel  Do- 
leires ,  domicilié  à  Oleyres ,  s'est  pourvu  par  acte  tendant  à  la 
révision  du  jugement  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Avencbes,  en 
date  du  8  octobre  1858,  rendu  sur  action  d'Auguste  Druey, 
d'Avencbes,  eontre  l'hoirie  Doleires,  en  reconnaissance  de  la 
dette  de  59  fr.  40  cent,  pour  transports  et  vacations  au  sujet  de 
partage,  etc. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  la  demande 
en  révision;  les  pièces  et  mémoires  de  la  cause  ont  été  lus  en 
particulier  par  chaque  juge,  ainsi  que  le  préavis  du  procureur 
général. 

L'audience  est  publique. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  révision  du  jugement  est  deman- 
dée par  des  motifs  qui  tendent  à  constituer  la  cour  en  juge  à 
nouveau  de  la  contestation! 

Attendu  que  Pierre  Doleires  n'allègue  point  un  des  deux  cas 
indiqués  à  l'art.  424  du  code  de  procédure  civile  pour  autoriser 
une  révision ,  savoir  le  recouvrement  d'un  titre  ou  la  condam- 
nation d'un  témoin  de  k.cause. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  actuelle  ne  se  présente  point 
dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  susmentionnés  permettant  la  révision 
et  ne  saurait  ainsi  être  accordée. 

Attendu  que  si  Pierre  Doleires  a  eu  l'intention  d'exercer  un 
recours  en  cassation ,  il  aurait  procédé  tardivement  à  cet  effet, 
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soit  après  tes  délais  de  8  ou  de  16  jours,  prescrits  par  les  art.  23 
et  409  du  code  de  procédure  civile  et  en  dehors  des  formes  du 
recours. 

La  cour  de  cassation  rejette  la  demande  susmentionnée ,  tant 
sous  le  rapport  de  la  révision  que  sous  celui  dé  la  réforme,  main- 
tient la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne  Pierre  Doèeires,  au. 
nom  de  l'hoirie  Doleires,  aux  dépens. 


Recours  tém^ri^lre  et(  fuuende. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

24  novembre  1858. 
Présidence  de  AT  H.  Bippert.  . 
.Antoine  Juillerat,  de  Rébôvilier,  canton  de  Berne,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  du  district 
de  Lausanne,  le  16  novembre  1858,  qqi  le  condamne  pour  faux 
à  une  année  de  réclusion,  à  20  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques  et  aux  frais. 

Le  licencié  en  droit  Dupraz,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  est 
présent. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait;  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  juge- 
ment, ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Le  défenseur  de  l'accusé  est  entendu  ;  il  déclare  ne  pouvoir 
soutenir  le  secours,  à,  la  rédaction  duquel  il  est  complètement 
étranger,  et  s'en  rapporter  à  ce  que  la  cour  prononcera. 

0«ï.  le  procureur,  générai,-  . 

Délibérant  sur  le  recours  de  Juillerat  qui  se  recommande. à,  la 
clémanoe  de.  ty  cour  pour  obtenir  soit  téne  diminution dedapabie 
qui  le  frappe»  soit  sa  commutation  en  un  bannissement. perpétuel, 
vu  qu'il  est  étranger  au  canton  : 

Considérant  que  l'aetô  de  recours  n'invoque  aucun  des  moyens 
mentionnés  aux  art.  484»  et  488  du  code  de  procédure  pénale 
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comme  pouvant  donner  lieu  à  nullité  ou  à  réforme  d'un  jugement 
rendu  par  un  trftunal  correctionnel;  qu'il  ne  contient  que  de 
simples  considérations  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  pour 
résultat  de  faire  modifier  par  la  cour  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel. 

Attendu ,  de  plus ,  que  le  code  pénal  n'admet  pas  le  bannis-1- 
sèment  comme  une  des  peines  applicables  au  délit  pour  lequel 
Juillerat  a  été  condamné. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  le  recourant 
aux  frais  résultant  du  pourvoi  et  à  l'amende  de  80  fr. ,  en  vertu 
de  l'art,  327  du  code  de  procédure  pénale. 


La  disposition  de  l'art.  306  du  code  pénal  qui  déclare  que  le 
délit  de  recel  simple,  celui  prévu  et  réprimé  par  l'art.  299  §  1, 
n'est  poursuivi  que  sur  plainte,  cette  disposition  est-elle  toujours 
applicable  au  receleur?  Ou v bien,  au  contraire,  quand  en  vertu 
de  l'art.  300,  il  est  prononcé  par  un  même  jugement  contre  celui 
qui  recèle  des  objets  provenant  de  vol  et  contre  l'auteur  du  vol, 
ce  fait  suffit-il  pour  priver  le  receleur  du  bénéfice  de  la  disposition 
de  Tait.  306?  Telle  est  la  question  qui  était  soumise  au  tribunal 
de  cassation  pénale.  —  Le  recourant  estimait  que  les  termes 
généraux  dbnt  se  sert  Fart.  906,  <  le  recel  simple  ne" peut  être 
poursuivi  que  sur  plainte,  »  n'admettaient  pas  de  restrictions.  ïl" 
soutenait  que  n'appliquer  cette  disposition,  comme  l'avait  fait  lé 
tribunal  dé  Lausanne ,-  qu'à  un  cai  particulier  du  recel,  c'était 
une  interprétation  qui  apportait  dans  le  système  de  la  loi  pénale 
une  ajgravatwfn  de  rigueur  opposée  à  l'intention  évidente  du 
législateur;  que-  le  devoir  des  juges  ©barges  «V 'l'application  des 
lois  erimineëss,  esude  s'attaehèr  BerupnleusefAent1  àt  If acception 
naturelle  et  commune  des  expressions dô  la  loi;  qu'ils  né  peuvent 


jamais  se  permettre  deles  étendre;  et  qu'enfin  dans  la  supposition 
d'une  interprétation  rendue  nécessaire  par  l'obscurité  du  sens  de 

la  loi,  ils  devraient  préférer  le  sens  le  plus  favorable  à  l'accusé. 

**+ 

Tel  est  le  résumé  des  moyens  présentés  au  nom  du  prévenu. 
Voici  l'arrêt  qui  a  adopté  d'autres  idées. 

COUR  DR  CASSATION  PÉNALE. 

V  décembre  1  838. 
.  Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

John-Fréderioh  Jaton  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Lausanne ,  du  23  novembre 
1858,  qui  le  condamne  à  60  fr.  d'amende,  à  une  année  de  réclu- 
sion et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  10  ans 
pour  recel. 

Le  licencié  Dupraz,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  se  présente 
pour  soutenir  le  recours. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation ,  du  procès-verbal  des 
débats  et  de  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général.  . 

Délibérant  sur  le  recours  de  Jaton,  qui  consiste  à  dire  que  le 
tribunal  correctionnel  a  fait  une  violation  de  l'art.  306  du  code 
pénal  et  206  du  code.de  procédure  pénale;  qu'il  a,  déplus, 
faussement  appliqué  la  loi,  puisque,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  l'art.  299  du  code  pénal  était  seul  applicable.,  et  non  les 
art.  269,  271 1  c,  272  |§  8  j*  11,  64,  69,  309  et  310,  dont  le 
tribunal  a  fait  application  à  l'accusé;  qu'en  conséquence  le  juge- 
ment doit  être  réformé  : 

Considérant  que  la  violation  de-l'art.  306  du  code  pénal  in- 
voqué par  le  recourant  y  serait  une  violation  des  formes  pres- 
crites pour  procéder,  et  ne  saurait  ainsi  constituer  un  moyen  de 
réforme,  mais  bien  un  moyen  de  nullité. 
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Considérant  qu'envisagé  au  point  de  vue  de  la  nullité,  ce  moyen 
ne  Saurait  être  admis,  puisqu'il  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pré- 
tus  à  l'art.  484  du  code  de  procédure  pénale  comme  pouvant 
donner  lieu  à  nullité  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Attendu  qu'à  supposer  que  ce  moyen  pût  constituer  un  moyen 
de  réforme,  il  devrait  être  également  écarté,  puisque  l'art.  300  du 
code  pénal  dit  qu'il  est  prononcé  par  un  seul  et  même  jugement 
contre  celui  qui  achète  ou  qui  recèle  des  objets  provenant  de  vol 
ou  de  tout  autre  délit  et  contre  l'auteur  du  délit  ;  d'où  il  résulte 
-  que  le  receleur  est  poursuivi  conjointement  avec  l'auteur  du  délit, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  qu'une  plainte  spéciale  ait  été  déposée 
contre  le  receleur. 

En  ce  qui  concerne  la  violation  que  le  tribunal  aurait  faite  de 
la  loi  pénale,  en  n'appliquant  pas  l'art.  299  du  code  pénal  :     • 

Considérant  qu'il  est  constant  que  l'accusé  Jaton  est  coupable 
d'avoir  recelé  ou  acheté  tout  ou  partie  d'objets  sachant  qu'ils 
provenaient  de  vols. 

Considérant  que  le  défout  de  mention  de  l'article  299  du  code 
pénal  dans  le  dispositif  du  jugement  ne  saurait  avoir  d'importance 
en  présence  de  la  déclaration  du  jury  sur  le  fait  susmentionné,  et 
ne  saurait  dès  lors  être  un  motif  de  réforme  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours  dans  son  entier,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  et  en  ordonne  l'exécution ,.  et  condamne  le 
recourant  aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Question  d'injure* 

'  adressées  à  des  autorités  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,' 
mais  après  qu'il  y  a  eu  démission. 

COUR    DE    CASSATION    PÉNALE.' 

Ie*  décembre  4858. 
Préaidenee  de  Mr  H,  Bippert* 

Jean-Jacob  Chatelard ,  de  Villeneuve ,  recourt  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  district  d'Aigle ,  en  date  du  16  no*  ' 
vembre  1858,  qui  le  condamne  à  50  fr.  d'amende  pour  outrage 
envers  la  municipalité  de  Villeneuve. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général.  , 

Délibérant  sur  le  recours  qui  conclut  à  ce  que  le  jugement  soit 
réformé:  1°  vu  que  Chatelard  ne  pouvait  outrager  une  personne 
morale  qui  n'existait  plus  au  moment  où  l'outrage  a  été  proféré, 
la  municipalité  de  Villeneuve  étant  démissionnaire  antérieurement 
au  8  septembre ,  jour  où  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  ce 
délit;  2°  et  vu  que  le  tribunal  a  mal  appliquent  faussement  inter- 
prété Fart.  121  du  codé  pénal  : 

Considérant  qu'il  n'àst  pas  établi  par  le  jugement  que  les  mem- 
bres de  fa  municipalité  fussent  démissionnaires  à  l'époque  du 
délit;  attendu  qu'à  supposer:  même  que  les  membres  de  cette 
municipalité  eussent  été  démissionnaires  à  cette  époque ,  ce  fait 
n'exercerait  aucune  influence  sur  le  jugement,  puisqu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribunal  que  l'outrage  a  été  fait  à  la  municipalité 
de  Villeneuve;  que,  dès  lors, -4e»  membres  de  cette  municipalité 
avaient  le  droit  de  poursuivre  des  outrages  qui  s'adressaient  à 
eux  comme  corps. 

Considérant  enfin  que  l'outrage  fait  à  la  municipalité  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'à  raison  d'actes  faits  par  ses  membres ,  au  nom  du 
corps,  et  que  cette  autorité  a  été  ainsi  outragée  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  t 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  n'a  pas  mal  apprécié  le»  faits 
de  la  caqse ,  ni  mal  appliqué  la  loi  pénale, 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  et  en  ordonne 
l'exécution,  et  condamne  Jean-Jacob  Chatetard  aux  frais  résultant 
de  son  pourvoi. 


Tribunal  cantonal. 

8  décembre  4858. 

Des  directions  sont  demandées  au  tribunal  cantonal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  huissiers  exploitants  ou  leurs  substituts  peuvent 
s'employer  comme  agents  d'affaires  et  exercer  ainsi,  comme  man- 
dataires, des  poursuites  autres  que  {a  poursuite  sommaire  pour 
laquelle  ils  ont  mission  légale* 

Le  tribunal ,  vu  que  les  huissiers  exploitants  sont  constitués 
pour  agir  comme  officiers  publies ,  dans  les  actes  de  poursuite 
pou«  dette;  que-  dans  cette  position  officielle  ils  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  actes  de  saisie  que  dans  les  limites  et  en  la  qualité 
que  la  foi  &  déterminées,  savoir  :  à  titre  d'huissier  exécutant  pour 
les  saisies  en  général  (art.  99  du  code  fton  contentieux)  et  à  titre 
d'huissier  représentant  les  créanciers  dans  les  saisies  sommaires 
selon  l'art.  119; 

Que  dès  lors  l'huissier  chargé  de  l'exécution  ne  peut  recevoir 
mandat  pour  les  actes  de  la  saisie  et  se  constituer  mandataire  du 
créancier  (voirie  règlement  du  11  décedlbre  1857  sur  les  huis- 
siers, art.  2,  qui  prohibe  les  associations); 

Que  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  réunion  chez  ces 
officiers  publics,  de  leur  qualité  publique  avec  celle  de  manda- 
taires privés  ,  seraient  graves  et  de  nature  à  altérer  l'institution 
de  leur  office. 
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Décide  qu'il  sera  répondu  aux  demandes  de  directions  que  les 
huissiers  exploitants  et  leurs  substituts  ou  personnes  interposées 
ne  peuvent  être  admis  à  recevoir  mandat  pour  des  actes  de  pour- 
suite. 

.Cette  décision  sera  insérée  dans  la  circulaire  à  l'impression. 


45  décembre  1858. 

Sur  la  demande  de  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  V*",  ten- 
dant à  savoir  si  sur  la  demande  de  H.  Rw,  qui  se  dit  chargé  de 
poursuites,  il  est  tenu  de  notifier  un  mandat  de  saisie  mobilière , 
adressé  à  J.  A*",  de  V***,  pour  le  paiement  de  six  francs ,  puis 
de  laisser  continuer  et  achever  la  poursuite  par  le  créancier  ou 
pour  un  autre  au  nom  de  celui-ci  ; 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  au  dit  huissier  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  relative  à  un  cas  qui  est  actuel  entre  personnes 
désignées  et  pour  une  saisie  dont  le  mandat  existe  à  l'instance  du 
.  créancier  ;  au  *om  duquel  une  demande  de  notification  lui  est 
faite;  qu'ainsi  le  tribunal  ne  peut  décider  l'affaire  sous  formé  de 
directions; 

Qu'il  appartient  à  lui,  huissier,  de  refuser  la  demande  qui  lui 
est  faite  ou  de  prendre  telle  détermination  qu'il  jugera  à  propos. 

Après  quoi ,  s'il  y  a  recours  contre  sa  décision  à  la  cour  non 
conteritieuse,  cette  cour  prononcera  sur  le  recours  ou  soumettra 
le  cas  au  tribunal  cantonal  pour  décision  (art.  33  et  suiv.  du  code 
non  contentieux). 


Vieux  droit, 

ORDRE  AUX  COMMUNIERS  DE  C  HE  SE  AUX  TOUCHANT  LES  COCHONS. 

A  vous  les  honnorables  Gouverneurs  et  Communiers  du  Village 
et  Communauté  de  Cheseaux,  Salut.  Ayant  esté  très  amplement 
jnformé  de  ceque  nonobstant  tous  les  ordres  et  les  Commande- 
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ments  qui  vous  ont  esté  ey  devant  faits  de  l'authoritô  des  Sei- 
gneurs Ballifs  nos  prédécesseurs  en  Charge ,  des  Réquisitions 
mesme  amiables  que  vous  firent  encor  il  y  a  quelques  jours  nos 
Seigneurs  du  dit  lieu  et  de  tous  les  soins  et  advertissements  que 
tous  a  diverses  fois  fait,  lo  Sr  Châtelain  du  d*  lieu ,  de  ne  point 
laisser  aller  à  l'abandon  vos  cochons,  mais  de  vous  pourvoir  de 
bons  Pâteurs  pour  les  mener  paistre  et  .les  segarder  conformé- 
ment à  l'Intention  et  volonté  de  nos  Souverains  Seigneurs ,  — 
contenues  en  divers  de  Jours  mandats  et  entre  autres  en  celuy 
publié  de  leur  part  en  l'année  1682,  Vous  n'avés  cependant 
daignés  obtempérer  a  quoy  que  ce  soit,  au  contraire  il  parait  que 
plus  que  vous  y  avés  esté  invité  d'y  remédier  et  pire  vous  avés 
fait,  ce  que  ne  pouvant  plus  supporter  ny  tollerer  et  afin  de  pré- 
venir pour  l'advenir  à  de  semblables  desordres  et  désobéissances, 
il  est  donc  par  ceste  enieint  et  ordonné  au  général,  et  en  chacun 
de  vous  en  particulier ,  qu'on  aye  à  se  défaire  précisément  entre 
cy  et  la  S1  Martin  prochaine  de  tels  animaux  sans  s'en  point  re- 
server, que  ceux  qu'ils  pourront  tenir  enclos  et  fermés  sans 
aucunement  les  lâcher  et  laisser  sortir  pour  aller  par  le  Village , 
moins  encor  sur  les  communs  et  pocessions  particulières,  à  geine 
de  payer  à  toutte  rigueur  les  amendes  sur  ce  Establies ,  et  de 
souffrir  de  les  voir  tuer  par  des  personnes  qui  seront  pour  ce 
Expressément  establies  et  commises  auxquels  sera  ordonné  une 
certaine  somme  pour  ehaque  Pourceau  qu'ils  tueront  et  payés 
des  deniers  Commuas ,  Et  afin  de  provenir  que  pendant  ce  temps 
les  du  Animaux  ne  continuent  à  aller  à  l'abandon  comme  ils  font 
actuellement,  il  vous  est  encor  par  Exprés  ordonné  et  commandé 
de  vous  pourvoir  incessamment  et  sans  delay  de  personnes  pro- 
pres et  a  suffisance  pr  se  les  garder  suivant  que  l'ordonne  le  d1 
mandat,  si  moins  et  en  cas  de  contravention  d'encourir  et  payer 
à  toute  rigueur  et  Sans  Support  les  d"  amendes  et  autres  que 
vôtre  désobéissance  vous  pourra  attirer  dessus,  estant  par  cet 
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effeet  aussy  ordonné  et  enioint  au  dit  Sr  v&tre  Châtelain  d'y  tenir 
1res  exactement  la  main  sans  acception  de  personne  et  aux  Mes- 
seliers  qui  ont  estes  par  luy  establis  et  assermepté9  de  s'acquitter 
plus  régulièrement  de  leur  devoirs  qu'ils  n'ont  fait  jusque»  icy, 
en  luy  rapportant  tous  les  buict  jours  soit  à  ceux  qu'il  commetra 
et  donnera  la  charge  toutes  ies  fautes  et  les  gagées  généralement 
qu'ils  auront  découvertes,  sans  aucune  reserve,  à  peine  que  s'ils 
sont  découverts  y  avoir  contrevenu,  d'estre  châtiée  comme  des 
faussaires  et  d'en  répondre  plus  outre,/ et  afin  que  Chacun  soit 
rendu  sachant  de  Tout  le  contenu  es  présentes  il  est  ordonné  à 
vous  les  dits  Gouverneurs  à  qui  les  présenies  lettres  seront  not- 
tiffiées,  qu'aussytost,  c'est  à  dire  au  moins  le  même  jour,,  vous 
ayé  à  faire  convoquer  l'assemblée  de  vos  Communiers  où  c'est 
que  la  teneur  des  présentes  leur  sera  lue  afin  que  personne  ne 
prétexte  cause  d'ignorance  et  puisse  prendre  ses  mesures  pour 
son  mieux,  et  quand  la  Chose  aura  esté  ainsy  Exécutée  vous  en 
ferés  mettre  Relation  sur  les  presen'"  ou  sa  copie  pour  qu'on 
s'en  puisse  aussy  prévaloir  pour  le  Besoin.  Donné  le  3*  octo- 
bre 1708. 


Les  vieux  documents  n'ont  pas  de  l'intérêt  seulement  sous  le 
rapport  de  la  naïveté  du  vieux  style ,  ils  ont  de  l'importance  en- 
core comme  peinture  des  habitudes  d'une  localité  comme  fixant 
l'état  de  situation  de  l'agriculture  sous  des  points  de  vue  spéciaux 
et  comme  racontant  les  relations  de  l'autorité  avec  les  admi- 
nistrés. Le  côté  juridique  n'est  pas  fort  développé,  puisque, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  contrevenants  à  une  simple  me- 
sure de  police,  concernant  le  parcours  des  cochons,  doivent  être 
punis  comme  faussaires. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE,  —  IMPRIMERIE  DE  P.  BLANCHARD. 
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Droit  fédéral. 

taestion.  de  libre  établissement  de  tons  les  Suisses  daas  tons 
les  cantons.  Question  de  savoir  qtaad  il  peut  j  avoir  Met  A 
renvoi  u  canton  d'origine. 

ARRÊTE    DU    CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  le  recours  de  Jean-Jacob  r*\  de  Spiez,  canton  de  Berne, 

contre  le  gouvernement  de  Vaudpour  renvoi  du  canton. 
Le  Conseil  fédéral  suisse  ; 

Vu  le  recours  de  Jean-Jacob  T",  de  Spiez,  canton  de  Berne, 
eontre  le  gouvernement  de  Vaud. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

ii.  Par  requête  e»  date  de  la  Tcw-de-Peilz ,  le  7  décembre 
1868,  Jean- Jacob  T",  de  Spiez,  canton  de  Berne ,  expose  en 
somme  ce  qui  suit  : 

Né  dans  le  canton  de  Vaud ,  il  y  a  demeuré  jusqu'à  mainte- 
nant 9  et  ne  connaît  pas  même  la  langue  allemande.  Il  vit  à  la 
Tour~de-Peilz,  près  Vevey,  du  produit  de  son  travail  de  cor- 
donnier; ea  femme  s'occupe  également  et  ils  n'ont  jamais  eu  re- 


•34'  .  ■    -    . 

course 4' assistance  de  qui^ue-ee  soit.-  Au  mois  d'août  deraieFy  le 
département  de  justice  et  police  lui  refusa  le  renouvellement  de 
son  permis  de  séjour,  et  malgré  une  pétition  au  Conseil  d'Etat 
cette  décision  fut  maintenue  sans  que  le  recourant  ait  reçu  avis 
des  motifs.  Ce  renvoi  dans  sa  commune  d'origine  ferait  sa  ruine 
et  le  priverait  du  travail  qui  le  fait  vivre  actuellement.  La  consti- 
tution fédérale  garantit  le  libre  établissement  d'un  Suisse  dans  un 
autrecanton,  et  il  ignore  si  l'autorité  vaudoise  veut  faire  l'appli- 
cation à  son  endroit  du  §  6  du  n°  6  de  l'art.  41  de  cette  consti- 
tution. Le  recourant,  pas  plus  que  sa  femme,  n'a  jamais  été 
condamné  par  on  tribunal  ou  par  une  autorité  de  police;  une 
sëute  fois  il  a  été  appelé  en  municipalité  pour  avoir  fait  du  bruit 
un.  soir,  mais ,  après  explications,  il  a  été  renvoyé  sans  môme  une 
réprimande.  Il  n'a  pas  perdu  ses  droits  civiques,  il  n'y  a  rien  à 
dire  sur  sa  conduite,  iJ  n'a  pas  subi  de  condamnation  pour 
contravention  aux  lois  ou  règlements  de  police  et  il  n'est  à  la 
charge  de  personne.  —  Peut-être  fera-t-on  allusion  à  un  com- 
mencement d'enquête  pénale  instruite  il  y  a  plus  de  deux  ans 
pour  un  infanticide  dont  il  fut  soupçonné  d'être  complice.  Il  fut 
incarcéré,  mais  son  innocence  bientôt  démontrée,  il  fut  rerais  en 
liberté  et  indemnisé  pour  avoir  été  arrêté  à  tort.  Donc  ce  fait  ne 
peut  pas  être  invoqué  contre  lui. 

Le  recourant  prie  donc  le  Conseil  fédéral  d'intervenir  en  Sa 
faveur  pour  que  l'ordre  d'expulsion  soit  révoqué.  Il  joint  à  l'appui 
une  déclaration  ou  pétition  adressée  par  56  citoyens  de  la  Tour- 
de-Peilz  au  grand,  conseil  du  canton  de  Vaud,  recommandant 
également  la  révocation  de  l'ordre  de  renvoi  du  canton  intimé  à 
T*\  et  rendant  un  bon  témoignage  à  sa  conduite.      . 

B.  Par  office  du  28  décembre  1858,  le  Conseil  .d'Etat  du 
canton  de  Vaud  annonce- que  son  département  de  justice  et  po- 
lice, a  cru  devoir  ordonner  le  renvoi  de  V"  et  de  sa  femme  à  in 
suite  de  plaintes  de  la  municipalité  de  la  Tour-de-Peilz,  pouvant 
se  ranger  sous. les  trois  chefs  suivants  : 

1°  La  propension  de  T"  à  la  boisson,  qui,  dans  ses  moments 
d'ivresse ,  cause  quelquefois  du  bruit  et  du  scandale  dans  les 
rues ,  faits  pour  lesquels  il  a  déjà  été  arrêté  deux  ou  trois  fois 
par  le  guet  de  la  commune  ; 
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2°  La  circonstance  qu'il  y  a  eu  chez  lui  un  accouchement 
clandestin  ou  un  avortement  et  que  l'enfant  a  été  retrouvé  dans 
la  fosse  d'aisance  de  la  maison ,  faits  auxquels  T*"  et  sa  femme 
ne  paraissent  pas  étrangers. 

-  Voici  ce  qui  s'est  passé,  suivant  les  renseignements  fournis  par 
le  juge  de  paix. 

En  décembre  1856,  le  recourant  avait  en  pension  chez  lui  la 
fille  Marie  D"*,  de  C*\  qui  accoucha  clandestinement.  Peu  de 
jours  après ,  l'enfant  fut  retrouvé  dans  la  fosse  d'aisance.  L'as- 
sesseur de  paix,  Bovon,  procéda  aux  premières  informations,  et 
dans  l'intérêt  de  l'enquête  il  lit  arrêter  momentanément  toutes  les 
personnes  de  la  maison ,  puis  les  relâcha  successivement  après 
leur  audition.  La  mort  de  Marie  D"\  principale  accusée,  amena 
l'abandon  de  l'enquête,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'innocence 
de  Tw  ait  été  reconnue  et  qu'il  ait  été  indemnisé  pour  avoir  été 
arrêté  à  tort ,  puisque  si  jugement  il  n'y  a  pas  eu ,  cela  est  dû  à 
une  circonstance  fortuite ,  indépendante  de  la  volonté  de  T*~  et  du 
juge  informateur.  T""  a  reçu  50  centimes  d'indemnité  pour  sa 
journée  comme  témoin,  plus  33  fr.  51  cent,  pour  soins  donnés  à 
Marie  D"*  avant  et  après  le  décès.  Il  y  a  donc  loin  de  là  à  la 
preuve  de  l'innocence  complète  de  T***  et  de  sa  femme. 

Le  troisième  point  se  rapporte  à  la  femme  T"*,  que  la  voix 
publique  accuse  de  relations  illicites  et  qui  aurait,  en  outre,  com- 
mis plusieurs  petites  soustractions  au  préjudice  de  ses  voisins , 
faits  pour  lesquels  il  n'y  eut  pas  de  poursuite  en  justice ,  les  objets 
soustraits  ayant  été  repris  chez  elle.  .    . 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  Conseil  d'Etat  déclare  qu'il  n'est 
nullement  disposé  à  tolérer  plus  longtemps  les  époux  T",  et  il 
espère  que  le  recours  sera  écarté. 

Considérant  : 

1°  Que,  dans  le  cas  actuel ,  il  s'agit  de  savoir  si  le  renvoi  du 
recourant  se  justifie,  aux  termes  de  l'art.  41,  chiffre  6,  lettre  b  de 
la  constitution  fédérale; 

2°  Que  T***  n'a  pas  perdu  ses  droits  civiques  et  ne  tombe  pas 
à  la  charge  du  public,  tout  comme  il  n'a  pas  dû  être  souvent  puni 
pour  contravention  aux  règlements  de  police; 


3°  Que  les  faits  avancés  à  sa  charge  ne  suffisent  pas  pour  le 
déclarer  coupable  d'une  conduite  contraire  aux  mœurs  dans  le 
sens  de  la  constitution  fédérale,  attendu  : 

a)  Que  la  propension  à  la  boisson  n'existe  pas  dans  une  we~ 
sure  telle  que  T"  ait  déjà  dû  être  condamné  en  policé  pour 
actes  contraires  aux  lois  et  pour  perturbation  de  l'ordre 
public  commis  en  état  d'ivresse,  vu  que  ce  penchant  aurait 
entraîné  sa  ruine  sous  le  rapport  économique  ; 

b)  Quey  J'enquête  instruite  au  sujet  de  la  fille  D"*  n'a  produit 
aucun  résultat  contre  V  ou  sa  femme ,  et  partant  que  ce 
fait  ne  peut  pas  être  mis  à  leur  charge; 

.  c)  Que  les  accusations  portées  à  la  charge  de  la  femme  du  re- 
courant ne  reposent  que  sur  des  bruits  publics  qui  n'ont  pas 
mémo  présenté  assez  de  certitude  pour  fournir  l'occasion 
d'intervenir  contre  elle  par  voie  pénale  ; 
d)  Que  si  bien  même  l'on  ne  veut  pas  ajouter  une.  trop  grande 
valeur  à  la  pétition  des  56  citoyens  de  la  Tour-de-Peilz  en 
faveur  des  époux  T*\  cette  requête  ne  peut  toutefois  pas 
être  sans  aucune  signification  par  opposition  à  la  <  voix 
publique  »  invoquée,  et  qu'en  tout  cas  elle  est  de  nature  à 
faire  apparaître  la  conduite  des  jugaux  T"  sous  un  jour 
moins  défavorable. 

Arrête  : 
1°  Le  recours  est  admm  comme  fondé. 
2*  Le  gouvernement  xlo  canton  de  jVaud  est  invité  à  tolérer 
ultérieurement  les  époux  T**\  -'    „ 

3°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Vaud,  de  même  qu'au  recourant  auquel  on  renverra 
ses  deux  annexes. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  7  janvier  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  Us  signatures.)    . 
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Questions  importantes  touchant  à  la  séparation  de  corps  et 
de  biens  entre  catholiques ,  à  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  si  Vun  des  époux  abjure  et  devient  protestant ,  au  for 
en  cas  de  contestation  y  et  même  au  divorce.  *-  Quel  serait 
le  droit  en  cas  analogue  si  un  des  époux  protestants  passait 
à  la  religion  catholique? 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  dame  J.  Inderbitzin,  séparée,  de  Schwytz, 
domiciliée  à  Zurich ,  contre  une  décision  du  consistoire  de 
Schwytz,  du  1er  juillet  1858. 

Vu  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  les  actes 
d'où  résulte  : 

A.  Sous  date  du  9  juillet  dernier,  le  procureur  cantonal  C.-À. 
B**\  agissant  au  nom  de  la  dame  J.  Inderbitzin ,  a  présenté  un 
recours  portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  réclamante  J.  Inderbitzin  .épousa  dans  le  temps  le  juge  de 
district  A.  Camenzind,  de  Gersau. 

Cette  union  fut  des  plus  malheureuses,  à  tel  point  qu'au  bout 
de  cinq  ans,  le  commissariat  épiscopal  de  Lucerne,  où  Camen- 
zind avait  alors  son  domicile ,  dut  prononcer  la  séparation  pour 
un  temps  indéterminé.  Depuis  lors  la  dame  Inderbitzin,  ayant  eu 
à  endurer  les  mauvais  procédés  des  autorités  de  Schwytz  et  de 
son  tuteur,  se  résolut  à  se  retirer  à  Zurich.  A  Pentecôte  elle  em- 
brasse la  religion  évangélique  réformée  à  Glaris.  Dans  le  but 
d'empêcher  la  consommation  d'un  second  mariage,  que  l'on 
craignait,  la  plaignante  fut  assignée  péremptoirement  par  le  com- 
missariat épiscopal  de  Schwytz,  à  comparaître  au  1er  juillet  devant 
le  consistoire  ecclésiastique,  aux  fins  de  répondre  sur  la  question 
de  droit,  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  annuler  la  séparation 
prononcée  par  le  commissariat  épiscopal  de  Lueerne.  Là  dessus 
elle  fit  déclarer  par  la  chancellerie  du  tribunal  de  district  de  Zu- 
rich qu'elle  reconnaissait  le  tribunal  ecclésiastique  catholique 
romain  comme  étant  incompétent,  qu'en  sa  qualité  de  protestante 
elle  réservait  ses  droits  contre  les  empiétements  du  clergé  romain 
et  les  décisions  illicites  qu'il  pourrait. rendre,  et  protestait  en  par- 
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ticulier  contre  une  annulation  éventuelle  de  la  séparation.  Toute- 
fois nonobstant  cette  opposition  et  malgré  la  conversion  de  la 
plaignante  au  protestantisme,  le  tribunal  ecclésiastique  annula  la 
séparation  par  contumace. 

La  constitution  fédérale  (art.  44)  garantit  le  libre  exercice  du 
culte  des  confessions  chrétiennes  dans  toute  la  Confédération. 
Les  droits  confessionnels  du  protestant  sont  donc  aussi  garantis 
dans  le  canton  de  Schwytz.  Or  la  dame  Inderbitzin  ayant  été  ad- 
mise le  22  mai,  à  Glaris,  dans  le  sein  de  l'Eglise  réformée,  elle 
ne  pouvait  plus  relever  de  la  juridiction  ecclésiastique  catholique 
romaine  et  des  tribunaux  ecclésiastiques  de  l'Eglise  romaine. 
Ainsi ,  dès  que  le  consistoire  de  Schwytz  était  instruit  officielle- 
ment du  changement  de  religion ,  il  avait  à  s'abstenir  de  toute 
opération  juridique  ultérieure.  Mais  comme  il  s'est  néanmoins 
arrogé  le  prononcé  d'un  jugement ,  cet  acte  est  nécessairement 
entaché  de  nullité.  Le  tribunal  clérical  de  Schwytz  ne  prétend 
rien  moins,  à  en  croire  les  considérants,  qu'à  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction sur  les  protestants  domiciliés  dans  sa  circonscription  ,  en 
disant  expressément  :  l'inculpée  n'a  pas  fourni  la  preuve  qu'elle 
possède  un  domicile  autre  que  celui  de  Schwytz,  conséquemment 
elle  ressortit  toujours  encore  à  ta  juridiction  ecclésiastique  de 
Schwytz ,  en  sa  qualité  de  bourgeoise  de  Gersau ,  quoique  appar- 
tenant à  l'Eglise  réformée  évangélique.  Les  effets  qui  découlent 
d'une  pareille  théorie  sont  de  la  plus  haute  importance.  Il  sui- 
vrait de  là  que  les  protestants  qui  ont  leur  domicile  dans  le  can- 
ton de  Schwytz  et  tous  les  citoyens  suisses  ayant  passé  au  pro- 
testantisme ,  qui  sont  considérés  encore  comme  domiciliés  dans 
ce  canton ,  doivent  être  envisagés  comme  dépendant  du  tribunal 
clérical  catholique  romain.  Une  protestante  unie  par  un  mariage 
mixte  avec  un  citoyen  suisse  catholique ,  pourrait  dès  lors  être 
soumise  aux  mêmes  tribunaux ,  partant  s»  voir  privée  de  ses 
droits  confessionnels ,  entre  autres  de  celui  de  ne  pouvoir  se  di- 
vorcer. De  cette  manière  la  loi  fédérale  sur  les  mariages  mixtes 
pourrait  perdre  son  action  en  ce  que  les  dits  mariages  seraient 
purement  et  simplement  traités  comme  mariages  catholiques. 

1}  ne  sera  pas  non  plus  hors  de  propos  d'invoquer  aussi  ici  la 
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constitution  de  Schwytz.  Il  n'y  est  nulle  part  fait  mention  de  tri- 
bunaux de  prêtres  :  lors  même  qu'elle  garautit  la  religion  catho- 
lique romaine  comme  la  seule  religion  de  l'Etat ,  il  ne  s'ensuit 
assurément  pas  de  là  seulement  pour  les  catholiques,  qu'en  ma- 
tières matrimoniales  qui  ressortissant  indubitablement  du  domaine 
de  l'Etat,  les  tribunaux  cléricaux  catholiques  soient  garantis, 
puisque  les  couvents  ont  dû  l'être  expressément  encore  par 
l'art.  33. 

On  en  peut  bien  moins  inférer  qu'il  existe  une  juridiction  ecclé- 
siastique pour  les  protestants. 

II  est  étrange  que  le  consistoire  épiscopal  de  Cotre  à  Schwytz 
ait  annulé  un  jugement  en  séparation,  que  le  consistoire  épiscopal 
de  Bâle  à  Lucerne  a  rendu,  il  y  a  8  4/«  ans. 

La  plaignante  demande  qu'il  plaise  au  Conseil  fédéral  de  casser 
la  décision  du  consistoire  à  Schwytz,  du  1er  juillet,  comme  éma- 
nant d'une  autorité  incompétente  et  portant  atteinte  à  ses  droits 
constitutionnels ,  et  la  protéger  contre  les  prétentions  du  clergé 
romain. 

B,  En  réponse  à  la  réclamation  ci-dessus ,  le  gouvernement 
de  Schwytz  transmet ,  le  25  novembre  : 

a)  L'exposé  du  tuteur  de  la  dame  Inderbitzin,  du  21  octobre; 

b)  L'exposé  du  consistoire  à  Schwytz,  du» 20  octobre. 

Ce  dernier,  traitant  la  question  de  droit,  renferme  en  substance 
ce  qui  suit  : 

La  question  se  présente  de  savoir  s'il  existe  des  motifs  juri- 
diques d'annuler  le  jugement  consistorial  ayant  force  de  chose 
jugée ,  du  4"  juillet.  Cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment ,  en  présence  des  principes  suivants  : 
I.  Quant  à  la  compétence. 
V  En  conformité  des  principes  de  droit  généralement  recon- 
nus, le  for  en  matières  matrimoniales,  est  celui  de  l'époux 
(forum  originis). 
2°  Le  demandeur  n'a  pu,  abstraction  faite  du  principe  précé- 
dent ,  actionner  sa  femme  devant  aucun  autre  for  que  celui 
de  Schwytz ,  car  : 
a)  la  demanderesse  a  contracté  comme  catholique  les 


40 

engagements  dont  il  s'agit  au  procès ,  et  dont  aucun 
tribunal  étranger  ne  peut  la  libérer  ; 
b)   La  plaignante  n'avait,  à  l'époque  du  procès,  élu  do- 
micile ni  à  Glaris  ni  à  Zurich,  et  n'a  oç posé  à  l'ac- 
tion aucune  prétention  pareille,  elle n a  dès  lors  pu 
être  actionnée  en  dehors  du  canton,  attendu  qu'elle, 
aussi  bien  que  le  demandeur,  se  trouve  sous  la  juri- 
diction de  Schwytz. 
IL  Il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  aux  droits  constitutionnels  da 
la  plaignante  : 
1°  A  supposer  même  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  mixte,  il  faut 
néanmoins  que  la  plaignante  comparaisse  devant  le  for 
de  Schwytz.  Ce  for  existe  pour  tous  les  ressortissants 
schwytzois.,  partant  pour  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la 
communauté,  qu'ils  soient  catholiques  ou  protestants.  Il 
n'y  a  donc  pas  inégalité  devant  la  loi  ni  devant  la  constitu- 
tion, tous  ressortissant  à  la  même  juridiction. 
2°   Dans  le  cas  où  un  mariage  tout  protestant  existerait  dans  le 
canton  de  Schwytz  et  qu'une  séparation  fût  projetée,  le  for 
de  Schwytz  serait  compétent  sans  que  Ton  pût  se  plaindre 
d'infraction  à  la  constitution.  Le  Conseil  fédéral  a  prononcé 
dans  le  môme  sens  sur  un  cas  analogue,  concernant  A. 
Ineichen,  et  a  renvoyé  deux  personnes  protestantes  devant 
le  tribunal  clérical  catholique  de  Lucerne.  La  manière  de 
voir  de  la  réclamante  mènerait  à  cette  conséquence  que  si, 
dans  un  mariage  mixte  dans  le  canton  de  Schwytz,  le  mari 
.  catholique  voulait  actionner  sa  femme  protestante ,  il  de- 
vrait avant  tout  se  faire  assigner.par  utie  autorité  supérieure 
quelconque  à  un  tribunal  protestant  hors  du  canton*  tandis 
•    qu'une  telle  compétence  n'appartient  à  aucune  autorité  su- 
périeure. En  pareil  cas,  le, principe  de  droit  généralement 
reçu  du  for  du  mari,  non  seulement  serait  violé,  mais  en- 
core il  en  résulterait  une  inégalité  de  droits,  consistant  en 
ce  que  l'époux  catholique  devrait  se  soumettre  à  un  tribu- 
nal protestant.  La  Confédération  reconnaît  deux  confessions 
ayant  parfaitement  les  mêmes  droite,  sans  que  cette  dispo- 
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sition,  constitutionnelle  ait  en  vue  de  déplacer  un  for  naturel* 
Lors  de  la  tractation  des  questions  litigieuses  Schmidlin- 
ZiegJer  et  ReganelU  tous  les  juristes  de  l'assemblée  fédérale 
ont  presque  été  unanimes  dans  l'opinion  que  dans  les  causes 
matrimoniales  le  for  de  l'époux  est  compétent  sans  égard 
à  la  confession. 
.  3.  L'art.  44  de  la  constitution  fédérale ,  invoqué  par  la  plai- 
gnante, traite  du  libre  exercice  du  culte  pour  les  confes- 
sions chrétiennes  reconnues.  Mais  dans  l'espèce  il  ne  s'agit 
nullement  d'une  restriction  de  l'exercice  du  culte  divin; 
cette  obligation  n'a  donc  aucune  valeur.  On  allègue  en  ou- 
tre que  la  constitution  de  Schwytz  ne  fait  nulle  part  mention 
de  tribunaux  cléricaux;  à  ceci  on  réplique  qu'il  y  a  peu 
de  constitutions  cantonales  qui  parlent  de  tribunaux  matri- 
moniaux, ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  soient  reconnus  dans 
l'Etat  et  protégés  par  l'exécution  sans  réserve  de  leurs  juge- 
ments ,  comme  reposant  sur  un  usage  traditionnel ,  ainsi 
que  c'est  aussi  le  cas  ailleurs.  Le  conseil  fédéral  n'a  en 
conséquence  aucune  intervention  à  faire  valoir  à  cet  égard, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  dans  la  compétence  de  la  Confédéra- 
tion de  prescrire  aux  cantons  les  dispositions  de  leur  légis- 
lation civile  quant  au  fond. 

Considérant  : 
1°  Que  dans  le  temps  l'autorité  compétente  a  prononcé  la  sé- 
paration de  corps  et  biens  de  la  plaignante  et  de  son  mari  pour 
un  temps  indéterminé; 

2°  Que  le  fait  que  la 'femme  a  passé  plus  tard  à  la  confession 
protestante  n'entraîne  miltementd'annqlation'du  mariage,  celui-ci 
continuant  d'être  valide ,  sauf  qu'il  est  mixte  aujourd'hui  ; 

3°  Que  jusqu'à  séparation  totale ,  chacun  des  conjoints  a  le 
droit  de  demander  à  l'autorité  compétente  l'annulation  de  la  sépa- 
ration temporaire  ; 

4°  Qu'en  affaires  matrimonial**  lé  for  du  mari  est  compétent 
et  que  le  simple  (ait  du  changement  de  religion  de  la  femme  u!est 
pas  de  nature  à  change**  le  for  naturel  de  la  coufeseion .; 
5*  Que  le  for  de  Schwyfe  doit  être  considéré  comme  compé*- 
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tent,  à  plus  forte  raison  que  la  réclamante  placée  sou9  tutelle  n'a 
point  de  domicile  fixe  et  que  l'époux,  domicilié  à  Gersau,  ne  trou- 
verait nulle  part  ailleurs  un  tribunal  qui  pût  connaître  de  sa  de- 
mande; 

6°  Qu'il  n!y  a  dès  lors  pas  lied  à  invoquer  l'art.  44  de  la 
constitution  fédérale,  attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  du  libre  exercice 
du  culte,  ni  du  maintien  de  l'ordre  public  ou  de  la  paix  entre  les 
confessions ,  non  plus  que  de  la  violation  âe  la  constitution  du 
canton; 

7°  Que  la  question  de  droit  public,  de  savoir  si  la  Confédéra- 
tion est  en  droit  d'intervenir  en  ce  qui  concerne  la  disposition 
incriminée ,  doit  être  résolue  négativement. 

Arrête  : 

i*  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  à  qui  de  droit. 
Berne,  le  4  janvier  1859. 

PS.  Le  mandataire  de  la  femme  Inderbitzin  vient  d'annoncer 
au  Conseil  fédéral  qu'il  exercera  le  recours  à  l'assemblée  fédérale. 


Jugement  d'un  Juge  de  paix  Mbonrgeois  et  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  Frlbourg, 

EXTRAIT 

du  protocole  des  audiences  du  juge  de  paix  du  premier  cercle 
de  l'arrondissement  de  la  Broyé. 

Audience  du  49  juillet  48S8. 

Comparaît  Joseph  Pûrro,  domicilié  aux  Arbognes,  contre  Mr  le 
rév.  curé  Bugnon,  à  Montagny-les-Monts. 
Suit  la  procédure. 

Jugement. 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Joseph  Pûrro,  aux  Ar- 
bognes, est  fondé  à  conclure  à  ce  que  M' Bugnon,  rév.  curé  à 
Montagny,  soit  condamné  avec  dépens  à  lui  reconnaître  devoir 
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23  fr.  20  cent,  pour  solde  de  foin  vendu,  et  6  fr.  80  cent,  pour 
deux  journées  et  demie  faites  par  lui;  ou  si,  au  contraire,  le  dé- 
feadeur  Bugnon  peut  conclure  à  libération  de  cette  demande 
aussi  avec  dépens. 

Sur  ce  considérant,  en  fait  : 

1°  Que  Mr  Bugnon  a  demandé  à  acheter  du  foin  de  Pûrro,  qui 
lufen  a  offert  un  tas  de  1217  .pieds ,  qu'il  avait  fait  mesurer  par 
le  régent  Fontaine,  à  Montagny-lea-Monts. 

2°  Que  llf  Bugnon  et  Pùrro  ont  conclu  le  marché  sur  le  me? 
suroge  fait  par  le  dit  Fontaine,  auquel  ils  ont  déclaré  se  rapporter. 

3°  Que  la  tradition  et  la  livraison  a  eu  lieu,  puisque  Mr  Bugnon 
a  coupé  et  enlevé  une  entaille  assez  forte  dans  le  tas  de  foin 
acheté. 

4*  Que  quelque  temps  après  la  coupe  de  cette  entaille,  M' Bu- 
gnon estima  que  le  mesurage  était  erroné ,  ût  arriver  le  régent 
Fontaine  qui  mesura  le  tas  de  foin  à  nouveau,  en  présence  de  la 
femme  Pûrro,  et  qui  trouva  une  différence,  en  moins,  de  116  p. 

5°  Que  Mr  Fontaine,  appelé  comme  témoin,  a  déclaré  que  les 
deux  mesurages  étaient  consciencieux;  ce  qui,  du  reste,  a  été 
admis  par  Pûrro. 

6°  Que  Mr  Fontaine  a  expliqué  que  la  différence  provenait 
dei'inégaiité  de  hauteur  du  tas  de  foin  vers  les  bords,  soit  que  le 
tas  de  foin  ne  donnait  pas  une  surface  plane  dans  sa  partie  supé- 
rieure sans  pouvoir  indiquer  qui  avait  occasionné  cette  inégalité 
depuis  le  premier  mesurage. 

7°  Que  cette  inégalité  n'est  pas  le  fait  de  W  le  curé  Bugnon, 
qui  a  prêté  serment  Jàrdessus,  ni  celui  de  l'acteur  Pûrro. 

8°  Que  Mr  Bugnon  a  refusé  de  payer  cette  différence  de  116  p, 

9°  Que  Pûrro  .a  cité  Mr  Bugnon  en  reconnaissance,  selon 
mandat  du  4  juin  dernier. 

En  droit  : 

10*  Que  la  vente  à  la  mesure  de  la  chose  mobilière  est  par- 
faite dès  que  Ton  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  et  que  cette 
chose  a  été  mesurée  (code  civil,  art.  1408  et  1410). 

11°  Que  dans  l'espèce  IPBugnoti  et  Pûrro  sont  convenus  de 
la  chose  et  du  prix. 
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12*  Que  le  foin  a  été  mesuré,  puisqu'ils  se  sont  rapportés  lors 
du  marché. au  premier  mesu rage  fait  par  Fontaine.  4 

13°  Que  la  tradition  de  la  chose  a  eu  lieu,  puisque  Jf  Bngnoti 
s'est  mis  en  possession  du  foin  en  faisant  l'entaille*  • 

14°  Que  dès  là  la  vente  est  parfaite. 

15°  Que  depuis  te  mestrrage  censé  fait  au  moment  de  la  vente, 
le  foin  était  aux  risques  de  Mr:  Bugnon,  acheteur  (code  civil,  ar- 
ticle 1410)  ;  que  si ,  dès  lors,  il  y  a  eu  diminution,  la  perte  doit 
tomber  sur  l'acheteur  Bugnon  (code  civil,  art.  1229  et  1230). 

16°  Que  le  serment  de  Mr  Bugnon  n'a  d'autre  effet  dans  la 
cause  que  de  le  rendre  étranger  au  fait  de  la  diminution  du  tas  de 
foin. 

En  conséquence  la  justice  de  paix  admet  l'instant  dans  ses 
conclusions  avec  suite  de  frais  réglés  à... 

Le  juge  de  paix,  Le  greffier, 

(Signé)   Collaud.  (Signé)  Ver<lqn,   . 


COUR  WB  CASSATION  DU  CANTON  DÉ  FMBOURG. 

17  novembre  1858. 

'  Vu  le  mémoire  présenté  par  W  l'avocat  Gendre ,  au  nom  de 
Mr  Joseph  Bugnon,  révérend  curé  à  Montagny,  lequel  conclut  à 
la  cassation  avec  suite  de  frais  du  jugement  rendu  contre  lui  en 
faveur  de  Joseph  Pûrro ,  aux  Arbognes,  par  le  juge  de  paix  4ô 
Dompierré,  le  28  juillet  dernier. 

Le  recourant  se  fonde  sur  Part.*  6,  litt:  a  et  tf  du  code  de  pro- 
cédure civile,  attendu  : 

1°  Que  l.ejugç  de  paix..a  violé  le  textede  l'art.  141,0  du  code 
civil;  :  ; 

2°  Qu'il  a violé  également  l'*rt.  2202  du mô*ne,co<Je ; . 
.    3°  Qu'il  invoque  dans  son  jugement  des  faits  non  alléguée  par 
les  parties, 


Vu,  d'autre  part,  le  contre-mémoire  rédigé  par  If  l'avocat 
Presset,  à  Fribourg,  au  nom  de  Joseph  Pûrro,  domicilié  an 
Arbognes,  lequel  conclut  i  libération  avec  dépens  de  la  demande 
adverse,  soit  au  maintien  du  jugement  dont  est  recours. 
Considérant  : 

I.  Quant  au  premier  motif  de  cassation  : 

Qu'il  est  établi  par  la  procédure  et  par  les  faits  déclarés  cons- 
tants par  le  juge,  qu'à  la  suite  d'une  convention  de  vente  de  foin 
passée  entre  le  recourant  Mr  Bugnon  et  Joseph  Pûrro ,  un  pre- 
mier mesurage  du  fourrage  vendu  a  été  opéré  par  une  tierce 
personne,  le  régent  Fontaine,  auquel  les  parties  avaient  déclaré 
se  rapporter; 

Qu'à  la  suite  de  ce  mesurage ,  Mr  Bugnon' a  pris  livraison  de 
l'objet  de  la  vente,  en  coupant  et  enlevant  une  entaille  assez  forte 
dans  le  tas  de  foin  acheté  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  pouvant  considérer  la  vente  comme  par» 
faite,  selon  les  prescriptions  de  l'art.  1410  du  code  civil,  il  ne 
peut  être  envisagé  comme  y  ayant  porté  atteinte. . 

II.  Quant  au  second  motif  : 

Que  le  serment  prêté  par  Mr  Bugnon  avait  uniquement  trait  au 
fait,  qu'il  n'avait  pas  placé  de  l'autre  foin  sur  celui  qu'il  avait 
acheté  de  Pùrro  ; 

Que  ce  fait  isolé ,  entièrement  indépendant  de  l'acte  de  vente 
et  sans  influence  sur  la  validité  du  premier  mesurage,  ne  formait 
point  une  circonstance  essentielle  de  la  cause; 

Que  la  confirmation  sermen&le  de  cet  allégué  ne  pouvait  dès 
lors  point  atoir  la  valeur  d'un  serment  décisoire,  tel  que  le  pré- 
voit l'art.  2202  du  code  civil,  et  que  le  juge  pouvait  par  consé- 
quent débouter  Mr  Bugnon  de  sa  conclusion  malgré  ce  serment , 
et  sans  violer  en  aucune  manière  l'art.  2902  précité,  qui  n'était 
point  applicable  dans  l'espèce. 

III.  Quant  au  troisième  motif  : 

Que  le  juge  a  établi  les  faits  de  la  causé  dans  son  jugement,  à 
la  suite  de  l'instruction  orale  développée  devant  lui; 

Qu'il  a  opéré  cette  constatation  dans  sa  compétence  et  en  ap- 
préciant souverainement  le  résultat  des  débats; 
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,  Qu'il  ne  saurait  suffire  du  simple  allégué  d'une  partie  pour  dé- 
truire un  bit  ainsi  constaté  ; 

Que  la  cour  de  cassation ,  qui  est  restée  étrangère  aux  débats , 
n'a  point  d'ailleurs  devers  elle  les  éléments  nécessaires  pour  pro- 
noncer sur  la  vérité  des  faits. 

IV.  Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  le  ju- 
gement dont  est  recours  ne  se  trouve  dans  aucun  dés  cas  prévus 
à  l'art.  6  du  code  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs,  la  cour  de  cassation  arrête  :  • 

Le  recours  interjeté  par  Mr  Joseph  Bugnon  est  écarté  avec  suite 
de  frais. 

La  liste  des  frais  de  recours  de  Mr  l'avocat  Presset  et  de  Joseph 
Purro  contre  Bugnon  est  modérée  au  montant  de  trente-six  francs 
quarante  centimes. 

La  liste  de  Mr  l'avocat  Gendre  contre  Mr  Bugnon  est  arrêtée 
au  montant  de  quarante-deux  francs  trente  centimes. 

Pribourg,  1er  17  novembre  1858. 

Le  président,  Le  greffier, 

(Signé)  Fracheboud.  (Signé)  Ph.  Fournier. 


Question  de  preuve. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILK. 

23  décembre  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert, 

Le  procureur  Descombaz  s'est  pourvu  au  nom  de  Françoise 
Cautley  contre  le  jugement  incidentel ,  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  district  de  Vevey,  le  15  novembre  1858,  dans  la  cause  entre 
la. dite  Françoise  Cautley,  demanderesse  au  fond,  et  Jules-Henri 
Légeret,  de  la  Tour-de-Peilz. 

L'audience  est  publique. 
.  Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours. 
Les  pièces  de  la.  cause  ont  été  lues  par  les  juges  en  particulier. 
.  Le  procureur-général  a  reçu  communication  du  dossier, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  sur  la  demande  de  Françoise  Caufr 
ley,  concluant  à  ce  que  divers  effets  mobiliers,  détenus  par  Jean- 
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Henri  Légeret ,  lui  soient  restitués ,  celui-ci  a  opposé  un  acte  de 
vente  du  26  mars  1856 ,  à  lui  passé  de  ces  objets  par  la  deman- 
deresse ; 

Que  Françoise  Cautley  a  requis  d'être  admise  à  prouver  par 
témoins  le  dol  et  la  simulation  de  l'acte  de  vente ,  et  a  précisé  les 
faits  à  prouver; 

Que  Légeret  s'est  opposé  à  la  preuve  entreprise  ; 

Que  le  tribunal  civil  Ta  admise  pour  ce  qui  concerne  le  dol 
allégué  et  Ta  refusée  .quant  à  la  simulation  ; 

Que  Françoise  Cautley  s'est  pourvue  contre  le  jugement  en 
disant  que  les  faits  et  les  questions  de  dol  et  de  simulation  sont 
tellement  connexes  dans  la  cause  qu'ils  ne  pourront  être  séparés, 
et  que  la  loi  ne  prohibe  pas  la  preuve  de  la  simulation  par  une 
des  parties  contre  l'autre,  ensorte  qu'il  y  a  fausse  application  des 
art.  810,  817,  974,  975,  997  et  1001  §  1  du  éode  civil. 

Attendu  que  les  termes  de  l'art.  975  sus-indiqué  sont  précis 
et  ne  permettent  pas  la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte ,  en 
faveur  des  parties  contractantes  ; 

Que ,  d'après  la  généralité  de  cette  expression  :  en  faveur  des 
parties  contractantes ,  il  apparaît  d'une  .manière  suffisamment 
claire  que  la  loi  a  entendu  empêcher  chacune  des  parties  de  faire 
la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte  conclu  entre  elles,  lors  même 
que  cette  preuve  serait  dirigée  non  contre  des  tiers ,  mais  contre 
l'autre  partie  contractante  ; 

Que  l'esprit  de  la  loi  sur  cette  matière  est  d'ailleurs  de  refuser 
à  chaque  partie  qui  a  concouru  à  la  simulation  d'un  acte ,  la  fa- 
culté de  se  prévalofr  de  cette  simulation  contre  l'autre  partie  qui 
y  a  pris  part. 

Attendu,  enfin,  que  lors  même  que  les  faits  de  dol  et  de  simu- 
lation seraient  étroitement  liés  et  connexes  entre  eux ,  l'on  ne 
saurait  s'appuyer  sur  cette  circonstance  particulière  pour  obtenir 
une  preuve  que  la  loi  n'autorise  pas. 

-  Attendu,  dès  lot*  r  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal 
civil  ne  s'est  pas  écarté  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  preuve. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Françoise  Cautley  les  dé- 
pens de  cassation. 
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Droit  munlelp*!. 

GOUH  DR  CASSATION  PÉNALB. 

juillet  4858. 

Jules  Guichard ,  de  Borex ,  recourt  contre  la  sentence  de  la 
municipalité  de  Borex ,  en  date  du  19  juillet  1858,  qui  le  con- 
damne à  3  fr.  d'amende  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  police 
du  dimanche  et  jours  de  fête. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  cette  sentence  et  de  l'acte  de  recours , 
ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant,  d'abord,  sur  le  moyen  de  nullité  qui  con- 
siste à  dire  que  le  dénoncé  Guichard  n'a  pas  été  appelé  pour  être 
entendu  sur  le  rapport  fait  contre  lui  et  que  la  municipalité  a 
prononcé  sans  l'entendre  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  attaquée  que  sur  un  rap- 
port du  garde-champêtre,  en  date  du  13  juillet ,  la  municipalité  a 
prononcé  le  lendemain  19,  et  a  condamné  à  l'amende  le  dénoncé; 

Que  l'extrait  des  registres  des  séances  municipales  ne  constate 
en  aucune  façon,  ni  aucune  autre  pièce  que  Jules  Guichard  ait 
été  avisé  du  rapport  et  entendu  par  la  municipalité  avant  <|ùe 
celle-ci  ait  rendu  son  jugement. 

Attendu  que  d'après  l'art.  8  du  code  de  procédure  pénale  il 
ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  la  partie  accusée  ait 
été  entendue  ou  dûment  avisée.  '      ' 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  ce  moyen  de  nullité,  annule  en  conséquence  la  sen- 
tence de  la  municipalité  de  Borex,  du  19  juillet  courant,  el  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


Le  rédacteur,  U  PeUis,  Avocat. 


tAUSANNB.  —  IMPblMSHffi  DK  F.  BLANCHABD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1" ,  le  10  et  le  30  de  chaque  m#is. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4°  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  tlx  rrauae*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chez  M'  Peut*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 

Droit  fédéral. 

Question  de  savoir:  1°  ri  l'on  peut  établir  des  ateliers  bruyants 
dans  le  voisinage  d'habitations  plus  ou  moins  nombreuses,  et 
2°  quelle  est  en  cas  pareil  la  compétence  du  conseil  fédéral? 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Joseph  Frôlicher ,  à  Fribourg ,  contre  Fri- 
bourg  pour  entrave  à  la  liberté  d'industrie  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  W  l'avocat  Gendre,  dans  son  mémoire  en  date  de  Fribourg 
le  25  octobre ,  expose ,  au  nom  de  Joseph  Frôlicher,  en  résumé 
ce  qui  suit  : 

Par  acte  notarié  Goerig,  le  9  juillet  1858,  Joseph  Frôlicher 
acquit  une  maison  dans  la  viNe  de  Fribourg  pour  le  prix  de 
80ÛO  fr.,  dans  le  but  d'y  construire  une  forge.  Quelques  proprié- 
taires s'y  opposèrent ,  mais  ensuite  d'examen  des  plans  par  (a 
commission  de  feu  de  k  ville  de  Fribourg,  ceux-ci  forent  ap- 
prouvés et  ratifiés  par  te  conseil  communal  le  6  août ,  puis  le- 
8  du  même  mois  par  le  préfet  de  la  Sarine.  Frôlicher  se  mit  dés 
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lors  à  l'œuvre,  mais  par  mandat  du  il  septembre ,  signé  par  le 
juge  de  paix  de  Fribourg,  Mrae  deVevey  de  Bussy  protesta  contre 
le  bruit  que  faisait  la  forge  et  contesta  la  solidité  des  murs  de 
construction.  Une  expertise  fut  demandée  et,  le  11  octobre,  les 
experts  déclarèrent  le  mur  en  parfait  état.  De  là  recours  par  la 
réclamante  auprès  du  conseil  d'état,  qui  annula  les  décisions 
prises  les  30  juillet  et  6  août  par  l'autorité  locale  et  prohiba  la 
construction  de  la  forge. 

Le  recourant  estime  que  cette  décision  est  contraire  à  la  liberté 
d'industrie  et  viole  l'art.  29  de  la  constitution  fédérale.  La  lettre  e 
(plutôt  b)  dé  cet  article  réserve  les  dispositions  des  cantons  tou- 
chant la  police  du  commerce  et  de  l'industrie ,  mais  ces  disposi- 
tions doivent  être  approuvées  par  le  Conseil  fédéral  (2e  alinéa  du 
môme  article).  —  La  mesure  prise  contre  Frôlicher  tend  à  en- 
traver son  industrie ,  puisque  pour  exercer  sa  profession  il  a  dû 
acheter  une  maison  pour  y  construire  une  forge,  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  s'il  eût  trouvé  une  forge  à  louer.  Si  cette  mesure 
devait  être  maintenue,  la  liberté  d'industrie  et  le  droit  d'acquérir 
n'existeraient  plus  à  Fribourg,  l'acquisition  lui  est  inutile  dès  que 
la  forge  est  défendue ,  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale  est 
violé. 

Le  conseil  d'état  prétexte  dans  son  arrêté  que  différentes  per- 
sonnes se  sont  opposées  à  cette  construction  et  que  le  bruit  de  la 
forge  incommodait  l'hôpital  bourgeois.  Mme  deVevey  de  Bussy 
seule  s'est  opposée  à  la  dite  construction  par  mandats  des  11  et 
30  septembre  et  par  son  recours  au  conseil  d'état  du  15  octobre, 
elle  est  belle-mère  de  Mr  le  directeur  des  finances  et  conseiller 
d'état  Week  qui  a  déjà  été  en  pourparlers  pour  racheter  cette 
maison.  L'hôpital  bourgeois  n'a  nullement  réclamé;  il  appartient 
à  la  ville,  il  est  placé  sous  la  surveillance  non  du  conseil  d'état, 
mais  du  conseil  communal,  et  ce  dernier  a  autorisé  la  construction 
de  dite  forge  les  30  juillet  et  6  août.  Le  conseil  d'état  invoqua  : 
a)  l'art.  15  du  règlement  des  15  avril  et  3  mars  1846  concernant 
l'édilité  pour  la  ville  de  Fribourg ,  portant  :  «  L'espace  entre 
l'alignement  des  maisons  et  la  route  doit  rester  libre;  il  est  dé- 
fendu d'y  faire  des  dépôts  quelconques,  d'en  obstruer  et  barrer 


le  passage ,  il  est  de  plus  prescrit  aux  propriétaires  des  maisons 
adjacentes  de  maintenir  ce  terrain  en  état  de  propreté.  >  Le  con-  . 
seil  communal  a  reconnu  lui-même  le  6  août  que  cette  disposition 
n'était  nullement  applicable  dans  le  cas  actuel,  b)  L'art.  129  a 
et  b  de  la  loi  sur  les  communes  du  5  juillet  1848  qui  accorde  à 
l'autorité  locale  le  droit  de  faire  placer  en  des  lieux  écartés  les 
ateliers  bruyants.  Cette  objection  a  également  été  écartée  par  le 
conseil  communal  de  Fribourg  et  M™*  deVevey  de  Bussy  est  la 
seule  personne  qui  se  plaigne  dans  te  quartier.  Dans  tout  le  reste 
de  la  ville  les  forges  sont  placées  dans  les  mêmes  conditions  dans 
lesquelles  le  recourant  veut  établir  la  sienne.  Il  y  a  donc  ici  iné- 
galité choquante.  Les  lois  que  le  conseil  d'état  invoque  à  l'appui 
de  sa  décision  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  Conseil  fédéral. 

L'art.  59  de  la  constitution  fribourgeoise  confère  aux  tribunaux 
l'administration  des  affaires  civiles  et  du  contentieux.  Une  mesure 
administrative  embrasse  des  intérêts  généraux,  une  classe  de 
citoyens,  elle  ne  doit  être  ni  personnelle  ni  exceptionnelle.  Les 
droits  personnels  des  individus  et  leurs  rapports  les  uns  entre  les 
autres  sont  du  domaine  du  droit  civil.  La  mesure  sollicitée  du 
conseil  d'état  par  Mme  deVevey  de  Bussy  contre  Frôlicher  est  une 
question  personnelle,  c'est  une  mesure  exceptionnelle  puisqu'elle 
n'a  été  prise  à  l'égard  d'aucune  autre  industrie  du  même  genre. 
C'est  une  question  de  droit  commun,  une  espèce  de  servitude  né- 
gative réclamée  par  la  dite  dame.  Elle  devait  donc  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  ce  que  Mme  deVevey  de  Bussy  a  re- 
connu elle-même  en  notifiant  sous  le  sceau  du  juge  civil  les  deux 
mandats  dont  il  est  parlé  ci-déssus.  Le  conseil  d'état  a  donc  violé 
le  dit  art.  59  en  s'immiscant  dans  cette  .question.  Il  a  violé  en 
outre  l'art.  31  de  la  même  constitution  en  empiétant  sur  le  pou- 
voir judiciaire ,  seul  compétent  pour  statuer  non  seulement  sur 
des  questions  civiles ,  mais  aussi  pour  connaître  du  contentieux 
de  l'administration.  —  Par  la  mesure  prise  par  le  conseil  d'état, 
les  droits  de  propriété  du  recourant  subissent  une  grave  atteinte, 
contrairement  aux  garanties  de  l'art.  12  de  la  constitution  fribour- 
geoise touchant  l'inviolabiKté  de  la  propriété. 
Sous  réserve  d$s  dommages-intérêts  qu'il  aura  à  faire  valoir, 


le  recourant  conclut  à  ce  «  qu'il  soit  dit  et  prononcé  que  la  déci- 
»  sion  d'annulation  prise  p^r  le  conseil  d'état  de  Fribourg ,  le 
»  15  octobre  dernier,  contre  Joseph  Frôlicher  et  en  faveur  de 
»  Mme  deVevey  de  Busçy  est  annulée.  » 

B.  A  cela  le  conseil  d'état  du  canton  de  Fribourg  répond  (office 
du  3  décembre)  en  somme  ce  qui  suit  : 

La  question  soulevée  ne  rentre  nullement  dans  la  catégorie  des 
cas*prévus  à  l'art.  29  de  la  constitution  fribourgeoise ,  puisqu'il 
ne  s'agit  ici  ni- d'achat,  de  vente  de  denrées,  de  bétail y  4e  mar- 
chandises, de  produits  du  sol,  ni  de  leur  libre  entrée,  libre  sortie, 
libre  passage ,  mais  simplement  de  l'établissement  d'une  forge. 
L'art.  129  de  la  loi  communale  tronqué  par  le  recourant  statue  : 

<  Il  (le  conseil  communal)  veille  spécialement  : 

»  a)  Ace  que  les  établissements,  manufactures  et  ateliers  qui 
»  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  soient  placés  à. 
»  une  distance  convenable  des  habitations  ou,  cas  échéant,  à  ce 
»  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  soient  exécutées  de  manière 
»  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage ,  ni  à  leur; 
»  causer  du  dommage.  —  b)  A  c«  que  les  ateliers. bruyants  soient 
»  .placés  en.  des  lieux  écartés.  »  Ces.  dispositions  n'ont  pas  besoin 
de  l'approbation  du  Conseil  fédéral  pour  être  mises  à  exécution 
d'après  l'art,  e  (?)  de  la  constitution  fédérale;  l'art.  129  précité 
statue  des  mesures  de  santé^et  d'ordre  publics.  L'art,  41  de  la 
constitution  fédérale  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas ,  puis* 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'établissement  du  sieur  Frôlicber  fri- 
bourgeois ,  mais  uniquement  de  $a  forge. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  l'art.  15  du  règlement  concernant  l'édilité  de 
la  ville  de  Fribourg  pour  remarquer  qu'il  s'agit  ici  des  chars  en 
réparation  ou  en  construction  qu'on,  laisse  séjourner  devant  les. 
ateliers  des  maréchaux ,  dépôt  que ,  par  sa  décision  du  6  août 
1858,  le  conseil  communal  a  implicitement  autorisé,  pourvu  qu'il 
ne  dure  pas  des  semaines  entières. 

L'art.  59  de  la  constitution  fribourgeoise  statue  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matière  civile  et  pénale  et  du  contentieux. 
est  exercée  par  les  tribunaux  reconnus  par  la  constitution*  On 
confond  ici  deux  questions  distinctes ,  celle  ayant  trait  au  mur 


mitoyen,  objet  des  deux  mandats  de  M**  deVevey  de  Bussy,  et 
celle  de  l'établissement  de  la  forge ,  objet  du  recours  au  conseil 
d'état.  La  première  est  du  ressort  des  tribunaux  et  le  conseil 
d'état  n'en  a  pas  même  été  nanti.  La  seconde  est  administrative, 
selon  l'art.  129  précité  de  la  loi  communale,  et  M™  deVevey  de 
Bussy  a  bien  procédé  en  s'adressant  au  conseil  d'état  par  voie 
d'appel  de  la  décision  de  l'autorité  communale.  —  La  compé- 
tence du  conseil  d'état  ressort  en  outre  de  l'art.  738  du  code  de 
procédure  civile  qui  statuer 

<  En  ce  qui  concerne  les  ateliers , 

»  Appartiennent  aux  tribunaux  : 

»  La  réparation  des  dommages  qui  peuvent  résulter  d'ateliers 
»  insalubres. 

»  Appartiennent  aux  autorités  administratives  : 

»  L'autorisation  d'établir  des  ateliers  insalubres ,  qui  sont  de 
»  nature  à  altérer  ou  à  incommoder  la  santé  des  hommes  et 
»  des  animaux  domestiques,  à  oompromettre  la  sûreté  des  habi- 
»  tants,  etc.  »• 

Il  n'y  a  donc  aucun  empiétement  de  l'autorité  executive,  seule 
compétente  dans  le  cas  actuel,  et  partant  il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  l'art  59  de  la  constitution  fribourgeofee ,  ni  à  fart.  31 
qui  établit  trois  pouvoirs  et  la  séparation  entre  ces  trois  pouvoirs, 
non  plus  qu'à  l'art.  12  qui  déclare  la  propriété  inviolable. 

Le  conseil  d'état  ne  s'arrêtera  pas  a  démontrer  la  futilité  des 
raisonnements  du  recours  tendant  à  prouver  que  la  question  est 
purement  personnelle ,  non  plus  que  de  ses  allégués  concernant 
l'hôpital  de  Fribourg ,  car  au  sujet  de  ces  derniers  allégués  le 
conseil  d'état  n'aurait  qu'à  citer  l'art.  77  de  sa  constitution,  sta- 
tuant que  «  toutes  les  communes  sont  sous  la  haute  surveillance 
de  l'état,  »  ainsi  que  la  loi  organique  du  conseil  d'état  qui  dit  que» 
les  attributions  de  la  direction  de  l'intérieur  embrassent  :  «  d)  les 
secours  publics  et  la  direction  des  hôpitaux ,  etc.  » 

Le  conseil  d'état  s'en  réfère  du  reste  à  l'extrait  du  protocole 
de  ses  séances,  se  trouvant  arti  dossier,  qui  fait  voir  «que  la  dis- 
position législative  sur  laquelle  il  s'est  fondé ,  loin  d'être  une  at- 
teinte à  l'inviolabilité  de  la  propriété ,  est  au  contraire  une  de 
celles  qui  en  commande  le  respect  et  en  constitue  la  garantie. 
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Estimant  dès  tors  avoir  prononcé  dans  sa  compétence  et  que 
sa  décision  n'est  contraire  ni  à  là  constitution  fédérale  ni  à  la 
constitution  cantonale,  le  conseil  d'état  s'attend  à  ce  que  le  Con- 
seil fédéral  passera  à  Tordre  du  jour  sur  le  recours. 
Considérant  : 

1°  Que  la  seule  question  à  examiner  consiste  à  savoir  si,  par 
la  décision  du  conseil  d'état ,  des  prescriptions  de  la  constitution 
fédérale  ou  cantonale  ont  été  violées,  attendu  qu'une  application 
même  des  plus  erronées  des  lois  cantonales  ne  donne  pas  aux 
autorités  fédérales  le  droit,  d'intervenir  ; 

2°  Que  l'invocation  des  art.  29  et  4i  de  la  constitution  fédé- 
rale ne  se  justifie  pas ,  en  ce  que  le  premier  ne  garantit  que  Te 
libre  achat  et  la  libre  venté ,  la  libre  entrée  et  sortie  d'un  canton 
dans  l'autre;  que  le  second  traite  du  droit  d'établissement  des 
Suisses  d'autres  cantons ,  et  que  par  conséquent  aucun  de  ces 
articles  ne  trouve  son  application  au  cas  particulier  soulevé  par 
le  recourant  j 

3°  Qu'il  n'est  pas  non  plus  constant  qu'il  y  ait  eu  violation  de 
prescriptions  de  la  constitution  fribourgeoise,  attendu  que  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  pour  des  motifs  de  police ,  une  forge  peut  ou 
non  être  établie  dans  telle  localité^donnée,  est  du  ressort  du  pou- 
voir administratif; 

4°  Qu'ensuite  de  recours  exercé  contre  la  décision  d'une  au- 
iorité  administrative  inférieure  (dont  le  recourant  a  lui-même 
reconnu  la  compétence),  le  conseil  d'état  de  Fribourg  n'a  résolu 
que  la  question  ci-dessus  énoncée  et  ne  s'est  nullement  arrogé 
des  attributions  que  la  loi  fondamentale  de  ce  canton  délègue  au 
juge  civil  soit  aux  tribunaux. 

Arrête  : 

i°  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  conseil  d'état  do  Fri- 
bourg,  de  même  qu'au  recourant  (soit  à  son  avocat)  en  lui  ren- 
voyant les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  24  décembre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  lèB  signatures^)    .    . 


58 

Questions  d'exploitation  de  sable  au  bord  du  lac,  d'amende 
et  de  séquestre  de  pelles  et  de  bateau.  Question  de  permis 
accordé  et  retiré,  puis  d'agents  agissant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Questions  de  forme.  Les  agents  qui  ex- 
cipent  de  leurs  fonctions  sont -ils  tenus  de  présenter  une 
demande  exceptionnelle?  Si  leurs  adversaires  laissent  poser 
des  questions  relatives  à  leurs  fonctions,  la  faute  de  n'avoir 
pas  procédé  par  exception  est-elle  couverte? 

cour.de  cassation  civils. 
30  novembre  1838.' 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Jaques-Samuel  Cornamusaz ,  à  Ouchy,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  5  no- 
vembre  1858,  rendu  sur  l'action  qu'il  a  ouverte  à  Louis  Besançon 
et  Marc  Vanney,  de  S1  Sulpice. 

Les  parties  comparaissent  à  l'audience,  savoir:  le  recourant, 
assisté  de  l'avocat  E.  Kaupert,  et  les  intimés,  assistés  de  l'avocat 
H.  Çarrard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  d'ailleurs  lu  les  pièces  du  dossier  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  ta  cause. 

La.cour  délibérant  a  vu  que,  dans  l'action  ouverte  parle  deman- 
deur Cornamusaz,  celui-ci  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est 
sans  droit  que  les  5  et  21  juin  dernier  L' Besançon  et  M.  Vanney 
ont  pris,  soit  à  lui,  soit  à  ses  gens,  un  petit  bateau,  deux  brouettes 
et  deux  pelles  marquées  à  son  nom  ;  qu'ils  doivent  lui  restituer 
ces  objets  et  lui  payer  solidairement  200  fr.  à  titre 'de  dommages- 
intérêts; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant  au  procès ,  que  le  10  mai 
1858,  le  voyer  du  district  de  Morges  a  accordé  à  Jaques-Samuel 
Cornamusaz  la  permission  d'exploiter  du  sable  et  des  graviers , 
sur  la  grève  du  lac,  aux  Pierrette*,  territoire  de  S*  Sulpice,  pour 
servir  à  la  recharge  de  la  route  de  Faoug  à  Coppet ,  permission 
valable  jusqu'au  15  octobre  suivant  ; 
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Que  le  3  juin  le  voyer  a  chargé  le  syndic  de  S1  Sulpice  de  re- 
tirer le  permis  susmentionné  ; 

Que  le  5  juin  le  garde-champêtre  Vanney  (l'un  des  défendeurs) 
a  saisi  à  clés  inconnus,  qui  chargeaient  du  sable  sous  Dorigny,  un 
petit  bateau  et  ses  agrès  qu'il  a  remis  au  syndic  de  \S*  Sulpice; 

Que  le  21  suivant,  ce  garde  et  Besançon,  aussi  jgjarde-cham- 
pétre ,  ont  saisi  à  des  inconnus ,  qui  chargeaient  du  sable  aux 
Pierrettes,  deux  pelles  rondes  et  deux  brouettes,,  doflî  Tune  porte 
la  marque  du  nom  de  Cornamusaz,  et  ont  dressé  procès-verbal  ; 

Que  les  individus  contre  lesquels  ont  été  faits  les  rapports  du 
5  et  du  21  juin  sont  des  ouvriers  de  Cornamusaz ,  travaillant 
pour  son  compte,  et  qu'ils  n'étaient  pas  porteurs  du  permis  du 

21  juin;  •  n  ■ 
Que  la  municipalité  de  S*  Sulpice,  vu  les  rapports  faits,  a  pro- 
noncé des  amendes  contre  les  délinquants  ; 

Que  le  22  juin,  le  voyer  a  retiré  le  permis  du  10  mai,  accordé 
à  Cornamusaz  ; 

Que  les  propriétaires  de  Loys  et  Jayet  n'ont  pas  été  avisés  par 
Cornamusaz  lorsqu'il  a  fait  exploiter  le  sable,  les  S  et  11  juin, 
devant  leurs  propriétés  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées  sans  contestation,  le  tribu- 
nal civil  a  déclaré  qu'il  est  constant  que  les  gardes-champêtres, 
procédant  comme  il  est  dit  plus  hauti  ont  agi  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  ensuite  d'ordres  reçus  de  la  munioipalHé  de 
S*  Sulpice;  / 

Que  le  gravier  reçu  et  mesuré  le  28  juin  sur  le  port  de  Morges, 
par  le  voyer  du  district,  était  celui  exploit  la  veille  aux  Pier* 
retttfs; 

Que  le  veyer  ni  le  préfet  n'avaient  avisé  Gorttanmsaz ,  avant  le 

22  juin ,  du  retrait  du  permis  ; 

Qu'en  retenant  le  bateau  et  les  autres  objets  on  a  caïusé  un 
dommage  q  Gornamusas,  estimé  à  60  fraftcs  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  du  demandeur,  te  tribunal 
civil  a  écarté  ces  conclusions  parle  motif  que  le  dommage  âprotwé 
par  Cornamusaz  ne  peut  être  imputé  aux  défendeurs,  agissant  en- 
suite d'ordres  supérieurs  et  dans  fcxercice'  de  leurs  fonctions  ; 
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Que  le  demandeur  s'est  pourvu  en  disant  d'abord  comme  moyen 
de  nullité  du  jugement,  qu'en  libérant  les  défendeurs  par  te  seul 
motif  qu'ils  ne  sont  pas  responsables ,  le  tribunal  civil  n'a  pas 
jugé  le  fond  de  la  cause  et  s'est  arrêté  à  un  moyen  exceptionnel  ; 
que  ce  moyen  ne  pouvait  être  pris  en  considération  puisqu'il 
n'avait  pas  été  proposé  dans  une  réponse  exceptionnelle; 

Que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  suppléer  d'office  au  silence 
de  la  partie ,'  en  introduisant  et  en  admettant  ce  moyen ,  d'où  il 
suit  qu'il  ya  violation  des  règles  de  la  procédure  civile  aux  termes 
des  art.  151  et  suivants,  251 ,  253  et  405  g  b  du  code. 

Considérant  que  dans  leur  réponse  les  défendeurs  se  sont  pré- 
valus de  leur  qualité  de  gardes-champêtres ,  ayant  exécuté  des 
ordres  reçus; 

Qu'il  a  été  inséré  au  programme  une  question  tendant  à  établir 
si  ea  effet  ils  ont  agi  dans  l'exercice  de  leur  office  et  ensuite  d'or- 
dres reçus  de  l'autorité  compétente. 

Considérant  que  le  moyen,  résultant  de  la  qualité  en  laquelle 
les  défendeurs  ont  agi,  constituait  en  effet  un  moyen  qui  tendait 
à  proposer  leur  libération  sans  autre  examen  des  moyens  au 
fond;  que  ce  moyen  aurait  dû  être  présenté  sous  forme  d'excep- 
tion et  séparément  de  tous  autres  moyens,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 
mais  attendu  que  le  demandeur  n'en  a  pas  demandé  le  retranche- 
ment; qu'il  est  lui-même  entré  en  matière  sur  le  point  résultant 
des  allégations  des  défendeurs  à  cet  égard;  qu'il  a  consenti  à  la 
position  d'une  question ,  portant  sur  le  fait  sur  lequel  s'appuyait 
ce  moyen  exceptionnel,  et  qu'il  a  ainsi  admis  la  proposition  du  dit 
moyen  cumulativement  avec  les  autres  qui  touchaient  au  fond. 

Vu  l'art.  405  §  b  du  code  de  procédure  civile ,  qui  n'admet 
pas  la  partie  qui  a  adhéré  tacitement  ou  expressément  à  la  vio- 
lation d'une  règle  de  la  procédure  à  se  faire  de  cette  violation  un 
moyen  de  nullité. 

Attendu  que  Cornamusai  a  adhéré  à  la  violation  susmention- 
née; que  dès  lors  il  ne  peut  s'en  prévaloir. 

La  cour  écarte  ee  «Ktyen  de  nullité,  sans  s'arrêter  d'ailleurs  à 
la  partie  du  dit  moyeu  qui  dit  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  jugé 
les  autres  moyens  de  la  cause ,  puisque  ces  autres  moyens  sont 
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ceux  des  défendeurs,  et  qu'ainsi  le  demandeur  ne  saurait  être 
admis  à  réclamer  par  le  motif  que  tous  les  moyens  de  sa  partie 
^'auraient  pas  été  appréciés  et  jugés.  » 

Statuant  sur  les  moyens  de  réforme ,  motivés  sur  ce  que  le 
tribunal  n'aurait  pas  pris  en  considération  des  faits  admis  comme 
constants  qui  auraient  dû  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement, 
et  sur  ce  que  le  jugement  aurait  dû  appliquer  les  art.  25  de  la  loi 
de  1857  sur  la  police  desv  routes ,  quant  au  droit  qui  en  résulte 
pour  le  concessionnaire ,  et  l'art.  1037  du  code  civil ,  puisque 
Cornamusaz  était  au  bénéfice  d'un  permis  dès  le  40  mai  au 
22  juin,  et  que  le  fait  du  dommage  étant  reconnu,  ses  auteurs 
devaient  être  soumis  à  l'obligation  de  le  réparer  : 

Considérant,  dès  lors,  que  le  dommage  éprouvé  par  Cornamu- 
saz ne  peut  être  imputé  aux  défendeurs ,  qui ,  en  exécutant  les 
ordres  reçus  n'ont  pas  commis  une  faute;  qu'ainsi  l'art.  1037 
susmentionné  ne  leur  est  pas  applicable. 

Considérant  en  outre ,  qu'il  est  reconnu  que  les  défendeurs , 
agissant  dans  leur  office,  ont  arrêté  l'entreprise  d'enlèvement  de 
graviers  qui  était  exécutée  par  des  gens  qui  n'ont  pas  exhibé  de 
permis  à  cet  effet,  et  que  les  faits  ont  été  immédiatement  dénon- 
cés par  eux  à  l'autorité,  d'où  il  suit  que  leur  action  comme  agents 
a  été  entièrement  licite. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  de  ce  recours  à  la 
charge  de  Jaques-Samuel  Cornamusaz. 


Question  de  servitude 

de  puisage  à  une  fontaine  et  de  chemin  nécessaire  pour  y  parvenir. 
Questions  de  titre  et  de  prescription* 

COUJt   DB    CASSATION   CIVILE. 

17  novembre  1858. 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

'François-Louis  Secretan  allé  Gaudy  s'est  pourvu  contre  le 

jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du 

21  septembre  1858,  rendu  dans  sa  cause  contre  Georges  Rappold. 


Les  parties  comparaissent,  assistées,  le  recourant  de  l'avocat 
H.  Carrard ,  l'intimé  de  l'avocat  J.  Eytel.  % 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  partie  recourante  demande  que  la  cour  veuille  procéder  à 
l'inspection  de  la  localité  qui  fait  l'objet  du  litige  et  qui  est  située 
au  lieu  appelé  Pierra-Portay  sous  Lausanne. 

La  cour  renvoie  à  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce  que 
les  plaidoyers  aient  été  entendus. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  la  demande  d'inspection  locale , 
ne  trouve  pas  cette  inspection  nécessaire  dans  l'état  de  la  cause; 
elle  passe  en  conséquence  au  jugement. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Georges  Rappold  a  ouvert  action 
à  François-Louis  Secretan  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  la  source  existant  dans  le  bois  de  la  campagne  Secretan 
en  Pierra-Portay  est  assujettie  à  un  droit  de-  puisage  en  faveur 
et  pour  l'usage  de  l'habitation  voisine ,  appartenant  à  Georges 
Rappold; 

2°  Que  la  dite  campagne  Secretan  est  assujettie  au  passage 
nécessaire  pour  l'exercice  de  ce  droit; 

Qu'ensuite  des  débats  et  des][titres  produits,* il  a  été  reconnu 
comme  constant  que  par  acte  notarié,  en  date  du  il  juillet  1744, 
François-Louis  Secretan,  agent  du  défendeur  et  son  anti-pos- 
sesseur, a  acquis  la  propriété  susmentionnée  dite  Pierra-Portay, 
y  compris  «  vers  Echissier  la  cinquième  partie  indivise  avec  Jean- 

>  David,  Jean-Elie,  Jean-Daniel  et  Jean  Ghavan,  chacun  pour 

>  un.  cinquième  d'une  pose  quart ,  sexte  et  quarante  huitaine , 

>  d'autre  pose  de  buissons  et  châtaigners  en  pente  se  limitant  le 
»  tout ,  etc. ,  etc.  ;  » 

Que  le  19  avril  1764  le  dit  François-Louis  Secretan  et  les 
autres  co-propriétaires  indivis  de  la  pièce  dite  en  Echissier,  men- 
tionnée dans  l'aète  de  1744,  ont  procédé  par  acte  notarié  au 
partage  de  ce  fonds  et  sont  convenus  que  le  dit  if  Secretan 
s' étant  réservé  la  fontaine  pour  ï usage  de  son  domaine  et  le  pas- 
sage pour  y  aller,  elle  restera  cependant  indivise  entre  eux  tous; 
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Qu'ensuite  de  cette  clause  de  l'acte  de  1764  la  source  ,ou  fon- 
taine qui  est  l'objet  du  litige  actuel,  était  restée  indivise  entre  les 
ço-partageants  ; 

Que  Jean-David  Chavan,  l'un  de  ceux-ci,  a  vendu  selon  l'acte 
notarié  du  26  novembre  1791  à  Jean-Antoine  Tzaug,  l'un  des 
anti-possesseurs  de  Georges  Rappold  :  «  assavoir  le  droit  d'user 
»  et  de  jouir  à  perpétuité  pour  l'usage  de  la  maison  de  Susanne 
»  Regamey  sa  femme,  size  en  Pierra-Portay,  de  même  que  du 
,»  bétail  qu'on  gardera  en  dite  maison ,  assavoir  de  l'eau  de  sa 
»  fontaine  existante  sur  une  pièce  de  terre  on  côte  au  dit  vendeur 
»  se  limitant ,  .etc.  Le  dit  vendeur  consentant  que  le  dit  acqué- 
»  reur,  ses  gens  et  son  bétail  puissent  passer  sur  son  terrain  au 
»  plus  court  et  au  moins  dommageable  pour  prendre  de  l'eau 
»  pour  l'usage  de  sa  dite  maison  et  abreuver  son  bétail ,  enfin 
»  pour  jouir  de  l'eau  de  la  dite  fontaine  tout  ainsi  que  Mr  le  doyen 
>  Secretan  en  a  joui  jusques  à  présent.  »  Vente  laite  pour  le  prix 
de  trois  écus  neufs  ; 

Que  par  écrit  du  26  novembre  1793  Jean-David  Chavan  a  per- 
mis au  dit  ministre  Secretan-Francillon  de  faire  un  mur  autour 
de  la  source  qui  est  commune  entre  eux ,  de  paver  le  devant  de 
la  source  et  de  placer  sur  le  terrain  du  dit  Chavaû  un  abreuvoir 
en  chêne  avec  un  petit  sentier  pour  y  aboutir,  le  tout  sans  aucun 
empêchement,  etc.; 

Que  l'usage  de  cette  source  s'est  pratiqué  pour  le  demandeur 
au  moyen  de  l'avenue  de  la  propriété  de  Pierra-Portay  (propriété 
Secretan),  avenue  qui  était  un  chemin  de  dévestiture  pour  les 
fonds  aboutissant  à  ce  chemin  ; 

Que  la  propriété  du  demandeur  n'est  séparée  de  celle  du  dé- 
fendeur que,  par  un  chemin  public; 

Que  l'emplacement  sur  lequel  se  trouve  la  source  faisait  partie 
d'un  ensemble  de  parcelles,  objet  du  partage  de  1764,  et  que  ces 
parcelles  touchaient  à  l'avenue  de  la  campagne  Secretan; 

Qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  encore*  dès  l'avenue  de  oette  cam- 
pagne, un  sentier  qui  aboutit  à  la  source  et  que  l'agent  du  deman- 
deur avait  rétabli  un  mur  et  un  encadrement  destinés  à  eh  contenir 
les  eaux; 
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Que  sur  les  question*" posées ,  il  a  été  déclaré  par  le  tribunal 

civil  qu'il  ^st  constant  que  Georges  Rappold  et  ses  anti-posses- 
seurs ont  joui  depuis  le  26  novembre  1791  pour  leurs  besoins 
domestiques  de  la  sourcç  d'eau  eu  question  et  qu'ils  en  ont  joui 
publiquement  et  sans  entraves,  ainsi  que  du  passage  qui  y  aboutit; 

Que,  par  son  jugement,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclu* 
sions  du  demandeur  Rappold  ; 

Que  le  défendeur  se  pourvoit  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens  de  réforme  qui  consistent  à  dire  : 

1°  Que  la  servitude  de  puisage  à  la  source  qui  se  trouve  dans 
le  bois  de  Pierra-Portay  sur  un  fonds  actuellement  au  dit  défen- 
deur, et  la  servitude  de  passage  au  travers  de  sa  campagne  ne 
sont  pas  valablement  acquises  par  titres  ; 

2°  Que  ces  servitudes  n'ont  pas  pu  être  acquises  par  prescrip- 
tion; qu'en  conséquence  le  tribunal  civil,  en  admettant  le  con- 
traire ,  a  mal  interprété  les  titres ,  les  faits  et  la  loi  (code  civil , 
art.  477 ,  478 ,  480 ,  486  ;  plaid  général ,  art.  261  ;  code  civil , 
art.  1351  et  1335  §  4). 

Considérant  que  Pacte  du  21  novembre  1791  ne  peut  être  en- 
visagé que  comme  fait  dans  le  but  de  transmettre  à  Jean-Antoine 
Tzaug  le  droit  qui  appartenait  à  Jean-David  Chavan,  de  puiser 
l'eau  dans  la  source  indivise  et  celui  de  passer  à  cet  effet  sur  son 
fonds  pour  arriver  à  la  source. 

Considérant  qu'un  pareil  acte  n'était  point  contraire  aux  lois 
de  l'époque. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  que  l'usage  de  la 
source  et  l'exercice  de  la  servitude  de  passage  sur  le  fonds  de 
Jean-David  Chavan  ont  été  pratiqués  au  moyen  de  l'avenue  de  la 
propriété  de  Pierra-Portay ,  laquelle  avenue  était  un  chemin  de 
dévestiture  pour  le?  fonds  aboutissant  à  ce  chemin; 

Que  l'emplacement  sur  lequel  se  trouve  la  source  faisait  partie 
d'une  des  parcelles  qui  touchaient  à  la  dite  avenue. 

Considérant,  dés  lors,  que  le  droit  de  passage  par  le  chemin  de 
dévestiture  susmentionné  a  pu  être  compris  dans  l'acte  de  1791, 
et  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  interprété  ce  titre  en  déclarant 
qu'il  donne  a  Georges  RappoM  droit  de  puisage  et  de  passage. 


Sans  faire  examen  de  la  question  de  prescription  qui  serait  sans 
objet ,  par  suite  de  l'admission  du  droit  de  Georges  Rappold  en 
vertu  du  titre  du  26  novembre  1791 , 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  civil ,  et  met  à  la  charge  de  François* 
Louis  Secretan  les  dépens  résultant  du  recours. 


Directions. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

22  décembre  1858. 

Il  sera  écrit  au  procureur  Rw,  à  0.^  en  réponse  à  sa  demande 
de  direction  du  18  décembre  dernier,  que  la  saisie  en  forme  som- 
maire ,  qui  n'est  praticable  qu'en  matière  mobilière  et  dans  les 
cas  mentionnés  aux  §§  a  et  b  de  l'art.  119*  du  code  non  con- 
tentieux, est  exercé  par  l'huissier  exploitant;  qu'il  n'est  pas 
permis,  en  vertu  du  dit  art.  119,  d'exercer  en  cette  forme  som- 
maire des  saisies  en  matière  immobilière  et  que,  dès  lors,  il 
n'appartient  pas  à  l'huissier  exploitant  de  suivre  à  des  poursuites 
de  ce  genre. 

—  Il  sera  répondu  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  *",  ensuite  de  sa  demande  de  direction  du  16  déc.  dernier,  que 
quant  au  premier  point,  il  y  a  effectivement  erreur  d'impression 
en  ce  qui  concerne  l'art.  lo8  du  tarif  du  18  décembre  1857,  et 

3u'il  y  est  question  en  réalité  des  sceaux  de  toute  décision  prévue 
ans  la  section  II  et  non  dans  la  section  III,  comme  cela  est  indi- 
qué par  erreur;  et  quant  au  second  point,  que  le  sceau  est  dû 
chaque  fois  que  le  juge  rend  une  décision,  qu'il  y  ait  expédition 
ou  pas. 

—  Ensuite  de  la  réclamation  de  Jean-Henri  Fw*,  contre  le  refus 
du  substitut  du  procureur  général  de  transmettre  pour  l'exécution 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  "*,  qui  prononce ,  sur 

*  Art.  119.  La  saisie  en  forme  sommaire  n'est  praticable  qu'en  ma- 
tière mobilière  : 

a)  Lorsque  la  somme  réclamée  n'excède  pas  50  francs  ; 

b)  Lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  d'amendes,  de  répartition  de  charges 
publiques ,  d'émoluments  judiciaires  ou  de  listes  de  frais  dues  a 

.  l'état  en  matière  pénale,  queUe  que  soit  la  somme  due. 
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action  intentée  par  le  dit  F**  à  sa  femme,  le  divorce  pour  cause 
d'abandon  ; 

Le  tribunal  décide  le  renvoi  de  ce  jugement  au  greffier  du  tri- 
bunal de  *",  en  lui  faisant  connaître  que  bien  que  le  jugement 
prononce  le  divorce  pour  cause  d'abandon ,  toutefois  comme  il  a 
été  rendu  par  défaut,  la  partie  défaillante  est  au  bénéfice  du  délai 
de  deux  mois  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  264  du  code  de  pro- 
cédure civile;  ensorte  que  le  jugement  ne  peut  être  déclaré  exé- 
cutoire qu'après  ce  délai.  Ce  fonctionnaire  sera  invité  à  faire 
procurer  par  l'intéressé  la  signification  du  susdit  jugement  à  la 
partie  défaillante;  après  quoi  il  transmettra  de  nouveau,  à  l'ex- 
piration des  deux  mois ,  ce  jugement  au  tribunal  cantonal  pour 
l'enregistrement,  après  l'avoir  muni  d'une  nouvelle  déclaration 
d'exécution,  vu  que  celle  qui  se  trouve  actuellement  au  pied  a  été 
annulée  par  le  tribunal  cantonal. 

Communication  de  ce  qui  précède  sera  donnée  au  réclamant 
F*",  en  l'invitant  à  pourvoir  à  la  signification  du  susdit  jugement. 

23  décembre  1858. 

Il  sera  écrit  à  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  "",  que  le  refus 
qu'il  annonce  lui  avoir  été  fait  par  le  juge  de  paix  de  permettre 
la  notification  d'une  saisie  mobilière  pour  paiement  de  l'intérêt 
d'une  créance  hypothécaire,  ne  peut  être  l'objet  que  d'un  recours 
à  la  cour  non  contentieuse ,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  lieu  de  sa  part 
à  se  procurer  un  acte  écrit  de  ce  refus  de  sceau ,  si  le  juge  de 
paix  persiste  dans  ce  refus. 

(Nous'  donnons  ici  copie  des  trois  articles  qui  essentiellement 
règlent  lés  recours  en  matière  non  contentieuse.  Le  délai  de 
quatre  jours  nous  semble  trop  court.) 

Art.  33.  Outre  tes  cas  spécialement  prévus  dans  le  présent  code ,  il 
peut  y  avoir  recours  an  tribunal  cantonal  contre  tout  refus  de  procéder 
de  l'office. 

Art.  34,  L'office  est  tenu  de  donner  acte  écrit  de  sa  décision  à  l'inté- 
ressé qui  déclare  vouloir  recourir.  En  cas  de  refus ,  il  est  suppléé  à  cet 
acte  par  la  déclaration  de  deux  témoins. 

Art.  35.  Le  recours  s'exerce  par  écrit  déposé  au  greffe  de  l'autorité 
dont  relève  l'acte  contre  lequel  on  recourt. 

Ce  dépôt  s'opère  dans  les  quatre  jours  dès  la  communication  de  l'acte 
dont  est  recours. 

—         »c»      

Ancien  di^lt  et  e*4e  pénal  actuel. 

Au  milieu  du  dixième  siècle  un  évoque  de  Lausanne  avait 
excommunié  les  seigneurs  du  PaysKle-V*ud  qui  allaient  détrous- 
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sant  les  marchands  sur  les  grandes  routes  et  qui  ainsi  commet* 
taient  le  crime  de  pervasion.  La  formule  originale  de  l'acte  d'ex- 
communicafion  est  en  latin.  En  voici  une  traduction  qu'on  assure 
parfaitement  exacte.  On  ne  peut  qu'admirer  la  magnificence  du 
langage. 

«  Que  vos  yeux  qui  ont  convoité  deviennent  ténébreux  !  Que 
»  vos  mains  qui  ont  dérobé  se  dessèchent  )  Que  tous  vos  mem- 
»  bres  qui  ont  concouru  au  crime  perdent  leurs  forces!  Que  tra- 
»  vaillant  sans  cesse,  vous  ne  trouviez  aucun  repos;  mais  que 
»  vous  soyez  privés  du  fruit  de  votre  travail  !  Que  la  crainte  et 
»  l'effroi  vous  saisissent  devant  la  face  de  l'ennemi ,  soit  qu'il 
».  vous  poursuive  ou  qu'il  ne  vous  poursuive  pas,  et  que  la  frayeur 
»  vous  consume  t  Que  votre  portion  soit  avec»  Judas  qu  a  trahi  le 
»  Seigneur,  dans  une  terrfe  de  mort  et  de  ténèbres,  jusqu'à  ce  que 

>  vos  cœurs  se  convertissent  et  fassent  une  entière  satisfaction) 

>  Que  ces  malédictions  ne  s'éloignent  point  de  vous,  mais  qu'elles 
»  poursuivent  la  punition  de  vos  crimes,  aussi  longtemps  que 

>  vous  demeurerez  dans  le  péché  de  pervasion.  Amen!  ainsi 
»  soit-il.  » 

Code  pénal  actuel. 

Celui  qui  soustrait  ou  enlève  une  chose  qu'iLsait  ne  pas  lui 
appartenir,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire ,  du  possesseur  ou  du  détenteur,  commet 
uii  vol. 

Le  vol  est  puni,  etc. 

La  circonstance  qu'un  vol  est  commis  sur  la  route  est  une  cir- 
constance aggravante,  et  le  vol  devient  brigandage  s'il  est  commis 
à  main  armée,  etc.  etc. 

D'un  côté  il  y  a  la  pompe  du  langage.  On  aperçoit  en  scène  les 
riches  costumes  de  l'évoque ,  la  poésie  des  armures  de  la;  cheva- 
lerie et  les  croyances  d  une  époque  éminemment  religieuse.  Det 
l'autre  côté ,  c'est-à-dire  aujourd'hui ,  on  trouve  des  définitions1  et 
des  peines,  le  tout  simplement  exprimé.  C'est  le  prosaïque 
frac  noir  peu  gracieux,  mais  commode  et  pratique. 

L'avenir  changera  bien  des  choses ,  nul  ne  s  ait.  ce  que  nous  ap- 
porteront les  chemins  de  fer,  la  vapeur  sur  terre  et  sur  mer,  ainsi 
que  l'électricité. 

Les  codes  et  les  nations  vont  se  mêler,  et  une  nouvelle  légis- 
lation deviendra  urgente. 

Il         ■      I  1       I         I  j         H      ,  | |       , 

Le  rédacteur,  L  PeUis,  avocat. 

LAUSANNB*  -*-  HltPItanfiftlB  *B  F.  BLANCHARD. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  «Mx  f*«nc«.par  an* 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  fédéral. 

Question  de  mariage  mixte  et  de  compétence  du  Conseil 
fédéral  en  cas  de  conflit  entre  les  époux  et  l'autorité  can- 
tonale. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  J.  Mûller,  d'Engelberg,  canton  d'Unterwald- 
le-haut ,  contre  le  gouvernement  pour  refus  de  permis  de  ma- 
riage. 

Vu  le  rapport  du  département  fédéral  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  il  résuite  : 

A.  En  date  du  16  novembre  1858,  J.  Mùller  a  présenté  un 
recours  portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

^  Etant  entré  en  condition  comme  ouvrier  menuisier  à  Hérisau, 
canton  d'Appenzell  Rh.  ext.,  il  se  procura  les  papiers  nécessaires 
pour  s'établir  régulièrement,  et  obtint  ainsi  l'autorisation  d'exercer 
librement  son  état.  Dans  l'intervalle  il  se  promit  en  mariage  avec 
El.  S***,  apparfenant  à%la  confession  réformée,  ej  sollicita  des  au- 
torités de  sa  commune  d'Engelberg,  la  permission  requise  pour 
contracter  mariage,  et  le  20  du  même  mois  il  fut  requis  de  pro- 
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duire  pour  sa  future  un  certificat  de  baptême  et  d'origine,  un 
certificat  de  mœurs,  une  attestation  sur  sa  confession;  puis  on 
demanda  pour  lui  et  son  épouse  une  déclaration  justifiant  de  la 
possession  d'un  capital  de  800  fr.  à  571  ftv  44  cent.,  cfubiéh  au 
lieu  de  cette  dernière  èondition ,  la  preuve  que  l'époux  a  déjà 
acquis  quelque  fortune  par  son  état,  et  enfin  aussi  un  certificat 
de  mœurs  pour  sa  personne.  Le  réclamant  a  pleinement  satisfait 
à  toutes  ces  exigences  et  a  fourni  la  preuve  qu'il. possédait  en 
propre  une  fortune  de  1000  fr/,  y  compris  ses  outils  et  instru- 
ments. Sous  prétexte  que  la  valeur  de  ces  outils  ne  devait  pas 
figurer  dans  cette  somme  et  qu'il  était  à  la  connaissance  du  conseil 
commuti&l  d'Engelberg  que  l'époux  avait  quelques  dettes,  sa  de- 
mande fut  rejetée.  Là-dessus  le  recourant  déposa  entre  les  mains 
de  l'autorité,  à  Hérisau,  le  fruit  de  ses  économies  consistant  en 
900  fr.  comptant,  et  en  produisant  la  reconnaissance  de  ce  dépôt, 
il  fournit  encore  la  preuve  que  sa  future  possédait  une  fortune 
effective  de  39Œfr.,  et  en  appela  au  grand  conseil  d'Obwalden. 
Par  décision  du  16  juin  1855,  cette  autorité  écarta  sa  requête  en 
se  fondant  sur  le  motif  que  le  réclamant  devait  100  fr.  à  son 
frère  Ch.  Mûïler,  à  Gèïièvé,  et  31  fr.  90  c.  a  l'aubergiste  J.  K. , 
dettes  dont  il  n'avait  pas  fait  mention,  de  telle  sorte  que  la  justi- 
fication de  sa  fortune  n'avait  pa&  été  suffisamment  fournie.  Le 
recourant  a. eu  lieu  de  se  convaincre  par  la  manière  dont  toute 
l'affaire  a  été  traitée  que  l'on  cherche  par  des  faux  fuyants  et  des 
prétextes  sans  valeur  à  empêcher  son  mariage  avec  une  honaèfe 
et  brave  personne  appartenant  à  la  confession  protestante..  Ce 
nonobstant  il  a,  en  produisant  des  quittances  authentiques,  prouvé 
que  les  dettes  susmentionnées  ont  été  acquittées  et  renouvelé  sa 
demande  d'un  permis  de  mariage,  mais  sans  succès,  le  conseil 
communal  d'Engelberg,  ainsi  que  le  landrajlh  d'Obwalden,  l'ayant 
débouté  en  déclarant  purement  et  simplement  qu'il  n'y  avait.pasde 
motifs  suffisants  de  revenir  d'une  décision  rendue  dans  cette 
affaire.  Dans  l'intervalle  il  a  eu  un  enfant  dé  sa  future.  Dans  l'été 
de  1856,  il  est  revenu  pour  la  troisième  fois  à  la  charge  auprès 
de  l'autorité  de  sa  commune,  et  sa  demande  a  de  nouveau  été 
rejetée,  et  cela  pour  là  durée  de  deux  ans.  A  cette  occasion  le 
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coqsçîi  communal  d'Eugelberg  manifeste  des  doutes  au  sujet  de 
l'exactitude  de  l'attestation  officielle  d'Hérisau  constatant  un  dépôt 
de  909  fr.,  ainsi  que  la  bonne  conduite  du  réclamant.  Il  ajoutait 
que  J.  Mûller  aurait,  durant  ces  deux  ans,  l'occasion  d'amasser 
la  fortune  requise  et  d'apporter  des  preuves  incontestables  de 
l'amélioration  de  sa  conduite ,  moyennant  quoi  le  recourant  se 
trouverait  dans  les  conditions  voulues  par  l'ordonnance  sur  la 
matière  (concernant  les  mariages  contractés  à  la  légère).  Le  lan* 
drath  d'Obwalden  a  adhéré  le  23  août  1886  à  cette  nouvelle  dé* 
cision.  Afin  de  ne  pas  être  mal  avec  l'autorité  de  son  pays,  il 
s'est  soumis  à  ce  refus  et  a  pris  patience  pendant  ces  deux  ans. 
Sa  future  ayant  mis  au  monde  un  second  «niant,  il  a  renouvelé 
ses  instance?  en  y  joignant  une  déclaration  officielle  comme  quoi 
il  possède  au-delà  de  900  fr.,  et  sa  future  a  hérité  de  5  à  €00  fr. 
Le  conseil  communal  d'Engelberg  a  rejeté  aussi  cette  demande 
le  16  septembre  1858,  par  la  raison  que  le  réclamant ,  par  le 
fait  de  la  naissance  d'un  second  enfant  conçu  hors  mariage  a  fait 
acte  de  conduite  condamnable  et  immorale  au  lieu  de  s'amender, 
décision  qui  a  été  confirmée  le  18  du  même  mois  par  le  landrath 
d'Obwalden.  Le  réclamant  se  voyant  lésé  dans  ses  droits  par  de 
tels  procédés  de  ta  part  des  autorités  d'Obwalden,  attendu  qu'il  a 
fourni  les  justifications  voulues  et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'em- 
pêchement à  l'union  projetée,  conclut  à  ce  que  le  conseil  com- 
munal d'Engelberg ,  ainsi  que  le  landrath,  soient  requis  de  déli- 
vrer les  pièces  nécessaires  pour  l'accomplissement  du  mariage, 

B.  Le  réclamant  a  produit,  entre  autres,  les  moyens  de 
preuve  suivants ,  qui  ont  aussi  <été  communiqués  aux  autorités 
d'Obwalden  : 

1°  Certificats  de  mœurs  favorables,  pour  lui  et  sa  future. 

2°  Attestation  officielle  d'un  dépôt  au  comptant  de  900  fr.  pour 
sa  personne,  lequel  a  toutefois  été  retiré  plus  tard  et  placé  à  in- 
térêt, contre  une  obligation. 

3°  déclaration  officielle  portant  que  sa  future  possède  une  for- 
tune 4e  390  fr.,  et  quelle  a  hérité  de  5  à  600  fr.  qui  sont  gérés 
p^r  un,  tuteur. 

4°  Un  inventaire  dressé  officiellement  du  mobilier  et  autres 
effets  appartenante  propre  à  lui  et  à  sa  future. 


8°  Les  quittances  des  deux  dettes  payées  de  100  fr.  et  31  fr. 
90  cent. 

Le  gouvernement  d'Obwalden  auquel  la  réclamation  ci-dessus 
a  été  communiquée  le  18  novembre  18583  pour  rapport,  a  exposé 
le  24-30  du  dernier,  en  substance  ce  qui  suit  :  ! 

En  première  ligne  c'est ,  d'après  les  prescriptions  existantes , 
au  conseil  communal  du  réclamant  qu'il  appartient  de  décider  si 
les  justifications  en  vue  de  l'union  projetée  satisfont  ou  non  aux 
dispositions  de  la  loi.  Aux  termes  de  l'ordonnance  sur  la  matière, 
et  de  la  constitution,  le  réclamant  peut  en  appeler  au  landrath 
d'une  décision  portant  rejet  d'une  demande.  Cette  voie  ayant  été 
suivie  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  rien  à  objecter  au  point 
de  vue  de  la  forme,  quant  aux  décisions  qui  ont  été  rendues. 
En  ce  qui  concerne  les  résultats  de  fait,  la  demande  du  1er  février 
1855  a  été  écartée,  par  la  raison  que  le  réclamant  à  porté  en 
ligne  de  compte  dans  l'accusé  de  sa  fortune,  les  instruments  et 
outils  de  sa  profession,  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  de  la  loi  et 
à  une  interprétation  donnée  par  le  gouvernement,  et  qu'en  outre 
il  n'a  pas  porté  en  déduction  son  passif.  —  Quant  à  la  seconde 
requête,  accompagnée  d'une  justification  de  900  fr.  d'économies, 
le  conseil  communal  d'Engelberg  l'a  écartée,  et  cette  décision  a; 
été  confirmée  par  le  landrath ,  parce  que  le  réclamant  n'avait 
déposé  que  temporairement  la  dite  somme  de  900  fr.  dont  il  n'a 
jamais  été  en  possession  absolue  ;  qu'en  général  on  a  dû  éprouver 
des  doutes  fondés  à  l'endroit  d'une  justification  d'une  fortune' 
soi-disant  aequise  en  si  peu  de  temps,  et  cela  à  plus  forte  raison 
que  le  frère  du  réclamant  a  déjà  su  tromper  l'autorité  par  un 
accusé  fictif  de  fortune.  Sa  demande  réitérée  a  été  écartée  par  la 
raison  qu'il  a  justifié  seulement  de  la  liquidation  du  passif  en 
question ,  mais  sans  fournir  la  preuve  qu'il  est  possesseur  des 
900  francs;  que,  de  plus ,  la  naissance  d'un  second  enfant  illé- 
gitime est  venue  amoindrir  son  certificat  de  mœurs.  Sur  la  pro- 
position du  conseil  communal  d'Engelberg  le  rejet  de  sa  demande 
a  été  confirmé  pour  deux  ans ,  en  application  de  la  loi  sur  les 
mariages  contractés  à  la  légère ,  afin  que  d'un  côté  on  pût  dans 
l'intervalle  lever  tous  les  doutes  au  sujet  de  la  position  économi- 


que  du  réclamant,  et  de  l'autre  pour  lui  fournir  l'occasion  de  ré- 
tablir son  certificat  de  mœurs  compromis  Mais  au  lieu  de 
satisfaire  à  cette  dernière  condition,  il  a  eu  de  sa  future  un  second 
enfant  illégitime  et  n'a  en  aucune  manière  justifié  de  la  possession 
réelle  de  sa  fortune. 

Quant  à  l'assertion  du  réclamant,  émise  dans  son  recours  au 
Conseil  fédéral,  portant  que  la  différence  de  confession  des  époux 
constitue  le  motif  du  refus,  on  le  nie  formellement,  et  les  divers 
décrets  émanant  des  autorités  d'Obwalden  ne  renferment  aucune 
expression  de  nature  à  justifier  cette  imputation.  Le  gouverne* 
ment  d'Obwalden  attend  la  décision  du  Conseil  fédéral. 
Considérant  : 

1.  Que  si  la  loi  fédérale  sur  les  piariages  mixtes  doit  avoir 
une  signification  et  assurer  la  possibilité  de  garantir  l'accomplis- 
sement des  mariages  mixtes,  il  doit  appartenir  aux  autorités  fé- 
dérales d'apprécier  les  motifs  par  lesquels  le  permis  d'un  mariage 
mixte  est  refusé. 

2.  Que  les  autorités  d'Obwalden  ont  refusé  le  permis  de  ma- 
riage, avant  tout  et  particulièrement  pour  cause  de  justification 
insuffisante  de  la  fortune ,  et  en  partie  pour  cause  de  conduite 
notoirement  immorale  et  condamnable. 

3.  Que,  relativement  au  premier  motif  dont  le  landrath  s'est 
d'ailleurs  désisté  dans  son  dernier  décret  de  rejet  du  18  septembre 
1858,  les  époux  réclamants  ont  justifié  par  des  attestations  au- 
thentiques et  dignes  de  foi  de  la  possession  d'une  fortune  trois 
fois  plus  considérable  qu'elle  n'est  requise  au  §  1  de  la  loi  sur  les 
mariages  contractés  à  la  légère. 

4.  Qu'il  ne  saurait  nullement  être  question  d'une  conduite  no- 
toirement immorale,  condamnable,  si  l'on  considère  : 

a)  Que  l'autorité  d'Hérisau  donne  un  témoignage  très-favo- 
rable quant  à  la  conduite  des  deux  époux,  et  déclare  dans 
celui  de  Mùller  que  grâce  à  son  esprit  d'ordre,  d'économie 
et  de  travail  il  a  ramassé  une  certaine  fortune  et  jouit  de 
l'estime  de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui. 

b)  Que  les  deux  enfants  sont  nés  sous  promesse  de  mariage 
et  dans  la  ferme  conviction  qu'il  ne  pourra  être  apporté 
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dans  la  suite  aucun  empêchement  sérieux  à  l'union,  eir» 
constances  qui  évidemment  excluent  la  notion  de  conduite 
notoirement  immorale  et  condamnable. 
c)  Que  par  ces  motifs  l'autorité  ecclésiastique  de  Héri&au 
n'a  pas  jugé  devoir  renvoyer  ces  cas  de  paternité  au  tri* 
bunal  correctionnel. 

Arrête  : 
•    1.  Le  recours  est  fondé. 

2.  Le  gouvernement  d'Obwalden  est  invité  à  faire  délivrer  au 
réclamant  le  permis  de  mariage  par  l'autorité  compétente. 
-    3.  Communiqué  à  qui  de  droit. 
Berne,  18  janvier  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures,) 


Lausanne ,  le  22  janvier  1859. 
CireuWttfe» 

LE   DÉPARTEMENT   DE   JUSTICE    ET    POLICE 

aux  juges  de  paix  du  canton. 
Messieurs , 
A  l'occasion  d'un  cas  particulier,  le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé 
à  donner  une  interprétation  à  l'art.  182  du  tarif  des  émoluments 
des  autorités  judiciaires  en  matière  civile  non  contentieux,  du 
18  décembre  1857,  dont  la  rédaction  laisse  place  à  quelques 
doutes. 

.  Il  a  interprété  cet  article  en. ce  sens  que  l'indemnité  de  5  francs 
allouée  aux  juges  de  paix  pour  la  visite  trimestrielle  qu'ils  doivent 
faire  aux  termes  de  l'art.  99  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse ,  des  registres  des  huissiers  exploitants ,  n'est  pas 
due  pour  chaque  visite,  mais  qu'elle  est  payable  une  fois  par  an, 
lorsque  les  juges  de  paix  font  leur  rapport  annuel.  . 
Agréer,  etc.  > 

Pour  le  Département  :  .. 
Le  conseiller  d'état,  Le  secrétaire  en  chef, 

A.  Meystre.  S.  Chastellain. 
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COUR    DE    CASSATION    CIVIL». 

8  décembre  4808. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Henri  Corna  s'est  pourvu  au  nom  de  sa  fille  Zôlina  Affolter, 
née  Cornu ,  contre  le  jugeaient  du  juge  de  paix ,  soit  du  vice- 
président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Morges ,  en  date  du 
34  août  1888,  rendu  dans  l'action  de  la  dite  femme  Affolter  contre 
Gaspard  Lehmann ,  de  Morges ,  en  nullité  d'avis  de  vente  d'im- 
meubles saisis. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours.  ' 

Il  est  d'ailleurs  rappelé  qu'ensuite  d'avis  donné  par  Henri 
Cornu  par  lettre  du  8  novembre  dernier ,  annonçant  l'état  de 
faillite  de  Zélina  Affolter,  déclaré  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Genève,  le  jugement  de  l'affaire  actuelle  fixé  d'abord  au  10  no- 
vembre dernier,  a  été  renvoyé  à  ce  jour,  et  avis  de  la  suspension 
et  du  renvoi  a  été  donné  à  l'agent  de  la  faillite,  Mr  J.  Delapalud, 
à  Genève. 

Vu  d'ailleurs  la  lettre  du  dit  Mr  Delapalud ,  en  date  du  3  dé- 
cembre courant,  faisant  ^connaître  que  l'état  de  faillite  de  Zélina 
Affolter  existe  encore,  etc. 

La  cour,  passant  au  jugement,  a  vu  qu'il  est  constant  que  le 
27  avril  dernier,  Gaspard  Lehmann  a  fait  saisir  des  immeubles 
situés  au  cercle  de  Morges ,  appartenant  à  Zélina  Affolter;  que 
le  30  juillet  suivant,  celle-ci  a  été  citée  par  mandat  affiché  le  dit 
jour  au  pilier  public  de  Morges ,  pour  l'audience  du  juge  de  paix 
du  10  août,  aux  fins  d'être  entendue  sur  le  mode  des  publications, 
le  lieu  et  les  conditions  de  la  vente  des  immeubles;  qu'un  dou- 
ble du  mandat  de  citation  a  été  notifié  le  3  août  au  substitut  du 
procureur  général,  à  raison  de  ce  qu'alors  Zélina  Affolter  n'avait 
plus  de  domicile  connu  dans  le  canton;  que  le  10  août,  elle  a  fait 
défaut  à  l'audience  du  juge  de  paix,  et  que  les  conditions  de  vente 
ont  été  arrêtées  à  cette  audience  par  ce  juge,  d'accord  avec 


Lehmann,  et  que  leur  teneur  a  été  déposée  au  greffe  de  paix  le 
lendemain,  puis  affichée  au  pilier  public  le  12,  et  insérée  dans 
la  Feuille  des  avis  officiels  du  13  août  à  l'adresse  de  Zélina  Af- 
folter  ;  que ,  jugeant  sur  les  conclusions  de  la  demanderesse  en 
nullité  de  l'avis  de  vente  des  immeubles ,  le  vice-président  de  la 
justice  de  paix,  faisant  les  fonctions  du  juge  de  paix,  a  refusé  ces 
conclusions  et  a  maintenu  le  cours  des  poursuites;  que  Zélina 
Affolter  recourt  en  disant  que  la  poursuite  commencée  par  mandat 
du  27  avril  1858,  notifié  à  son  domicile,  k  Horges,  devait  être 
continuée  par  notification  à  ce  môme  domicile;  que  la  dite  femme 
Affolter  est  présumée  avoir  conservé  son  domicile  à  Morges  jus- 
qu'à la  preuve  contraire;  qu'elle  n'a  point  annoncé  à  Lehmann 
un  changement  de  domicile,  et  que  si  celui-ci  avait  consulté  le  re- 
gistre de  la  municipalité  de  Morges,  il  aurait  vu  que  Zélina  Affolter 
a  quitté  son  domicile  de  Morges  pour  s'établir  à  Genève,  et  qu'elle 
a  indiqué  la  rue ,  le  numéro  et  l'étage  de  ia  maison  qu'elle  y 
habite. 

Considérant  que  la  recourante  reconnaît  elle-même  qu'elle 
avait  quitté  son  domicile  de  Morges  et  l'avait  transporté  à  Genève, 
lorsque  Gaspard  Lehmann  l'a  fait  assigner  par  mandat  affiché 
au  pilier  public  et  communiqué  au  substitut  du  procureur  gé- 
néral. 

Considérant  que  Lehmann  n'avait,  dès  lors,  aucune  obligation 
de  faire  notifier  au  domicile  qui  avait  été  déclaré  abandonné; 

Que  la  disposition  du  §  4  de  l'art.  8  du  code  civil ,  citée  dans 
le  recours ,  n'a  pas  d'application  à  la  cause ,  en  ce  qu'elle  cons- 
titue seulement  une  faculté  accordée  au  créancier  de  citer  devant 
nos  tribunaux  l'étranger  qui  aura  été  domicilié  dans  le  canton  , 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  trois  mois  depuis  son  départ; 

Que  Lehmann  s'est  conformé  à  l'obligation  établie  à  l'art.  42 
du  code  de  procédure  civile  non  contentieux  par  l'affiche  au  pi- 
lier public  et  par  la  communication  du  mandat  au  ministère  public; 
qu'aucune  disposition  légale  n'obligeait  ce  créancier  à  faire  no- 
tifier; hors  du  canton,  les  mandats  et  avis  qui  sont  intervenus 
dans  l'instance  qui  avait  été  ouverte  à  Morges  sans  opposition. 
La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
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au  vice-président  de  la  justice  de  paix  et  condamne  Zélina  Affolter, 
née  Cornu,  aux  dépens  de  cassation. 
Copie  certifiée  conforme  au  registre. 

Le  greffier. 


9iie«tl*n  4e  servitude 

de  passage  et  de  prescription,  commencée  sous  le  pkûet  général  et 
continuée  sous  le  code  civil. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILS. 

d»  décembre  4888. 
,  Présidence  de  M' H.  BipperU     , 

Jean-Pierre  Benguely,  àCorseaux,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  le  19  novembre 
1858,  en  faveur  des  hoirs  de  feu  Abram-Etienne-Louis  Dubuis. 

Comparaissent,  d'une  part,  le  recourant  Benguely,  assisté  de 
l'avocat  Ed.  Secretan,  et,  d'autre  part,  Jules  Gaudard,  au  nom 
de  la  dite  hoirie,  assisté  de  l'avocat  Jules  Martin. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  toutes 
les  pièces  du  dossier  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  dans  la  cause  actuelle  les  hoirs 
du  défunt  Abram-Etienne-Louis  Dubuis,  qui  sont  Charles-Etienne 
Dubuis  et  Marie-Louise  née  Dubuis,  veuve  de  Jean-Louis  Gaui- 
dard ,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1°  que ,  tant  eux  que 
les  ayant  eause,  ont  un  droit  de  passage  à  pied  sur  l'immeuble 
des  Cornalles ,  appartenant  à  Jean-Pierre  Benguely,  pour  dévêtir 
les  fonds  qu'ils  possèdent  Es  Musardes,  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Cor  seaux;  2°  que  la  défense  de  passer,  que  Benguely 
a  fait  afficher,  ne  peut  déployer  aucun  effet  contre  les  deman- 
deurs; et  subsidiairement,  que  ce  passage,  qui  est  le  seul  moyen 
de  dévêtir  le  fonds  des  instants  est  un  passage  nécessaire,  et  qu'il 
doit  continuer  à  être  pratiqué  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour; 
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Que  Benguely  a  conclu  à  libération  de  ce*  conclusions /tarit 
des  principales  que  des  subsidiaires; 

Qu'il  résulte  des  faits  admis  comme  constants  et  des  solutions 
données  par  le  tribunal  aux  questions  de  faits  contestés ,  entre 
autres  :  que  les  demandeurs  qui  forment  l'hoirie  de  feu  Pierre- 
Abram  Dubuis,  possèdent  au  territoire  de  Corseaux,  lieu  dit  Es 
Musardes,  divers  fonds  portés  au  plan  fol.  14  de  cette  commune, 
sous  art.  493,  470,  444  et  467  du  cadastre; 

Que  le  droit  de  propriété  des  demandeurs  sur  tes  fonds  remonte 
au  14  décembre  1803,  époque  à  laquelle  Pierre-Abram  Dubuis, 
leur  auteur,  en  est  devenu  propriétaire ,  par  acte  authentique ,  à 
cette  date; 

Que  Benguely  possède  également  au  territoire  de  Corseaux , 
lieu.dit  Es  Cornalles,  plan  fol,  14,  art.  873' du  cadastre,  un  im- 
meuble, au  nord  des  Musardes,  situé  entre  cette  dernière  et  un 
chemin  public ,  tendant  au  village  de  Corseaux;  qu'il  est  devenu 
acquéreur  de  cet  immeuble ,  possédé  antérieurement  par  la  fa- 
mille Falconnet  ensuite  d'une  mise  publique  et  par  acte  authen- 
tique du  18  décembre  1857; 

Qu'il  résulte  de  l'inspection  locale ,  que  Ton  voit  sur  la  pro- 
priété de  Benguely  la  trace  bien  distincte  d'un  sentier,  partant 
depuis  l'angle  nord  de  cette  propriété ,  longeant  le  Tuisseau  et 
allant  aboutir  à  l'angle  nord-est  de  la  partie  des  Musardes  pos- 
sédée par  la  veuve  Gaudard; 

Que  ce  sentier  n'a  pas  trois  pieds  de  largeur; 

Que,  pour  empêcher  le  trajet  opéré  sur  la  partie  orientale  de 
son  immeuble,  le  long  du  ruisseau,  tant  par  divers  cultivateurs 
voisins  que  par  les  hoirs  Dubuis,  Benguely  a  fiait  afficher  au  prin- 
temps dernier  une  défense  de  passer,  qui  a  donné  lieu  au  proeès 
actuel; 

Qu'avant  cette  défense,  il  n'en  a  pas  été  publié  une  quelques 
années  auparavant; 

Que  les  propriétaires  successifs  des  Musardes,  pour  invêtir  et 
dévêtir  leur  fonds ,  ont  pratiqué  le  sentier  sur  la  propriété  des 
Cornalles,  plus  de  30  ans  avant  te  1er  juillet  1821 ,  époque  de 
l'entrée  en  vigueur  du  code  civil,  et  même  depuis  jusqu'au  mo- 
ment de  la  défense  de  passer,  faite  par  Benguely; 
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Qu'aucune  permission  de  passer  sur  oe  sentier  n'a  été  deman- 
dée aux  divers  fermiers  des  Cornalles  et  qu'ils  n'ont  pas  empêché 

de  pratiquer  ce  passage  ; 
Qu'il  n'y  a  pas  de  faits  ou  d'actes  de  la  part  des  fermiers  et 

des  anupossesseurs  des  Cornalles,  montrant  qu'il*  ont  laissé  pas* 
sera  titre  de  tolérance; 

Que  "les  antipossesseurs  des  Cornalles  ont  en  connaissance  du 
passage  qui  se  pratiquait  sur  leur  terrain  ; 

Que,  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  accordé  aux  hoirs  Dotais 
leurs  conclusions  principales; 

QueBenguely  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant:  que  le 
tribunal  a  admis  une  possession  trentenaire  avant  le  code  civil  et 
a  basé  sur  cette  solution  de  fait  l'adjudication  des  conclusions  des 
demandeurs;  que  cependant  la  loi  veut  que,  sous  le  code,  la 
preuve  de  possession  pour  acquérir  une  servitude  soit  faite  de 
manière  à  établir  que  cette  possession  revêt  tous  les  caractères 
requis  par  fart.  1638  du  code  civil;  qu'ainsi ,  une  possession 
trentenaire  antérieure  au  code  civil  est  insuffisante  pour  acquérir 
par  prescription ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  qu'elle  possède 
les  réquisites  exigés  par  l'art.  1638  du  code  civil.  Ce  moyen  est 
présenté,  soit  comme  moyen  de  réforme,  soit  comme  moyen  de 
nullité. 

Considérant  que  les  terres  de  la  paroisse  de  Corseaux  étaient 
régies,  avant  l'introduction  du  code  civil,  par  le  plaict  général  et 
par  le  coutumier  de  Vaud,  comme  loi  supplétoire. 

Considérant  que  ces  lois  permettaient  d'acquérir  par  la  pos- 
session de  passé  trente  ans  un  droit  de  passage. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constants  dans  le  jugement 
que  les  hoirs  Dubuis  sont  au  bénéfice  d'une  possession  de  passé 
trente  ans,  antérieure  à  l'introduction  du  code  civil  actuel. 

Attendu  que  cette  possession  est,  aux  termes  des  lois  susmen- 
tionnées, suffisante  pour  acquérir  par  prescription. 

Considérant  que  le  piaict  général  et  le  coutumier  de  Vaud 
n'exigent  point  que  la  possession  trentenaire  revête,  pour  acquérir 
par  prescription,  tous  les  caractères  requis  par  l'art.  1638  du 
code  civil. 
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Attendu  qu'à  supposer  même  que  les  lois  suscitées  eussent 
exigé  que  la  possession  trentenaire  dût  revêtir  nécessairement  ces 
caractères,  ce  motif  du  recours  ne  saurait  être  pris  en  considéra- 
tion ,  puisqu'il  résulte  des  solutions  données  aux  questions  de 
fait  7,  8,  9  et  10,  que  le  passage  a  été  pratiqué  par  les  deman- 
deurs ,  soit  par  leurs  antipossesseurs ,  d'une  manière  publique , 
sans  que  les  divers  fermiers  des  Cornalles  aient  jamais.erapêchô 
de  passer  sur  le  sentier  en  question;  que  les  antipossesseurs  des 
Cornalles  ont  eu  connaissance  du  passage  qu'on  pratiquait  sur 
leur  terrain;  et  qu'aucun  fait  ou  acte  ne  montre  que  les  fermiers 
des  Cornalles  aient  laisser  passer  à  titre  de  tolérance,  et  que  des 
permissions  leur  aient  été  demandées  pour  pratiquer  ce  passage. 

Considérant  que  ces  faits  établissent  que  la  possession  des  de* 
mandeurs  a  été  continue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire,  en  d'autres  termes,  qu'elle  possède  tes  ca- 
ractères requis  par  l'art.  1638  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey  et  condamne  Jean-Pierre 
Benguely,  recourant,  aux  dépens  de  cassation. 


Droit  pénal» 

Question  de  privation  des  droits  civiques. 

COUR    DE     CASSATION    PÉrfAIiB. 

12  janvier  i  859. 

Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Jean-Gamaliel  Bonjour  s'est  pourvu  contre  la  partie  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Vevey,  en  date  du 
24  décembre  1858,  qui  le  condamne  entre  autres,  à  deux  ans 
de  privation  des  droits  civiques. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 
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Le  procureur  général  préavise  en  faveur  de  l'admission  du 
pourvoi;  il  ne  se  présente  pas  devant  la  cour. 

Le  défenseur  d'office  de  l'accusé,  P.  Cérésole,  a  été  dispensé 
de  se  présenter. 

Délibérant  sur  le  recours  de  Bonjour,  qui  consiste  à  dire  que 
le  tribunal  correctionnel  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  3iO 
du  code  pénal  et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  réforme  du  jugement,  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  du  recourant  à  la  privation  des 
droits  civiques  : 

Considérant  que  les  articles  du  code  pénal,  applicables  au  délit 
dévot  dont  Bonjour  s'est  rendu  coupable,  sont  les  art.  269  et  270. 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  jury,  que  la  valeur  des 
objets  soustraits  ne  dépassait  pas  10  francs  et  que,  dés  lors,  et 
comme  conséquence ,  la  peine  de  la  réclusion  ne  pouvait  excéder 
quinze  jours. 

Considérant  que  la  peine  de  huit  jours  à  laquelle  le  recourant 
a  été  condamné,  est  une  peine  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
police. 

Attendu  que  le  dernier  membre  de  l'art.  310  du  code  pénal  dit 
formellement  que  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol,  escroquerie  et  abus 
de  confiance  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  condamner  Bonjour 
à  la  peine  susmentionnée  et  que  le  tribunal  correctionnel  a  ainsi 
faussement  appliqué  la  loi  pénale. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  des  suffrages,  admet 
le  recours,  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  la  condamnation 
de  Jean-Gamaliei  Bonjour  à  deux  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques  est  annulée;  maintient  pour  le  surplus  le  jugement 
susmentionné,  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  du  ré- 
cours et  ordonne  l'exécution  du  présent  afrét. 
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COUR    DB    CASSATION    PÉNALI., 

20  janvier  4889. 

Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  d'Avenches ,  en  date  du  31  décembre  1868, 
qui  condamne  Charles  Stettler,  de  Worb,  au  canton  de  Berne, 
domicilié  à  Oleyres ,  pour  vol  d'une  crémaillère.    . 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'apte  de  recoure  ,, 

Délibérant  sur  le  mpyén  du  recours  du  ministère  public  exercé 
dans  Tiatérét  du  condamné,  en  vertu  de  l'art.  496  du  code  de 
procédure  pénale,  lequel  moyen  porte  que  le  tribunal  de  police 
en  condamnant  Stettler  pour  vol,  sans  avoir  constaté  que  cd*irti 
lavait,  que  la  crémaillère  ne  lui  appartenait  pçs,  aurait  fatf  uni 
fau^sQ  application  des  articles  269  et  270.  du  code  pe#al  au  cas 
actuel  : 

Attendu  qu'en  effet  le  jugement  du  tribunal  de  police  sa  bprne 
à  exprimer  que  Je  prévenu  f  enleyé,  au. préjudice  de  JeaûrI.QuLs 
Rubatel,  une  crémaillère,  et  ne  constate,  point  si  Stettler  savait 
que  cet  objet  ne  luj  appartenait  pas. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  n'est. pas  complot,  que 
dauç  cette  position  la  loi  finale  ^ur  le  vol  ne  pouvait  être  applique 
au  prévenu. 

Vu  l'art.  524  §  2  du  code  de  procédure  pénale  qui,  par  rup- 
ture ,,  permet  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  et  de  renvoyer  la 
cause  au  tribunal  qui  a  jugé ,  ou  à  un  autre  tribunal, . 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  annule  le  jugement  susmentionné  et  renvoie 
l'affaire  au  tribunal  d'Avenches ,  et  met  à  la  charge  de  l'Etat  les 
frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation. 


7» 
Vieux  droit. 

ORDONNANCE    SOUVERAINE   DU   COMMENCEMENT   DU   SIÈCLE  DBBNJKt 
CONTRE   LAS   RÔDEURS.     . 

1°  Que  tous  vagfcbons ,  gueux ,  mandiants ,  magnins ,  chau- 
dronniers, faiseurs  de  corbeilles  et  chapeaux  de  paille,  et  autres 
ravodems ,  Tendeurs  d'épiceries  et  autres  étrangers  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  devront  vuider  le  Pays  de  la  Domination 
Bernoise,  sous  peine  d'être  sévèrement  punis,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  munis. de  passe-ports.  Et  comme  ces  sortes  de  gens' se 
mettent  quelquefois  par  bandes  et  attroupements  et  oseraient  se 
mettre  en  défense,  en  ce  cas  sera  permis  de  tirer  dessus,  même 
lorsqu'ils  prendront  la  fuitte  après  s'être  défendus. 

2°  Qu'&fin  que  les  dits  vagabons  perdent  à  l'avenir  l'envie  de 
revenir  dans  le  Pays,  on  fera  4  fois  Tannée  des  chasses  générales 
pour  prendre  tous  les  gueux'  qui  s'y  trouveront. 

3°  Qu'à  l'égard  des  mandiants  sujets  de  LL.  EE.  est  ordonné' 
de  les  conduire  (soit  par  la  voie  des  charrettes  ou  autrement)  dans  , 
les  lieux  de  leurs  naissances,  où  ils  seront  reçus  et  pourvus  de 
subsistances  à. teneur  dts  ordonnances  pour  ce  émanées,  enjoi- 
gnant aux  communes  de  f$ire  que  personne  des  leurs  ne  rôde 
par  le  pays  pour  gueuser. 

4*  Que  si  l'en  trouvait  tlfes  pauvres  mandiaûts  qui  fussent  nés  ' 
sujets  de  LL.  EB:  ou  des  louables  13  cantons,  ou  aHiez,  ils  se- 
ront munis  de  (tasse-porte,  et  d'abord  renvoyez  chez  eux,  avec 
menaces  de  les  punir  sévèrement  si  jamais  ils  revenaient  au  Pays; 
en  quel  cas  il  leur  ser*  livré  demi-bache  par  chaque  lieue  de 
chemin,  à  la  garde  d'un  commis  pour  les  convoyer,  lesquels 
seront  payés  d'endroit  à  autre  jusqu'à  la  commune  dont  Hs  se- 
raient ressortissants,  qui  bonifiera  le  tout. 

5°  Que  les  gardes  et  prévôts  veilleront  avec  soing  jour  et  nuit 
•sur  ces  gueux  tant  du  Pays  qu'étrangers,  et  prendront  garde  aux 
heur  écarter;"  et  yiFôUvanV  des  rôdeurs,  les  conduiront  par  les 
grandes  rtmtes  et  avertiront  les  Baillifs,  qui  auront  inspection  sur 
les  gardes  établies;  est  aussi  défendu  aux  habitans  de  les  loger, 
encore  moins  les  cacher  à  peine  de  châtiment. 
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6*  Que  les  garçons  de  métier  ne  seront  admis  à  gueuser  et 
mandier  sans  avoir  été  examinés  et  trouvés  véritablement  ce  qu'ils 
disent  être. 

7°  Que  les  soldats  congédiés  des  troupes  nationales  ou  origi- 
naires du  Pays,  ou  les  étrangers  prendront  un  passe-port  en 
entrant  au  Pays,  suivront  lès  grandes  routes  sans  causer  scan- 
dales, et  quitteront  leurs  armes  sur  les  frontières  (excepté  l'épée) 
à  peine  de  châtiment. 

8°  Que  les  Bohémiens  ou  Egyptiens  n'entreront  point  dans  le 
P^ys  à  peine  d'avoir  l'oreille  coupée ,  et  si  quelques  vagabons 
osaient  menacer  les  habitants  de  campagne ,  ils  devront  être  in- 
cessamment dénoncés  et  même  sonner  le  tocsin  sur  eux. 

9°  Que  ceux  qui  se  disent  artisans,  merciers,  revendeurs  et 
qui  s'attroupent  et  détournent  des  chemins  ordinaires,  demeurant 
dans  maisons  ou  logis  de  campagne,  s'ils  ne  peuvent  donner 
preuves  de  leur  bonne  conduitte,  seront  examines  et  torturez  si 
besoin,  et  ensuitte  punis  selon  l'exigence  du  cas. 


MANUEL  DU  NOTAIRE. 


Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  important:  Jflaiiuel  du  no- 
taire, d'après  les  lois  vaudoises.  —  Un  volume  de  400  et  quel- 
ques pages  avec  des  planches  explicatives,  —  L'auteur  est  MV 
D.-G  Golay,  notaire,  commissaire  arpenteur;  ancien  préfet  et 
ancien  membre  du  GrandrConseil.  C'est  dire  qu'on  aura  le  ré- 
sumé dés  travaux  d'un  praticien  de  talent,  expert  et  mélè  lui- 
même  aux  délibérations  des  Conseils  de  la  république. 


Le  rédacteur,  L-  Peilis,  avocat. 

H     "'!  '''  '! ..--■■■  ■     ■     M         ■    r.    |     „  __ 

LAUSANNE.  —  IMPRIMER»  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N#  6.  *>  FÉVRIER  4850. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  T\  le  1 Û  et  le  2  Û  4e  chaque  mois  . 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fraae«  par  an, 
payables  à  la  fia  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chec  M'  relia», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


Droit  tédérmt. 

Nous  donnons  en  entier  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 
le  recours  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  suisse  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  du  canton  de  Génère. 

Les  questions  qui  touchent  aux  chemins  de  fer,  à  l'indépen- 
dance des  tribunaux  et  à  la  constitution  fédérale,  ont  droit  àtoute 
l'attention  des  juristes  et  des  autorités  quelconques. 

Les  détails  de  fait  renfermés  dans  tes  moyens  et  dans  les -al- 
légués des  parties  sont  de  nature  à  intéresser  tous  ceux  qui  ont 
parlé  ou  écrit,  ou  pris  parti  dans  cette  importante  contestation. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SU1S8K 

«tir  le  recours  de  la  Compagnie  de  ?  Ouest  des  chemins  de  fer 
suisses  contre  Genève  pour  annulation  d'un  jugement. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer 
suisses  contré  Genève  pour  annulation  d'un  jugement. 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 


A,  Pannémoire  en  date  de  Lausanne,  le  27  octobre  1858, 
signé  par  Mr  Jean  Schopfer,  président  du  conseil  d'administration, 
et  par  W  L.  Àubert,  président  du  comité  de  direction ,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  expose  en  substance 
ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Placide  Jolivet,  graveur,  domicilié  à  Terrassière  près 
Genève,  a  assigné  la  Compagnie  de  l'Ouest,  par  exploitDechevrens, 
huissier,  du  20  août  dernier,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Genève,  exploit  remis  dans  le  bureau  que  la  Compagnie  a  établi 
quai  du  Mont  Blanc,  n°  3,  à  Genève.  Jolivet  réclamait  une  in- 
demnité de  500  fr.  pour  deux  colis  confiés  à  la  Compagnie,  à  la 
gare  d'Yverdon,  et  qu'il  dit  avoir  été  égarés,  plus  50  fr.  par  jour 
de  retard.  La  Compagnie  plaida  l'incompétence  du  tribunal  de 
Genève  en  invoquant  l'art.  50*  de  la  constitution  fédérale,  tout  en 
demandant  son  renvoi  devant  son  juge  naturel,  le  juge  de  Lau- 
sanne. La  Compagnie  faisait  encore  valoir  que  le  contrat  à  l'oc- 
casion duquel  la  contestation  était  soulevée,  avait  pris  naissance 
à  Yverdon,  sur  le  territoire  vaudois.  Mais  par  arrêt  du  14  oc- 
tobre 1858 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Genève ,  jugeant  en 
premier  ressort,  se  déclara  compétent,  fondé  sur  les  considérants 
suivants  : 

*,  Quant  à  l'incompétence  invoquée  :  attendu  qu'il  est  constant, 

>  en  fait  :  1°  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  des  bureaux  à  Ge- 
»  nève,  quai  du  Mont  Blanc,  n°  3,  et  Grand  Quai,  n°  171,  à 
»  Feutrée  desquels  on  lit  :  Compagnie  des  chemins  de  fer  deï  Ouest 
»  suisse;  2°. que  son  Comité  de  direction,  composé  de  trois  ad- 

>  ministrateurs  (art.  30  des  statuts),  est  installé  et  siège  habituel- 

>  lement  n°  3,  quai  du  Mont  Blanc;  3°  que  ce  bureau  se  compose 
»  d'un  teneur  de  livres,  d'un  caissier,  de  plusieurs  employés, 
»  et  de  garçons  de  bureau  portant  un  uniforme. aux  initiales  0.  S.; 
»  4°  que  les  bureaux  Grand  Quai,  n°  171,  s'occupent  spéciale- 

#  Art.  80.  Pour  réclamations  personnelles ,  le  débiteur  suisse  ayant 
domicile  et  solvable ,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  ses 
biens  ne  peuvent  en  conséquence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton 
où  il  est  domicilié ,  en  vertu  de  réclamations  personnelles. 
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>  ment  du  mouvement  commercial;  5°  qu'on  lit  à  l'entrée  des 
»  dits  bureaux  :  Bureau  central  de  correspondance  des  chemins 
»  de  fer  suisses  ;  6°  que  les  entêtes  des  lettres  datées  de  Genève 
«portent  :  Compagnie  de  V Ouest,  chemins  de  fer  suisses; 
»  7°  qu'enfin,  dans  des  annonces  récentes,  cette  Compagnie 
»  place  son  siège  à  Paris,  dans  lesvJbureaux  du  Crédit  mobilier  ; 

>  à  Lausanne,  dans  les  bureaux  de  la  Banque  vaudoise;  et  à 

>  Genève,  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  soit  dans  ses  propres 

>  bureaux;  qu'ainsi  le  siège  réel  et  principal  des  affaires  de  cette 

>  Compagnie  est  à  Genève  et  non  à  Lausanne.  Attendu,  en  droit, 

>  que  le  domicile  ne  peut  résulter  de  la  simple  intention;  qu'il 

>  faut  de  plus  le  principal  établissement  ;  que  les  art.  103  et  sui- 

>  vants  du  code  civil  ne  sont  à  cet  égard  que  l'expression  du  droit 
»  commun';  qu'ainsi  une  Compagnie  a  son  domicile  légal  non  à 
»  son  siège  nominal ,  mais  au  lieu  où  elle  tient  ses  bureaux ,  son 

>  comité  directeur,  sa  caisse,  en  un  mot,  au  lieu  central  de  ses 
»  opérations;  attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus,  faits  de  no- 
»  toriété  publique,  que  le  siège  réel  et  principal,  soit  le  domicile 
»  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  à  Genève  ;  qu'ainsi,  aux  termes 

>  mêmes  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  les  tribunaux 

>  genevois  sont  le  juge  naturel  de  la  dite  Compagnie  et  que  ce 

>  tribunal  est  compétent  pour  la  contestation  actuelle.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  Compagnie  recourt ,  comme 
contraire  à  son  droit  et  en  opposition  directe  avec  les  faits.  Sui- 
vant elle ,  la  question  à  juger  est  simple  et  consiste  à  savoir  : 
quel  est  le  juge  naturel  de  la  Compagnie  de  V  Ouest?  (art.  80  de  la 
constitution  fédérale)  ou  ce  qui  revient  au  môme  :  quel  est  le 
domicile  de  la  Société  anonyme  désignée  sous  le  nom  de  Compagnie 
kl 'Ouest? 

Le  domicile  se  détermine  par  Jle  fait  de  l'établissement  joint  à 
l'intention  de  fixer  dans  un  certain  lieu  le  centre  principal  de  ses 
affaires;  c'est  là  le  domicile  vrai.  Il  n'y  a  plus  domicile  légal 
lorsque  l'un  de  ces  éléments  fait  défaut  ;  ainsi,  lorsque  l'intention 
manque,  il  pourra  y  avoir  résidence  de  fait  dans  un  certain  lieu, 
mais  non  pas  domicile  dans  le  sens  réel ,  dans  le  sens  fédéral  du 
mot,  et  le  juge  de  cette  résidence  ne  sera  pas  le  juge  naturel  du 
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Suisse  qui  y  réside.  Ces  principes  s'appliquent  à  une  personne 
morale,  aune  société  anonyme  comme  à  un  individu;  mais  une 
personne  morale  n'a  d'existence  légale  que  par  la  volonté  de 
l'autorité  civile  qui  .la  reconnaît  et  la  crée  ;  donc  son  domicile 
légal  ne  se. trouve  que  là  où  cette  autorité  Ta  reconnue.  La 
Compagnie  de  l'Ouest  n'a  été  reconnue  que  par  le  gouvernement 
qui  a  approuvé  les  statuts  fixant  le  siège  de  la  Société  à  Lausanne, 
qui  est  donc  son  domicile  légal.  Elle  ne  peut  pas  en  avoir  d'autre, 
nonobstant  la  résidence  personnelle  de  ses  administrateurs  ail- 
leurs et  leurs  opérations  ;  elle  ne  peut  pas  être  privée  de  son 
domicile,  ni  de  son  juge  naturel ,  contrairement  à  la  constitution 
légale.  —  Les  administrateurs  ont  pouvoir  pour  administrer  (ar- 
ticle 32  des  statuts),  mais  non  pour  changer  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  Société.  Or,  un  changement  de  domicile  serait  un 
changement  dans  les  statuts,  que  l'assemblée  générale  seule 
pourrait  consentir  (art.  46  des  statuts)  avec  l'approbation  du 
gouvernement'  vaudois.  Si  même  des  administrateurs  outrepas- 
sant leur  mandat  transportaient  de  fait  le  siège  des  affaires  d'une 
société  anonyme  dans  un  autre  canton  que  celui  de  son  domicile 
légal,  la  Société,. comme  corps  moral,  ne  pourrait  pour  tout  cela 
pas  êtjre  privée  du  bénéfice. de  son  juge  naturel.  On  ne  peut  pas 
admettre  ici  la  jurisprudence  française  en  c#tte  matière,  la  France 
ayant  une  législation  uniforme  pour  tout  le.  pays ,  tandis  qu'en 
Suisse  la  législation  des  divers  captons  est  différente,  ce  qui  justifie 
la  disposition  de  l'art.  50  de  la  constitution,  fédérale.. 

Le  principe  dirigeant  qui  découle  du  drpit  fédéral  sainement 
interprété  parait  être  celui-ci  :  Un  citoyen,  suisse ,  une  Société 
suisse  na  pas  qu'un  seul  domicile  légal  et  par  conséquent  qu'un 
seul  juge  naturel,  suivant  l'article  précité.  Si  le  domicile  légal  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  est  à  Genève,  son  juge  naturel  est  le  juge 
de  Genève,  et  les  tribunaux  vaudois  ne  sont  plus  compétents 
pour  juger  la  Compagnie  de  l'Ouest;  c'est  là  ce  qui  est  inadmis- 
sible. Si  d'autres  Compagnies  suisses  ont  admis  la  jurisprudence 
des  tribunaux  de  cantons  autres  que  celui  où  était  fixé  leur 
siège  légal,  c'est  qu'elles  y  possèdent  des  concessions,  construi- 
sent et  exploitent  des  lignes ,  qu'elles  ont  admis  à  l'égard  de  ces 
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lignes  la  juridiction  de  ces  cantons  par  leurs  statuts  et  leurs  actes 
de  concessions.  L'Ouest  n'est  nullement  dans  ce  cas  ;  elle  n'a 
dans  le  canton  de  Genève  ni  concession,  ni  exploitation,  elle  n'agit 
que  dans  le  canton  de  Vaud ,  elle  n'a  accepte  que  la  juridiction 
vaudoise.  Ensuite  d'arrangement  intervenu  avec  les  Compagnies 
de  Lyon-Genève  et  de  Lausanne  à  Fribourg  et  à  la  frontière  ber- 
noise, la  Compagnie  de  l'Ouest  s'est  chargée  de  l'exploitation  de 
l'enclave  de  Céligny,  appartenant  à  cette  dernière  Société,  arran- 
gement à  la  suite  duquel  le  gouvernement  de  Genève  a  demandé 
à  l'Ouest  de  désigner  à  Genève  des  représentants  (office  du  chan- 
celier, Mr  Viridet,  d'août  1858),  reconnaissant  implicitement  par 
là  que  la  dite  Compagnie  n'a  pas  son  siège  réel  à  Genève.  — 
L'Ouest  fit  droit  à  cette  demande  en  ce  qui  concerne  l'enclave  de 
Céligny  en  désignant  un  représentant  à  Genève ,  et  elle  a  accepté 
la  juridiction  des  tribunaux  genevois,  en  ce  qui  concerne  l'exploi- 
tation de  l 'enclave  de  Céligny  seulement. 

Le  jugeaient  attaqué,  qui  paraît  reconnaître  la  nécessité  du 
domicile  unique  pour  justifier  sa  compétence,  se  voit  forcé  d'af- 
tirmer  que  le  siège  principal  de  la  Société  de  l'Ouest  est  à  Genève 
et  non  à  Lausanne ,  ce  qui  est  erroné ,  le  fait  étant  ici  d'accord 
avec  le  droit,  avec  Y  intention  telle  qu'elle  résulte  des  statuts. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  182  kilomètres  de  voie  ferrée  à 
elle  concédés  dans  le  canton  de  Vaud,  dont  106  sont  en  exploi- 
tation, 46  en  construction  et  30  à  l'étude.  Elle  ne  possède  pas 
un  mètre  de  chemins  de  fer  en  dehors  de  ce  canton,  le  1  */*  ki- 
lomètre de  l'enclave  de  Céligny  appartenant  à  la  Compagnie  de 
Lausanne  à  Fribourg  et  à  la  frontière  bernoise  et  n'étant  que  pro- 
visoirement exploité  par  l'Ouest. 

Les  divers  bureaux  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  son  ad- 
ministration dans  le  canton  de  Vaud  sont  les  suivants  :  Bureaux 
de  la  direction ,  de  la  direction  et  sous-direction  des  travaux ,  de 
la  comptabilité  matières,  de  l'exploitation,  de  l'économat  et  ma- 
gasins, tous  à  Lausanne,  avec  90  employés;  bureaux  de  la  voie 
et  de  la  traction  ,  à  Yverdon  ,  avec  35  employés  ;  bureau  de  la 
voie  et  de  la  traction ,  à  Bex ,  avec  2  employés ,  et  service  de  la 
caisse  à  Lausanne,  à  là  Banque  cantonale  vaudoise.  En  outre,  la 
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Compagnie  emploie  dans  ses  diverses  stations,  toutes  dans  le 
canton  de  Vaud,  205  employés,  et  dans  ses  stations,  à  Yverdon 
et  sur  la  ligne,  292  employés  ou  ouvriers  permanents.  —  La 
Compagnie  a  à  Palis  un  bureau  place  Vendôme,  pour  la  cor- 
respondance du  comité  de  Paris  (statuts ,  art.  29)  et  un  second 
bureau  pour  le  service  des  travaux.  —  Les  paiements  pour  ter- 
rains, travaux,  etc.,  se  font  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  dans 
la  caisse  de  laquelle  se  versent  toutes  les  recettes  de  l'exploita- 
tion. Le  Conseil  d'administration  a  la  salle  de  ses  séances  dans 
le  bureau  de  la  direction,  à  Lausanne,  et  se  réunit  souvent  à 
Yverdon  et  à  Bex.  Les  affaires  importantes  sont  toutes  discutées 
au  Conseil  d'administration  qui  en  décide  seul  (article  32  des 
statuts).  Les  assemblées  générales  ont  toujours  eu  Heu  dans  le 
canton  de  Vaud,  à  Lausanne  ou  à  Morges. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  établi  à  Genève ,  quai  du  Mont- 
Blanc  ,  n°  3 ,  un  bureau  qui  compte  dix  employés ,  savoir  :  un 
secrétaire  et  deux  copistes  pour  le  service  des  membres  du  comité, 
le  chef  de  comptabilité  et  cinq  employés  pour  la  comptabilité  gé- 
nérale, un  caissier  pour  le  service  de  la  caisse.  Le  secrétaire 
et  les  copistes  sont  chargés  de  la  correspondance  des  membres  du 
comité  avec  les  chefs  des  divers  services  qui  sont  tous  établis 
dans  le  canton  de  Vaud,  avec  les  autres  membres  de  l'adminis- 
tration domiciliés  à  Paris  ou  dans  le  canton  de  Vaud,  en  général 
de  la  correspondance  du  comité  de  direction  avec  l'intérieur.  La 
caisse  a  été  établie  dans  ce  bureau  pour  permettre  à  la  Com- 
pagnie ,  qui  a  la  majeure  partie  de  ses  actions  placées  à  Genève, 
de  percevoir  les  versements  et  de  payer  les  intérêts  sur  ses 
actions  et  ses  obligations  sans  payer  la  commission  d'une  maison 
de  banque  (art.  15  des  statuts).  À  cette  caisse  se  font,  en  outre , 
sans  frais ,  les  paiements  d'intérêts  pour  les  Compagnies  suisses 
du  Central  et  du  Nord-Est,  qui,  réciproquement,  le  font  à  Baie 
et  à  Zurich  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

L'existence  du  bureau  précité  résulte  du  fait  accidentel  qu'ac- 
tuellement le  comité  de  direction,  créé  par  l'art.  30  des  statuts,  se 
compose  de  personnes  domiciliées  à  Genève  (le  président  et  le 
membre  spécialement  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
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de  \a  comptabilité,  tous  deux  genevois).  Ce  comité  ne  peut  pas 
statuer  par  lui-même  sur  les  affaires  les  plus  graves  de  la  So- 
ciété, mais  l'on  n'a  pas  choisi  des  membres  du  comité  à  Genève, 
parce  qu'il  doit  y  avoir  un  comité  à  Genève ,  ce  fait  peut  être 
considéré  comme  purement  accidentel ,  il  peut  cesser  demain,  et 
si,  par  une  raison  quelconque,  la  composition  du  dit  comité 
venait  à  changer,  le  bureau  pourrait  être  transféré  dans  une  autre 
ville,  tout  comme  tes  pouvoirs  mêmes  et  la  composition  de  la 
direction  peuvent  être  changés  d'un  moment  à  l'autre,  si  le  conseil 
d'administration  ou  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  dé- 
cident» Il  n'est  donc  pas  l'essence  de  la  Société. 

Le  bureau  du  Grand-Quai,  171,  a  trois  employés  et  n'est  qu'un 
simple  bureau  d'adresse  pour  toutes  les  Compagnies  suisses,  à 
commencer  par  celle  de  Genève- Versoix.  Il  s'y  délivre  des  billets 
pour  les  chemins  de  fer  suisses  en  correspondance  avec  le  chemin 
de  Genève- Versoix.  Il  sert  en  même  temps  de  dépôt  pour  les 
colis  destinés  à  la  gare,  qui  sont  de  là  transmis  à  la  gare  aux 
employés  du  Lyon-Genève,  lesquels  les  expédient  du  côté  de  la 
Suisse  à  leur  destination.  Le  dit  bureau  ne  fait  ni  lettres  de  voi- 
ture, ni  expéditions,  c'est  un  simple  dépôt  pour  la  gare,  où  la 
Compagnie  de  l'Ouest  n'a  rien  à  voir  et  où  elle  ne  possède  qu'un 
simple  facteur  qui  pointe  les  colis  expédiés  en  Suisse  ou  en 
provenant,  afin  d'éviter  que  cette  opération,  effectuée  à  Coppet, 
n'occasionne  des  arrêts  désagréables  aux  voyageurs  et  au  com- 
merce. 

Quant  aux  entêtes  de  lettres  :  Compagnie  de  t Ouest  des  che- 
mins de  fer  suisses ,  ce  sont  les  mêmes  lettres  que  la  Compagnie 
emploie  partout,  et  le  mot  de  Genève  est  écrit  sur  la  lettre  quand 
la  lettre  est  composée ,  comme  l'on  mettrait  Berne  ou  Lausanne 
si  Ton  écrivait  de  Berne  ou  de  Lausanne. 

En  examinant  de  bonne  foi  et  impartialement  les  faits  susrap- 
pelés ,  il  est  impossible  d'y  trouver  la  preuve  que  la  Compagnie 
ni  ses  administrateurs  aient  eu  l'intention  de  transférer  à  Genève 
le  siège  principal  de  la  Société ,  rien  dans  ces  faits  n'indiquant 
que  le  centre  réel  des  opérations  de  la  Société  soit  à  Genève  et 
non  à  Lausanne. 


La  Compagnie  de  l'Ouest  recourt  donc  au  Conseil  fédéral  pour 
-qu'il  lui  plaise,  vu  l'exposé  des  faits  et  l'art.  50  de  la  constitution 
fédérale,  casser  et  annuler  comme  incompétemment  rendu  le  ju- 
gement rendu  le  (4  octobre  1858  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Genève  dans  la  cause  Jolivet;  dire  que  le  domicile  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  est  à  Lausanne  et 
que  son  juge  naturel  est  le  juge  de  Lausanne  ;  que  tous  les  dépens 
de  l'instance   susrappelée  doivent  demeurer  à  la  charge  de  la 
partie. adverse,  sieur  Jolivet;  faire  défense  au  tribunal  de  com- 
merce de  donner  suite  au  dit  jugement;  faire  défense  au  besoin 
à  la  cour  de  justice  de  Genève  de  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
la  Compagnie  uniquement  vu  l'urgence  et  dans  le  but  de  sus- 
pendre toute  décision  du  tribunal ,  jusqu'à  $e  qu'il  ait  été  statué 
par  le  Conseil  fédéral.  La  Compagnie  joint  diverses  pièces  à 
l'appui  de  son  recours,  entre  autres  un  exemplaire  de  ses  statuts, 
dont  l'art.  3  porte  :  Le  siège  de  la  Société  est  à  Lausanne,  etc., 
et  l'art.  7  :  «  Les  rappels  de  versements  seront  annoncés  par  la 
»  voie  des  journaux  de  Lausanne ,  Genève  et  Paris.  En  Suisse , 
»  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton  de  Vaud,  publiée  à 

*  Lausanne,  et  dans  là  Feuille  tfaifis,  publiée  à  Genève;  en 
»  France,  dans  les  journaux  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
t  ment  de  la  Seine.  Les  versements  se  feront  au  siège  de  la 
.»  Société,  et  à  Paris  à  la  caisse  de  la  Société  générale  du  Crédit 

*  mobilier,  etc.  > 

B.  Par  lettre  en  date  de  Lausanne,  le  10  novembre,  Mr  Fraisse, 
au  nom  du  comité  de  direction ,  a  informé  le  Conseil  fédéral 
que,  pour  suspendre  l'effet  du  jugement  du  14  octobre  1858  et 
prévenir  une  condamnation  au  fond  qui  pourrait  être  prononcée 
contre  elle  par  le  tribunal,  la  Compagnie  de  l'Ouest,  indépendam- 
ment de  son  recours  au  Conseil  fédéral,  a  dû  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'appel  contre  le  dit  jugement  par  devant  la  cour  de  jus- 
tice civile  de  Genève;  que  cet  appel  a  été  introduit  à  l'audience 
du  8 novembre  et  que  ce  jour  ta  cause  a  été  appelée;  que  l'avo- 
cat de  la  Compagnie  ayant  annoncé  qu'il  y  avait  eu  recours  au 
:  Conseil  fédéral,  recours  encore  pendant,  et  demandé  qu'il  plût  à 
la  cour  surseoir  à  connaître  de  l'affaire  et  la  renvoyer  jusqu'après 
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la  décision  du  Conseil  fédéral ,  la  dite  cour  a  énoncé  l'opinion 
qu'elle  devait  connaître  de  l'affaire  et  la  juger;  qu'à  ces  fins  la 
cause  a  été  fixée  au  22  novembre  pour  être  plaidée  puis  jugée. 
En  conséquence  la  Compagnie  demandait  au  Conseil  fédérai  de 
faire  défense  à  la  dite  cour  de  s'occuper  de  la  cause  jusqu'à  pro- 
noncé sur  le  recours ,  demande  à  laquelle  il  a  été  fait  droit  par 
décision  du  Conseil  fédéral  du  13  novembre. 

C.  Par  office  du  43  décembre,  le- Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  transmit  entre  autres  le  contre-mémoire  du  sieur  Jolivet, 
daté  de  Genève  le  22  novembre ,  rédigé  par  M r  l'avocat  Rabin , 
et  dont  voiei  l'analyse  : 
*    Le  sieur  Jolivet  prétend  : 

I*  Que  la  fixation  du  domicile  d'une  société  dépend  non  point 
de  la  circonstance  que  cette  société  a  fixé  son  siège  dans  un  can- 
ton ou  dans  un  autre,  mais  qu'elle  dépend  seulement  d'une  ap- 
préciation de  faits ,  qui  permettent  d'inférer  qu'un  défendeur  a 
établi  un  centre  d'affaires  quelque  part. 

2°  Qu'un  Suisse  peut  avoir  plusieurs  domiciles. 

Adi.  Le  siège  social  constitue  un  domicile ,  mais  il  ne  le  déter- 
mine pas  absolument;  ainsi,  une  société  peut  se  fonder  en  Suisse, 
déclarer  dans  ses  statuts  qu'elle  a  son  siège  à  Genève,  par  exem- 
ple, et  cependant  par  la  nature  même  de  l'exploitation  qu'elle  se 
propose,  avoir  son  principal  domicile  en  France,  en  Espagne,  etc. 
Aucun  gouvernement  n'autorise  une  société  anonyme ,  sans  la 
forcer  d'élire  domicile  dans  son  ressort ,  d'y  établir  son  siège 
social  pour  pouvoir  lui  adresser  d'une  manière  certaine  ses  récla- 
mations. Ce  siège  social  complète  la  personne  morale,  et  au  point 
de  vue  des  affaires  sociales  proprement  dites  il  est  encore  récla- 
mé à  raison  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  la  société 
et  ses  actionnaires.  C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  statuts  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest  qui  a  son, siège  à  Lausanne  et  qui  renvoie 
tout  actionnaire  à  la  juridiction  des  tribunaux  vaudois  fart.  49 
et  50). 

Une  société  est  un  être  moral ,  une  personne  juris  qui  prend 
savoie  dans  une  fiction  légale,  qui  existe  en  vertu  d'une  autori- 
sation gouvernementale  cpi  la  déclare  exister  et  avoir  tous  les 
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droits  civils  découlant  de  son  but  et  de  la  forme  de  sa  constitu- 
tion. Une  fois  constituée  sur  un  territoire ,  le  siège  qu'elle  s'est 
choisi  n'est  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle  pour  l'individu  le 
domicile  d'origine  et,  comme  lui,  elle  peut  transporter  le  centre 
de  ses  affaires  où  bon  lui  semble ,  de  la  même  manière  qu'elle 
peut  étendre  ses  relations  en  acquérant  des  propriétés  dans  di- 
verses contrées,  en  y  établissant  des  comptoirs,  des  succursales, 
des  bureaux,  sans  être  empochée  dans  cette  liberté  par  autre 
chose  que  les  conditions  de  son  acte  constitutif  ou  la  volonté  des 
gouvernements  dans  lesquels  elle  prend  des  résidences. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  un  domicile  d'origine  à  Lausanne , 
mais  à  l'heure  qu'il  est  elle  a  un  domicile  réel  à  Genève,  et  c'est 
ce  que  ses  statuts  ne  lui  interdisent  nulle  part ,  son  conseil  d'ad- 
ministration ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  administrer 
les  affaires  de  la  Société  (art.  32). 

Sans  doute  la  Compagnie  a  dans  le  canton  de  Vaud  tous  les 
bureaux ,  tous  les  employés  ,  toutes  les  affaires  qu'elle  indique 
dans  son  mémoire,  mais  elle  a  son  principal  bureau  à  Genève, 
quai  du  Mont-Blanc,  elle  en  a  un  au  Grand  Quai;  les  entêtes  de 
lettres  portent  :  Bureau  de  Genève  en  caractères  imprimés ,  la 
direction  de  la  Société  est  établie  à  Genève  et  se  compose  de 
trois  membres.  Cette  direction,  soit  ce  comité  de  trois  membres , 
a  la  direction  de  tous  les  services,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration  (art.  30  des  statuts).  Si  le  domicile  de  surveillant 
(conseil  d'administration)  doit  être  pris  en  considération  pour 
fixer  celui  de  la  Société ,  pourquoi  ne  pas  soutenir  aussi  que  le 
domicile  de  la  Société  de  l'Ouest  est  à  Paris ,  dans  les  bureaux 
du  Crédit  mobilier,  qui  est  le  haut  surveillant  de  cette  Compagnie? 
Mais  c'est  bien  à  Genève  que  réside  son  comité  de  trois  membres, 
qu'elle  a  ses  bureaux  ,  sa  comptabilité,  c'est  là  qu'est  la  caisse 
sociale.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  d'accidentel,  comme  la  Com- 
pagnie cherche  à  le  démontrer. 

Le  domicile  s'établit  légalement  par  deux  caractères  :  1°  Le 
fait  de  l'établissement  et  2°  l'intention  de  fixer  dans  un  certain 
lieu  le  centre  de  ses  affaires.  Or  l'intention  se  juge  d'après  les 
faits,  et  non  point  d'après  les  dires  d'un  défendeur. 
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Le  centre  des  affaires  de  la  Compagnie  est  aujourd'hui  à  Ge- 
nève, car  avoir  à  Genève  un  comité  de  direction  qui  est  le  véri- 
table pouvoir  exécutif  de  la  Compagnie,  une  comptabilité  générale, 
une  caisse  centrale ,  un  ingénieur  en  chef  et  son  personnel ,  un 
chef  de  comptabilité  des  travaux  et  les  employés  et  les  bureaux 
qu'il  comporte ,  un  bureau  d'architecte  et  le  personnel  y  attaché, 
un  bureau  de  correspondance  générale  avec  chef  de  bureau  et 
employés ,  tout  cela  établit  l'intention  de  fixer  à  Genève  un  do- 
micile principal  qui  n'a  rien  de  temporaire  et  qui  a  été  choisi  de 
propos  délibéré  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Compagnie. 

En  appelant  les  versements  sur  ses  actions,  à  Paris  à  la  Société 
générale  du  Crédit  mobilier,  à  Lausanne  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise ,  et  à  Genève  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  la  Compagnie 
n'a-t-elle  pas  manifesté  clairement  que  son  siège  social  est  la 
ville  de  Genève ,  ces  versements  devant  s'effectuer  entre  autres 
au  siège  de  la  Compagnie,  d'après  l'art.  7  des  statuts?  Du  reste, 
à  teneur  des  statuts  les  assemblées  générales  peuvent  se  tenir  dans 
un  autre  canton  que  celui  de  Vaud  et  elles  peuvent  même  déjà 
avoir  eu  lieu  à  Genève. 

D'après  le  tableau  fourni  par  la  Compagnie  on  voit  que  le  corps 
dirigeant,  que  la  tête  de  la  Compagnie  est  à  Genève,  qu'il  n'y  a 
dans  le  canton  de  Vaud  que  des  bureaux  de  correspondance  stric- 
tement nécessaires  à  l'exploitation  dans  ce  canton,  où  il  n'y  a  ni 
comptabilité  générale ,  ni  caisse ,  mais  où  la  Banque  cantonale 
vaudoise  fait  le  service  de  la  caisse. 

Le  sieur  Jolivet  soutient  en  résumé  : 

Qu'une  société  est  une  personne  morale  qui,  pour  exister, 
est  forcée  de  choisir  un  siège  social  qui  constitue  son  domicile 
d'origine; 

Qu'à  moins  que  cette  société  ne  se  soit  interdit  toute  opération 
hors  du  pays  où  elle  s'est  constituée,  elle  a  le  droit  de  poursuivre 
son  but,  partout  où  on  l'accueille; 

Que  l'appréciation  du  domicile  devient  dès  lors  pour  elle  comme 
pour  l'individu,  une  appréciation  de  faits; 

Que  la  question  que  le  juge  doit  se  poser  envers  elle  est  celle-ci  : 
Résulte-t-il  des  faits  qui  me  sont  soumis  que  telle  société  ait  le 
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centre  de  ses  affaires  dans  telle  localité,  et  eès  faits  font-ils  pré- 
sumer l'intention  d'avoir  établi  ce  centre  d'affaires  d'une  manière 
durable? 

Le  jugement  du  44  octobre  a  répondu  à  ces  différentes  ques- 
tions. 

Ad%.  En  approuvant  les  statuts  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
lesquels  fixent  un  siège  à  Lausanne ,  le  Conseil  d'Etat  vaudois  a 
fait  faire  à  cette  Compagnie  une  élection  perpétuelle  de  domicile 
dans  le  canton  de  Vaud  pour  lui  et  ses  ressortissants.  La  Com- 
pagnie de  l'Ouest  peut  avoir  deux  domiciles.  Cette  Compagnie 
est  une.  société  commerciale  qui ,  comme  telle ,  a  des  intérêts  en 
diverses  localités,  intérêts  qui  sont  pour  elfe  la  mesure  des  éta- 
blissements durables  qu'elle  peut  fonder  en  diverses  villes  ;  elle 
peut  trouver  dans  ses  intérêts  d'avoir  domicile  à  Lausanne  et  à 
Genève,  comme  une  maison  de  commerce  établie  à  Bàle  peut 
mettre  sur  ses  prospectus  et  dans  ses  annonces  :  maison  à  Berne , 
maison  à  Bâle,  etc.,  ce  qui  donnera  aux  vendeurs  ou  acheteurs 
le  droit  d'assigner  au  domicile  de  la  succursale  ou  à  celui  du 
principal  établissement. 

L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  50  de  ia  cons- 
titution fédérale  n'est  sans  doute  pas  de  rendre  les  poursuites 
difficiles,  mais  bien  de  prémunir  un  défendeur  contre  l'apprécia- 
tion d'une  loi  qu'il  ne  connaît  point  et  à  laquelle  il  ne  se  serait 
soumis  ni  par  déclaration  expresse  ni  implicitement  par  un  éta- 
blissement fixe. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  ne  peut  pas  arguer  de  surprise  ni 
prétendre  qu'elle  ne  peut  se  défendre,  tandis  qu'il  y  aurait  sur- 
prise si  les  tribunaux  genevois  n'étaient  pas  compétents  pour 
connaître  à  Genève  des  actes  qui  s'y  accomplissent  par  la  dite 
Compagnie  ou  par  ses  délégués ,  de  même  que'  des  obligations 
qu'elle  peut  contracter  ailleurs  mais  qui ,  comme  dans  le  cas  Jo- 
livet,  doivent  produire  leur  effet  dans  le  canton  de  Genève.  Il  en 
serait  de  même  pour  les  citoyens  genevois  s'ils  devaient  être  sou- 
mis à  la  législation  vaudoise. 

Si  l'on  doit  être  très-sévère  dans  l'application  de  l'art.  50  et 
considérer  que  cet  article  ne  comporte  qu'un  domicile  pour  le 
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Suisse ,  c'est  pour  les  questions  d'état ,  de  statuts  personnels , 
pour  les  questions  immobilières ,  etc.  ;  mais  en  matière  commer- 
ciale, l'on  doit  admettre  pour  l'individu  la  pluralité  des  domiciles. 
La  Compagnie  de  l'Ouest  a  à  Genève,  quai  du  Mont-Blanc,  n°3  : 
A  l'entresol  :  comité  de  direction  3  membres ,  secrétaire  et  em- 
ployés, comptabilité  générale,  caisse  centrale; 
Au  quatrième  étage  :  boréaux  de  l'ingénieur  en  chef  et  de  son 
personnel ,  consistant  en  chef  de  bureau ,  chef  de  comptabilité 
des  travaux  et  employés  ; 
Rue  Servier  :  bureau  de  l'architecte  et  tout  son  personnel  ; 
Grand  quai,  n°  171  :  bureau  de  correspondances,  délivrant  des 
billets  de  voyageurs  et  chargé  de  régler  les  difficultés  sur  les 
transports  en  destination  de  Genève,  composé  d'un  chef  de  bu- 
reau, 3  employés  et  2  facteurs. 

Les  bureaux  du  quai  du  Mont-Blanc  portent  cette  inscription  : 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  t  Ouest  suisse  et  le  bureau  du 
Grand  Quai  celle-ci  :  bureau  central  de  correspondance  des  che- 
mins de  fer  suisses. 

Au  contre-mémoire  sont  jointes  encore  quelques  pièces,  entre 
autres  une  lettre  adressée  au  sieur  Jolivet,  le  23  août,  par  l'agent 
de  la  Compagnie,  lettre  portant  en  caractères  imprimée  les  mots  : 
«  Genève,  le        185  :  • 

D.  Après  avoir  pris  connaissance  du  mémoire  qui  précède 
(lettre  G),  M.  Martin,  avocat  à  Genève,  au  nom  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  fait  observer  dans  sa  réplique  du  30  novembre  1858 
que  l'argument  de  Jolivet,  portant  qu'une  société  anonyme,  qu'un 
citoyen  suisse  peut  avoir  deux  domiciles  et  partant  deux  juges 
naturels,  tombe  devant  les  art.  3  et  46  des'slatuts  de  la  Compagnie 
recourante,  combinés  avec  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 
Pour  constituer  le  domicile,  il  faut  le  fait  de  l'intention;  cette  in- 
tention fait  défaut  dans  le  cas  présent ,  puisque  celle  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  ne  peut  se  révéler  que  par  ses  statuts  également 
approuvés  par  l'autorité  qui  a  reconnu  son  existence.  Qui  dit 
domicile ,  dit  établissement  principal,  et  dès  lors  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  la  pluralité  des  domiciles.  Le  sieur  Jolivet  défend 
sur  ce  point  un  autre  système  que  celui  auquel  le  tribunal  dé 
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commerce  s'est  rattaché  en  comprenant  l'impossibilité  d'avoir  plus 
d  un  domicile ,  ce  qui  parait  être  confirmé  par  l'art.  50  de  la 
constitution  fédérale.  La  question  de  compétence  se  résout  sou- 
vent en  France  par  des  considérations  tirées  du  lieu  où  le  contrat 
s'exécute,  tandis  que  pour  le  Suisse  l'art.  50  ne  fait  dépendre  U 
compétence  que  du  domicile.  La  distinction  qu'établit  la  partie 
adverse,  pour  son  système  de  la  pluralité  des  domiciles,  entre  les 
affaires  d'état,  les  questions  de  statut  personnel  et  les  affaires  com- 
merciales, est  purement  arbitraire.  Quant  à  l'objection  portant 
qu'il  y  aurait  surprise  si  Ton  faisait  juger  par  la  loi  vaudoise  un 
individu  ayant  contracté  avec  l'Ouest  sous  l'empire  de  la  loi  ge- 
nevoise, la  Compagnie  fera  remarquer  que,  dans  le  cas  particu- 
lier, l'observation  repose  sur  une  erreur  positive,  puisque  Jolivet 
a  contracté  à  Yverdon,  par  conséquent  sous  l'empire  de  la  loi 
vaudoise,  et  que  la  Compagnie  n'a  pas  pris  d'autres  engagements 
en  ce  qui  la  concerne,  que  de  remettre  le  colis,  à  la  frontière  du 
territoire  vaudois  9  à  une  autre  Compagnie  (celle  de  Lausanne- 
Fribourg)  qui  le  fait  parvenir  à  Genève. 

Donc  ce  fait  serait  encore  tout  en  faveur  de  l'Ouest. 

E.  A  cela  Mr  Jolivet,  par  l'organe  de  son  avocat  Mr  Raisin , 
réplique ,  en  date  du  3  décembre ,  en  soutenant  de  rechef  que  le 
principal  domicile,  que  le  centre  des  affaires  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  est  à  Genève;  que  le  domicile  ne  peut  dépendre  que  d'une 
simple  appréciation  de  faits;  que  la  stipulation  des  statuts  qui 
établit  le  siège  de  la  Compagnie  à  Lausanne  constitue  simplement 
une  élection  de  domicile  dans  te" canton  de  Vaud,  et  qu'enfin, 
suivant  le  bulletin  de  bagage  annexé,  la  Compagnie  de  l'Ouest 
s'est  engagée  à  rendre  Jolivet  et  ses  bagages  d'Yverdon  à  la  gare 
de  Genève,  et  non  pas  seulement  à  la  frontière  vaudoise. 
Considérant  : 

1°  Qu'il  s'agit  incontestablement  au  fond  d'une  réclamation 
personnelle,  fondée  sur  l'inexécution  d'un  contrat  passé  à  Yver- 
don, entre  A.  Jolivet  de  Genève  et  la  Compagnie  de  l'Ouest  des 
chemins  de  fer  suisses ,  et  que  les  parties  sont  d'accord  que  la 
Compagnie ,  en  sa  qualité  de  défenderesse ,  doit  être  recherchée 
devant  son  juge  naturel  ; 
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2°  Que  si  dès  lors  le  demandeur  veut  faire  valoir  sa  réclama- 
tion devant  les  tribunaux  genevois ,  il  doit  prouver  ou  que  la 
Compagnie  de  l'Ouest  a  son  domicile  général  et  réel  à  Genève , 
ou  bien  qu'elle  y  a  élu  domicile  pour,  quelques  affaires  de  droit , 
au  nombre  desquelles  rentrerait  spécialement  celle  objet  de  la 
contestation  actuelle  ; 

3°  Que  le  demandeur  ne  soutient  pas.  le  second  mais  bien  le 
premier  de  ces  deux  faits ,  attendu  que ,  suivant  lui ,  le  fait  du 
lieu  où  une  Compagnie  a  le  centre  de  son  établissement  et  de  ses 
opérations  est  décisif  et  parce  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  pos- 
sède deux  bureaux  à  Genève  sous  le  titre  de  :  Compagnie  des 
chemins  de* fer  de  l'Ouest  suisse  et  bureau  central  de  correspon- 
dance des  chemins  de  fer  suisses,  et  que  la  direction  de  la  Com- 
pagnie s'y  trouve  installée  avec  divers  employés ,  avec  la  comp- 
tabilité et  la  caisse  où,  comme  à  Paris  et  à  Lausanne,  des  paiements 
peuvent  être  effectués  et  touchés  ; 

4°  Que  toutefois  ces  faits  ne  suffisent  pas  pour  établir  la  preuve 
que  la  Compagnie  ou  le  Conseil  d'administration  ait  eu  la  volonté 
et  l'intention  de  transférer  dans  le  canton  de  Genève  le  domicile 
effectif  et  général  que  la  Société  doit  avoir  dans  le  canton  de  Vaud, 
à  teneur  de  ses  statuts,  si  Ton  tient  compte  et  considère  : 

a)  Que  la  Société  existe  par  le  fait  de  la  concession  vaudoise 
qui  fa  reconnue  et  que  tout  le  domaine  de  son  entreprise 
se  trouve  sur  territoire  vaudois,  c'est-à-dire,  toute  la  ligne 
cl'Yverdon  à  la  frontière  de  Genève  et  du  Valais,  de  même 
que  tout  le  matériel,  les  ateliers,  bureaux,  employés,  etc.; 

b)  Que  lés  sociétés  de  chemins  de  fer  en  général  ne  prennent 
domicile  dans  d'autres  cantons  que  celui  où  elles  ont  leur 
domicile  général ,  que  pour  les  affaires  de  droit  qui  s'y 
trouvent  en  quelque  sorte  localisées  ; 

c)  Qu'en  conformité  de  ce  fait  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  été 
obligée  à  élire  un  domicile  à  Genève  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  de  la  ligne  comprise  dans  l'enclave  de 

'     Céligny; 

d)  Qu'à  cette  occasion  elle  a  formellement  déclaré  et  décidé  : 
1°  De  décliner  toute  -espèce  de  responsabilité  en  ce  qui 
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concerne  l'exploitation  de  la  section  Genève-Coppet , 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  gare  de 
Genève. 

2°  De  se  refuser  à  reconnaître  d'autres  autorités  que  celles 
du  canton  de  Vaud ,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
des  lignes  vaudoises. 

3°  De  reconnaître  la  compétence  des  tribunaux  genevois 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  l'enclave  de  Céligny 
seulement  et,  à  cet  effet,  d'élire  domicile  à  Genève, 
quai  du  Mont-Blanc ,  n°  3 ,  e*  de  désigner  Mr  Louis  Au* 
bert,  président  du  comité  de  direction,  comme  repré~ 
sentant  de  la  Compagnie  à  Genève. 

Arrête  : 

i°  Le  recours  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer 
suisses  est  fondé  et  les  tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  la  difficulté  qui^a  motivé  le  présent  recours. 

2° ,  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève,  pour  en  faire  part 
au  tribunal  compétent  de  son  canton,  de  môme  qua  la 
contre-partie  Jolivet,  à  laquelle  on  renverra  les  pièces 
produites. 

b)  Au  Comité  de  direction  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  des 
chemins  de  fer  suisses  à  Lausanne ,  en  lui  renvoyant  éga- 
lement les  pièces  produites. 

Berne,  février  1859. 

Au*  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures). 
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QiiMtlon  Importante 

relative  au  droit  de  bénéfice  d'inventaire. 

COUR     NON     CONTBNTIRUSR. 

22  décembre  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Jonas  David,  de  Ghavannes  sur  le  Veyron,  agissant  au 
nom  de  son  fils  mineur,  Henri  David ,  recourt  contre  la  décision 
du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  il  décembre 
1858 ,  qui  déclare  le  dit  Henri  David  déchu  du  droit  au  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  feu  Henri  David,  dont  il  est 
l'héritier  institué,  et  lui  refuse  ce  bénéfice  dont  il  a  fait  la  demande 
le  3  décembre. 

Il  est  fait  lecture  de  cette  décision  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  de  recours ,  qui  consiste  à  dire  que 
ni  Henri  David ,  ni  son  père,  ne  sont  héritiers  naturels  du  défunt 
Henri  David,  dont  ils  ne  sont  pas  les  plus  proches  parents  ;  qu'ils 
n'ont  pas  été  avisés  du  jour  de  l'homologation  du  testament  du 
défunt;  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'audience  de  la  justice  de 
paix  pour  cette  homologation,  et  n'ont  eu  connaissance  du  testa- 
ment et  de  l'institution  d'héritier  que  le  11  novembre  dernier, 
jour  auquel  le  juge  de  paix  en  a  avisé  le  père  du  mineur  institué  : 

Attendu  que  l'homologation  d'un  acte  de  dernière  volonté  a 
l'effet  de  rendre  cet  acte  public  et  de  faire  connaître  les  disposi- 
tions du  testament  à  ceux  qui  sont  l'objet  de  ses  libéralités. 

Attendit  que  sauf  les  héritiers  naturels  ou  légitimes,  les  héritiers 
institués  peuvent  ne  pas  être  appelés  à  assister  à  l'homologation 
du  testament  qui  tes  institue  et  ignorer  ainsi  l'institution  dont  ils 
sont  l'objet,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été  informés  expressément. 

Attendu  que  dans  cette  situation,  le  temps  qui  s'est  écoulé  dès 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  par  le  décès  du  testateur, 
jusqu'à  l'avis  donné  de  l'institution,  ne  peut  leur  être* imputé, 
puisque  jusqu'à  ce  moment  ils  n'avaient  aucune  vocation  pour 
agir. 
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Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  717  du  code  civil  sur  lequel  s'est 
appuyé  le  refus  du  tribunal  civil  ne  peut  être  entendu  dans  le 
sens  de-  faire  partir  dans  tous  les  cas  le  délai  de  42  jours  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  mais  qu'il  y  a  lieu  à  tenir  compte  de 
la*  position  ci-dessus  rappelée,  où  il  s'agit  d'un  héritier  institué 
qui  n'était  point  héritier  légitime,  qui  a  ignoré  l'institution  et  qui 
n'a  pu  profiter  du  délai  pour  faire  les  déclarations  nécessaires. 

Attendu  que  le  recourant  a  procédé  à  temps  depuis  le  jour  où 
il  a  été  avisé  de  sa  qualité  d'héritier. 

Sans  s'arrêter  d'ailleurs  au  second  moyen  du  recours  motivé 
sur  ce  que  l'héritier  institué,  étant  mineur,  n'a 'pu  être  en  mesure 
d'agir  que  lorsque  son  tuteur  naturel  a  été  autorisé  par  la  justice 
de  paix,  moyen  dont  l'examen  n'est  pas  nécessaire  pQur  réformer 
la  décision  du  tribunal  civil. 

La  cour  non  contentieuse  admet  le  recours ,  réforme  et  met  de 
côté  la  décision  du  tribunal  de  Cossonay,  accorde  à  Jonas  David 
au  nom  de  Henri  David ,  sa  demande  du  bénéfice  d'inventaire  de 
la  succession  de  feu  Pierre-Henri  David,  de  Chavannes  sur  le 
Veyron. 

Communication  de  cette  décision  sera  donnée  par  copie  au 
tribunal  du  district  de  Cossonay  pour  être  transcrite  dans  son  re- 
gistre (article  40  du  code  de  procédure  non  contentieuse) ,  et 
au  recourant. 


Directions  «ai  tribunaux 

dans  quelques  cas  relatifs  à  l'administration  des  bjen$  des 

faillis.     , 

COUR   NON   CONTENTIEUSE. 

23  décembre  4858.  ~ 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Sur  la  demande  contenue  dans  la  lettre  du  président  du  tribunal 
du  district  du  ***  en  date  dxi  20  décembre  courant ,  tendant  à  àà^ 
voir  :  1°  si  le  président  est  appelé  à  nommer  un  commissaire  à  la 
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faillite  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  qui  soient  intervenants 
dans  la  discussion ,  et  V  s'il  est  également  appelé  k  faire  cette  no- 
mination ,  dans  le  cas  où  aucun  des  créanciers  ne  veut  accepter 
la  qualité  de  commissaire  : 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  sur  le  premier  point,  que 
le  cas  prévu  de  faillite ,  sans  qu'aucun  créancier  intervienne ,  ne 
se  présentera  pas,  et  que  si  cas  pareil  arrivait,  il  n'y  aurait  sans 
doute  rien  à  liquider  juridiquement  et  ainsi  pas  lieu  à  nomination 
d'un  commissaire. 

Sur  le  second  point ,  que  l'assemblée  des  créanciers ,  n'étant 
pas  tenue  de  nommer  l'un  de  ceux-ci  comme  commissaire ,  peut 
toujours,  sur  le  refus  que  ferait  l'un  deux  d'en  accepter  les 
fonctions  s'il  était  nommé,  faire  choix  parmi  des  tiers,-  d'un  com- 
missaire pour  la  discussion,  et  que  si,  comme  il  le  paraît  dans  le 
cas  mentionné  dans  sa  lettre ,  un  des  créanciers  a  été  désigné 
comme  commissaire  ou  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  voulu  en  faire 
l'office,  il  peut  (le  président)  convoquer  une  nouvelle  assemblée 
des  créanciers  et  lenr  faire  connaître  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige  pour  les  créanciers  qu'ils  fassent  choix  de  l'un  d'eux, 
mais  qu'un  tiers  peut  être  désigné  par  l'assemblée. 

Art.  319.  L'assemblée  étant  constituée,  le  liquidateur  fait  un  rapport 
sur  l'état  de  la  liquidation. 

L'assemblée  nomme  ensuite  un  ou  trois  commissaires  au  plus  et  leur 
donne  des  directions ,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  fixe  le  salaire  des  commissaires  et  au  besoin  en  détermine  !es* 
attributions  dans  les  limites  de  l'art.  390. 


Question  Importante 

en  matière  de  répudiation  faite  par  des  mineurs 
de  la  succession  de  leur  père. 

COUR   NON   CONTENTIEUSÉ. 

38  décembre  4888. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 
Charles  Conod,  agissant  en  qualité  de  tuteur  des  enfants  mi- 
neurs de  Jean  Pièce,  domicilié  précédemment  à  Lausanne  et  dé- 
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cédé  le  29  octobre  1854,  au  service  militaire  de  TVaples-,  recourt 
contre  la  décision  du  tribunal  du  district  de  Lausanne»  rendue  le 
21;  décembre  1858,  qui,  par  le  motif  tiré 'de  ce  que  le  dit  Jean 
Pièce  n'a  pas  conservé  son  domicile  à  Lausanne ,  refuse  de  s'ocr 
cuper  de  la  renonciation  que  le  tuteur  fait  de  la  succession  du 
défunt  Pièce. 

Il  est  fait  lecture  de  cette  décision  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  ia  cour  a  vu  que  Jean  Pièce  a  quitté  Lausanne 
en  1853 ,  pour  entrer  au  service  militaire  de  Naples  où  il  est 
décédé; 

Que  ses  enfants  mineurs  et  sa  veuve  ont  continué  à  réaider  à 
Lausanne,  •  ,    . 

Que  le  tuteur  recourant  motive  son  pourvoi  sur  la  fausse  ap- 
plication des  art.  26  et  30  du  code  civil  et  400  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieux. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Jean  Pièce  a  quitté  Lausanne  où 
il  a  laissé  sa;  femme  et  ses  enfants  pour  prendre  un  service  mili- 
taire à  l'étranger. 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  envisager  ce  service  comme  consti- 
tuant un  établissement  sérieux  là  où  il  est  fait,  à  moins  de  décla- 
ration contraire  ; 

Que  la  circonstance  que  Pièce  a  laissé  sa  famille  à  Lausanne , 
montre  suffisamment  qu'il  n'a  pas  entendu  constituer  son  domicile 
en  pays  étranger  et  qu'il  n'a  pas  quitté  le  canton  sans  intention  de 
retour. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  domicile  du  dit  Pièce  n'a  pas  changé 
depuis  son  départ  en  1853. 

La  cour  non  contentieuse  admet  le  recours  du  tuteur  Conod , 
réforme  la  décision. du  tribunal  du  district  de  Lansanne  et  ren- 
voie l'affaire  à  ce  tribunal  pour  qu'il  ait  à  décider  sur  ta  renon- 
ciation faite  au  nom  des  enfants  Pièce  à  la  succession  paternelle. 

Communication  du  présent  arrêt  lui  sera  donnée  et  la  trans- 
cription en  aura  lieu  dans  son  registre,  conformément  à  l'art.  40 
du  code  de  procédure  civile  non  contentieux.  , 
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Qnentlon  de^^dommftffimeiit, 

d'appréciation  de  la  taxe  faite  par  les  experts  et  compétence 
du  tribunal  en  dehors  de  la  taxe. 

COUR  DB  CASSATION    CIVILE. 

22  décembre  1888. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Léon  Laniaz ,  au  nom  de  l'entrepreneur  Louis  Favre ,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Lavaux ,  le  15  novembre  1858 ,  dans  sa  cause  contre  les 
frères  Vincent  et  Louis  Chappuis. 

L'avocat  Bonjour  se  présente  pour  soutenir  le  recours  et  l'avo- 
cat Ed.  Secretan  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  lès  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  frères  Vincent  et  Louis  Chap- 
puis ont  ouvert  action  à  l'entrepreneur  Favre,  en  paiement  :  4*  de 
300  fr. ,  pour  dommage  causé  par  les  ouvriers  et  employés  du  dit 
Favre,  à  leur  propriété  de  la  Vulpillère,  et  V  à  21  fr.  80  c.  pour 
frais  d'expertise; 

Que  Favre  a  maintenu  son  offre  faite  en  conciliation  de  payer 
50  fr.  à  titre  de  dommages,  tout  en  concluant  à  libération  pour 
le  surplus  des  fias  de  la  demande; 

Qu'il  a  été  admis ,  entre  autres  faits ,  que  Louis  Favre ,  au 
printemps  de  1858,  a  acheté  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  em- 
ployés, que  coupé  de  110  plantes  de  sapin,  existant  dans  la  forêt 
Jaunin  à*la  Vulpillère; 

Que ,  lors  de  l'exploitation ,  une  partie  de  ces  plantes  ont  été 
versées  sur  la  propriété  des  frères  Chappuis  et  ont  été  de  même 
sorties  en  passant  sur  le  dit  fonds ,  cité  au  cadastre  dç  Puidoux 
sous  art.  1115,  pi.  fol.  59,  n*  8;  que  les  frères  Chappuis  ont  fait 
expertiser  et  taxer. le  dommage  par  trois  experts,  qui  ont  dressé 
procès-verbal  d'expertise  et  évalué  le  dommage  à  300  fr.  ; 
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Qu'à  l'audience  l'inspecteur  forestier  Davel,  qui  a  accompagné 
le  tribunal  dans  son  inspection  locale ,  a  évalué  dans  un  rapport 
écrit,  le  dommage  causé  et  les  frais  de  réparation  de  ce  dommage 
et  de  plantation  à  180  fr.  ; 

Que  le  tribunal,  sur  les  questions  de  faits  contestés ,  a  déclaré 
entre  autres  que  les  employés  de  Favre  ont  causé  un  dommage 
aux  frères  Chappuis ,  en  sortant  une  partie  de  la  coupe  des  bois 
achetés  pour  son  compte  par  la  propriété  des  frères  Chappuis; 

Que  l'étendue  approximative  de  la  forêt  qui  a  été  endommagée 
est  de  150  perches; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  condamné  Favre  à  payer  aux 
frères  Chappuis  150  fr.  à  titre  de  dommages  avec  intérêts  au 
5  pour  °/0  dès  le  9  avril  1858  et  en  outre  aux  frais  du  procès  ; 

Que  Favre  recourt  contre  ce  jugement  en  disant:  1°  que  le 
tribunal  a  mal  apprécié  le  dommage  dont  se  plaignent  les  frères 
Chappuis,  ainsi  que  l'expertise  de  l'inspecteur  forestier  Davel,  et 
2°  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art.  254  du 
code  de  procédure  civile.. 

Sur  le  premier  moyen ,  considérant  qu'un  rapport  d'expertise, 
soit  verbal  soit  écf  it ,  ne  peut  être  envisagé  comme  un  titre  au 
procès,  dans  le  sens  juridique  que  la  loi  attribue  au  mot  titre, 
que  ce  n'est  qu'un  simple  renseignement ,  dont  le  tribunal  peut 
tenir  ou  ne  pas  tenir  compte  dans  l'appréciation  qu'il  est  appelé 
à  faire  du  dommage. 

Attendu  que  le  rapport  du  forestier  Davel  n'étant  pas  un  titre 
au  procès,  le  recourant  ne  peut  dès  lors  arguer  de  sa  fausse  in- 
terprétation. 

Considérant  quant  à  l'appréciation  du  dommage,  qug  le  tribu- 
nal en  a  fixé  la  quotité  dans  sa  compétence  et  que  la  cour  n'a 
pas  mission  de  l'apprécier  à  Nouveau  ;  qu'au  surplus ,  elle  n'au- 
rait aucun  élément  pour  cela. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  a  trait  aux  dépens,  considérant  que  les  frères 
Chappuis  réclamaient*  300  fr.  de  dommage  et  que  Louis  Favre 
offrait  à  ce  titre  50  fr.  seulement  : 
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Attendu  que  le  second  membre  de  l'art.  254  laisse  la  faculté 
au  juge,  lorsque  les  conclusions  ont  été  réduites,  de  n'allouer  les 
dépens  qu'en  partie. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  a  pu  user  de  cette  faculté , 
ou  n'en  pas  faire  usage,  suivant  qu'il  l'a  jugé  convenable. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen.. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cas- 
sation. 


Queatton  «le  prt«*  à  partie 

d'un  juge  de  paix  à  F  occasion  d'un  titre  égaré. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

35  décembre  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Par  écrit  du  15  novembre  dernier,  le  procureur  G*"  a  de- 
mandé  d'être  admis  à  prendre  à  partie  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  B**\  à  rafson  de  ce  que  ce  magistrat  refuse  de  lui  restituer 
ou  ne  peut  lui  rendre  un  titre  de  300  fr.  à  lui  confié  pour  les 
poursuites  exercées  de  la  Banque  cantonale  contre  les  frères  H*"4. 

Vu  les  explications  fournies  par  le  juge  de  paix,  desquelles  il 
résulterait  que  ce  magistrat  n'a  pas  eu  à  conserver  le  titre  ré- 
clamé, lequel  aurait  été  repris  à  l'audience  du  8  mai  dernier  par 
le  réclamant. 

Vu  en  outre  la  déclaration  écrite  des  frères  Antoine  et  Ch. 
ïT\  en  date  de  M"\  le  23  novembre  1858,  portant  que  bien 
que  le  billet  susmentionné  du  13  octobre  1857,  dû  par  eux  à  la 
Banque  cantonale,  ait  été  acquitté  au  procureur  6*** ,  qui  leur  a 
donné  quittance ,  ils  n'entendent  pas  réclamer  le  titre  même  et 
estiment  que  la  quittance  leur  suffit  pour  prouver  au  besoin  ie 
paiement  de  la  dette. 

Vu  enfin  que  le  procureur  6***  reconnaît  la  vérité  du  fait  du 
paiement  de  la  créance  susmentionnée  par  les  frères  R"*; 
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Que  dans  cette  position  il  n'y  a- pas  d'intérêt  à  une  action  en 
prise  à  partie  au  sujet  de  la  restitution  du  titre  dont  il  s'agit. 

Et  quant  à  la  réclamation  sur  laquelle  s'appuie  le  procureur 
G"*  par  ml  écrit  subséquent,  en  date  du  14  décembre,  par  lequel 
il  réclame  d'autres  pièces  relatives  à  une  poursuite  de  D*"  contre 
les  frères  Rw,  vu  que  la  réclamation  de  ces  pièces  n'a  pas  fait 
l'objet  de  sa  demande  en  prise  à  partie  du  15  novembre,  où  elle 
n'a  été  indiquée  qu'incidemment;  que  le  juge  de  jteix  n'a  pas 
été  entendu  sur  le  fait  de  la  restitution  de  ces  pièces,  qui,  si  elles 
étaient  égarées,  ne  paraîtraient  pas  l'avoir  été  par  l'effet  d'une 
faute  grave  ou  d'un  dol  de  la  part  de  ce  juge. 

Le  tribunal  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à  la  demàude 
du  procureur  G***  du  15  novembre,  et  (jue  tout  en  communiquant 
au  juge  de  paix  là  houvetle  réclamation  du  procureur  G*4* ,  il  lui 
sera  fait  une  observatioa  sur  la  nécessité  absolue  où  il  est  comme 
magistrat,  à  ce  que  les  affaires  se  traitent  avec  ordre  et  que  la 
réception  ou  la  remise  des  pièces  soient  constatées  régulièrement 
de  manière  à  éviter  des  contestations  au  sujet  de  leur  restitution 
*ou  de  leur  conservation. 

Il  sera  invité  à  fournir  au  procureur  G***  une  copie  certifiée 
de  la  déclaration  des  frères  R*"* ,  du  23  novembre,  ou  cette  dé- 
claration elle-même. 

Observations. 
"'  D'après  les  deux  codes  de  procédure,  contentieux  et  non  con- 
tentieux, les  titres  doivent  voyager  beaucoup.  Ils  vont  des  parties 
chez  les  juges,  ils  circulent  en  original,  ils  passent  des  mains  des 
procureurs  à  celles  des  huissiers.  Il  suit  de  là  quelque  confusion, 
tit  on  ne  saurait  trop  recommander  aux  intéressés  et  aux  fonc- 
tionnaires de  prendre  toutes  les  précautions  imaginables. 


HtB 


Pecour* 


contre  tin  jugement  du  juge  d'Ormont-dessus ,  rejeté  par  la 
cour  de  cassation.  Le  recourant  alléguait  deux  nullité». 

COUR    DE   CASSATION    CIVILE. 

23  décembre  1858. 
Présidence  de  W  H.  Bippert. 

Jean -David  Gottraux,  d'Ormont-dessus,  s'est  pourvu  contre 
la  sentence  rendue  par  te  président  de  paix  de  la  section  d'Or- 
mont-dessus ,  le  &4  Hoyembre  1858 ,  sur  l'action  intentée  an 
recourant  par  les  héritiers  de  Jean-Baptiste  Ragozzy. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours.  Les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  de  nullité  proposé , 
en  disant  que  le  procès-verbal  n'indique  pas  la  production  du 
mandat  de  citation  en  conciliation  et  en  droit,  ni  la  production  du 
compte  qui  a  servi  de  base  à  la  réclamation ,  et  ne  rappelle  pas 
d'une  manière  positive  les  conclusions  du  demandeur  : 

Considérant  que ,  bien  que  la  production  du  mandat  et  du 
compte  ne  soit  pas  mentionnée  au  procès-verbal ,  cependant  les 
pièces  ont  été  produites  et  sont  indiquées  dans  la  sentence ,  de 
manière  à  ee  que  Ton  voit  qu'elles  ont  été  sous  les  yeux  du  juge 
et  des  parties  ; 

Que  d'ailleurs  elles  portent  l'inscription  de  leur  production  ; 

Que  les  conclusions  du  demandeur  sont  rappelées  par  renvoi 
à  la  teneur  du  mandat  de  citation  et  par  la  transcription  même  du 
principal  de  ces  conclusions ,  savoir  :  le  paiement  de  la  somme 
de  74  fr.  80  c. ,  réclamée  pour  solde  par  Ragozzy. 

Sur  le  second  moyen ,  aussi  de  nullité ,  motivé  sur  ce  que  le 
compte  des  prétentions  n'est  pas  établi  et  discuté  et  qu'il  y  a  con- 
tradiction entre  le  procès-verbal  du  jugement  et  té  mandat  de 
citation  qui  exigeait  le  paiement  de  74  fr;  50  c. ,  dont  à  déduire 
47  fr. ,  d'où  il  suit  que  le  solde  était  de  37  fr»  50  e«  et  non  de 
74  fr.  50  c; 
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Considérant  que  les  parties  ont  été  d'accord  sur  les  divers  ar- 
ticles du  compte  fourni  par  Ragozzy,  sauf  sur  le  prix  des  journées; 

Que,  dés  lors,  le  juge. n'a  pas  eu  à  discuter  tous  les  «Articles  du 
compte  et  n'a  eu  à  statuer  que  sur  le  seul  qui  fût  litigieux ,  ce 
qu'il  a  fait  en  arbitrant  les  prétentions  du  demandeur  et  en  les 
réduisant; 

Enfin ,  que  le  mandat  de  citation  conclut  bien  au  paiement  de 
74  fr.  50  c.  après  déduction  de  47  fr.  selon  le  compte  produit , 
lequel  compte  porte  le  total  réelamé  à  121  fr.  50  c.  et  déduit  un 
loyer  de  47  fr. ,  d'où  il  suit  que  le  solde  était  bien  de  74  fr.  50  c, 
selon  que  le  juge  le  rappelle  dans  son  jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  président  de  la  section  et  condamne  Jean-David  Gottraux  aux 
dépens  résultant  de  son  recours. 


Droit  munleftpal. 

Question  de  tuyaux  de  la  fontaine  d'un  hameau. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

24  décembre  4888. 

Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

La  municipalité  de  Corbeyrier  s'est  pourvue  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  12-13  no- 
vembre 1858,  rendu  dans  l'action  ouverte  à  la  municipalité  par 
les  sœurs  Marguerite-Amélie  veuve  Dubuis ,  et  Susanne-Henriette 
Delacrétaz,  née  Zehender,  de  Corbeyrier. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Jules  Martin  se  présente  pour  soutenir  le  recours  de  la 
commune;  d'autre  part  comparait  Auguste  Dubuis,  au  nom  des 
sœurs  Zehender,  assisté  de  l'avocat  Doret. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas» 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  ej  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
a  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que  les  sœurs  nées  Zehender,  sus- 
nommées, ont  ouvert  action  à  la  commune  de  Corbeyrier,  aux 
fins  de  faire  prononcer  par  jugement  que  la  commune  doit  flaire 
enlever  tous  les  tuyaux  alimentant  la  fontaine  communale  du 
hameau  de  vers  Cart ,  lesquels  reposent  actuellement  sur  le  pré 
désigné  au  cadastre  de  la  commune  comme  suit  :  fonds  folio  556, 
plans  postérieurs  à  1803,  art.  1982,  etc.  ; 

Que  la  municipalité  a  procédé  par  demande  exceptionnelle  et 
a  conclu  à  libération  d'instance  par  le  motif  qu'elle  n'a  point  par- 
ticipé à  la  pose  des  tuyaux  qui  a  eu  lieu  en  1838,  ni  à  leur 
changement  en  1868; 

Que  dans  l'instruction  sur  la  demande  et  la  réponse  excep- 
tionnelle, il  a  été  reconnu  comme  constant,  entre  autres,  qu'en 
1835  le  conduit  d'eau  qui  alimenter  la  fontaine  du  dixain  de  vers 
Cort,  territoire  de  Corbeyrier,  a  été  changé ,  ainsi  que  l'empla- 
cement du  bassin; 

Que  les  tuyaux  du  conduit  qui  passaient  alors  sous  le  chemin 
public  ont  été  placés  sur  la  propriété  actuellement  des  filles  de 
Pierre-David  Zehender; 

Que  la  municipalité  de  Corbeyrier  a  accordé,  le  30  avril  1835, 
une  somme  de  80  francs  anciens  pour  contribuer  à  l'achat  d'un 
bassin  en  marbre  pour  l'usage  de  la  fontaine; 

Que ,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  le  conduit  d'eau  ayant 
besoin  de  réparations,  plusieurs  citoyens  de  Corbeyrier  ont  ou- 
vert une  tranchée  sur  la  propriété  des  sœurs  Zehender  pour 
changer  les  tuyaux; 

Que  celles-ci  se  sont  opposées  au  rétablissement  du  conduit 
d'eau  sur  leur  fonds  à  raison  du  défaut  de  droit  de  la  commune 
à  cet  égard  sur  ce  fonds,; 

Que  la  municipalité  se  défendant  par  voie  d'exoeption  estime 
n'avoir  participé  en  aucune  manière  à  l'établissement  du  conduit 
en  1835  sur  ce  fonds ,  ni  aux  réparations  projetées  au  printemps 
dernier,  disant  que  c'est  le  fait  unique  des  habitants  du  dixam  de 
vers  Cort; 
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Qu'il  est  reconnu  que  la  commune  fournit  les  tuyaux»  le  per- 
çage et  les  boites  pour  la  jonction  des  Juyaux  pour  toutes  les  fon- 
taines de  Corbeyrier  ; 

Que  la  conduite  des  égoûts  des  fontaines  publiques  est  sous  la 
surveillance  de  la  police  locale,  et  que  la  commune  fait  les  frais  à 
ce  sujet; 

Enfin  que  la  fontaine  de  ,vers  Cort  est  sur  le  terrain  public 
communal. 

Que  résolvant  les  questions  posées  ,  le  tribunal  civil  a  déclaré, 
entre  autres ,  que  la  commune  a  donné  des  ordres  pour  placer 
les  tuyaux  de  la  fontaine  de  vers  Cort  sans  qu'il  soit  constant  que 
l'ordre  ait  porté  pour  les  placer  sur  les  fonds  Zehender; 

Que  des  questions  ont  été  posées  tendant  à  faire  constater  par 
les  procès-verbaux  inscrits  sur  les  registres  de  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Corbeyrier,  que  les  dépenses 
sont  faites  par  la  commune  pour  l'entretien  des  fontaines,  et  que 
les  décisions  administratives  et  autres  ont  été  prises ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  deux  bassins  de  la  fon- 
taine de  vers  Cort,  en  1835  ;  les  fonctions  de  fontenier  de  ce 
dixain,  l'entretien  de  l'eau  de  cette  fontaine,  b  vente  le  mauvais 
tuyaux  de  la  dite  fontaine,  la  pose  et  le  perçage,. de  nouveaux,  etc., 
lesquelles  questions  ont  établi  ces  faits;  , 

Que  jugeant  sur  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  com- 
mune, le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclusions  ; 
.  Que  la  municipalité  s'est  pourvue  contre  le  jugement  et  dit 
comme  moyen  de  recours  :  1°  qu'en  déclarant  que  la  fontaine  du 
dixàin  vers  Cort  est  une  fontaine  publique  à  la  charge  de  l'autorité 
communale,  le  jugement  est  en  opposition  avec  les  principes  de 
nos  lois  et  avfec  Tes  faits  admis  au  programme ,  puisque  la  fon- 
taine de  wr$  Cort  n'est  pas  a  la  charge  de  la  commune;  2°  que 
celle-ci  est  étrangère  à  la  pose  des  tuyaux  sur  le  fonds  des  filles 
Zehender  et  ne  pteut  en  être  rendue  responsable  : 
:  Considérant  que  la  fontaine  du  dixaitt  de  vers  Cort.  est  placée 
stur  te  terrain. pubiic: communal,  qu'elle  rentre  comme  toutes  les 
autres  fontaines  publiques  dé  la  commune  sous  Tadj&inisirauon 
de  la  municipalité,  en  ce  que  Ion  voit  par  les  registres  Ue  l'auto- 
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rite  communale  que  cette  fontaine  a  été  régie  et»  est  régie  par  les 
décisions  municipales  de  la  même  manière  que  les  autres  fontaines 
communales; 

Que.  notamment  les  habitants  de  vers  Cort  se  sont  adressés  à  la 
municipalité  pour  annoncer  qu'ils  feront  des  tuyaux  en  vue  de 
f 'amélioration  de  la  fontaine  de  leur  dixain; 

Que  cette  municipalité  a  pris  des  décisions  à  cet  égard,  a  alloué 
une  valeur  pour  les  bassins  en  pierre ,  a  fourni  les  tuyaux  et  les 
instruments  pour  les  percer,  a  payé  le  travail  du  perçage,  a  donné 
des  ordres  pour  la  pose  des  tuyaux  et  a  utilisé  ceux  qui  avaient 
été  mal  placés. 

Attendu  que  les  actes  du  procès  ne  montrent  nullement  que  le 
dixain  de  vers  Cort,  tout  comme  les  autres  dixains  de  la  commune, 
aient  une  organisation  qui  les  constitue  en  personnes*  morales  ca- 
pables de  posséder  et  possédant  ; 

Que  si,  dans  quelques  communes  du  canton,  des  administra- 
tions distip£tes  existent  dans  chaque  village ,  en  vue  des  besoins 
tout-à-fait  locaux  du  village ,  ces  administrations  résultent  de  la 
loi  sur  les  autorités  communales,  qui  a  reconnu  leur  existence  et 
qui  leur  permet  d'être  propriétaires; 

Que  le  dixain  de  vers  Cort  n'est  nullement  dans  cette  position 
et  ne  peut  être  envisagé  comme  ayant  une  administration  locale, 
même  en  ce  qui  concerne  la  fontaine  de  ce  hameau. 

Attendu  qu'il  est  constant  par  les  propres  délibérations  de  la 
commune  de  Corbeyrier  que  tous  les  habitants,  bourgeois  et 
autres,  sont  tenus  à  divers  travaux  relatifs  aux  fontaines  com- 
munales.; qu'elle  a  .nommé  le  fontenier  chargé  du  soin  de  la  fon- 
taine du  hameau  de  vers  Cort,  comme  elle  l'a  fait  pour  celles  des 
autres  hameaux  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  la  commune  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  les  habitants  du  dixain  de  vers  Cort  ont  fait  des  travaux  et 
même  en  auraient  fait  au-delà  de  ce  à  quoi  ils  étaient  tenus  pour 
prétenfdre  que  la  fontaine  de  ce  hameau  n'est  pas  communale, 
puisqu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  administrée  par  h  municipalité, 
comme  celles  des  autres  localités. 


»  Devront  aussi ,  les  municipalités ,  désigner  des  places  dis- 
»  tinctes  dans  l'église ,  savoir  dans  les  ehefs-lieux  de  cercle , 
»  pour  le  jugft  et  la  justice  de  paix,  et  de  plus,  dans  le  chef-lieu 
»  de  district  pour  le  tribunal  de  première  instance;,  et  cela  toujours 
>  au  moyen  d'un  écriteau  portant  le  nom  de  l'autorité  pour  qui  la 
»  place  est  destinée.  > 

Quant  aux  autres  places,  il  y  a  encore  de  la  divergence.  Dans 
un  grand  nombre  d'églises  on  a  supprimé  de  fait ,  sans  décision 
de  l'autorité*  tous  les  bancs  de  iaîrtil)e;,  dans  d'autres  on  les  a 
congelés  sans  qu'il  y  ait  lutte  ni  réclamation. 


Le  rédacteur,  I»  Peltts,  avocat. 


LàOSAWM*.  ^«IMHMMED*  f .  BLAMOHAAIK 
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Dr*t*  fédéral. 

Confit  4e  compétence  et  arrêté  do  Conseil  fédéral,  renvoyant 
ue  partie  de  la  came  à  u  caatoa  et  l'antre  partie  ai  canton 
voisin. 

ÀRBÊTÉ   DO   CONSEIL   FÉDÉRAL    SOISSB 

Sur  le  recours  de  la  commune  d'Albligen  (Berne),  au  nom 
de  Joseph  et  Catherine  SchlOfli,  contre  Fribourg,  pour 
annulation  de  jugements. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 
Vu  le  recours  de  la  commune  d'Albligen  (Berne),  au  nom  de 
Joseph  et  Catherine  Schlàfli,  contrej Fribourg,  pour  annulation 
de  jugements. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police  et 
vu  les  actes  d'où  il  résulte  :  F 

■A.  Par  mémoire  en  date  de  Berne,  le  3  août  1858,  rédigé  par 
1  avocat  Matthys ,  la  commune  d'Albligen ,  agissant  au  nom  des 
frère  et  sœur  Joseph  et  Catherine  Schlàfli,  du  dit  lieu,  expose  en 
substance  ce  qui  suit  : 

Joseph  et  Catherine  Schlàfli  étaient  créanciers  du  capital  de 
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400  fr.  anc.  val.  (ou  579  fr.  71  c.  n.  y.)  far  ebtigfttton  dotale  du 
18  octobre  1850 ,  faisant  contre  les  frères  Christian  et  Jean 
Schlàfti.  Ce  titre  avait  pour  hypothèque  :  1°  un  champ,  lieu  dit 
«  im  Kapf;  »  -2°  la  moitié  d'un  bois,  lieu  dit  *  im  Selgiswald  »  et 
3°  un  autre  bois  dit  :  «  im  Hinterkehrholz ,  »  le  tout  sis  dans  la 
commune  d'Heitenried ,  canton  de  Fribourg.  Cette  hypothèque  a 
été  duement  inscrite  au  contrôle  des  charges  immobilières  du  dis- 
trict de  la  Siugine.  Deux  de  ces  immeubles  (1  et  3)  furent  vendus 
par  Christian  et  Jean  Schlâfli  à  Mr  Louis  Wildbolz,  maître  tein- 
turier à  Berne,  par  acte  du  8  février  1851,  sans  indication  "dés 
charges  hypothécaires.  Par  déclaration  du  27  novembre  4852 , 
l'autorité  tutélaire  d'Alblîgen,  agissant  au  nom  de  ses  pupilles,  a 
libéré  l'un  de  ces  deux  fonds  (n°  1)  de  l'obligation  hypothécaire 
pour  la  garantie  du  capital  de  400  fr.  anc.  val.  MT  Wildbolz  se 
proposait  de  faire  abattre  du  bois,  pour  le  vendre,  daris  sa  forêt 
de  Hinterkehrholz  ;  mais  le  tuteur  des  recourants ,  Pierre  Brùll- 
hart,  y  met  opposition  par  mandat  du  10  juin  1857.  Là-dessus 
Mr  Wildbolz  remit  au  tuteur.ua  acte,  daté  de  Berne  le  24  juio  1857, 
légalisé  par  main  de  notaire,  se  reconnaissant  garant  (ou  caution) 
absolu  du  capital  de  400  fr.  anc.  val.,  ajoutant  qu'il  répondait 
de  toutes  les  suites  pouvant  résulter  pour  les  enfants  Schlâfli  de 
la  coupe  de  bois  dans  fa  forêt  lui  appartenant,  lieu  dit  Hinterkehr- 
holz, et  hypothéqué  pour  le  dit  capital,  tout  comme  il  s'engageait 
à  acquitter  ce  capital  et  les  intérêts  sur  première  réquisition  du 
créancier.  L'opposition  fut  dès  lors  levée  et  M*  Wildbolz  exploita 
son  bois.  Des  doutes  s' étant  élevés  plus  tard  sur  la  validité  de 
l'hypothèque,  le  tuteur  introduisit  la  poursuite  par  acte,  du  21  oc- 
tobre 1857,  auquel  Mr  Wildbolz  opposa,  en  date  du  21  janvier 
1858,  «  par  le  motif  qu'il  considérait  l'engagement  précité  copune 
nul  et  qu'il  en  avait  déjà  demandé  (a  nullité,  »  Pour  échapper  à 
fa  loi  bernoise,  Mr  Wildbolz  fit  citer  le  tuteur  des.  recourants  à 
paraître  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Tavei 
(Fribourg)  pour  le  10  novembre  1857.  Par  acte  du  21  novem- 
bre 1857  le  tuteur  fit  notifier  juridiquement  à  Mr  Wildbolz  >  que, 
par  son  cautionnement  du  24  juin  1857,  la  défense  d'extraction 
de  bois  avait  été  levée,  que  l'on  a  renoncé  à  hypothèque  sur  son 
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fonds  et  qu'on  ne  la  revendiquait  plus,  qu'Une  s'agissait  plus  dès 
lors  que  de  la.  validité  de  l'acte  de  garantie ,  question  ressortis- 
sant aux  tribunaux  bernois.  Mr  Wildbolz  cita  là-dessus  le  tuteur 
des  enfants  ScULafli  par  devant  le  tribunal  du  district  de  la  Singine 
pour  le  26  janvier  x  afin  de  voir  prononcer  sur  ses  conclusions 
tendant  à  faire  reconnaître  : 

4°  Que  s£s  pupilles  n'ont  jamais  posséda  un  droit  d'hypothèque 
légal  sur  te  bois  en  question  non  plus  qqe  sur  les  autre*  immeu- 
bles acquis  par  Mr  Wildbolz  par  acte  notarié  Marro,  le  8  février 
i$5i;  que  dès  (ors  la  défense  et  le  séquestre,  imposés  par  les 
recourants ,  étaient  illégaux  et 

2'  Que  sa  déclaration  du  24  juin  1857  se  basait  sur  ce  pré* 
tendu  droit  d'hypothèque ,  qu'elle  se  fondait  dès  lors  sur  un# 
cause  fausse  et  doit  par  conséquent  être  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue. 

Le  tuteur  des  enfants  Schlâfli,  par  l'organe  de  Mr  l'avocat 
Broyé  à  Fribourg>  plaida  l' incompétence  des  tribunaux  fribour- 
geois,  mais  il  n'en  fut  pas  moins  condamné  par  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Singine  du  23  mars  1858 ,  confirmé  par  arrêt  du 
tribunal  cantonal  du  10  mai  suivant. 

Les  recourants  estiment  que  ces  décisions  violent  les  garanties 
que  leur  assure  la  constitution  fédérale. 

1°  S'il  s'agissait  encore  de  savoir  si  les  enfants  ont  droit  d'hy- 
pothèque sur  les  fonds  de  Mr  Wildbolz  et  si  la  défense  d'exploi- 
tation du  bais  est  admissible  et  valable,  les  tribunaux  fribourgeois 
seuls  pourraient  en  connaître,  puisqu'un  droit  réel  se  trouverait 
en  que stioq.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  La  défense  ci-dessus  a 
été  levée  par  suite  de  l'acte  de  garantie,  souscrit  par  W  Wildbolz 
le  24  juin  1857,  et  depuis  lors  ce  dernier  a  disposé  du  bois  et  du 
fonds.  Ce  retrait  de  la  défense  lui  a  été  notifié  par  acte  du  24  no- 
vembre 1857,  en  même  temps  que  la  libération  d'hypothèque, 
tout  en  l'avisant  que  les  enfants  Schlâfli  ne  s'en  tenaient  plus 
qu'à  l'engagement  du  24  juin.  Dès  ce  moment-là,  toute  préten- 
tion réelle  cessait  pour  les  enfants  Schlâfli,  tout  comme  toute  obli- 
gation réelle  de  Mr  Wildbolz ,  et  partant  aussi  tout  forum  rri 
Htce,  Ces  question^  torçbaieut  de  plein  droit  et  W  Wildbolz  ne 
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les  soumit  à  l'appréciation  du  juge  fribourgeois  que  pour  échapper 
à  la  juridiction  bernoise  en  ce  qui  concerne  la  seule  question  à 
juger. 

V  Si  môme  les  questions  posées  dans  la  première  des  conclu- 
sions de  Mr  Wildbolz  étaient  encore  litigieuses  et  devaient  être 
jugées  par  les  tribunaux  fribourgeois,  celle  de  la  seconde  con- 
clusion n'en  appartiendrait  pas  moins  aux  tribunaux  bernois,  car 
lorsque  M' Wildbolz  souscrivit  rengagement  du  24  juin  1857,  il 
avait  et  il  a  encore  son  domicile  personnel  à  Berne,  où  l'acte  a 
été  signé.  Les  enfants  Schlâfli  et  leur  tuteur  étaient  et  sont  encore 
domiciliés  dans  le  canton  de  Berne.  Durant  tout  le  temps  des  dé- 
marches faites  dans  le  canton  de  Fribourg,  les  parties  ont  conservé 
leur  domicile  dans  celui  de  Berne.  L'actedu  24  juin  1887  cons- 
titue une  obligation  par  voie  de  cautionnement,  ni  plus  ni  moins. 
Joseph  et  Catherine  Schlâfli  ont  un  capital  de  400  fr.  anc.  val.  à 
réclamer  de  Christian  et  Jean  Schlâfli -,  suivant  obligation  dotale 
du  18  octobre  1880,  et  Mr  Wildbolz  s'est  constitué  «  caution  ab- 
solue »  de  cette  prétention,  en  promettant  d'y  faire  droit,  en  cja- 
"pital  et  accessoires,  à  première  réquisition;  peu  importe  du  reste 
ici  les  motifs  qui  ont  dirigé  Mr  Wildbolz  dans  cet  acte.  Ce  dernier 
devait  dès  lors  attendre  devoir  si  les  enfants  introduiraient  contre 
lui  et  devant  le  juge  bernois  la  poursuite,  en  vue  de  le  contraindre 
au  paiement,  et  alors  exciper  la  nullité  de  son  engagement  ou 
bien  provoquer  les  enfants  Schlâfli  à  former  une  demande  devant 
le  président  du  tribunal  de  Berne  (procédure  §  323) ,  ou  enfin 
former  lui-môme  une  demande  en  nullité  de  son  engagement  par 
devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur  des  enfants  Schlâfli.  Mais  il 
né  pouvait  dans  aucun  cas  introduire  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux fribourgeois  contre  les  enfants  Schlâfli ,  attendu  : 
1°  Que  cet  acte  a  été  signé  et  délivré  à  Berne,  et 
2°  Que  les  rapports  de  droit  qui  en  découlent  sont  par  consé- 
quent d'une  nature  purement  personnelle  et  ne  relèvent  que  du 
for  du  défendeur ,  en  ce  qui  concerne  la  demande  d'exécution 
aussi  bien  que  celle  en  nullité.  Les  sentences  des  tribunaux  fri- 
bourgeois ont  donc  violé  les  prescriptions  des  art.  80  et  53  de  la 
constitution  fédérale.  Ces  sentences  établissent  du  reste  entre  les 
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deux  conclusions  du  demandeur  une  connexité  qui  n'existe  pas 
du  tout. 

Le  recours  se  termine  en  demandant  l'annulation  des  jugements 
des  tribunaux  fribourgeois,  ou  du  moins  éventuellement  la  cas-  ' 
sation  de  ces  sentences  pour  ce  qui  a  trait  à  Itf  seconde  conclusion 
de  Mr.  Wildbolz ,  relativement  au  cautionnement  contracté  par 
celui-ci  envers  les  recourants. 

B.  Par  son  rapport  en  date  du  25  août,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Fribourg  rappelle  entre  autres  l'exposé  des  faits ,  en 
faisant  remarquer  spécialement  que  la  déclaration,  signée  par 
Mr  Wildbolz  le  24  juin  1857,  n'est  que  conditionnelle,  en  ce 
qu'elle  porte  engagement  de  payer  la  dette  hypothécaire,  si  Vhy- 
pothéque  existait  réellement;  qu'il  se  vérifia  que  cette  hypothèque 
n'existait  pas  et  que  par  conséquent  la  déclaration  qu'on  avait 
induement  fait  souscrire  à  Mr  Wildbolz  a  dû  être  envisagée  comme 
nulle  et  sans  effets,  ce  que  les  tribunaux  fribourgeois  ont  reconnu. 

U  ne  serait,  suivant  le  Conseil  d'Etat,  pas  difficile  de  réfuter 
toute  l'argumentation  sophistique  du  recours  et  de  démontrer  que, 
l'action  ayant  pour  objet  un  droit  réel  sur  une  propriété  immo- 
bilière, est  bien  réellement  une  action  réelle  et  non  une  action 
personnelle,  tout  comme  aussi  de  démontrer  par  la  simple  citation 
de  lois  fribourgeoises  et  bernoises  que  ï action  réelle  se  liquide 
devant  le  juge  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  dans  l'espèce,  de- 
vant le  juge  fribourgeois.  Hais  il  s'agit  ici  d'une  question  de  droit 
civil  sur  laquelle  les  tribunaux  ont  exclusivement  le  droit  de 
prononcer,  et  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  y  intervenir  d'une  ma- 
nière quelconque  sans  porter  atteinte  à  la  séparation  constitu- 
tionnelle des  pouvoirs.  L'Etat  de  Fribourg  n'a  du  reste  aucune 
espèce  d'intérêt  en  la  cause;  cette  affaire  n'intéressant  de  bit  que 
les  .parties,  c'est  à  W  Wildbolz  qu'incombe  dans  l'occurrence  de 
faire  valoir  ses  droits  et  de  répondre  au  mémoire  de  la  commune 
d'Àlbligen. 

C.  Le  contre-mémoire  de  Mr  Wildbolz ,  daté  Je  Fribourg  le 
14  octobre ,  rédigé  par  Mr  l'avocat  Gendre  et  transmis  par  office 
du  gouvernement  de  Berne  du  22  du  même  mois,  se  résume  à  ce 
qui  suit: 


Mr  Wildbolz  acquit  en  effet,  par  acte  notarié  du  8  février  1851, 
différentes  propriétés,  sises  au  Kapf  rière  Heitenried,  que  le  ven- 
deur lui  garantit  libres  de  toute  hypothèque.  Survint  le  mandat 
'  du  10  février  formant  opposition  à  une  coupe  de  bois  projetée , 
puis  l'arrangement  avecles  opposants  Schlâfli  aux  termes  duquel 
Mr  Wildbolz  souscrivit  l'engagement  de  payer  l'obligation  dotale 
en  faveur  de  ceux-ci  à  la  place  de  l'hypothèque  et  pour  le  cas  où 
cette  hypothèque  existerait.  Vérification  faite ,  il  se  trouva  que 
l'hypothèque  n'existait  pas  réellement  et  par  conséquent  <jue  l'en- 
gagement avait  été  pris  sam  cause.  La  demande  en  nullité  en  fut 
portée  devant  les  tribunaux  fribourgeôis. 

C'est  pour  échapper  à  l'inscription  hypothécaire  dont  se  pré-»- 
valem  les  enfants  Schlâfli  que  Mr  Wildbolz  a  souscrit  son  enga*- 
gement  de  400  fr.  anc.  val.  Ceux-ci  n'étaient  pas  créanciers 
directs  de  Mr  Wildbolz,  mais  ils  invoquèrent  leur  obligation  dotale 
et  l'art.  663  du  code  civil  fribourgeôis ,  portant  que  le  détenteur 
de  l'immeuble  doit  payer  l'hypothèque.  Mr  Wildbolz  ne  s'enga- 
geait que  pour  l'hypothèque  et  dans  sèu  mandat  du  7  janvier  1858 
il  demande  que  l'hypothèque  contre  lui  soit  déclarée  n'en  exis- 
tante, et  ce  n'est  que  oomme  conséquence  qu'il  envisagé  son  en- 
gagement Au  24  juin  1857  comme  sms  cause  et  parant  nui 
L'hypothéqué  était  non  existante,  car  MT  Witdbotz  avait  acheté 
des  nommés  Christian  et  Jean  Schlâfli;  l'hypothèque  faisait  eA 
faveur  de  tiers,  soit  des  enfants  Joseph  et  Catherine  Schlâfli-,  et 
ne  valait ,  *ufc  termes  de  l'art.  656  du  code  civil  fribourgeôis , 
que  depuis  son  insèription  au  contrôle  hypothécaire,  inscription 
qui  n'a  en  lieu  que  le  18  février  1851,  tandis  que  la  vente  est  du 
8  àk;  Dcme ,  il  s'agit  d'une  question  hypothécaire ,  soit  du  droit 
réei ,  et  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  tie  peut  *p*s  être  «&«- 
vaquée  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  Mboui^eotô  l'ont  fltiwagé 
et  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  eu  liaison,  c'test  q*e  lès  recourants  me 
fondent  l'obligation  de  Mr  Wildbolz  que  sur  l'art.  663  ihi  badé 
civil  friboittgeois,,  tandis  t}ike  celûi**6i  se  fonde  sur  l'art.  696, 
$ealinôat,  et  prétend  que  l'hypothèque  &ft  nulle  parce  qu'elle  n'a 
été insorite.au  -contrôle  qu'après  la  vbnteà  lui  passée  etque^aaf 
conséquent  son  obligation  est  sans  cause  (art.  1141  du  cotfe-fri* 
bourgeois). 
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On  voit  enfin  par  la  seconde  conclusion ,  prise  par  les  enfants 
Schlàfli,  que  ceux-ci  reconnaissent  que  la  question  derant  les 
tribunaux  fribourgeois  est  relative  à  une  hypothèque  et  que  celle 
de  la  garantie  du  24  juin  1857  est  seule  personnelle.  Ceci  suffit 
pour  établir  h  compétence  des  tribunaux  fribourgeois.  (I  est  établi 
par  là  que  l'hypothèque,  dont  se  prévalent  les  enfants  Schlàfli,  > 
n'existe  pas  et  dès  lors  pour  cette  première  question  l'art.  50  de 
la  constitution  fédérale  ne  saurait  être  invoqué.  Quant  à  la  se- 
conde question,  il  n'y  a  pas  même  de  jugement  rendu ,  donc  les 
recourants  ne  peuvent  pas  se  plaindre  et  le  contre-mémoire  con- 
clut à  libération  et  au  renvoi  du  recours  interjeté. 

Considérant  : 

4°  Que  dans  le  différend  dont  il  s'agit,  les  tribunaux  avaient  à 
prononcer  sur  les  deux  questions  de  droit  suivantes ,  savoir  : 

a)  Les  enfants  Schlàfli  possédaient-ils  un  droit  d'hypothèque 
légal  et  régulier  sur  les  immeubles  de  W  Wildbolz ,  dési- 
gnés dans  les  actes,  et  partant  étaient-ils  fondés  à  recourir 
aux  voies  juridiques  ayant  pour  but  la  sauvegarde  de  ce 
droit? 

b)  Mr  WiWbolz  peut-il  être  tenu  à  exécuter  son  engagement 
du  24  juin  1857  et  cela  en  tenant  compte  ou  en  faisant 
abstraction  du  prétendu  droit  d'hypothèque? 

2°  Que  ces  deux  questions  de  droit  doivent  être  scindées  et 
traitées  séparément,  attendu  que  la  première  se  réfère  à  un  droit 
réel,  tandis  que  la  seconde  a  pour  objet  une  réclamation  purement 
personnelle  ; 

3°  Que  dès  lors  les  tribunaux  fribourgeois  sont  compétents 
pour  connaître  et  statuer  sur  la  première,  comme  le  for  de  Berne 
paraît  être.  Je  for  naturel  et  compétent  pour  l'appréciation  de  la 
seconde  question. 

Arrête: 

1°  Le  recours  est  admis  comme  fondé  dans  le  sens  des  consi- 
dérants ci-dessus. 
2°  Cette  décision  sera  communiquée  : 
a)   Au  Conseil  d'Etat  de  Berne  pour  en  faire  part  auxVecou- 
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Question* 

relatives  aux  émoluments  d'intervention. 

42  janvier  4859. 

Présidence  de  M*  Dnmartheray. 

Il  sera  répondu  au  greffier  du  tribunal  de  M***,  sur  le  premier 
point  mentionné  dans  sa  lettre  du  17  décembre ,  qu'en  cas  d'in- 
tervention dans  un  bénéfice  d'inventaire  il  ne  peut  exiger  que 
l'émolument  de  cette  intervention ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
position  prise  par  l'héritier  bénéficiaire  par  une  déclaration  d'ac- 
ceptation, ou  par  son  silence.  Ensorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
éventuellement  l'émolument  qui  serait  dû  en  cas  de  discussion. 

Sur  le*  second  point,  que  l'art.  90  g  1er  du  tarif  non  contentieux 
permet  de  réunir  l'émolument  fixé  par  les  art.  80  et  82  à  celui 
alloué  par  le  dit  article  90. 

Et  sur  le  troisième  point,  que  les  formes  de  la  loi  ancienne  sqr 
les  discussions  ont  été  modifiées,  en  ce  que  les  interventions  peu- 
vent se  faire  par  écrit  envoyé  par  la  poste  et  que  les  affirmations 
séparées  ne  sont  plus  exigées,  ensorte  que  l'acte  d'intervention 
consiste  à  enregistrer  l'acte  sans  que  le  greffier  ait  à  s'occuper 
de  la  nature  des  titres  et  de  leur  classification. 

Que,  dés  lors,  il  suffit  d'un  acte  seul  du  créancier  pour  faire 
son  intervention,  en  vertu  de  tous  ses  titres  et  prétentions,  quelle 
que  soit  leur  nature; 

Que  le  greffe  n'a  ainsi  qu'à  enregistrer  l'intervention  et  à  rece- 
voir les  titres  divers  qui  l'accompagnent,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
être  exigé  que  l'émolument  alloué  pour  une  seule  intervention,  et 
non  pas  faire  et  compter  autant  d'interventions  qu'il  y  a  de  titres 
de  nature  différente. 


Droit  cemmeretal. 

Qt^estions  diverses  et  très-importantes. 

1°  Lorsqu'il  y  a  ordonnance  de  discussion  de  biens  d'une  mai- 
son de  commerce,  en  quelle  forme  y  a-t-il  lieu  de  recourir?  Y 
a-t-il  appel,  recours  en  cassation  ou  en  nullité,  ou  bien  faut-il 
agir  par  demande  en  nullité  au  moyen  d'une  action  directe? 
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V  La  déclaration  de  faillit»  d'une  maison  de  commerce  en  nom 
collectif  entraîue-t-èlle,  oui  on  non,  la  faillite  des  associés? 

6°  La  faillite  d'une  maison  de  commerce  en  nom  collectif  peut- 
elle  être  ordonnée  arec  la  danse  que  les  associés  ne  sont  pas 
faillis? 

4°  Lorsque  l'acte  de  société  porte  en  titre  qu'il  y  a  société 
anonyme  et  que  les  clauses  du  contrat  statuent  que  tes  associés 
se  constituent  en  nom  collectif,  quelle  est  la  vérité  juridique? 

TRIBUNAL    CIVIL   DU   DISTRICT    DR   LAUSANNE. 

4  février  1859. 
Présidence  de  W  Joaias  Delaharpe. 

Présents  MM.  les  juges  Vallotton,  Milliquet,  Dériai  et  Bar  de  t; 
le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  réuni  à  2  heures  de  l'après-midi  à  FEvêché , 
pour  prononcer  sur  le  mérite  de  la  demande  ou  déclaration  de 
faillite  de  la  Société  d'horlogerie  de  Lausanne,  adressée  au  tribu- 
nal par  le  comité  des  actionnaires  de  dite  Société. 

La  séance  est  publique. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Mr  le  président  donne  lecture  de  l'enquête  qu'il  a  instruite  en- 
suite de  l'ordonnance  rendue  le  2  février  par  le  tribunal ,  en  vue  . 
d'établir  que  la  Société  a  cessé  ses  paiements. 

Préliminaifement  l'officier  du  ministère  public  requiert  que  la 
Société  d'horlogerie  soit  régulièrement  assignée  à  l'audience  de 
ce  jour ,  conformément  à  l'art.  266  de  la  procédure  civile  non 
cogtontteuse. 

Délibérant  à  huis  clos  sur  cette  réquisition  et  considérant  que 
l'ordonnance  de  mise  en  fàiHite  d'une  société  commerciale  est 
réglée,  quant  à  sa  forme ,  par  une  loi  particulière  ; 

Qu'à  teneur  de  l'art.  34  §  2  de  la  loi  du  14  décembre  1882, 
la  mise  en  faillite  d'une  société  pareille  est  prononcée ,  lorsqu'il 
est  eonsuté  que  la  société  a  cessé  ses  paiements  ; 

Que  cette  constatation  a  lieu  par  enquête  du  président  sur  or- 
donnance du  tribunal  de  district  à  l'kistance  du  ministère  public, 
d'un  créancier  ou  même  d'office  en  cas  de  notoriété. 
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Considérant  que  la  partie  de  l'art.  34  de  la  loi  précitée  qui 
renvoie  aux  dispositions  de  la  procédure  civile,  ne  paraît  se  rap- 
porter qu'à  la  manière  dont  les  biens  sont  discutés  et  non  point 
à  la  forme  en  laquelle  la  faillite  est  déclarée  ; 

Que  cette  interprétation  est  d'ailleurs  confirmée  par  Fart,  &65 
du  code  de  procédure  civile ,  partie  non  contentieuse  ; 

Que  dès  lors  l'assignation  à  ce  jour  de  la  Société ,  soit  des 
membres  qui  la  constituent,  n'est  pas  obligatoire  ni  même  requise 
par  la  loi  du  14  décembre  1852. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  passer  outre  et  à  prononcer  actuellement  sur  la  demande 
dont  il  est  nanti; 

L'officier  du  ministère  public  reprend  séance.  Il  est  entendu 
dans  son  préavis  :  tout  en  estimant  que  les  actionnaires  sont  in- 
habiles à  provoquer  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société  d'hor- 
logerie de  Lausanne,  il  pense  néanmoins  que  la  faillite  de  cette 
Société  doit  être  prononcée  soit  à  instance ,  soit  d'office  par  le 
tribunal. 

Il  requiert  en  conséquence  pour  ce  qui  le  concerne  que  la  dé- 
claration de  faillite  de.  la  dite  Société  soit  prononcée ,  attendu 
qu'elle  est  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Délibérant  à  huis  clos  et  attendu  que  l'enquête ,  instruite  par 
Mr  le  président ,  constate  de  la  manière  la  plus  évidente  que  Ja 
Société  dite  d'horlogerie  de  Lausanne  a  complètement  cessé  ses 
paiements; 

Que  dans  cette  enquête  le  gérant  a  reconnu  que  la  Société  était 
actuellement  dans  l'impossibilité  de  faire  face  a  ses  engagements. 

Considérant  que  s'il  y  a  doute  sur.  la  question  de  savoir  si  les 
actionnaires  sont  aptes  à  provoquer, la  déclaration  de  faillite,  la 
solution  de  cette  question  est  sans  importance  dans  l'espèce, 
puisque  la  déclaration  de  faillite  peut  étre-prononoée  à  l'instance 
du  ministère  public  et  même  d'office  par  le  tribunal  ; 

Qu'à  teneur  de  l'acte  constitutif  de  la  Société ,  reçu  Chappuis 
notaire,  le  2  décembre  1852,  et  de  l'acte  confirmatifdu  16 dé- 
cembre 1857,  reçu  parle  même  notaire,  les  horloger?  qui  y  sont 
nominativement  désignés  ont  formé  erçtre.eux  une  soqétô  en. nom 
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collectif  et  qu'ils  sont  dès  lors  solidaires  pour  les  dettes  de  la 

Société; 

Que  la  dénomination ,  soit  raison  commerciale ,  donnée  à  une 
société,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en  changer  la  nature. 

Considérant  en  outre  que  si  l'acte  constitutif  de  la  Société  et 
l'acte  confirmatif  n'ont  point  été  publiés  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  14  décembre  1852,  cette  informalité  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Le  tribunal  unanime ,  conformément  au  préavis  du  ministère 
public,  prononce  la  faillite  soit  discussion  des  biens  de  la  Société 
dite  d'horlogerie  de  Lausanne  et  des  sept  membres  solidaires  qui 
la  composent  actuellement ,  qui  sont  : 

1°  Louis-  Auguste  Dilly,  dePaudex,  ffeu  Jean-Marc- André  ; 

2*  Abram-Henri  ffeu  Abram  David,  d'Essertines,  prèsVuar- 
rens; 

3°  David-Louis-Félix  Cuendet  ffeu  Timotbée,  de  Su  Croix; 

4°  Jean-Philibert  Hiévillé  ffeu  Jean-Pierre,  d'Essertines,  prés 
Vuarrens  ; 

$°  Jules-Samuel  Rochat  fils  de  David-Louis,  de  l'Abbaye; 

6°  Frédéric-Adolphe  Bourquin  ffeu  Frédéric,  de  Villerat; 

7°  Octave  Vallon  fils  de  Jean-Joseph,  de  Genève; 

Tous  horlogers,  domiciliés  à  Lausanne;  et  cela  sans  préjudice 
aux  droits  des  créanciers  de  la  Société,  vis-à-vis  deâ  anciens  as* 
sociés  solidaires. 

Le  tribunal  fixe  un  délai  de  cinquante  jours  pour  recevoir  les 
interventions  et1  nomme  comme  liquidateur  de  la  faillite  Mr  Fran- 
çois Sorbières,  ancien  inspecteur  de  police  et  négociant  à  Lau- 
sanne. 

Les  associes  mentionnés  cwiessus  seront  iudivkhiellement  avi- 
sés de  la  présente  ordonnance. 

Il  sera  immédiatement  écrit  au  juge.de  paix  pour  que  ce  ma- 
gistrat pourvoie  à  l'apposition  des  scellés. 
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f  COUR     NON     CONTfcNTlKUSK. 

'Séance  du  24  février  4859. 
Présidence  de  M'Duraartheray. 

*  Vu  le  recours  signé  :  A.  Dilly,  Jules  Rochat,  Félix  Cuendet, 
Jean  Miévîlle ,  Henri  David,  Frédéric -Adolphe  Bourquin  et 
G.  Vallon,  recours  exercé  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne  le  4  février  1859,  qui  déclare, 
entre  autres,  leur  mise  en  faillite. 

Vu  aussi  les  pièces  de  l'affairé  et  les  mémoires  joints  au  re- 
cours, le  tout  ayant  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  snr  le  moyen  du  recours  qui  tend  à  la  nul- 
lité du  jugement  par  le  motif  tiré  de  ce  que,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  Fart.  266  du  code  de  procédure  non  contentieuse  et  à  la 
réquisition  du  ministère  public,  le  tribunal  n'a  pas  entendu  les 
recourants  dans  l'enquête,  sauf  deux  d'entre  eux,  et  ne  les  a  pas 
même  assignés  pour  la  séance  où  l'ordonnance  d'enquête  a  été . 
rendue  : 

Attendu  sur  ce  moyen  qu'il  est  statué  aux  art.  30  et  31  du 
code  susmentionné  que  l'inobservation  des  formes  prescrites  par 
ce  code  entraine  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'instance,  et  que  cette 
nullité  est  poursuivie  dans  les  formes  de  1%  procédure  civile  con- 
4entieuse  à  la  demande  du  ministère  public  et  de  tout  intéressé  à 
la  nullité. 

Attendu  que  si  les  recourants  estiment  devoir  poursuivre  la 
nullité  qulls  invoquent  dans  leur  recours,  ils  doivent  procéder 
dans  les  formes  sus-indiquées. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Pois  passant  à  l'examen  des  autres  moyens  du  recours  cotés 
sous  n0g  2  §  a  et  b,  3  et  4,  qui  consistent  essentiellement  à  dire 
^ju'il  est  de  principe  générât  que  ni  les  commanditaires ,  ni  les 
actionnaires  d'une  société  anonyme  ne  peuvent  demander  la  mise 
en  faillite  de  leurs  commandités  ou  sociétaires;  que  les  action- 
naires de  la  Société  d'horlogerie  n'avaient  pas  vocation  pour 
demander  la  mise  en  faillite  de  cette  Société,  ou  que  s'ils  l'avaient, 
ce  ne  pouvait  être  que  dans  le  sens  qui  a  été  déterminé  par  leur 
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assemblée  générale,  et  qp'en  demandant  la  faillite  des  sociétaire* 
individuellement,  le  Comité  a  'dépassé  ses  pouvoirs;  que  le  .tri- 
bunal civil  a  .mal  interprété  les  actes  de  1851  et  de  1857,  actes 
constitutifs  et  confirmatifs  de  la  Société,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  y 
Yûir  que  l'existence  d'une  société  anonyme  créant,  il  est  vrai,  dea 
relations  spéciales  et  conditionnelles  entre  les  commanditaires  et 
les  commandités ,  mais  qui  ne  pouvaient  modifier  l'essence  du 
contrat  et  attribuer  aux  commanditaires  un  droit  qui  n'était  pas 
inscrit  en  leur  faveur  dans  la  loi; 

Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  tenu  compte  des  dispositions  pré- 
cises de  Ja  loi  sur  les  sociétés  commerciales  prononçant  la  nullité 
des  actes  et  des  contrats  qui  n'ont  pas  reçu  la  publicité  voulue 
par  cette  loi; 

Enfin,  qu'en  envisageant  les  actionnaires  comme  des  tiers 
créanciers,  le  tribunal  a  méconnu  l'esprit  et  les  termes  de  l'ar- 
ticle 34  §  1  et  suivant  de  la  susdite  loi  : 

Attendu  que  par  l'acte  du  2  décembre  1851,  les  sept  recou- 
rants ci-dessus  indiqués ,  plus  d'autres  citoyens  au  nombre  de 
seize,  soû  en  tout  vingMrois,  se  sont  associés  pour  l'exploitation 
de  l'industrie  de  l'horlogerie  et  la  vente  de  leurs  produits  indus- 
triels; que  la  société  s'est  formée  en  nom  collectif,  prenant  pour 
raison  les  mots  :  Société  d'horlogerie  de  Lausanne,  fixant  sa 
durée  à  7  ans. et  ayant  son  siège  dans  cette  ville;  que  par  un  acte 
du  16  décembre  1857,  les  recourants  Dilly,  David,  Cuendet, 
Mié ville,  Rocbat,  fiourquin  et  Vallon  ont  déclaré  que  par  suitç 
du  décès  de  six  des  associés,  de  la  retraite  ou  de  la  radiation  des 
dix  autres ,  la  Société  se  trouve  réduite  à  eux  sept,  comme  seub 
membres  actuels,  qu'ils  ont  pris  l'engagement  de  continuer  cette 
Société  entre  eux  d'après  les  mêmes  statuts  et  l'acte  du  2  décembre 
1881.      . 

Attendu,  qu'il  résulte  non-seulement  des  termes  exprès  des.  actes 
susmentionnés,  mais  aussi  des  clauses  et  des  conditions  contenues 
aux  dits  actes,  que  l'association,  s'est,  formée  en  nom  collectif  entre 
un  nombre  déterminé  de  sociétaires  désignés  nominativement  en 
vue  d'exercer  l'industrie  et  le  commerce  d'horlogerie ,  et  qui  se 
sont  déclarés  solidaires;  que  Tadministration  et  la  gestion  de  la 
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société  ont  été  remises  à  un  gérant  choisi  par  les  sociétaires 
conformément  à  l'acte  social,  et  ayant  seul  la  signature  sociale  ; 
Que  si  en  dérogation  des  principes  qui  régissent  l'association 
en  nom  collectif,  la  Société  dont  il  s'agit-  a  pris  une  dénomination 
générale  comme  raison  sociale,  cette  déviation  de  la  règle  ne  peut 
avoir  eu  l'effet  de  changer  la  nature  de  l'association  et  de  détruire 
les  clauses  expresses  qui. constituent  une  société  en  nom  col- 
lectif* 
*  Attendu  que  l'adjonction  aux  dits  actes  de  société  d'un  acte 
du  25  mai  1851,  d'après  laquel  un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs fournissent  à  la  Société  une  somme  de  75000  fr. ,  divisée 
en  1500  actions,  ne  saurait  être  envisagée  comme  ayant  eu  l'effet 
de  changer  le  caractère  de  l'association  entre  les  vingt-trois  hor- 


Attendu  que ,  quelles  que  soient  les  conséquences  juridiques 
qui  peuvent  résulter  pour  les  actionnaires  ou  souscripteurs, -de 
la  position  que  leur  fait  l'acte  de  société ,  la  cour  n'a  pas  à  s'en 
occuper ,  quant  à  la  demande  qu'ils  auraient  faite  de  la  mise  en 
faillite  de  la  Société,  puisque  le  tribunal  civil  a  pu,  à  la  réquisition 
du  ministère  public  ou  même  d'office,  prononcer  l'état  de  faillite, 
et  qu'il  a  déclaré  dans  son  office  cet  état  de  faillite  de  la  Société. 

Mais  attendu  que,  bien  que  les  associés  qui  ont  formé  la  So- 
ciété, en  faillite  soient  solidaires  pour  les  engagements  de  la 
Société-,  toutefois. en  présenee  des  dispositions  de  la  loi  qui  ne 
prévoient  et  ne  permettent  la  déclaration  de  faillite  qu'à  l'égard 
delà  Société  seulement  et  qui  ne  statuent  pas  quant  aux  associés 
individuellement,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  part  du  tribunal  civil 
à  déclarer  les  associés  Dilly  et  autres  en  état  dç  faillite. 

En  conséquence,-  la  cour  non  contentieuse  admet  le  moyen  du 
recours  relatif  à  la  déclaration  de  la  faillite  des  sept  associés  in- 
dividuellement, réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  sur  ce  point, 
rejette  les  autres  moyens  du  recours  et  maintient  les  autres  dis- 
positions du  jugement,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  décla- 
ration de  la  faillite  de  la  Société  dite  d'horlogerie  de  Lausanne; 
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Observations. 

1#  Il  parait  que  le  tribunal  cantonal  a  pensé  que  le  dépôt  du 
recours  dans  les  quatre  jours  ne  suffisait  pas  et  qu'il  aurait  fallu 
agir  dans  une  autre  forme,  conformément  au  code  dct  procédure 
civile  contentieux.  On  ne  saisit  pas  très-bien  la  volonté  du  tri-* 
bunal,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'il  faille  ouvrir  en  cas  pareil 
une  action  en  nullité  avec  conclusions  et  procédure. 

Voici  au  surplus  une  note  qu'on  lit  à  la  page  396  de  l'édition 
du  code  civil  de  1855 ,  note  qui  suit  l'art.  34  de  U  loi  commer- 
ciale dont  il  s'agit  : 

Cet  art.  729,  qui  indique  la  forme  du  recours,  se  rapporte  à  une  pro- 
cédure rapportée  par  le  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  de 
1857.  Le  recours  devra  donc  s'exercer  comme  ce  nouveau  code  le  pres- 
crit, c'est-à-dire  par  acte  écrit  déposé  au  greffe  de  l'autorité  dont  relève 
Facte  contre  lequel  on  recourt,  et  cela  dans  les  4  jours  dès  et  non  compris 
celui  de  la  communication  de  l'acte  dont  est  recours.  Cet  acte  de  recours 
doit  indiquer  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé;  il  doit  être  signé  par 
le  greffier,  qui  atteste  la  date  du  dépôt. 

II  nous  semble  en  effet  que  l'art.  729,  loi  du  il  décembre!838, 
est  rapporté  et  qu'il  ne  reste  que  les  procédures  actuelles  conten- 
tieuse et  non  contentieuse  :  or  toutes  les  deux  veulent  que  les 
recours  soient  les  seuls  moyens  à  employer.  Comme  dans  l'es- 
pèce il  y  a  eu  recours  dans  les  quatre  jours,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  le  plus  bref,  on  ne  voit,  pas  comment  il  y  aurait  eu  dé- 
chéance de  droit. 

2*  Les  sociétés  anonymes  peuvent  être  déclarées  en  faillite 
sans  qu'il  y  ait  faillite  de  gui  que  ce  soit  ;  mais  ces  sociétés  sont 
soumises  à  de  grandes  formalités,  à  l'autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif et  à  une  surveillance  incessante. 

3°  D  nous  semble  que  du  moment  où  il  y  a  société  en  nom 
collectif,  la  faillite  de  la  maison  entraine  la  faillite  des  associés; 
ils  sont  solidaires ,  c'est  un  tout  indivisible;  sans  les  associés  la 
maison  en  nom  collectif  n'existe  pas.  Les  scellés  doivent  être  ap- 
posés sur  les  meubles  du  comptoir  comme  sur  les  propriétés  des 
associés. 

4°  Les  créanciers  dans  le  cas  actuel  devront-ils  attendre  la  fin 


de  la  faillite  avant  de  recourir  contre  les  associés.  S'ils  agissent 
tout  de  suite,  pôurra-t-on  leur  objecter  qu'il  n'y  a  aucune  somme 
fixe  et  que  peut-être  ils  seront  payés?  .  ',   .    . 

5*  Dans  ^'espèce,  cejux  qui  ont  avancé  de  l'argent  l'ont  remis 
à  condition  qu'>on  leur  payera  le  5  pour  °/0  et  qu'ils  n'auront  au- 
cune .part  aux  bénéfices.  Cela  étant ,  il  nous  semble  que  ce  ne 
sont  pas  des  actionnaires  proprement  dits ,  jnais  plutôt  des  por- 
teur» d'obligations.  Or  cette  position  peut  avoir  de  l'influencer 
les.  procédés  de  la  faillite  et  sur  les  recours  contre  les  associés 
non  faillis. 

6°  Le  nouveau  code  donne  au  président  de  district  le  droit  de 
faire  une  enquête  seul  et  secrètement  ;  il  semble  permettre  au 
tribunal  de  district  de  prononcer  sur  cette  enquête  secrète  en 
l'absence  des  parties  et  sans  qu'elles  aient  été  appelées.  Quant 
an  recours ,  il  est  apprécié  en  l'absence  des  parties ,  à  huis  clos 
et  sans  que  les  avocats  soient  entendus.  Grosse  compétence,  lors- 
qu'ils'agit  d'intérêts  considérables  engagés  dans  le  canton  et  en 
pays  étranger.  On  serait  tenté  de  croire  que  le  nouveau  code  de 
procédure  Mm  cohtetatiëuse  a  eu  quelque  crainte  de  la  publicité 
et  de  débats  complets. 

Quitta»  de  efMJttortitemeiijl 

simple  ou  solidaire  et  de  Compensation  de  dépens. 

COUR  DE   CASSATION    CIVILE. 

il  janvier  4859.      .      ■      ., 
Présidence  de  W  bumartfeerqy.        , 

Le  syndic  Ami  dit  Jules  Prod'hom,  de  ôenollier,  recourt  c6n- 
tfe  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du 
30  novetabre  iW89  rendu  dans  sa  cause  contre  Charles-Phitif>pe 
et  François -Prod^hom. 

Le  reteoufam- comparaît,  assisté  de  l'avocat  Àneth:;  l'avocat 
Berney  se  présente  pour  combattre  fo  recours. 

L'audience  est  publique. 
•  W  m >fait;  lecture  du  jugement  et  de'  l'âme  de  rôt-ours;  le  dossier 
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àes  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  eu  parti- 
culier. 
Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Marc  Chansou ,  agissant  au  non) 
de  Charles-Philippe  et  François  Prod'hôm ,  a  ouvert  actiou  à 
Charles-Henri  Prod'hôm  et  Ami  dît  Jules  Prod'hôm ,  aux  fins  de 
faire  prononcer  (pue  le  premier  est  débiteur  des  demandeurs  de 
la  somme  de  400  fr.  et  intérêts  en  vertu  de  billet  du  22  novem- 
bre 1881,  souscrit  pour  cette  valeur,  et  que  le  second  est  caution 
solidaire  de  cette  obligation;  qu'en  conséquence  ils  doivent  en 
payer  le  montant  ; 

Qu'Ami  dit  Jules  Prod'hôm  a  reconnu ,  comme  mandataire  du 
débiteur  principal  du  titre,  que  celui-ci  doit  bien  la  valeur  sus- 
mentionnée et  que ,  pour  ce  qui  le  concerne  lui  personnellement, 
il  ne  s'est  pas  constitué  caution  solidaire  et  n'est  que  caution  sim- 
ple de  la  somme  de  200  fr.  dans  le  billet  du  22  novembre  1&S1  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  il  a  reconnu  qu'il  est  caution 
simple  pùut  200  fr.  ancienne  monnaie; 

Qu'il  a  été  admis,  en  fait,  que  le  billet  susmentionné  a  été  signé 
pat*  Ami  dit  Jutes  Prod'hôm ,  puis  par  Charles-Henri  Prod'hôm , 
sans  aucune  énonciation  précédant  ou  suivant  les  deux  signatures; 

Que  dans  sa  réponse  Ami  dit  Jules  Prod'hôm,  comme  manda- 
taire de  Charles-Henri  Protflioih,  a  reconnu  que  celui-ci  doit  la 
valeur  réclamée  et  a  dé'clarë,  eh  son  propre  nom,  qu'il  était  cau- 
tion simple  pour  deux  cents  francs  anciens  ; 

'Que  le  tribunal  ciVit  a  d'ailleurs  reconnu  que  le  défendeur,  syn- 
dic Prbd'hom,  s'est  constitué,  non  caution  solidaire  dé  la  dette, 
mais  caution  simple  et  jusqu'à  concurrence  dé  deux  cents  francs 
ancienne  monnaie  ; 

Que  jugeant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  civil  a 
déclaré  Charles-Henri  Prod'hôm  débiteur  de  la  somme  de  400  fr., 
par  écrit  du  22  novembre  î&Si,  et  Ami  dit  Jules  Prod'hôm  cau- 
tion simple  du  dit  tSlIéT,'  jusqu'à  1a  concurrence  de  la  somme  de 
200  fr.  antienne  monnaie ,  faisant  280  fr'JSa  '    l  K 

FnîS  statuant1  sur  tri'  'dépètfs ,  les  <a  côtaflettséa  -à  faisèh  Ufe  câ 
que  testcbnètasioafc  des  particfs-ont étft.  modifiées  et  cju'i!  y  à'pa-' 
rente  entre  elles  ;  ■  ■  '  '    .     :  '  • 
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Qu'Ami  dit  Jules  Prod'hom  s'est  pourvu  en  disant  qu'il  y  a 
violation  de  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile,  dans  la  com- 
pensation des  dépens,  puisque  pour  ce  qui  le  concerne,  les  con- 
clusions n'ont  pas  été  réduites  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif 
d'équité  ni  de  parenté  pour  compenser  les  dépens. 

Attendu  que  si  le  recourant  Prod'hom  a  reconnu  dans  sa  ré- 
ponse que  la  dette  en  vertu  du  billet  du  22  novembre  existe  et 
qu'il  est  caution  simple  pour  200  fr.,  toutefois  l'action  a  dû  con- 
tinuer sur  la  divergence  qui  existait  entre  parties,  tant  sur  la  na- 
ture simple  ou  solidaire  du  cautionnement,  que  sur  la  quotité  de 
la  somme  ; 

Qu'en  effet  la  caution  estimait  ne  pas  être  solidaire  et  ne  devoir 
répondre  que  pour  200  fr.,  monnaie  actuelle,  tandis  que  les  dé- 
bats ont  établi  que  sa  garantie  a  été  pour  200  fr.  ancienne  mon- 
naie, selon  qu'il  en  a  fait  la  déclaration  à  l'audience  même. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  conclusions  de  chacune  des  parties 
ont  été  modifiées,  d'un  côté  par  la  réduction  du  cautionnement  à 
un  cautionnement  partiel,  de  l'autre  en  établissant  que  la  valeur 
garantie  est  de  200  francs  anciens  au  lieu  de  200  francs  fédéraux. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  pu  ainsi  prononcer  une  com- 
pensation de  dépens  en  vertu  de  l'art.  254  §  2  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  la 
question  de  motifs  d'équité  ou  de  parenté ,  dont  le  recours  fait 
mention. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recoqrs  à  la 
charge  d'Ami  dit  Jules  Prod'hom. 


Cour  de  eaflsattoii  elvtle. 

9  février  4859. 

Présidence  de  M*  Dumartherty. 

Jules  Cloux,  à  Bière,  recourt  contre  la  semence  rendue  par 

défaut  par  le  jngevde  paix  du  cercle.de  Ballens  le  13  août  1858,  à 

l'instance, du  procureur  Oguey,  au  wm  de  Samuel  Gaulaz  et 

François  Aubert. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
fecours.  Vu  d'ailleurs  les  pièces. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  un  moyen  préjudiciel  opposé  à 
l'admission  dû  recours  en  sa  forme ,  en  ce  que  l'acte  de  recours 
n'aurait  pas  ^té  déposé  dans  le,  délai  des  deux  mois  accordés  pour 
obtenir  le  relief  (art.  254  et  410  du  code  de  procédure  civile): 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  par  Jules  Cloux  lui  a  été 
notifié  le  15  novembre  1858,  selon  que  le  constate  le  mandat  au 
pied  du  dit  jugement  et  la  relation  de  l'huissier  ; 

Que  Jules  Cloux  a  exercé  son  recours  par  acte  déposé  le  11  jan- 
vier 1859. 

Attendu  que  si  d'après  l'article  253  du  code  susmentionné  le 
jugement  par  défaut  doit  être  notifié  à  la  partie  pour  être  exécu- 
toire, il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que  celui  qui  est  con- 
damné par  défaut  ne  puisse  profiter  de  la  notification  qui  lui  est 
faite  pour  faire  partir  dès  la  date  de  la  notification  le  délai  de  deux 
mois  que  lui  accordent  les  art.  264  et  410. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  partie  Golaz  et  Aubert  ne  peut  vala- 
blement prétendre  que ,  puisque  le  jugement  n'a  pas  été  notifié 
dans  les  deux  mois,  Cloux  serait  à  tard  pour  exercer  un  recours 
après  ce  délai. 

La  cour  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Puis  passant  à  l'examen  du  moyen  de  recours  motivé  sur  ce 
que  le  jugement  par  défaut  aurait  été  rendu  en  violation  des 
art.  269,  285  et  301  du  code  de  procédure  civile,  vu  qu'il  n'a 
pas  été  précédé  d'une  réassignation  ou  d'un  appointement  ré- 
gulier : 

Considérant  que  la  citation  notifiée  au  défendeur  Jules  Cloux, 
pour  l'audience  du  25  juin  185$,  a  été  suivie  de  sursis  entre 
parties,  renvoyant  au  16,  puis  au  30  juillet  suivant; 

Que,  le  30  juillet,  le  juge  de  paix  a  pronqneé  d'office  un  sursis 
jusqu'au  13  août,  à  raison  des  vacanoes.de  moissons,  et  a  avisé 
Jules  Cloux  par  lettre,  du  renvoi  à  ce  jour  ; 

Qu'au  13  août  il  a  rendu  son  jugement  par  défaut  contfe 
celui-ci.' 
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Considérant  que  Ton  ne  voit  nullement  par  les  pièces  que  les 
parties  aient  introduit  la  cause  à  l'audience  du  juge  le  85  juin,'  ou 
le  16,  ou  le  30 juillet; 

Que  les  sursis  faits  entre  elles  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de 
renvoyer  l'audience  où  elles  avaient  à  comparaître; 

Que  Cloux  faisant  défaut  le  30  juillet ,  devait  être  réassigûé 
régulièrement  pour  l'audience  du  13  août. 

Considérant  qu'au  lieu  d'une  réassignation  faite  par  mandat,  il 

Îa  eu  une  lettre  du  juge  de  paix  adressée  à  Jules  Cloux,  en  vue 
e  l'informer  du  renvoi  au  dit  13  du  mois  d'août. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  301  et  302  et  de  l'art.  26! 
du  code  de  procédure  civile,  lesquels  exigent  un  appointeraient  ou 
assignation ,  une  simple  lettre  dont  la  remise  à  la  personne  n'est 
pas  constatée ,  ne  saurait  être  envisagée  comme  constituant  une 
réassignation  régulière  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  condam- 
nation par  défaut. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  sentence 
susmentionnée,  renvoie,  les  parties  par  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Gimel,  décide  que  les  frais  du  jugement  annulé  suivront 
le  sort  de  la  cause,  et  accorde  à  Jules  Cloux  les  dépens  de  cas- 
sation. 


Tribunal- cantonal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

26  janvier  1859. 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Louis-Fréderie  Hermeniat,  domicilié  à  Lausanne,  s'e,M  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lau- 
sanne, rendii  le  11  janvier  1859,  qui  le  condamne  pour  avoir 
favorisé  la  débauche. 

1/atfdienee  est  publique.        . 

.  Le  substitut 4u  procureur  général  du  4**  arrondissement  prend 
séance  en  remplacement  du  procureur  général,  absent  pour  affaires 
d'office.  . 

Le  licencié  en  droit  Corthey  se  présente  comme  défenseur  d'of- 
fice de  l'accusé,  en  remplacement  du  licencié  Bury  dispensé. 
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Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation ,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 
Délibérant  d'abord  sur  les  deux  moyens  de  nullité  consistant  à 

dire  :  1°  que  l'accusé  n'a  pris  aucun  part  aux  récusations  des 
jurée,  qui.  auraient  été  faites  à  son  insu  par  son  avocat;  2°  que 
les  témoins  à, décharge  qu'il  voulait  faire  entendre, n'ont  pas  été 
assignés: 

La  cour,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dû  dossier  que  la  liste 
des  jurés  a  été  communiquée  à  l'accusé  lui-même  avec  avis  de 
son  droit  de  récusation, -et  que  las  récusations  du  ministère  public . 
lui  ont  été  notifiées,  le  tout  dans  les  délais  légaux; 

Qu'aux  débats  l'accusé  n'a  fait  aucune  observation  sur  ce  que 
son  défenseur  aurait  fait  la  récusation  des  jurés,  ni  aucune  récla- 
mation au  sujet  du  personnel  du  jury;  que,  dès  lors,  il  est  pré- 
sumé avoir  remis  à  son  défenseur  le  soin  de  procéder  aux  récu- 
sations Conjointement  avec  le  défenseur  de  ses  co-accusôs; 

Que,  de  même,  il  n'a  point  demandé  l'audition  de  témoins  à 
décharge  autres  que  ceux  qu'il  a  indiqués  aux  débats  et  qui  ont 
été  entendus  ; 

Qu'aucun  refus  ne  lui  a  été  fait  à  cet  égard ,  cas  seul  auquel  il 
pourrait  se  faire  un  moyen  de  nullité  (art.  '*84  §  k  du  code  de 
procéduie  pénale).  Rejette  ces  moyens. 

Quant  au  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  la  privation  des 
droits  civiques  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  être  prononcée 
contre  lui ,  puisque  ra  peine  de  réclusion  qui  fui  est  appliquée  est 
de  6  mois  et  que  l'art.  23,  du  code  pénal  a  fixé  à  10  mois  le  mini- 
mum de  la  peine,  pouf  que  la  privation  des  droits  civiques  puisse 
avoir  lieu  : 

Attendu  que  l'accusé  Hermenjat  est  condamné  par  application 
de  Fart.  138  du  code  pénal. 

Attendu  que  cet  article  ne  statue  pas  que  le  condamné  en  vertu 
de  cette  disposition  sera  privé  des  droits  civiques  quelle  que  soit 
la  quotité  de  la  peine  de  détention  qui  est  prononcée. 

Attendu  que  la  disposition  générale ,  contenue  à  l'art.  23  du 
dit  code ,  statue  que  le  tribunal  peut  prononcer  la  privation  des 
droits  civiques ,  si  la  condamnation  excède  10  mois  de  réclusion, 
sauf  les  cas  spécialement  réservés  au  dernier  §  du  dit  article ,  cas 
dans  aucun  desquels  ne  se  trouve  l'accusé  Hermenjat. 

Attendu  que  cet  accusé  a  été  condamné  à  une  réclusion  de  six 
mok;  ....^  .  .       _ ... 

Que  dès  lors  et  d'après  l'art.  23  susmentionné ,  la  privation 
des  droits  civiques  ne  pouvait  être  prononcéecontre  lui, 
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La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  ad- 
met ce  moyen  du  recours ,  réforme  la  partie  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  prononce  contre  le  dit  Hermenjat  la 
privation  des  droits  civiques,  lé  décharge  de  cette  peine,  main* 
tient  le  surplus  du  jugement  tant  pour  l'amende  que  pour  la  ré- 
clusion et  pour  les  frais,  et  en  ordonne  l'exécution. 

Les  frais  résultant  du  recours  sont  mis  à  la  chargé  de  l'Etat. 


COUR    DR    CASSATION    PÉNALE. 

9  février  4859; 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Marie  Pontal,  née  Blanc,  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  de  Grandson ,  en  date  du  28  janvier 
1859,  qui  la  condamne  à  six  mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l' arrêt  d'accusation ,  du  procès-verbal  des 
débats  et  dujugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis 
du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  de  l'accusée,  qui  consiste  à  dire 
qu'elle  n'est  pas  coupable  du  délit  de  vol  pour  lequel  elle  a  été 
condamnée  : 

Considérant  que  le  tribunal  a  constaté  en  fait  que  Marie  Pontal 
est  l'auteur  du  vol  d'une  montre,  délit  commis  au  préjudice  de 
Rodolphe  Streier,  le  19  décembre  1858. 

Considérant  que  la  recourante  ne  demande  ni  la  nullité  du 
jugement  ni  sa  réforme; 

Qu'elle  se  borne  à  contester  les  faits  admis  par  le  tribunal , 
prétendant  être  innocente  du  vol  pour  leauel  elle  a  été  condamnée. 

Considérant  que  le  fait  du  vol  à  la  charge  de  la  recourante  a 
été  formellement  établi  par  le  tribunal  de  police  d'après  l'ensemble 
des  débats  et  dans  sa  compétence. 

,    Considérant,  dès  lors,  que  la  cour  n'a  pas  à  l'apprécier  à 
nouveau. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution,  et  condamne  la  recourante  aux  frais  résul- 
tant de  son  pourvoi  et  à  l'amende  de  10  fr.,  en  vertu  de  l'art.  587 
du  code  de  procédure  pénale. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F,  BLANCHARD. 
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Droit  fiédAral. 

Un  homme  de  beaucoup  d'esprit  ,  mais  peu  au  fait  de*  affaires 
publique»,  disait >  il  y  a  quelques  jours,  que  le  Journal  des  Tri- 
bunaux avait  inventé  le  droit  Sidéral,  que  c'était  un  rêve  qui  n'a- 
vait aucune  existence  dans  ia  réalité.  L'erreur  est  grande»  Le 
droit  fédérai  existe  dans  la  constitution  et  dans  les  lois  qui  l'ont 
mis  en  mouvement  dans  l'existence  de  codes  et  de  tribunaux 
fédéraux ,  surtout  dans  la  compétence  confiée  au  Conseil  fédéral 
aux  fins  de  statuer  sur  les  conflits  intercantonaux  et  avrttas  tes 
actes  quelconque*,  pour  lesquels  on  sortirait  des  régies  coUstfr- 
tutionneltes. 

Les  arrêtée  du  Conseil  fédéral  constituent  eti  réalité  le*  Mséb 
essentielles  de  notre  nouveau  droit  publie,  c'est  nnterpflttsrtiêh 
officielle  du  droit  fodéral,  c'est  la  leçon  pratique  expliquant  le  prin- 
cipe. Sous  tous  éés  ponts  de  vue  là  publication  de  ces  arrêtés  à 
me  grancte  importance  et  contribuera  à  mettre  vite  e*  pratique 
et  bien  en  tneutement  le»  nouveaux  principes  et  les  A6ttve*u1t 
rouages  à*  la  avadhti*  eonstttutionnellô  actuelle. 
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ARRÊTÉ  DU  CONSUL  FÉDÉRAL  SCKSE 

Sur  le  recours  du  Conseil  d'Etat  de  Friêowrg  contre  te  gou- 
vernement des  Grisons  pour  refus  d'exécution  d'un  juge- 
ment en  paternité. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  du  Conseil  d'Eus  de  Fribourg  contre  le  gouver- 
nement des  Grisons  pour  refus  d'exécution  d'un  jugement  en 
paternité. 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  département  fedéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

Par  office  du  9  février  courant,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  réclame  auprès  du  ConseH  fédéral  au  sujet  du  refus  que 
le  gouvernement  des  Grisons  lui  oppose  de  procurer  l'exécution 
de  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  dans  le  cas  suivant  : 

Par  jugement  du  25  août  1855 ,  un  enfant  illégitime ,  né  de 
Victoire  Jw  de  Vw,  fut  adjugé  à  Jean-F.  r  de  C~  (Grisons) , 
domicilié  à  Bulle ,  et  à  teneur  de  la  loi  fribourgeoise  cet  enfant 
devient  bourgeois  de  la  eommune  du  père,  qui  est  en  outre  chargé 
de  «on  entretien  et  de  son  éducation.  Fondé  sur  cette  disposition 
de  la  loi,  la  commune  de  Y*** réclama  à  plusieurs  reprises  de  la 
commune  de  C*~  un  acte  d'origine  pour  cet  enfant ,  mais  cela 
inutilement.  Les  démarches  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  auprès 
du  gouvernement  des  Grisons  demeurèrent  également  infruc- 
tueuses, ce  gouvernement  répondit  constamment  que  la  recherche 
en  paternité  était  abolie  dans  son  canton,  que  la  loi  grisonne  était 
4eule  applicable  à  F.  P*~,  bien  que  celui-ci  soit  domicilié  dans 
le  canton  de  Fribourg;  que  la  sentence  du  juge  fribourgeois  ne 
pouvait  avoir  pour  conséquence  d'attribuer  à  la  commune  de  G*** 
la  bourgeoisie  de  l'enfant  dont  il  s'agit. 

Le  Conseil  d'Etal  de  Fribourg  réclame  contre  ces  prétentions 
en  se  fondant  sur  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale,  qui  est, 
suivant  lui,  également  applicable  en  matière  de  paternité  (voir 
les  arrêts  du  22  avril  1853  du  Conseil  fédéral  et  des  15  et  19 
juillet  1854  des  chajnhres  fédérales).  Cette  disposition  constitu- 
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jionnelle  a  été  rigoureusement  observée  envers  F.  F**,  qui  est 
domicilié  depuis  plusieurs  années  à  Bulle,  qui  a  exercé  ses  droits 
civils  et  politiques  dans  le  canton  de  Fribourg  et  qui  a  séduit  la 
fille  J"*  en  service  chez  lui.  Il  devait  donc  être  jugé  d'après  les 
lois  fribourgeoises. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  prie  en  conséquence  le  Conseil 
fédéral  d'ordonner  au  gouvernement  des  Grisons  de  faire  délivret1 
par  la  commune  de  G***  un  acte  d'origine  à  l'enfant  adjugé  à  son 
ressortissant.  - 

Considérant  : 

1°  Qu'il  s'agit  ici  de  savoir  si  le  gouvernement  des  Grisons  est 
tenu  de  procurer,  pour  autant  qu'il  dépend  de  lui  et  à  teneur  des 
prescriptions  de  l'art.  49  (et  non  48)  de  la  constitution  fédérale, 
l'exécution  du  jugement  d'un  tribunal  fribourgeois ,  en  date  du' 
25  août  1855,  attribuant  à  la  commune  grisonne  de  C***,  en  qua- 
lité de  bourgeois,  un  enfant  illégitime,  et  par  suite  de  la  recon- 
naissance de  ce  droit  de  bourgeoisie ,  de  faire  délivrer  un  acte 
d'origine  à  F  enfant  dont  il  s'agit  ; 

2°  Que  cette  obligation  ne  peut  naître  qu'autant  qu'il  existe  un 
jugement  civil  définitif,  mais  que  cette  qualité  du  jugement  dépend 
avant  tout  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé; 

3°  Qu'il  résulte  par  contre  de  la  souveraineté  et  de  la  juri- 
diction des  cantons  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  reconnaître  une 
juridiction  étrangère  sur  la  question  de  savoir  si  quelqu'un  est 
citoyen  de  leur  canton ,  et  cela  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  de 
prescriptions  fédérales  ou  de  concordats  généraux  sur  les  droits 
d'origine,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  ici; 

4°  Que  ce  principe  est  reconnu  et  qu'il  est  confirmé  également 
en  Suisse  par  I3  pratique  tout  comme  par  le  fait  que  quelques 
cantons  ont  conclu  des  concordats  spéciaux  sur  le  mode  de  pro- 
céder pour  les  actions  en  paternité  illégitime  et  les  questions 
d'état  civil  qui  en  dépendent; 

3*  Qu'ainsi  les  tribunaux  fribourgeois  n'avaient  pas  compé- 
tence d'attribuer  à  un  autre  canton ,  quant  aux  droits  d'origine , 
un  enfant  illégitime  ;  -  • 

6°  Qu'il  n'est  pas  admissible  d'invoquer  ici  les  arrêtés  fédéraux 
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dans  V  cause  de  Brigitte  von  Àrrt  ,  attendu  que  Fart.  48  de  la 
constitution  fédérale  n'a  nullement  trait  aux  questions  4e  compé- 
tence* mais  pose  pour  principe  que  les  tribunaux  (leur  compétence 
étant  naturellement  supposée)  ne  peuvent  pas  ;  dans  les  cas  qui 
leur  sont  soumis,  traiter  exceptionnellement  les  citoyens  d'autres 
états  confédérés  plus  défavorablement  quelle*  ressortissants  de 
leur  propre  canton  et  qu'ils  doivent  appliquer  à  ceux-ci  lés  mêmes 
lois ,  et  ptr  la  raison  que,  dans  le  cas  invoqué  par  Friboorg,  les 
tribunaux  zuricois  étaient  compétents ,  comme  for  d'origine  du 
défendeur,  pour  statuer  sur  l'état  civil  de  l'enfant  de  la  demande- 
resse et  que,  par  ces  arrêtés,  ils  ont  été  renvoyés  à  faire  appli- 
eation  de  la  loi  zuricoîse  et  non  pas,  par  exception ,  d'une  loi 
défavorable- à  la  demanderesse  étrangère  au  canton; 

Arrête  : 

i°  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité  fédérale  d'intervenir  contre 
le  gouvernement  des  G/isons. 

2°  Cet  arrêté  sera  communiqué  aux  gouvernements  de  Fri- 
bourg  et  des  Grisons. 
t    Ainsi  fait  à  Berne,  le  21  février  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures). 


gestions  relatives  à  un  acte  de  conciliation,  h  on  sursis  et  à 
on  Jugement  par  défaut. 

Les  parties  ont  comparu  devant  un  juge  de  paix  qui  a  été  ré- 
élise y  tfestj  évidemment  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  comparu- 
tion, Puis  il  y  a  eu  sursis.  Le»  choses  en  étant  là  et  le  jour  de  la 
comparution  étant  arrivé-,  le  demandeur  s'est  présenté  seul. 

Y  avait-il  lieu  à  un  acte  de  défaut  ou  à  un  jugement  par  dé- 
faut? Les  parties  étaient-elles  placées  devant  un  engagement  pré- 
cis liant  la  cause,  ou  simplement  devant  une  prolongation  du 
terme  fixé  par  le  mandat  d'assignation?  La  tentative  de  concilia- 
tion a*4relle  pu  être  omise? 
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Toutes  ces  questions  sont  résolues  dans  l'arrêt  qu'on  va  lire. 
Les  parties»  en  cas  de  sursis,  doivent  bien  régler  leur  position* 
Uû  sursis  pur  et  simple  est  dangereux. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILS, 

26  janvur  1850. 
Présidence  de  M'  Dnmartherty. 

Rose  Vincent  née  Panchaud ,  à  Poliez-Ie-Grand ,  s'est  pourvue 
contre  la  sentence  rendue  contre  elle  par  défaut ,  le  23  novembre 
1858,  par  l'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cer- 
cle de  Bottens,  à  l'instance  de  la  Bourse  des  pauvres  de  la  con* 
frérie  réformée  de  Poliez-le-Grand. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  chaque  juge  a  d'ailleurs  lu  en  particulier  les  pièces  de  la 
cause* 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  Bourse  des  pauvres  susmen- 
tionnée a  pratiqué  une  saisie  mobilière  contre  Benjamin  Vincent, 
mari  de  la  recourante  ;  que  celle-ci  a  formé  opposition;  que  la 
Bourse  a  assigné  l'opposante  devant  le  juge  de  paix  par  mandat  du 
13  octobre,  citant  au  19  suivant;  qu'à  l'audience  les  parties  ont 
admis  la  récusation  motivée  du  juge  de  paix  et  ont  fait  un  sursis 
jusqu'au  2  novembre,  aux  fins  de  se  présenter  à  ce  jour  devant 
l'assesseur  vioe-président  pour  instruction  et  jugement  de  la  cause; 

Que  les  mêmes  parties  se  sont  présentées  à  l'audience  de  l'as- 
sesseur vice-président  du  2  novembre;  que  ce  jour  l'assesseur  a 
décidé,  avec  le  consentement  des  parties,  de  suspendre  la  ten- 
tative de  conciliation  et  de  suivre  plus  outre  s'il  y  a  lieu ,  le  23 
du  même  mois ,  à  1  heure  après-midi ,  dans  la  maison  de  justice 
de  Bottens,  et  les  parties,  savoir:  le  procureur  Rod  pour  la 
Bourse  saisissante ,  et  Rose  Vincent ,  assistée  de  son  conseil  ju- 
diciaire ,  ont  pris  l'engagement  formel  de  se  représenter  sans 
autre  rôassignatfon  à  cette  audience; 

Que  le  23  novembre,  Rose  Vincent  ne  s'est  pas  présentée,  ni 
personne  en  son  nom; 


.  Que  l'assesseur  vice-président  a  prononcé  son  jugement  par 
défaut ,  et  a  mis  de  côté  l'opposition  de  Rose  Vincent; 

Que  celle-ci  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens  tendant  à  la  nullité ,  dont  deux  sont  conçus  en  ce  sens  : 
i°  qu'il  y  avait  eu  renvoi  au  14  décembre.,  sur  la  demande  du 
conseil  judiciaire  de  Rose  Vincent,  lequel  était  empêché  de  se 
présenter  le  23  novembre,  à  raison  des  séances  du  grand  conseil 
dont  il  est  membre,  ensorte  que,  même  parce  seul  motif,  le 
juge  aurait  dû  refuser  le  jugement  par  défaut,  vu  l'art.  Î61  du 
code  de  procédure  civile,  qui  prévoit  ce  cas;  2°  que  le  jugement 
ne  renferme  pas  les  énonciations  exigées  par  les  art.  255  et  262 
dil  dit  code,  en  ce  qu'il  n'exprime  pas  si  des  faits  ont  été  admis 
comme  constants ,  si  ces  faits  ont  été  pris  en  considération ,  et 
ainsi  l'on  ne  peut  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  appliquée. 

Considérant  qu'aucun  acte  ni  aucune  déclaration  ne  constate 
iqu'il  y  ait  eu  renvoi  ou  môme  intention  de  renvoi  ou  pourparlers 
en  vue  de  renvoi  de  l'audience  du  23  novembre  au  14  déc; 
"  Que  le  fait  que  le  conseil  judiciaire  de  Rose  Vincent  a  dû  être 
absent  le  23  novembre,  pour  assister  au  grand  conseil ,  ûe  peut 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  261  sus-mentionnê,  puisque 
cet. article  ne  fait  mention  que  de  la  partie  elle-même,  et  non  de 
son  mandataire  ou  de  son  conseil ,  et  que  Rose  Vincent  pouvait 
continuer  de  comparaître  elle-même  bu  se  faire  représenter. 

Considérant  que  le  jugement  critiqué  contient  renonciation  des 
conclusions  des  parties;  qu'il  constate  que  la  défenderesse  n'a 
fait  parvenir  aucun  moyen  de  défense  et  tfa  fait  aucune  preuve; 

Que  le  juge,  appréciant  les  moyens  de  la  partie  demanderesse 
d'après  les  seuls  éléments  qu'il  eût  à  sa  disposition ,  savoir  :  les 
allégations  de  cette  partie  et  les  pièces  fournies,  consistant  dans 
le  titre  de  créance,  dans  les  mandats  de  saisie  et  d'opposition ,  a 
estimé  que  les  conclusions  en  mis  de  côté  de  l'opposition  parais- 
sent fondées. 

Considérant  qye  Rose  Vincent  n'a  fait  aucune  preuve  ni  fourni 
aucun  élément  pour  la  décision  de  la  cause; 
r   Que  le  juge  n'avait  donc  aucun  examen  à  faire  de  ce  côté  ,.  et 
n'avait  à  apprécier  que  les  moyens  proposés  par  la  partie  ins- 
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tante;  que  cette  partie  n'avait  pas  obligation  à  faire  des  preuves, 
puisque  le  juge  pouvait  admettre  les  faits  allégués  par  elle ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  260  du  code  de  procédure 
civile; 

Que  dès  lors ,  en  tenant  compte  des  allégations  et  des  pièces 
de  la  partie  instante  et  en  disant  qu'il  lui  parait  résulter  de  là  que 
les  conclusions  de  celle-ci  sont  fondées ,  le  juge  a  motivé  suffi- 
samment son  jugement,  puisqu'à  défaut  de  /contradiction  et  de 
preuve,  il  n'a  pu  apprécier  que  l'apparence  de  la  vérité  de  la 
réclamation  de  la  partie  instante. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  que 
sur  la  première  assignation  portant  au  2  novembre ,  Rose  Vin- 
cent n'a  pas  fait  défaut;  que  le  juge  ne  pouvait  prononcer  par 
défaut  contr'elle ,  qu'autant  que  si  elle  n'eût  pas  comparu  à  cette 
première  assignation  et  qu'elle  eût  encore  fait  défaut  à  la  seconde 
assignation,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  eu  défaut 
que  sûr  un  appointement  pris  avant  toute  introduction  de  la  cause 
par  une  tentative  de  conciliation  (art.  301  du  code  de  procédure 
civile) ,  d'où  il  résulte  que  le  demandeur  ne  pouvait  obtenir  qu'un 
acte  de  défaut: 

Considérant  que  l'acte  de  défaut,  mentionné  à  l'art.  301 ,  est 
accordé  dans  le  cas  seulement  où  le  défendeur  fait  début  de  se 
présenter  sur  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  pour  la  première 
audience; 

Que  lorsque  les  parties  ont  comparu  à  cette  première  audience 
et  qu'il  y  a  eu  liaison  de  cause  entre  elles,  les  dispositions  de 
l'art.  301  ne  sont  plus  applicables,  par  le  motif  qu'elles  ne  pré- 
voient que  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  partie  fait  défaut  à  cette  pre- 
mière audience  et  à  la  suivante. 

Considérant  que  dans  J'affaire  actuelle  il  y  a  eu  comparution 
des  parties  à  la  première  audience  du  jugé;  qu'à  cette  audience 
elles  ont  lié  la  cause  entr'elles  en  faisant  une  convention  pour  se 
présenter  de  nouveau  le  23  novembre ,  en  vue  de  suivre  à  l'objet 
de  la  contestation  ; 

Que  dans  cette  position  il  n'y  avait  pas  lieu  et  il  n'y  a  pas  eu 
lien  à  réassignation,  les  parties  étant  tenues  de  comparaître  en 
vertu  de  leur  engagement; 
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Ou*  dès  tor$  las  dispositions  de  l'art,  260  anxqoella*  renvaia 
l>rt.  308  fojtf  rêgla  a»  oa- qu'alla»  pnéaraiant  te  cas  où  Y\m  <te* 
parties  fait  défaut  au  jour  fixé  pour  la  comparution ,  et  wmtir 
tent  le  jugement  par  défaut  dans  l'état  où  se  trouve  la  cause. . 
'  Considérant  qu'en  proaançaat.par  défaut  dans  la  causa  ac- 
tnalla  l'assesseur  viee-tprôaident  s'est  conformé  aux  prescription* 
susmentionnées. 

Quant  aux  autres  moyeu*  énoncés  dans  le  recours  de  Rosa  Vin- 
cent, moyens  qui  tendent  à  la  réforme  du  jugement  :  » 

Attendu  que  l'article  270  du  code  susmentionné  n'aborde  à  la 
partie  condamnée  par  défaut  le  droit  de  se  pourvoir  en  passation 
que  pour  violation  des  règles  de  la  procédure,  ot  non  pour  Causée 
application  d$  h  loi ,  il  n'y  a  dô$  lors  pas  lieu  de  s'occuper  de 
ces  moyens. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
de,  l'assesseur  vice -président  de  la  justice  de  paix  dn  cercle  de 
Bottent ,  et  condamne  Rose  Vincent  aux  dépens  résultant  de  son 
pwffVQi. 


Question  {Tintercltctfoii, 

Nous  ferons  remarquer  que  la  compétence , de  la  adUr  de  cas* 
satioii  eçt  très*liinitée  et  qu'elle  est  tMuue  à  admettre  tous  les  fait? 
reconnus  constants  devant  le  tribunal  de  district.  C'est  ua&aiâlple 
tôvisioD  quant  ai»  détails  de  forme. 

COUR  DE   CASSATION    CIVILE. 

16  février  4859. 
Présidence  de  M*  Pupo#rthexay., 

Jsaac  JT\  ido®iciKé  au  territoire  de  Gtollion*  s'e^t  pourvu  pon- 
*na  là  jugeront,  du  tribunal  civil  di*  dtftric*  <te  Çogsonay  >;  m  da*e 
4u  4&  jawiwr  1$$9,  qui  prononce  wm  interdiction  <?nïile*(ài  l'iw- 
m»ce  de  ki  municipalité  de  Gofiaon^y,  pojpr^lW  de,i>rû4jgaUté> 

Comparaissent  d'une  part  Isaac  ET*,  assisté  de  fer/oott  G%ulis; 
tfauHe.pVl  te  sya4ic  d«|  fceoinmiune!  dn  c^mv^.^m^t'  de 
l'avaiâfcJtyguin.  ,  .  -.  •  }■  I,  h..  .        .  ...    ,.  .. 


Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance, 
l/wdwce  e^  publique. 

.  I!  til  lait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  4e  recours,  cbiouu 
4m  jugf»  A  lu  la  procédure  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  caute  et  le  procureur  général. 

U  cour  délibérait  a  vu  qu'il  a  été  admis  au  procès ,  comme 
constmt,  entre  autres»  que  depuis  le  décès  de  son  père,  soit  de** 
puis  moins  de  deux  ans ,  Isaac  B*"  a  contracté  des  dettes  pour 
plus  de  10,000  francs; 

Que  le  dénoncé  B*"  a  exploité  en  1857  une  montagne  que  son 
père  avait  affermée  ; 

Qu'il  a  acheté  et  loué  le  bétail  et  acheté  du  foin  pour  le  nourrir; 

Qu'il  n'a  pas  ensemencé  une  partie  de  ses  terres  en  1858; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  reconnu 
que,  pat  sa  paresse,  sa  négligence,  son  incapacité  et  sa  mau- 
vaise administration ,  Isaac  If"  néglige  ordinairement  ses  terres 
et  les  cultive  nul  ; 

.  Qu'il  a  la  manie  de  faire  des  opérations  et.  des  entreprises  qui 
ne  lui  réussissent  pas  par  suite  de  son  ineptie  et  de  son  incapacité 
et  qui  sont  pour  lui  une  source  de  ruine  ; 

Que  ces  entreprises  et  opérations ,  dans  lesquelles  il  a  perdu 
une  partie  notable  des  sommes  empruntées,,  constituent  des  actes 
de  prodigalité  ; 

Que  jugeant  sur  la  demande  d'interdiction  le  tribunal  civil  a 
admis  cette  demande;  '  ' 

Que  Isaac  B"*  si'#et  pourvu  poutre  le  jugement  e*  disant»  comme 
moyen  unique,  que  le  tribunal  civil  n'a  paa  pris*  en  considération 
des  fait*  constants,  qui  devaient,  exerça*  de  l'influence  mr  le 
jugement,  et  qu'il  a  par  conséquent  faussement,  appliqué  la  loi  en  ' 
interdisant  le  recourant  : 

Cwwdéffaot  qu'il  est  reconnu  constant  au  procès  que  Isaac  B***, 
par  paresse ,  négligence ,  incapacité  et  mauvaise  administration., 
néglige  oviHuWkejuent  ses  terres  et  les  cultive  mal; 

Que  la  w^nie  de  faire  des  opérations  et  des  entreprises  qui»,  par 
suite  de  $w  ineptie  et  de  son  incapacité,  ne  lui  réussissent  pas , 
l*i  a  bit  perdre  une  partie  notable  des  sommes  qu'il  a  em~ 
pruntées. 
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Considérant  que  le  tribunal  civil,  auquel  l'appréciation  de  ees 
faits  et  la  position  financière,  morale  et  intellectuelle  du  dénoncé 
a  été  soumise,  soit  par  les  débats,  sdit  par  les  questions  .posées,  a 
déclaré ,  en  réponse  à  la  question  relative  à  la  prodigalité ,  que 
ces  faits  constituent  dès  actes  de  prodigalité. 

Considérant  que  les  parties,  en  soumettant  au  tribunal  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  actes  susmentionnés  constituent  des  actes  de 
prodigalité,  ont  appelé  le  tribunal  à  se  déterminer  d'une  manière 
absolue  sur  l'appréciation  des  faits  imputés  au  dénoncé  d'après 
les  débats ,  les  titres ,  les  dépositions  des  témoins  et  l'audition  du 
dit  B"V 

Que  la  cour  de  cassation  n'ayant  pas  tous  ces  éléments  de  dé- 
cision ne  peut  Tes  apprécier  à  nouveau; 

Qu'au  surplus  il  n'apparaît  pas  que  la  loi  ait  été  faussement 
appliquée  dans  le  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  en  ordonne  l'exécution  conformément  à  l'art. 
357  du  code  de  procédure  civile,  et  met  Tes  frais  résultant  du  re- 
cours à  la  charge  d'isaac  B**\ 


Cou*  de  eaftaatlon  civile. 

Séance  du  23  février  4859, 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Monthoux-Morël,  â  Bière,  recourt  en  cassation  contre  la  sen- 
tence retrdue  par  le  juge  de  paix  du  cerclé 'de  Bàllens,  le  £i  jan- 
vier 1859,  dâûs  sa  cause  contre  le  procureur  Clerc;  agissant  au 
nom  de  la  maison  Tschester  et  Bènz . 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire  de 
Tschester  et  Benz.      ' 

Délibérant  la  cour  a  vu ,  entre  autres ,  que  Monthôux-Morel , 
cautioûné  par  Henri  Morel-Léger ,  s'est  engagé,  par  billet  du 
6  novembre  1857,  envers  le  procureur  Glerc,  à  payer  à  la  mai- 
son Tschester  et  Benz  320  fr. ,  en  eïMctiou  du  montant 'de 
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682  fr.  qu'il  leur  devait,  ensuite  de  passé  expédient  du  30  octo- 
bre 1854,  ainsi  que  des  frais  de  procès  et  de  poursuites,  jusqu'à 
ce  jour  6  novembre  1857,  date  du  dit  billet; 

Que  le  procureur  Clerc,  par  mandat  du  26  octobre  1858,  no- 
tifié le  30  du  dit  foois,  a  saisi  les  biens  meubles  de  Monthoux-* 
Morel  et  de  sa  caution  Henri  Morel-Léger,  pour  être  payé  de 
85  fr. ,  échus  le  30  septembre  1858 ,  sur  le  titre  du  6  novem- 
bre 1857'; 

Que  Monthoux  a  opposé  à  cette  saisie; 

Que  le  juge  de  paix  à  écarté  l'opposition  de  Monthoux  et  a 
maintenu  la  saisie; 

Que  Monthoux  recourt  par  divers  moyens,  qui  ne  sont  que  la 
reproduction  de  ses  moyens  d'opposition  et  qui  reviennent  à  dire 
que  le  juge  aurait  faussement  apprécié  les  pièces  et  les  titres  pro- 
duits au  procès,  notamment  ie  titre  du  6  novembre  1857  et  la 
lettre  de  Tschester  et  Benz  du  12  novembre  1857. 

Considérant  que  par  leur  lettre  du  12  novembre  1857,  Tsches- 
ter et  Benz ,  en  répondant  à  la  lettre  de  Monthoux  du  8  du  dit 
mois ,  ont  réservé  l'approbation  de  leur  mandataire  en  disant  : 
«  suivant  les  désirs  de  votre  lettre  du  8  novembre  courant,  nous 

>  vous  autorisons  à  faire  stipuler,  d'accord  avec  A.  Clerc,  pro- 

>  cureur  juré  à  Morges,  notre  mandataire,  auquel  vous  voudrez 

>  bien  faire  voir  la  présente ,  l'acte  de  cautionnement ,  etc.  » 
Considérant  que  le  titre  du  6  novembre  1857  est  le  seul  titre 

auquel  le  procureur  Clerc,  au  nom  de  ses  commettants,  ait  con- 
senti. 

Attendu  que  ce  titre  a  été  signé  par  le  débiteur  le  dit  jour. 

Considérant  qu'après  l'avoir  fait  signer  à  la  caution  Morel- 
Léger,  le  recourant  a  remis  alors  le  dit  titre  légalisé,  le  12  dé- 
cembre 1857,  en  mains  du  procureur  Clerc,  à  Morges,  et  cela 
sans  y  être  contraint. 

Considérant  que,  par  la  remise  volontaire  du  titre  au  procureijr 
Clerc,  postérieurement  à  la  lettre  du  12  novembre  1857,  le  dé- 
biteur a  renoncé  au  bénéfice  de  la  dite  lettre. 

Considérant  que  le  titre  du  6  novembre  1857  a  été  ainsi  con- 
senti librement  et  qu'il  n'a  été  modifié  par  aucun  titré  postérieur, 
qu'il  demeure  donc  valable. 
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Considérant,  dès  lors,  que  la  juge  g'*  pas  mal  apprécié  les,  faits 
al  les  titres  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  la  sen- 
tence et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation  et  à 
l'amende  de  20  fr.  en  vertu  de  l'art.  421  du  code  de  procédure 
pénale. 


Question  de  savoir  quçl  est  le  droit  lorsqu'il  y  a  accusation 
d'un  délit  au  sujet  duquel  il  ne  peut  y  avoir  de  poursuites  qu'en- 
suite de  plainte  du  lésé  et  que  la  plainte  n'existe  pas.  En  cas  pa- 
reil quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  le  prévenu?  doit-il  prendre 
des  conclusions  incidentes?  doit-il  faire  poser  des  questions  au 
jury?  peut-il  recourir  en  nullité? 

Mêmes  questions  lorsque  l'extradition  d'un  canton  à  l'autre  n'a 
pas  été  régulièrement  accordée  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loj 
fédérale  du  24  juillet  1852*. 

Cour  de  cassation  pénale. 

Kl  février  4859. 
Présidence  de  Mr  Dumarkheray. 

Jaques-Louis  Stôckli ,  de  Guggisberg ,  au  canton  de  Berne , 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  dis- 
trict de  Lavaux,  en  date  du  1"  février  4S59,  qui  le  condamne  à 
sept  mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Le  licencié  en  droit,  Auguste  Rieu,  défenseur  d'office  de  l'ac- 
cusé; se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. ' 

*  Art.  1er.  Les  cantons  sont  réciproquement  tenus  de  procurer  l'arres- 
tation et  l'extradition  des  individus  condamnés  ou  juridiquement  pour- 
suivis pour  un  dès  crimes  ou  délits  mentionnés  &  l'art,  t. 

L'extradition  dé  ressortissants  d'un  canton  ou  d'individus  qui  y  sont 
établis  peut  toutefois  être  refusée ,  si  te  canton  s'engage  à  les  faire  juger 
et  punir  &  teneur  de  ses  lois  ou  à  leur  élire  subir  tes  peines  déjà  pro- 
noncée» contre  eux,  .;...' 
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tt  est  fait  lecture  de  l'attét  d'accusation ,  du  pro0ès»verbal  des 
débats  et  dû  jugement,  ainsi  que  de  Pacte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  contre  Stôckli  et  que  le 
délit  prévu  par  les  art.  269,  37 1  §  c  et  272  §  i  du  code  pénal, 
dont  il  a  été  fftt  application,  est  du  nombre  de  ceux  (fui,  aux 
termes  de  l'art.  306 ,  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu 
d'une  plainte  : 

Attendu  que  les  cas  où  il  peut  y  avoir  nullité  d'un  jugement 
criminel  ou  correctionnel ,  *ont  prévus  et  énumérés  à  l'art*  484 
du  code  de  procédure  pénale. 

Attendu  que  pour  être  admis  à  tirer  parti  en  cassation  d'un 
moyen  motivé  sur  un  vice  de  forme  non  spécialement  prévu  au 
dit  article,  il  faut  qu'il  soit  constaté  que  l'accusé  a  fait  aux  débats 
une  réquisition  écrite,  motivée  sur  le  vice  reproché  à  l'instruction, 
et  que  sa  réquisition  ait  été  écartée  (art.  484  §  &*)» 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  n'établit  pas  qu'aucune 
réquisition  pareille  ait  eu  lieu ,  ensorte  qtfe  l'accusé  ne  peut  ac- 
tuellement se  faire  un  moyen  de  nullité  de  l'absence  de  plainte. 

Attendu,  au  surplus ,  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  lésé  Heg- 
gelia  s'est  adressé  au  préfet  de  Moudon,  afin  de  faire  poursuivre 
l'auteur  du  vol,  et  que  le  dit  Heggeiin  a  confirmé  sa  plainte  devant 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  S1  Saphorin; 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  plainte  au  préfet,  agissant  comme  officier  de 
police  judiciaire,  et  confirmation  de  plainte  devant  le  juge  infor- 
mateur. > 

Sur  le  second  moyen,  motivé  sur  la  violation  des  principes 

*  Art.  484.  Il  p Ait  y  tiroir  recours  eu  nullité,  su  crftti&el  oii  au  eet- 

Mtionnsi,  dans  les  cm  ci -après  : 

k)  Si  la  partie  recourante  ayant  fait  um  féqn&sition  pat  conclusion^ 

écrites  tendant  à  user  d'une  faculté  on  d'un  droit  accordé  par  la  loi , 

eette  réquisition  a  été  mai  a  propee  écartée  on  par  le  président  ou 

par  la  cour. 

Toutefois  les  cas  prévus  au  présent  article  sous  les  lettres  a,  c,  gt 
A,  k,  n'entraînent  la  nullité  du  jugement  Qu'autant  <Jue  Ces  IrHgula- 
rités  ont  dû  exercer  une  influence  suffo  jugutoéntl    ' 
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relatifs  à  l'extradition ,  en  ce  que  Stôckli  aurait  été  arrêté  à  Berne 
et  livré  aux  autorités  vaudoises ,  sans  être  poursuivi  juridique- 
ment, comme  l'exige  l'art,  i  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1882, 
et  sans  qu'aucune  demande  d'extradition  ait  été  faite  ni  accordée, 
tinsorte  que  la  justice  vaudoise  ne  pouvait  procéder  contre  Stockli: 

Attendu  que,  tout  comme  le  moyen  qui  précède  est  écarté,  à 
raisonne  ce  qu'il  ne  constitue  pas  un  cas  de  nullité  prévu  à  l'art. 
484  du  code  de  procédure  pénale  et  n'a  pas  été  proposé  à  la  cour 
correctionnelle,  de  même  le  moyen  motivé  sur  un  défaut  d'extra- 
dition régulière  de  l'accusé  n'est  pas  au  nombre  des  cas  de  nullité; 
que  l'accusé  a  pu  faire  usage  de  ce  moyen  par  réquisition  écrite, 
formulée  lors  des  débats  et  avant  le  jugement ,  et  que  le  refus 
seulement  qu'il  aurait  éprouvé  dans  l'admission  de  sa  réquisition 
pouvait  donner  lieu  à  un  moyen  de  nullité,  selon  l'art.  484  §  k 
susmentionné. 

Attendu  au  surplus  et  sur  le  moyen  en  lui-même^  que  l'accusé . 
a  été  signalé  à  l'autorité  bernoise  par  le  préfet  vaudois,  afin  qu'il 
soit  arrêté  comme  prévenu  de  vol;  que ,  saisi  à  Berne ,  il  a  fait 
l'aveu  du  vol  qui  lui  "était  attribué;  qu'il  n'a  fait  alors  ni  plus 
tard  avant'son  jugement,  aucune  objection  ni  réclamation  contre 
sort  extradition. et  sa  remise  à  l'autorité  vaudoise; 

Que  l'autorité  bernoise  n'a  fait  aucune  difficulté  de  livrer  Stockli 
et  que  par  sa  lettre,  annonçant  sa  remise  à  l'autorité  vaudoise, 
elle  informe  celle-ci  que  le  dit  Stockli,  son  ressortissant,  a  déjà 
été  condamné  deux  fois  pour  escroquerie  et  pour  vol. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du 
24  juillet  1852  sur  l'extradition  n'ont  pas  été  violées. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
Aages,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  le  recourant 
aux  frais  de  cassation,  toutefois  sans  amende. 

Observations. 

V  II  n'est  pas  facile  d'obtenir  la  position  de  questions  difficiles 
^résoudre  et  le  jury  est  facilement  ûptduit  à  s'égarer  lorsque  les 
questions  sont  nombreuses. 
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V  Dans  le  cas  particulier  l'exception  du  défaut  de  permis  d'ex- 
tradition  avait  peu  d'importance  et  peut-être  que  l'intérêt  du  pré- 
venu était  de  ne  pas  être  renvoyé  à  Berne,  où  il  était  rôcidif. 

3°  S'il  s'était  agi  d'un  cas  de  vie  ou  de  mort»  comme  lorsqu'il 
est  question  de  désertion  ou  de  crimes  politiques,  il  faudrait  bien 
admettre  non  une  nullité,  mais  une  déclaration  de  déchéance  du 
droit  de  juger.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  y  a  eu  des  jugements  dans 
des  pays  voisins.  v 


17  lévrier  4859. 

Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Louise  Pinard ,  à  Orbe ,  s'est  pourvue  contre  la  sentence  du  tri- 
bunal de  police  du  district  d'Orbe ,  en  date  du  2  février  1869 , 
qui  la  condamne  à  20  fr.  d'amende  pour  injure. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement , 
de  l'acte  de  recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  : 

1°  Que  l'acte  imputé  à  la  recourante  ne  constitue  pas  un  délit; 

2°  Qu'en  admettant  que  les  faits  reconnus  comme  vrais  dans 
la  sentence  constituassent  une  injure ,  Louise  Pipard  n'en  -devait 
pas  moins  être  libérée ,  puisque  la  plainte  portée  contre  elle  l'a 
été  par  Mr  et  Hme  Magnenat,  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  injure 
de  sa  part; 

3°  Qu'elle  aurait  dû  être  considérée  comme  complice  du  jeune 
Breton ,  et  non  comme  auteur  du  délit,  etc.  • 

Sur  le  premier  moyen  :  considérant  que  le  tribunal  a  constaté 
que  le  30  décembre  1858,  l'accusée  a  donné  20  centimes  au 
jeune  Breton  à  titre  de  paiement  pour  aller  dans  la  maison  Wehrli, 
où  avait  lieu  un  banquet  de  noces,  demander  un  goûme  pour  pui- 
ser le  ljsier,  et  cela  de  la  part  de  M**  Magnenat. 

Considérant  que  le  tribunal  a  apprécié  ce  fait  et  a  déclaré  qu'il 
constitue  une  injure  et  que  cette  appréciation  était  dans  sa  com- 
pétence. 
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Comïctèr&ftt  dès  \bn  que  l'aHégaticm  de  la  recoufàm*  tel  èon- 
traire  au*  faits  établis  par*  le  tribunal  de  police* 

Là  cour  rejette  ce  moyen* 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  second  moyen  :     *  * 

Ccmsidéf  ant  que  si  l'accusée  estimait  que  M*6  Magnenat  n'avait 
aucun  intérêt  d'ans  èenë  affaire,  elle  aurait  dû  présenter  *ette 
exception  devant  le  tribunal  de  police  en  demandant  que  la  plainte 
soit  mise  de  côté. 

Considérant  que  la  recourante  n'a  pas  agi  devant  le  tribunal 
de  police  en  présentant  cette  exception,  et  qu'ainsi  la  cour  de  cas- 
sation n'a  aucun  élément  peur  statuer  sur  le  fait  de  l'intérêt  que 
pouvait  avoir  la  dame  Magnenat  à  porter  plainte  en  injure. 

La  cour  rejette  ce  second  moyen. 

Quant  aux  autres  points  du  recours  : 

Attendu  qu'ils  ne  constituent  pas  des  moyens  prévus  par  le . 
,  code  de  procédure  pénale  comme  pouvant  entraîner  la  nullité  ou 
la  réforme  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police. 

La  cour  ne  s'en  occupe  pas. 

En  conséquence,  la  cour  de  [cassation  pénale,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution  /et  condamne  Louise 
Pinard  aux  frais  de  cassation  et  à  l'amende  de  dix  francs  en  vertu 
de  l'art.  827  du  code  de  procédure  pénale. 

Observations. 

1°  On  ne  saurait  deviner  en  quoi  il  y  a  injure  condamnable  au 
pénal ,  à  faire  demander  un  goûme. 

2*  On  ne  voit  pas  que  la  famille  Wehrli  soft  en  cause,  ni  com- 
ment il  y  aurait  injure  envers  M™*  Magnenat  pour  avoir  /ait  prendre 
son  norn. 

T  À  peipe  y  aurait-il  lieu  à  des  dommages -intérêts.  Aussi 
l'amende  nous  semble-t-elle  d'une  grande  sévérité.- 


Le  rédacteur,  L  PelMs,  avocat. 
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Droit  relierai. 

L'arrêté  que  nous  donnons  aujourd'hui  contient  des  détails 
importants  et  peu  connus  relativement  à  la  Société  dite  des  Ca- 
téchumènes ,  à  Genève;  il  renferme  en  outre  la  jurisprudence  du 
Conseil  fédéral  sur  des  questions  de  main-morte,  de  constitution 
cantonale  et  de  liberté  d'enseignement. 

ÀflRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

concernant  la  plainte  portée  par  la  Société  dite  d$$ 
Catéchumènes,  à  Genève. 

Du  48  janvier  4869. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  la  plainte  formée  par  la  Société  d'instruction  religieuse , 
dite  des  Catéchumènes ,  à  Genève ,  réclamant  contre  le  grand 
Conseil  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Génère  pour  cause  de 
violations  de  la  constitution; 

Après  avoir  entendu  un  rapport  du  département  fédéral  de 
justice  et  police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  À  teneur  de  l'art.  140  de  la  constitution  du  canton  de  Ge- 
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nève,  toutes  les  fondations  existantes  devront,  dans  l'espace  d'uïï 
an,  soumettre  au  Conseil  d'Etat  les  conditions  de  leur  institution, 
et,  si  le  Conseil  d'Etat  estime  qu'elles  doivent  être  reconstituées 
ou  dissoutes ,  il  en  portera  la  connaissance  au  grand  Conseil  qui 
statuera  sous  forme  de  loi. 

B.  Sur  la  base  de  cette  disposition  le  grand  Conseil  a  pro- 
mulgué ,  le  22  août  dernier*  une  loi  sur  les  fondations ,  laquelle 
renferme,  art.  15 n°  12,  la  disposition  suivante  : 

c  Seront  réunis  à  la  Caisse  hypothécaire,  instituée  par  la 
»  constitution ,  pour  les  revenus  en  être  remis  au  consistoire  qui 
»  les  emploiera  suivant  leur  destination:  a)  les  fonds  de  lâ'Sd- 
»  ciété  d'instruction  religieuse  dite  des  Catéchumènes. 

C.  La  dite  Société  réclama  contre  cette  mesure  par  lettre  du 
10  septembre  dernier  et -allègue  en  substance  les  motifs  suivants  : 

Celte  Société  fut  fondée  en  1836  dans  le  but  :' 
1°  de  distribuer  des  livres  de  piété  aux  familles  pauvres; 
2°  de  faciliter  la  première  instruction  des  enfants  dans  les 
écoles;  :..».,. 

3e  de  fournir  aux  catéchumènes  les  moyens  d'acquérit  une 
instruction  solide  ;  »       ......  v  ^  :.    ) 

4°  de  faire  enseigner  le  chant  sacré  (Q  ans  plus  tard).  ' 

Cette  Société  fut  autorisée  par  te  gouvernement  sous  la  condi- 
tion qu'elle  ne  serait  jamais  à  charge  à  l'Etat.  Fidèle  à  son  but , 
quoique  avec  des  ressources  assez  restreintes  ;  elle  établit  des 
écoles  de  ïëatute  n  des'  «lasses  de  caJtéètitimêûes,  <F abortî -Wï  petit 
nombre.  Soutenue  bientôt  ^âr -dès  tags,N  pétdes  dons  et  des  sous- 
criptions annuelles,  elle.se  vit  en  étatrde; donner  une  grande  ex- 
tension à  ses  établissements ,  ensorte  que  depuis  longtemps  ,  la 
Société  des  catéchumènes' a  été  chargée,  sotte  l'approbation  des 
autorités  civiles  et  ecclésiastiques  *  de  J'érfucation  priihiairè  et 'de 
l'instruction  religieuse»  sans  qu!il. en  coûtât  nemà  l'Etat;  -«é  co«- 
wité  tfbflisi  parmi  les- souscripteurs: au  nohibre  d^rmnon  500, 
surveillait  ces  instructions.   Chaque  .année  -ce  Comité  rendait 
compte  de  sa  gestion  dans  rassenqbléegénérvak  -des  doeateur^  et 
souscripteurs,  et  il  n'a  jamais  reluque  dés  remerciempÉts  -peter 
ses  soins*  et  son  zèle.  La  plus  entière  publicité  était  donnée  M  ce 


dompte-rendu  qwi  comprenait  aussi  ia  partie  financière  de  ta  ges- 
tion. La  Société  estime  en  conséquence  que  la  loi  susmentionnée 
est  contraire  à  la  constitution  dés  les  points  suivants  : 

Ie  L'art:  440  de  la  constitution  porte  que  les  fondations  exis- 
tantes peuvent  être  reconstituées  ou  dissoutes.  C'est  à  tort  qu'on 
applique  à  cette  institution  la  notion  de  fondation ,  puisqu'elle  a 
été  primitivement  établie  et  se  soutient  encore  en  partie*  par  des 
souscriptions  annuelles,  quoiqu'elle  se  trouve  aujourd'hui  en  pos- 
session d'un  capital  existant  par  suite  de  dons  et  de  legs  qui  lui 
ont  été  faits.  La  seconde  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  la  loi  est  conforme  à  la  constitution,  laquelle  ne  permet  que  la 
reconstitution  ou  la  dissolution  des  fondations.  Or  la  Société  dont 
il  s'agit  n'est  ni  reconstituée  ni  dissoute.  Il  n'en  est  pas  dit  un  mot 
dans  la  loi ,  et  d'ailleurs  il  a  été  reconnu  par  le  rapport  même  de 
la  commission  du  grand  Conseil  que  la  Société  est-libre  de  con«! 
tiauer  sa.  mission  d'enseignement.  Si  donc  la  Société  n'est  ni  re- 
constituée ni  dissoute,  la  loi  se  réduit  à  une  spoliation  pure  et 
simple,  d'autant  plus  manifeste  que  l'on  ne  sait  pas  qui  deviendra' 
propriétaire  des  fonds . 

2P  Deuxième  violation  de  la  constitution  :  la  constitution  porte 
à  l'art.  *>  que  la  propriété  est  inviolable,  disposition  qui  doit  s'ap- 
pliquer aussi  aux  propriétés  des  fondations  et  des  corporations. 

3°  La  constitution  garantit  ia  liberté  de  rensôfgnement ,  sous 
la  réserve  des  dispositions  prescrites  par  les  lois  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs.  Ûr  la  loi  n'empécbe  pas 
la  Société  de  continuer  l'enseignement,  mais  elle  lui  en  ôte  près* 
que  tous  les  moyens. 

4°  Aux  termes  déjà  loi,  les  fonds  de  ia  Société  serout  réunis 
à  fe  ettiaie  hypothécaire  pour  les  revenus  en  être  renais  au  con* 
sistoire  qui  les  emploiera  suivant  leur  destination;  Or  cette  réu- 
nion est  elle-même  une  violation  de  la  constitution,  comme  on 
peut  s'en' assurer  en  lisant  tes  art.  143  et  14ë.  On  voit  par  ces 
articles  que  la  Caisse  %  été 'formée  uniquement  pour  recevoir  en** 
viroN  la  «pitié  des  èieas  de  l'ancien  fisc  genevois  qqi  étaient 
gérés  par  la  Société  économique  et  pour  répartir  les  produits  qui 
empnernanaieat  aux  anciennes  communes  de -Genève  et  au  cousis- 
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loire,  répartition  qui  a  été  postérieurement  déterminée  sans  qu'il 
ait  été  fait  aucune  mention  des  biens  de  la  Société  des  catéchu- 
mènes. 

41  est  vrai,  qu'une  partie  du  revenu  des  capitaux  provenant  de  - 
la  Société  économique  et  confiés  à  la  Caisse  hypothécaire  doit  être 
remise  au  consistoire,  mais  uniquement  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte  protestant  et  nullement  pour  l'instruction  publique  qui 
ne  rentre  point  dans  le  mandat  du  consistoire.  La  loi  est  ainsi 
contraire  à  la  constitution  en  attribuant  à  la  Caisse  hypothécaire 
d'autres  capitaux  que  ceux  que  la  constitution  a  déterminés  et  en 
la  chargeant  d'une  mission  que  la  constitution  n'a  pas  prévue. 

5°  A  teneur  de  l'art.  151  de  la  constitution,  les  biens  des  fon- 
dations ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  et  seront 
toujours  séparés  des  biens  de  l'Etat.  Bien  que  la  loi  porte  que 
le  consistoire  emploiera  les  revenus  en  litige ,  suivant  leur  desti- 
nation, il  est  évident  que  ces  termes  sont  complètement  illusoires. 

En  effet,  en  lisant  l'art.  121  de  la  constitution,  on  voit  que  la 
mission  du  consistoire  se  réduit  4  exercer  une  surveillance  géné- 
rale sur  les  intérêts  de  l'église;  Or  la  surveillance  et  l'action  sont 
deux  choses  absolument  différentes ,  et  il  y  a  en  outre  à  faire  la 
distinction  entre  l'instruction  publique  et  l'église.  A  supposer 
même  que  la  surveillance  à  exercer  par  le  consistoire  soit  éten- 
due à  la  surveillance  de  l'instruction  des  catéchumènes ,  il  est 
évident  que  la  mission  du  consistoire  ne  <  saurait  s'étendre  aux 
autres  branches  de  l'instruction:  Il  est  donc  prouvé  que  les  fonds 
,de  la  Société  ne  peuvent  é^re  employés  par  le. consistoire  suivant 
leur  destination. 

Par  tous  ees  motifs,  la  Société  demande  que  le  Conseil  fédéral 
soumette  la  présente  réclamation  à  l'Assemblée  fédérale  pour  éire. 
ensuite  renvoyée  au  tribunal  qui  doit  prononcer  en  dénoter  res- 
sort, '  i. 

-.  D.  Par  lettre  du  18  septembre  dernier,  le  comité  de  la  So- 
ciété, transmettant  au  Conseil  fédéral  un  décret  du  Conseil  d'Etat 
du  11  septembre  >  annonce  que  ce  dernier  ne  tenant  pas  compté 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire*,  a  exé- 
cuté la  loi  du  22  août  sans  attendre  la  décision  des  autorités. 
Aédérales. 
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E.  Par  mission  du  3  décembre  dernier,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Génère  a  communiqué  l'exposé  des  faits  suivant  : 

A  teneur  de  l'art.  140  de  la  constitution,  la  Société  des  Caté- 
chumènes devait  soumettre  au  Conseil  d'Etat  les  statuts  de  Tins* 
titution.  Celui-ci  estimant  qu'une  reconstitution  était  nécessaire , 
a  fait  au  grand  Conseil  une  proposition  d'où  est  résulté  l'art.  15 
§  12  de  la  toi  du  22  août  1849.  L  art.  1er  de  cette  loi  définit  les 
fondations,  comme  suit  : 

c  Sont  considérées  comme  fondations  désignées  par  l'art»  139 
de  la  constitution  tous  les  établissements,  institutions,  corporations 
ayant  un  caractère  d'utilité  ou  de  bienfaisance  générale,  exis- 
tant soit  par  leurs  opérations*,  soit  en  vertu  de  donations,  de  legs 
ou  de  collectes  employés  dans  un  but  déterminé  et  dont  l'admi- 
nistration particulière,  agissant  en  nom  collectif,  ne  se  compose 
pas  d'un  des  corps  administratifs  reconnus  par  la  constitution  ou 
institués  par  les  lois  qui  en  résultent.  » 

Or  la  question  est  de  savoir  quel  a  été  le  but  de  cette  institu- 
tion ,  quelles  étaient  les  conditions  de  son  existence?  En  a-t-eHe 
dévié?  Quelle  est  son  utilité  actuelle?  La  première  de  ces  ques- 
tions est.  décidée  par  l'acte  ^fondamental  à  teneur  duquel  ce  but 
est  triple  de  sa  nature ,  savoir  : 

1°  de  distribuer  des  livres  de  piété  aux  familles  pauvres; 

2°  de  faciliter  la  première  instruction  des  enfants  dans  les 
écoles; 

3°  de  faire  instruire  solidement  par  des  ministres  et  un  peu  au 
long  les  catéchumènes  qu'on  leur  adressera. 

Dans  cet  acte  la  dite  institution  est  en  outre  signalée  comme 
une  œuvre  purement  de  charité  et  le  gouvernement  ne  l'avait 
autorisée  qu'à  la  condition  qu'elle  ne  serait  point  à  la  charge  de 
l'Etat.  En  ce  qui  concerne  le  premier  but ,  la  Société ,  dans  son 
mémoire  au  grand  Conseil,  reconnaît  elle-même  qu'elle  a  pu 
abandonner  une  partie  de  ce  mandat  parce  que  d'autres  associa- 
tions se  sont  formées.  Le  second  but  était  proprement  de  fournir 
aux  enfants  les  moyens  pécuniaires  de  fréquenter  les  écoles.  Mais 
elle  a  été  plus  loin ,  elle  a  fondé  elle-même  des  écoles;  elle  a 
formé  un  fonds  provenant  soit  de  souscriptions,  dons» et  legs,  soit 
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d'intérêts  de  placements  hypothécaires ,  géré  par  enVomiiè  de 
24  membres ,  se  recrutant  par  lui-même  et  ne  relevant  d'aucune 
adufaistration  reconnue  par  l'Etat.  Si  le  produit  de  ce  fonds , 
d'environ  20000  fr.,  est  insuffisant,  la  Société  recourt  à  la  bien- 
faisance publique  et  subvient  au  moyen  de  ces  ressources  au* 
besoins  des  écoles.  Mais  aujourd'hui  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion, l'instruction  primaire  est  donnée  largement  et  gratuitement, 
ne  peut-on  pas  se  demander  si  l'abandon  d'un  tel  système  de 
charité  et  de  patronage  pour  la  distribution  de  l'instruction  pre- 
mière ne  se  motiverait  pas  tout  aussi  bien  que  l'abandon  de  la 
distribution  des  livres  de  piété  aux  familles  pauvres.  Quant  au 
troisième  but,  l'institution  est  demeurée  dans  les  limites  qu'elle 
s'était  tracées  et  c'est  précisément  en  cela  que  sa  destination  a  été 
respectée.  En  effet,  la  toi  sur  les  fondations  a  réuni  le  fonds  pré- 
cité à  la  Caisse  hypothécaire ,  institution  chargée  par  la  constituf- 
tion ,  art.  146,  de  faire  valoir  les  biens  des  anciens  Genevois  -,  et 
elle  a  remis  les  revenus  de  ce  fonds  au  consistoire  pour:qu'tl  les 
emploie  suivant  leur  destination.  Or  quelles  garanties  n'offre  pus 
un  placement  de  fonds  géré  par  une  administration  nommée  par 
les  conseils  municipaux  de  l'aacieti  territoire  et  chargée  d'em- 
ployer ses  revenus  selon  leur  destination,  savoir  l'instruction  reli- 
gieuse? Quel  corps  est  mieux  placé  à  cet  effet  que  le  consistoire 
élu  par  l'ensemble  'des  citoyens  protestants,  et  chargé  d'exercer 
une  surveillance  générale  sur  les  intérêts  de  l'Eglise  nationale 
protestante?  D'ailleurs  le  consistoire  est  aussi  bien  qualifié  qu'une 
Société  libre  pour  surveiller  des  classes  de  catéchumènes ,  pour 
maintenir  l'unité  de  doctrine  et  répandre  l'instruction  et  la  vie 
religieuse. 

Suivant  l'acte  fondamental  l'institution  doit  être  une  œuvre 
purement  de  charité.  Mais  la  Société  dit  y  dans  son  mémoire  aju 
grand  Gonseil,  que  dès  que  la  loi  a  fondé  des  écoles  gratuites, 
fournissant  aktei  la  possibilité  de  faire  instruire  les  enfants  sans 
faire  aucune  dépense,  te  comité  a  estimé  qu'41  ne  devait  plue  ad- 
mettre des  réductions  de  p!rix  ou  des  dispenses  complètes^  et.il 
s'est  affermi  daris  le  système  d'exiger  une  rétribution^  mensuelle. 
C'est  là  une  singulière  .manière  de  faciliter  Tinstntotioin  première 
que  d'en  exiger  et  bien  plus ,  d'en  augmenter  le  paiement. 
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.  Enfin,  l'institution  n'a  été  autorisée  qu'à  la  condition  express* 
qu'elle  ne  sera  point  à  la  charge  de  l'Etat ,  ni  pour  le  présent  ni 
pour  l'avenir.  Ce  point  mène  à  la  question  d'utilité  actuelle  de 
cette  institution,  tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport 
intellectuel.  Quant  au  premier  point,  il  convient  de  rappeler  que, 
dépens  plusieurs  années,  H  existait  dans  le  eanton  de  Genève  une 
gène  pénible  faute  de  locaux  pour  laeréation  d'écoles  primaires, 
gène*  qui- n!a  finit  que  s'accroître  en  raison  du  nombre  toujours 
plus  considérable  des-  élèves:  des  écoles  de  l'Etat,  et  cela  à  tel 
point,  que  la  santé  des  jeunes  gens  fut  -sans  cesse  menacée  et 
jqirïl  fallut  en  refaser  l'aoeée  à  de  nouveaux  élèves.  En  présence 
de  eette  souffrance  permanente,  les  vastes  locaux  d'écoles  de  la 
Société  des  Catéchumènes  se  vidaient  de  plus  en  plus;  tes  locaux 
eux-mêmes ,  aux  termes  de  la  constitution ,  appartenaient  à  peu 
près  tous  à  la  commune  de  Genève,  héritière  des  immeubles  de 
la  Société  économique  et  obligée  de  se  pourvoir  des  construc- 
tions nécessaires  pour  les  écoles.  A  la  vérité,  eette  Société  a  dû 
s'exécuter  au  fur  et  à  mesure  qu'allaient  expirer  ses  baux'  ou 
son  droit  de  jouissance  et  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  lécal 
appartenant  à  la  ville,  *vee  bail  jusqu'en  1864 ,  local  pour  l'ob- 
tention, duquel  des  démarches  infructueuses  ont  été  faites  depuis 
1842;  mais  M  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  canton  s'est  vu  dans 
la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  ville  et  de  lui  prêter  deux  locaux* 
tandis  que  Itn+ménie  en  avait  un  besoin  urgent  pour  la  création 
de  nouvelles  classes  secondaires.  Ainsi,  au  point  de  vue  matériel» 
on  peut»  dire  sans  exagération  aucune  que  contrairement  aux  con- 
ditions fondamentales ,  la  Société  des  Catéchumènes  était  devenue 
à  charge  à  l'Etat* 

.  Sons  le  rapport  de  l'utilité  intellectuelle,  on  peut  alléguer 
qu'elle  «si  extrêmement  oontestable  ;  les  résultats  de  renseigne- 
ment le  démontrent  amplement.  U  s'est  constaté  que  les-  élèves 
sortis*  i de  ces  «écoles  ont  depuis  un  grand  nombre  d'années  cessé 
de  fréquenter  le  collège  latin  et  qu'ils  étaient  en  générai  reeon* 
naissables  à  un  certain:  défaut  de  promptitude  d'esprit.  Dans  le 
ïapport  annuel  du  8  février  É84fy  concernant  les  écoles  seeon+ 
daires^  fe  Comité)  déclare  à  l'assemblée  générale  qu'il. s'est  * 
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plusieurs  reprises  demandé  si  cette  institution  ne  devrait  pas  être 
supprimée  comme  <  n'ayant  plus  aux  yeux  da  ses  concitoyens  la 
môme  utilité.  Quant  à  l'objection  avancée  par  la  Société,  savoir 
que  l'instruction  primaire  et  secondaire  qu'elle  donne  est  si  inti- 
mement liée  à  l'instruction  religieuse,  que  l'éducation  qu'on  reçoit 
dans  ses  écoles  est  supérieure  à  celle  des  écoles  de  l'Etat,  on 
peut  y  répondre  que  la  loi  générale  sur  l'instruction  publique 
oblige  l'Etat  de  faire  donner  l'instruction  religieuse  dans  tous  les 
établissements,  d'accord  avec  l'autorité  ecclésiastique,  et  que, 
sur  32  enfants  entrés, en  7fe  des  écoles  de  la  Société,  il  n'y  a  eu 
dans  ce  nombre  que  5  ou  6  bons  écoliers.  Les  circonstances  étant 
telles  f  on  a  dû  se  préoccuper  vivement  des  conséquences- fâ- 
cheuses que.  présente  cette  dispersion  considérable  des  enfants, 
obéissant  à  des  impulsions  diverses ,.  nourris  d'idées  ou  de  prin- 
cipes souvent  hostiles1,  soit  en  matière  politique  soit  en.  matière 
religieuse. 

Les  conclusions  du  Conseil  d'Etat  portent  en  résumé  -ce  qui 
suit: 

1°  Le  grand  Coùseil  a  été  parfaitement  fondé  et  par  l'acte 
constitutif  de  la  Société  et  par  la  constitution  à  examiner  l'utilité 
actuelle  de  la  Société  d'instruction  religieuse  et  à  la  reconstituer 
dans  le  sens  des  institutions  nouvelles  et  des  besoins  réels  du 
pays. 

2°  Cette  Société  fait  bien  réellement  partie  des  institutions  dé- 
signées par  la  loi  du  22  août,  art.  1er. 

3*  Elle  a  réellement  dévié  des  conditions  de  son  institution. 

F.  En  ce  qui  concerne  ta  contenu  de  la  plainte ,  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Genève  expose  encore  ce  qui  suit  : 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Société  a  elle-même  reconnu  par 
ses  lettres  du  18  avril  et  du  16  mai,  la  compétence  constitution- 
nelle des  autorités.  Par  une  confusion  d'idées  on  s'était  habitué  à 
Genève  à  considérer  de  certaines  sociétés  comme  suffisamment 
autorisées  à  posséder  collectivement  des  biens ,  parce  qu'elles 
avaient  à  une  époque  quelconque  reçu  du  Conseil  d'Etat  des  au- 
torisations directes  ou  indirectes;  mais  à  quoi  on  ne  réfléchissait 
pas,  c'est  que  ces  sortes  d'autorisations  sont  toujours  soumises  à 
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la  révocation  du  Conseil  d'Etat.  C'est  pour  mettre  fia  à  cette  si- 
tuation que  la  constitution  a  décidé  que  la  loi  statuerait  sur  toutes 
les  sociétés  de  ce  genfe.  C'était  une  garantie  donnée  à  ces  insti- 
tutions, puisque  le  Conseil  d'Etat  aurait  pu  les  supprimer  de  son 
autorité  privée,  ce  dont  le  siècle  dernier  offre  beaucoup  d'exem- 
ples, et  depuis  1814  personne  n'a  contesté  à  ce  corps  le  droit  de 
révoquer  les  autorisations  données  par  lui  pour  une  durée  indé- 
terminée. La  Société  invoque  en  faveur  de  son  existence  et  de  sa 
possession  collective  l'autorisation  donnée  à  la  fondation  par  le 
gouvernement,  en  1736,  et  la  reconnaissance  tacite  de  la  Société 
depuis  1814  par  le  Conseil  d'Etat,  et  c'est  là,  dit-elle,  ce  qui  la 
constitue  Société  particulière;  mais  de  là  n£  suit  pas  l'autorisa- 
tion légale  pour  posséder  collectivement  les.  fonds  amassés  par 
elle,  et  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder  et  la  loi  le 
lui  a  retiré.  La  Société  ne  cesse  de  confondre  la  gestion  et  la  dispo- 
sition du  fonds  capital  avec  les  collectes  annuelles  qu'elle  peut 
faire.  La  loi  lui  a  ôté  la  gestion  du  capital!  et  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  donner  une  autorisation  contraire.  La  disposition 
portant  que  le  capital  serait  gjôré  par  la  Caisse  hypothécaire  et  les 
revenus  employés  annuellement  par  le  consistoire  est  Jogique;, 
elle  offre  toutes  garanties  et  se  trouve  en  rapport  avec  les  précé- 
dents. —  La  Société  économique  fut  instituée  lors  de  la  réunion 
de  Genève  à  la  France,  avec  la  mission  de  ^diriger,  surveiller  et 
réorganiser  au  besoin  les  établissements  relatifs  à  l'éducation, 
au  culte  réformé  et  au  soutien  de  l'industrie.  Le  traité  avec  la 
France  reconnut  à  la  Société  le  droit  de  gérer  les  biens  commu- 
naux genevois.  H  était  évident  que  les  biens  gérés  par  la  Société 
des  Catéchumènes  étaient  du  nombre  des  biens  déclarés  commu- 
naux. La  Société  économique  le  comprit  bien  ainsi  et  les  reven- 
diqua, laissant  toutefois  à  la  Société  des  Catéchumènes  la  gestion 
des  biens  de  sa  fondation,  par  le  pouvoir  qu'elle  avait  de  con- 
tinuer avec  les  fonds  dont  elle  avait  la  disposition ,  à  soutenir  les 
anciens  établissements  genevois  d'instruction  publique.  Sans 
aliéner  son  droit ,  la  Société  économique  autorisa  tacitement  la 
Société  des  catéchumènes  de  continuer  son  œuvre  qui  dans  ce 
moment  ne  pouvait  pas  être  mieux  remplie;  dans  cette  circons- 
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tattce,  la  Société  économique  continua  le  rôle  de  l'ancien  Conseil 
d'Etat  vis-à-vis  de  la  Société  des  Catéchumènes,  en  l'autorisant 
d'exister  lorsqu'elle  était  utile.  Mais  à  présent  que  l'instruction 
primaire  est  devenue  gratuite  et  que  l'instruction  religieuse  reçoit 
des  secours  de  l'Etat,  à  quoi  est-il  bon  qu'une  Société  à  part 
continue  à  y  pourvoir,  en  dehors  du  contrôle  de  l'Etat,  ayant  la 
prétention  de  subsister  par  elle-même,  alors  qu'aucune  loi  ne  lui 
en  donne  le  droit  et  alors  que  d'après  la  constitution ,  la  gérance 
d'une  fondation  par  une  société  agissant  en  nom  collectif  doit  être 
autorisée  par  l'Etat.  Il  ne  peut  dès  lors  être  nullement  question  de 
spoliation.  La  propriété  appartient  à  la  destination,  et  non  à  une 
Société  qui  n'a  plus  d'existence  légale  et  qui,  soit  d'après  l'ancien 
droit,  soit  d'après  le  nouveau ,  a  cessé  d'exister  comme  pouvant 
posséder  et  gérer  des  biens  en  nom  collectif.  Or,  en  donnant  cds 
biens  à  gérer  à  un  établissement  qui  gère  tous  les  biens"  commu- 
naux des  anciens  Genevois,  c'est  les  faire  rentrer  sous  leur  gestion 
naturelle,  et  en  remettant  les  revenus  au  consistoire  c'est  remplir 
strictement  le  voeu  des  donateurs. 

La  liberté  d'instruction,  pas  plus  que  la  propriété,  n'a  nul- 
lement été  violée.  Les  membres  de  cette  Société  peuvent  foire 
administrer  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  l'éducation  primaire  et 
instruction  religieuse.  Mais  prétendre  qu'on  attaquerait  la  liberté 
d'instruction  parce  que  l'on  n'aurait  pas  autorisé  dette  association 
à 'posséder  et  à  gérer1  des  fonds  sous  un  nom  collectif,  ce  serait 
soutenir  que  l'on  violerait  la  liberté  religieuse  si  Ton  n'accordait 
pas  à  des  couvents  le  droit  de  rétablir  des  biens  de  main-morte. 
Il  est  ouvert  plusieurs  voies  d'associations  libres  dans  le  canton 
de  GteûéVê  pour  se  livrer  à  l'instruction,  mais  pour  le  "faire 
comme  fondation  publique,  il  faut  l'autorisation  du  grand  Conseil; 
c'est  cette  autorisation  qui  est  refusée  à  la  Société  des  Catéchu- 
mènes qui  n'a  jamais  eu  le  droit  d'exister  à  perpétuité'. 

Là  plainte  qu'on  a  passé  outre  sur  son  recours  n'est  pas  fon- 
dée, parce  que  la  Société  n'a  jamais  signifié  légalement  ce  recoup» 
au  Conseil  d'Etat ,  que  ce  recours  est  en  lui-même  totalement» 
dénué  de  prétexte,  que  ces  sortes  de  recours  à'^nt aucun  carac- 
tère suspensif  et  que  les  formalités  à  remplir  ne  sont  pas  encore- 
définies  par  une  loi  fédérale. 
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.  Tout  aussi  peu  fondée  est  la  plainte  portant  que  le  Conseil 
d'Etat  a  agi  arbitrairement  et  a  porté  atteinte  à  la  séparation  du 
pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  par  la  constitu- 
tion* art.  82,  chargé  de  l'éducation ,  et,  lorsqu'il  rencontre  ré** 
sistance ,  il  doit  la  briser.  Plainte  a  été  portée  pour  cause  de 
résistance  et  l'instruction  judiciaire  poursuit  son  cours. 

G.  Enfin  le  comité  de  la  Société  a  notifié ,  par  lettre  du  10  jan- 
vier courant,  qu'il  a  été  assigné  pour  répondre  à  l'accusation  de 
détournement  de  fonds,  que  le  Conseil  d'Etat  a  par  un  acte  d'ar- 
bitraire déclaré  dissoute  la  Société  d'instruction  religieuse  et*  que 
le  Conseil  administratif  de  Genève  s'est  emparé  de  force  d'un 
local  loué  à  la  Société,  circonstances  qui  nécessitent  une  prompte 
décision  de  l'affaire  principale. 

Considérant  ; 
1°  Que  les  art.  139  et  140  de  la  constitution  du  canton  de 
Genève  soumettent  toutes  les  fondations  présentes  et  futures  à 
l'approbation  et  à  la  réforme  de  l'autorité  législative,  d'où  résulte 
incontestablement  pour  le  grand-conseil  le  droit  de  fixer  la  notion 
légale  de  la  fondation  en  général  aussi  bien  que  de  disposer  de 
la  manière  la  plus  large  à  l'égard  des  fondations  existantes  et 
même  de  les  dissoudre  s'il  le  trouve  convenable; 

2°  Que  l'institution  de  la  Société  d'instruction  religieuse  dite 
des  Catéchumènes  correspond  entièrement  à  la  notion  de  fon- 
dation telle  qu'elle  a  été  définie  par  le  grand  Conseil  à  l'art.  1er  de 
la  loi  du  22  août  1849*  et  que  oe  caractère  n'est  nullement  changé 
parle  faite  que  le  capital  de  la  fondation  a  pu  s'accroître  en  partie 
par  des  contributions  annuelles,  attendu  que,  par  leur  réunion  à 
la  fondation,  de  pareilles  contributions  prennent  le  caractère  ju- 
ridique de  celle-ci  et  que  l'article  1er  de  la  loi  du  22  août  fait 
expressément  mention  des  collectes; 

3°  Qu'en  outre  le  grand  Conseil  a  disposé  de  cette  fondation 
en  vertu  de  «a  compétence  constitutionnelle,  et  cela  par  la  voie 
de  la  réforme  ou  reconstitution ,  en  modifiant  en  partie  la  desti- 
nation de  restitution  et  en  plaçant  la  gestion  et  l'emploi  des  fonds 
entre  les  mains  d'autorités  constitutionnelles; 
4°  Qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  question  d'une  atteinte  à  la 
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propriété,  puisque  le  grand  Conseil  a  fait  usage  d'un  droit  consti- 
tutionnel et  que  le  droit  de  propriété  n'appartenait  nullement  à 
la  Société,  mais  à  la  personne  morale  de  la  fondation,  à  laquelle 
il  demeure  aussi  à  l'avenir  bien  que  sous  une  autre  forme  et  un 
autre  mode  d'administration; 

5°  Que  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  n'est  pas  violé 
non  plus,  attendu  que  la  loi  du  22  août  ne  traite  en  aucune  ma- 
nière de  cet  objet  d'une  toute  autre  natore  et  qu'elle  ne  détourne 
point  de  leur  but  les  fondations  destinées  à  l'enseignement; 

6°  Qu'enfin  la  remise  du  capital  de  la  fondation  à  la  Caisse 
hypothécaire  pour  le  gérer  et  au  consistoire  pour  l'employer  né 
peut  constituer  non  plus  une  violation  de  la  constitution,  en  ce 
que  la  dite  Caisse  hypothécaire  a  à  gérer  des  fonds  publics  en 
partie  destinés  à  l'enseignement,  et  que  le  consistoire  a  la  sur- 
veillance de  tous  les  établissements  religieux  de  l'église  nationale 
et  qu'il  est  incontestablement  dans  la  compétence  du  grand  Conseil 
de  déterminer  lès  limites  des  fonctions  respectives  de  ces  insti- 
tutions; 

7*  Que  les  deux  lettres  du  comité  de  la  Société ,  du  18  sep- 
tembre dernier  et  du  10  janvier  courant,  ne  constituent  point  un 
recours  indépendant,  mais  ne  renferment  que  des  communica- 
tions faites  en  vue  d'accélérer  la  décision  de  l'affaire  principale , 
ensorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  y  donner  suite  ; 

8°  Qu'au-  surplus,  quelques-uns  des  points  qu'elles  renferment 
trouveront  leur  solution  avec  la  question  principale,  qu'une  partie 
d'entre  eux  sont  pendants  devant  lès  tribunaux  et  que  d'autres 
ne  sont  en  général  pas  de  la  compétence  des  autorités  fédérales; 

9°  Qu'en  conséquence  et  par  tous  ces  motifs ,  le  Conseil  fé- 
déral ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  proposer  à  l'Assemblée  fé- 
dérale de  renvoyer  la  plainte  bu  Tribunal  fédéral,  conformément 
à  l'art.  105  de  la  constitution  fédérale,  sauf  et  réservé  le  droit 
des  réclamants  de  recourir  à  cette  assemblée,  d'après  l'art.  74, 
n°  ifi  de  la  dite  constitution. 

A  trouvé  que  le  recours  n'est  pas  fondé  et,  en  conséquence, 
arrête  : 

1°  Les  réclamations  de  la  Société  d'instruction  religieuse  dite 
des  Catéchumènes  ne  sont  pas  admises. 
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?  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  de 
Genève  et  au  comité  delà  dite  Société. 
Ainsi  fait  à  Berne,  le  15  janvier  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  ht  signatures.) 


Cour  de  eassaUtn  pénale. 

23  février  4839. 
Présidence  de  M*  Dumarthcrty. 

François  Reymond,  à  Vich,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  en  date  du  12  février  1859, 
qui  le  condamne  à  10  mois  de  réclusion  pour  complicité  de  voies 
de  lait,  commises  sur  la  personne  de  Charles  Gauthier. 

L'avocat  Aneth,  défenseur  d'office  de  l'aocusé,  se  présente  pour 
soutenir  le  recours. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  lacté  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  : 

1°  Que  Reymond,  mis  en  accusation  d'après  les  art.  215  et  23 
du  code  pénal,  ne  pouvait  être  condamné  cKaprès  d'autres  dispo- 
sitions de  ce  code  et  ponr  un  autre  délit;  que  lé  jugement  viole 
ainsi  les  prescriptions  du  §  i  de  l'art.  484  du  code  de  procédure 
pénale,  etc.  ; 

V  Que  ce  tribunal  a  faussement  appliqué  l'art.  43  du  code 
pénal,  en  présence  de  la  réponse  donnée  par  le  jury  à  la  question 
n°  9  sur  le  premier  moyen  qui  tend  à  la  nullité': 

Considérant  que  bien  que  Reyiftond  ait  été  mis  en  accusation 
d'après  l'art.  215  du  code  pénal,  toutefois  il  est  résulté  des  débats 
qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  délit  pour  lequel  il  était  mis  en  accu- 
sation; 
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Que  le  jury  a  toutefois,  par  ia  solution  <p)'il  a  donnée  à  là  Ques- 
tion de  fait  n°  9,  déclaré  que  Reyoaond  était  coupable  d'avoir* 
après  en  être  convenu  pendant  l'exécution,  contribué  à  faire  dis- 
paraître les  traces  du  délit  et  k  soustraire  le  délinquant  aux  re- 
cherches de  la  justice*  , 

Considérant  que  l'art.  484  du  code  de  procédure  pénale  permet 
le  recours  en  nullité  d'un  jugement  criminel,  lorsque  le  jugement 
a  porté  sur  un  fait  autre  que  celui  de  l'objet  de  l'accusation ,  ou 
s'il  a  été  admis  des  circonstances  aggravantes,  etc. 

Considérant  que  dans  la  cause  Raymond  n'a  pas  été  condamné 
pour  un  fait  autre  que  celui  de  l'objet  de  l'accusation ,  que  seule- 
ment il  a  été  condamné  comme  complice  et  non  comme  auteur 
du  délit  pour  lequel  il  avait  été  mis  en  accusation. 

Considérant  que  le  fait  de  complicité  du  délit  n'est  autre  chose 
que  ce  délit  avec  des  caractères  moins  .grave*. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  criminel  n'a  pa»  yiolé  l'arti- 
cle 484  g  i  du  code  de  procédure  {tende* . 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qui  tendit. la  réforme,  considérant  qu'il  a 
été  établi  en  fait  par  le  jury  que  Reyniopd.eft  coupable  d'^Toir 
pendant  l'exécution,  contribué  à  faire  disparaître  tes  tnioes  du 
délit,  etc.:  ...  .;....,.'• 

Attendu  que  le  jury  a  pu  se  borner  à  répondre,  qup  ftejpiond 
avait  contribué  à  faine  disparaître  les  traces  du  délit  pendant 
.l'exécution^  sans  parler  du  cas  où  le  cas.de  complicité  résulterait 
de  ce  que  le  complice  est  convenu  avant  ïew'cution>  puisque 
l'art,  43  §  3  du  code  pénal  dit:  awnt  ou  pendant  ï  exécution, 
et  qu'il  suffit  ainsi  que  le. complice  se^çoit  trwiYé  da^slïou  ou 
l'autre  cas,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Considérant,  de  plus, .  que  cette  solution  n°  9  a  été  donnée  par 
le  jury  dans  sa. compétence,  et  que,  dès  lors»  Ja  c<hw  &'a  pas  f 
revenir  de  cette  appréciation. 

La  cour  rejette  aussi,  ce  moyen»  v.  .  rj    .:,.      ,..    • 

En  conséquence  la  cour  de  oas^tiom  pénate,  à.  la  majorité 
absolue  des  suffrages  i  rejette  le  recours,  maintient  le  jugeineat 
du  tribunal  criminel ,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  le  re- 
courant aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Tribunal  eaii  «*■*!. 

Question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  juge  peut  examiner 
m  le  mérite  ou  la  vaUditi  d'une  procuration  lorsqu'il  s'agit 
d'une  comparution  en  conciliation? 

42  janvier  1899. 
Présidence  de  M'  Dumarlheray. 

Vu  le  recours  de  A.  Berthod,  notaire,  à  Chàteau-d'CEx,  exercé 
par  lui  comme  liquidateur  de  la  masae  des  biens  en  discussion  de 
feu  FréderioDavid  Turian,  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge 
de  paît  du  cercle.de  Chàteau-d'flEx  d'uaacte  de  non  ooneilialion 
à  l'audience  du  16  décembre  1858,  contre  Louis-David  Turian, 
refus  motivé  sur  ce  que  le  dit  notaire  Berthod  ne  justifie  pas  de 
pouvoirs  nécessaires  pour  se  concilier,  par  la  production  de  Tau* 
torisation  mentionnée  à  l'art.  73  §  d  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse. 

Lecture  est  faite  des  pièces. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  affaire  soumise  au  juge  de  paix  uni- 
quement en  vue  de  la  conciliation  et  no»  pour  le  jugement. 

Attendu  que  les  dispositions  du  chap.  VIII,  du  1er  titre  du  code 
de  procédure  civile  contentieuse  (art.  69  à  80)  ont  en  vue  la  lé- 
gitimation des  parties  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  les  juges 
de  paix ,  jugeant  comme  tribunaux  civife  et  non  comme  juges 
conciliateurs. 

Attendu  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne  se  rapporte  à  ht 
conciliatioà  qui  est  organisée  au  chap.  VII  et  qui  est  régie  par  des 
dispositions  spéciales  ; 

'  Que  les  règles  «qui  lui  soùt  particulières  ne  mentionnent  pas 
1* obligation  (Tuile  légitimation  préâtabfe  des«  parties  entendues  en 
conciliation;' 

Que  fart.  68  dispose  au  centrale  dans  le  sens  de  faire  recoud 
naître  que  le  représentant  de  la  partie  n'a  pas  besota  d'autre  chose 
pour  être  admis  à  se  présenter,  que  de  produire  ta  citation  en 
conciliation,  et  que  ce  n'est  qu'autant  qu'ify  aurait  un  compromis, 
une  transaction  ou  un  passé  expédient  à  consentir  qu'un  délai  est 
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accordé,  s'il  est  demandé  pour  se  procurer  les  autorisations  né- 
cessaires. 

Àttehdu ,  dès  lôrs ,  que  le  notaire  Berthod ,  qui  est  d'ailleurs 
liquidateur  de  la  masse ,  au  nom  de  laquelle  il  s'est  présenté  en 
conciliation,  ne  devait  pas  être  ténu  de  produire  des  pouvoirs 
pour  la  tentative  de  conciliation  ; 

Qu'ainsi  le  juge  de  paix  devait  passer  à  cette  tentative  de  con- 
ciliation, et  au  cas  où,il  n'aurait  pas  réussi  en  délivrer  acte  à  la 
partie  requérante.  .         . 

Le  tribunal  cantonal  met  de  côté  le  refus  du  juge  de  paix,  et 
comme  Ton  ne  voit  pas  que  les  parties  aient  été  entendues  en  vue 
de  conciliation,  le  tribunal  les  renvoie  à  cet  effet  devant  le  juge 
de  paix  qui  délivrera  acte  du  résultat  aux  parties. 

Les  frais  causés  ensuite  du  refus  susmentionné  suivent  le  sort 
de  l'affaire. 

Sans  émoluments  pour  l'Etat. 


QUESTION  DE   FRAIS,    D  HONORAIRES  ET   DE   RECOURS. 
2  février  4859. 

Jean  Sw,  domicilié  à  A**,  se  plaint  de  ce  que  le  procureur-juré 
MH  lui  réclame  20  fr.  pour  honoraires  et  frais  d'un  recours  à  la 
cour  de  cassation  pénale,,  et  demande  si  ces  frais  ne  doivent  pas 
être  supportés  par  l'Etat,  à  la  charge  duquel  l'arrêt  de  la  cour  a 
mis  les  frais  de  l'affaire. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  au  réclamant,  que  comme 
le  procureur  M"*  n'a  pas  agi  en  sa  qualité  de  procureur  en  faisant 
rédiger  l'acte  de  recours,  mais  qu'il  a  été  simple  mandataire,  la 
réclamation  qu'il  fait  pour  honoraires  et  frais  ne  peut  être  l'objet, 
d'une  plainte  ou  d'une  décision  d'office;  qu'ainsi  le  dit  S"*  ne  peut 
procéder  que  dans  la  forme  ordinaire  des  réclamations  civiles  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  été 
appelée  à  statuer  «sur  des  conclusions  du  recourant  S"\  quant 
aux  frais  de  son  recours. 
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QUESTION  DB  TUTBLLB  BT  DB  COMtÉTBIfCB  BN  MAT1BRB 
d'autorité  TUTÉLAIRB. 

2  février  1899. 

Àndré-TCcoIas  V*~,  de  W9  recourt  au  tribunal  cantonal,  par 
mémoire  du  22  janvier  dernier ,  au  sujet  des  comptes  que  son 
curateur,  Henri-Louis  B***,  a  rendus  de  la  gestion  de  ses  biens 
pendant  sa  détention,  et  demande  que  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  G**  soit  responsable,  entre  autres,  de  l'autorisation  qu'elle  a 
donnée,  le  2  juin  1857,  etc. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  au  réclamant  que  s'il  a  à 
se  plaindre  de  la  gestion  de  son  curateur  et  des  décisions  de  la 
justice  de  paix ,  il  peut  agir  par  action  civile  ou  s'adresser  au 
Conseil  d'Ëtat ,  autorité  tutétaire  supérieure ,  et  que  lé  Tribunal 
cantonal  n'est  pas  appelé  à  s'occuper  d'office  de  réclamations 
contre  l'administration  tutélaire. 


QUBSTION  Dl  CfNTIMBS  BN  PAIT  DB  FRAIS  DB  P0URSU1T.BS. 

Il  semble  que  de  telles  misères  ne  devraient  pas  prendre  le 
temps  du  Tribunal  cantonal. 

2  février  1859. 

Le  procureur  0***  communique  au  Tribunal,  par  écrit  du  24  jan- 
vier dernier,  une  copie  de  mandat  de  saisie- arrêt  et  d'avis  de 
saisie,  arrêt  à  l'instance  de  E.  B***  contre  le  débiteur  M***  et  vis- 
à-vis  la  municipalité  de  Mollens ,  et  demande  si  conformément 
au  §  3  de  l'article  il  du  tarif  non  contentieux,  et  à  la  circulaire 
du  1er  décembre  dernier,  il  n'y  a  pas  atas  d'émoluments  de  la 
part  de  l'huissier  et  s'il  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  percevoir 
30  centimes  pour  la  notiâcation  de  l'avis. 

V»  les  actes  susmentionnés, 

Il  sera  répondu  au  rédamant  que  comme  la  noMcation  des 
deux  mandats  a  été  faite  le  même  jour  et* dans  la  même  com- 
mune, il  y  a  àiteu,  en  effet,  à. l'application  dé  l'art  il  g  9  sus- 
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mentionné ,  article  général  rappelé  dans  la  circulaire  du  1er  dé- 
cerabre ,  particulièrement  en  vue  des  huissiers  et  qui  concerne 
tous  les  fonctionnaires  et  officiers  publics:  il  n'est  dû  qu'un 
émolument  de  transport  ,l  fecfuel  se*  départit  entre  les  différents 
intéressés  rà  la  notification,  enjsorte  que,  dans  Ip  cas  actuel  l'huis- 
sier exploitant  n'avait  droit  3.  percevoir (jue  1  fr.  30  cent.,  pour 
récépissé  desm^dat^  et  30  c#nt.  pour  relation ,des  àen^ .npAfr- 
qationsj  2Ô  que  1  fr'."PÇ  c^.  pournotific^tiQn  et  transport.  — 
.Én,toqt  :  2  fr.  10  ç.  aùjieu  de  2  fr.  30  q.     r  .'       , :, 

Âvissera  donné  à  l'huissier  exploitant  du oerçje de B. 

,!   -        '.    .  '    '■"'''  '■'■  '    î février  1889.      : 

•  Vu  les  .explication  frurnjes  par  to  jû$&  de  paix»  du  cercle  d**" 
et  ppc  ,lç  procureur  E***  sur  la  réclamation  de  F*,-F*.  L***  contre 
l'es  notes  de  frais  qu'il  a  dû  payer  *U  jfjrp(5M,rp»t  pou^eis  pour- 
suites exercées  contre  lui  à  l'instance  de  J.-P.  E**\ 

Le  Tribunal  décide  qu'il  sera,  répondu  au  réclamant  ei  au  juge 
de  paix  que  l'éoiolument  de  transport  de  l'huissier  depuis  0*"  à 
E"*  rie  peut  êtreadtois  qu'au7  taux  d'tme  ifïstance  moitidre  d'une 

JHe^.^a^ ,J#dw*  <#*  émolument  M  fr>;      • 

Que  celui  pour  copie  de  la  relation  gç> peut;  déj>â$sfr  i^  cent., 
puisque  la  relation  qui  existe  au  pied  des  mandats  est  une  simple 
relation  courte  d'une  notification  de  saisie  générale.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucune  autre  ob&tfv*titya  à  faire. &W  lesautfes.artkjles  >des 
njotes  4e  frais,  ni  suir. leur  régle#*e»t. 


.     2  février  1859.        .  •  .      / 

Vu  Ja  réponse  de  M«tissier<  exploitant  du  cercle  de  A**^  aux  ré- 
«lamatioqs  du  procureur  M*"  sur  affaire  d'émolumôïi*  et  de  pro<- 
cédés  de  poursuite.        .,        !  '    .  *■••_.. 

Le  Tribunal ,  vu  les  pièces ,  décide  qu'il  sera  réponds!  au'  ré- 
^iamant  que.: ses  réclamations  ne  donnent  pas- lieu  à  observation 
4  l'huilier,  3a«f4uç  lestpbinteoi-afirés.,  sautoir,  :  il  *<ast  dû  .que 
£0  cent*  pour  •Bôtificatioaàî^r  de  <***t*e  mpndàt  remis  au  saisi 


fît 

F***  et  aux  cautions;  il  n'est  dû  aucun  émolument  pour  affiche  de 
la  vente ,  puisque  l'affiche  n'a  pas  été  faite  et  que  l'huissier  n'a 
Fait  aucune  opération.  D'tfr  fi'ftiit  qtrfit  n'est  dû  à  l'huissier 
que  15  cent,  pour  récépissé; 
ti    ,  BQ  .  »  v>ppuTffan^nQftei  notification.;.,   .      . 
30     »  -,  four  PW&rywM.  ;dp  saisie ,  demi-page. 
Total,    95  cent. 

Il  sera  d'ailleurs  fait  l'observation  au  procureur  M**  que  comme 
la  poursuite  susmentionnée  a  été  faite  en  son  propre' nom  et  point 
comme  procureur,  il  n'a  droij  à  réclamer  que  ses  seul^déboursés. 
L'huissier  exploitant  sera  avisé  de  ce  qui  le  concerte. 
> 

*  février  4859. 

Vu  la  lettre  du  juge  de  paix  du  cercle  de  **V  en  dittfdu  31  jan- 
vier dernier,  l'huissier  exploitant  sera  invité  à  tlohn'èr .des  expli- 
cations s\ir  le  fait  qu'il  aurait  disposé  de  partie  d'une  valeur  par 
lui  perçuar  le  14  décembre  dernier,  dans  son  office,'  de  H-F* 
Mw,  pour  Fréd.  LT.         t: 


L'office  des  huissiers  exploitants  occupe  beaucoup  les  autorités 
supérieures ,  et  quant  aux  affaires  il  y  a  complication. 


Le  3  mari?  1859;'  lé  tribunal  a  hpmmé  Jaques  Vidaillet,  de 
Gottens,  au  poste  de,  procureur-juré  dans1  le  district  d'Orbe. 


,       .  •■■  'A 
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St*tt»*iqae. 


Tableau  des  morts  accidentelles  et  ^ies  suicides  qui  ont  donné 
lieu  â  des  enquêtes  en  1858.     ' 


*<**•     .                         .     •    Ilort». 

Suicide*.    \ 

Janvier     *                        2 

3 

Février                            6 

1     " 

Mairs    '                          10 

.,-,      .^...M, 

Avril    ■  *■    r  :    <       -.'• :  1  ■-  •••••■ 

•    6'    ;'^ 

Mai                                 8 

3 

Juin                      9 

5 

Juillet                              6 

2 

Août                             21  (Helvétie) 

3 

Septembre                      R 

'  «;  . 

Octobre         ,,               3 

6 

Novembre  ,.'"'                3 

1 

Décembre                        8 

2 

'   ''''                                    '                               ' 

^MB 

79 

,36         , 

Genre  de  mort. 

Noyés  ' 

Maladies ,  causes  inconnues 

27  (Helvétie) 

.15 

Chute 

8 

Ecriés  par  mines  ou  graviôf  es     , 

-  5.  . 

»      par  dès  chars              . 

4 

»       par  des  locomotives    ''"'    ' 

8 

Froid  et  ivresse 

5 

Ivresse 

2 

Armes  à  feu 

2 

Par  des  bétes  à  cpr&es 

2 

Empoisonnement 

i 

Avortement 

1 

Chasse 

i 

Four  à  chaux 

i 

22 

8 
3 
2 
i 

1  de  15  ans. 

I  de  (8  ans. 
i  de  20  ans. 
i  de  85  ans. 

II  y  a  eu  4  femmes. 

36 

173 

Genre  de  suicide. 

Strangulation 

Noyés 

Gorge  ou  veines  coupées 

Empois 
Pistolet 


Etat  comparatif  du  nombre  des  enfants  illégitimes  nés  dans  le 

courant  des  années  ci-après,  savoir  : 

En  1851  : 

Sexe  masculin •'•.'•    '^  j  259 

i     féminin 129  ) 

En  1852  : 

masculin 106  j  332 

féminin .     .  126  ) 

En  1853  : 

masculin    .     .     .     .     ......  96  \  ^ 


féminin     *    .     .     .    *.  ».     .     :•  .  401 

En  1Ç64^    : 

masculin i    .  127  |  262 

Enl$55;    .    . 

masculin    .  ..5 .. ... .  •    •    -  ;  •    .♦ .,  •  **0  }  5574 . 

féminin .  ,  .  134  ) 

En  1856:. 

masculin 135  )  «7K. 

féminin     1 .  140  j  %JD 

...    ^-1857. 

masculin    .    ♦  ".     .     .   '.     *     .     .  178)  <m 

féminin   ,  l  •"•.     .     .     *■    .     .    v    .  13$  ) 
-,  En  1888 î: 

masculin    •    .    k>    .    .  f.    .<%  »    .  •  153  |  ^7 

féminin      ..........  174  ) 
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.*.«,.  ;  •  ..-,   ï   •  •  *  .  .. ,-.,;,->• 

YM>ux  droit. 

»  ,. 

QUELQUES  PÀRÀGHÀPHBS  DKS  LOIS  GONSISTORIALÉS DE  4640. 

Si  une  fille  t'abandonnait  à  un  homme  marié. 

Mais  si  une  fille  soit  de  la  Ville,  ou  du  pays  estoit  si  mal  sage, 
et  avoit  si  peu  de  soin  de  son  honneur  que  de  se  laisser  desbau- 
cUerA.ua  horniap  mar$,  te  §ç^(&*nt  .esjtrç  tel,  s.oubjj  v^eEaocie 
de  tirer  de  luy  Jrçauiiaup  pour ,sqn.  cbappçlet;  rûojnme  qui  aura 
faict  cela  ne  sera  tenu  de  Iu#  bailler  aultre  pour  la  défloration 
qu'une  paire  de  souliers.  Et  seront  en  oultre  tous  deu\  chantiez 
conitne  ÀdotWres.à  fprme  dp  la.  Loy.  . 

Contre  l'excezdu  boire  brutal  et  insatiable,  -comme  MUêsi  contre 
tous  attraits  à  yerognerie,  et  gourmandise.  '' 

1.  Tout  bomme  en  gênerai  portant  office,  dq  qyejje  qualité 
et  condition  vqu'il  .soit ,  sans,  exception,  de .  personne ,<  mangeant  et 
beuvant  oultre  mesure  et  plus  qu'il  ne  peut  porter,  sera  déposé 
de  sa  charge  et  office.    .  ......    i  t.     ;         « 

2.  Mais 'ceux  qui  se  surchargeront  en  telle  sorte  dé  viandes  et 
de  vins  qu'ils  ne  se  puissent  servir  de  leurs  membres,  ou  qu'il 
les  faftte  traîner  ou  porter,  payeront  cbascun  vin^lfafes  d'amende, 
et  ceux  qu'irfaudra' seulement  mener  dix  livres  en  nostre  pays 
Allemand,  et  autant  de  florins  en  nôstre*pays  Romand. 

î:  >  Qoani.^ix  au I très  personnes  privées  qui  sejrant  ^ns  office, 
et  qui  rendront  par  la  gorge  ee,£ju'i^  auront  trop  beu,  ou  qu'il 
les  faille, njener ,  traîner,  ou  porter  pour  s'estrfl.^urç^argez  de 
viaridé'et  &:irin,  nous  payeront  si  s'est  un  horn*M*4i*  libres  et 
une  femme  cinq  livres  de  bamp$  Jd*  Autant  de  florins  comme  dit 
est.  Sauf  toutesfQis  le  droit  qu'en  Jellpsajnendrô'poiirftonsc  avoir 

%i      l    i  >i -i.i     J\         « 
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concédé  au*  Tribus  de  noBtre'Vtlte,  et  aux  VHhtt  dé  ûosée  t>bifo* 


4.  Ceux  qui  n'auront  le  moyen  de  payer  ceste  amende  pécu- 
niaire seront  au  lieu  d'icelle  détenus  à  pain  et  ead  en  prison. 

Des  Dances. 

Et  d'aultant  que  le  Dancer  en  tant  qu'il  procède  d'une  pure 
pétulance  et  vanité ,  n'est  le  moindre  d'entre  les  vices  pour  les- 
quels Dieu  chastie  par  fois  toute  une  Province ,  Nous  avons  de 
nouveau  esté  occasionnez  de  sérieusement  deffendre  aux  person- 
nes dé  haulte  ou  basse  condition  et  de  quelle  qualité  qu'elles  puis- 
sent estre,  sans  en  excepter  personne,  de  ne  faire  dances  hy  au* 
nopces,  avant,  durant,  ny  après  iceîles,  ny  aussi  en  aulcun  aultre 
temps,  secrètement  ny  publiquement,  ny  de  jour  riy  à*e  riulct,  ny 
dedans  ny  dehors  des  Tilles,  en  point  de  maisons  ny  en  aulcans 
âultres  lieux.  Et  partant  commandons  que  l'on  aye  à  s'en  despor- 
ter entièrement  soubs  le  bamp  ifremisâifeté  de  vingt  livres,  on 
florins  selon  la  diversité  des  Provinces.  Si  donnons  charge  à  n'e^ 
luges  Cdnsiàtoriaux  à  prendre  diligente' et  soigneuse  garde  sur  les 
transgrWseurs,  et  d'exïgW  en  cas  de  transgression  tant  de  l'es- 
poux,  que  de  ceux  qui  auront  accommodé  de  place  les  danceurs, 
le  bamp  susmentionné,  et  de  chastier  les  Ménestriers  par  prison, 
les  y  detenans  trois  jours  et  âultant  de  nuicts,  àffin  que  ceste 
vanité  puisse  aultant  que  possible  est,  estre  abolie. 

Mais  si  par  nos  pays  es  Villes ,  Bourgs ,  Villages;  et  aultres 
lieux  de  nos  terres  Ton  dançoit  pendant ,  avant  ou  après  les  nop- 
ces; sera  de  chasque  homme  perceu  pour  bamp  deux  livres  et  de 
chasque  femme  une,  ou  autant  de  florins  comme  dit  est,  à  forme 
delà  vieille  Ordonnance,  laquelle  par  caste  présente  confirmons. 

Le  îfoesmé  fcàinp  "sertf  âtfssy  éxi^é  de  ceux  qui  se  trouveront 
aux  Dances  sporete**  et  qui  s#  frwfcft  ifottftrt  :  wsftwirdp  l'homme 
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deux  et , de  la  femme  une  livre  ou  florin.  Notos  réservais  toutes* 
fois  de  pouvoir,  oultre  cette  amende  pécuniaire,  encores  plus 
grièvement  chastier  les  transgresseurs ,  selon  que  trouverons 
iceux  avoir,  mérité* 

1  Des  leux. 

1.  Il  est  assez  notoire  à  un  chascun  que  le  ieu  est  une  chose 
impie,  frauduleuse,  et  non  conforme  à  la  charité  fraternelle,  par 
lequel  on  gaigne  le  bien  du  prochain  contre  le  commandement  de 
Dieu  qui  nous  défend  de  le  convoiter.  Partant  pour  prévenir  aux 
maux  et  malheurs  qui  en  pourroyent  sourdre  :  Défendons  dere- 
chef toutes  sortes  de  leux,  tant  des  Cartes,  Dez,  Quilles,  qu'aul- 
tres  semblables  finesses,  piperiçs  et  déceptions,  de  quels  noms 
qu'on  les  puissç  appeller  :  de  mesmes  les  gaigeures  par  lesquelles 
on  gaigne,  ou  perd  argent,  ou  la  valeur  d'icelle,  le  tput  à  peine 
de  deux  livres ,  ou  deux  florins  pour  ceux  qui  sont  en  estât  et 
charge,  du  petit  ou  grand  Conseil ,  ou  gens  de  justice  Ecclésias- 
tique, ou  Politique,  avec  confiscation  de  l'argent  mis  en  ieu;  voire 
de.  toutes  aultres  choses  qui  pourroyent  par  tels  moyens  illicites 
estre  gaignées,  sans  en  laisser  parvenir  aulcune  chose,  ni  à  celuy 
qui  l'aura  mis  en  ieu,  ny  à  celui  qui  l'aura  gaigné.  Et  ne  sera 
aussy  pour  tel  faict  administré  aulcune  justice. 

2.  Mais  ceux  qui  aux  Tavernes  et  Hostelleries  useront  de 
semblables  ieux  pendant  leur  repas,  ou  prés  de  ceux  qui  y  pren- 
dront leur  réfection,  seront  escheus  dix  livres  ou  florins  d'amende. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAttSÀïWH.  —  IMPBÉÉ11UB  DE  F,  BtÀNOHÀHff. 
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Dreftt  tédérml. 

Encore  un  arrêté  concernant  l'article  50  de  la  constitution 
fédérale.  II  s'y  agit  de  faits  d'une  nouvelle  espèce. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  François  Beausire,  à  Grandson  (Vaud),  contre 
le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel,  pour  saisie*arrét,  soit  distractiop 
de  for* 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  ii  résulte  : 

4.  Par  mémoire,  en  date  d'Yverdon  le  17  février,  et  rédigé 
par  Mr  l'avocat  Fauquez,  François  Beausire,  domicilié  à  Grand- 
son  (Vaud),  expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Beausire  a  habité  le  canton  de  Neucfaâtel,  qu'il  a  quitté  en  1885 
pour  venir  prendre  domicile  dans  sa  commune  d'origine,  Grand* 
son.  Une  déclaration  de  la  municipalité  de  cette  commune  du 
17  février  1859  prouve  qu'il  est  solvable.  La  disposition  de 
fart.  50  de  ht  constitution  fédérale  a  reçu  de  si  nombreuses  et 
de  si  récentes  applications  que  toute  discussion  sur  son  texte, 
d'ailleurs  si  précis,  serait  parfaitement  oiseuse. 


L'Etat  de  Neuchâtel  a  insté  saisie-arrêt  a  a  préjudice  du  recou- 
rant entre  les  mains  de  Mr  Alcindre  Delachaux ,  greffier  de  la 
justice^  de:  paix  de  Travers,  wen  paiement  d'un*  sjfmtne  de  24  fr. 
50  c.  pour  taxe  militaire  e"t  impôt  de  1855;  C'est  donc  la  "de- 
mande d'une  valeur  pécuniaire,  et  le  fondement  de  cette  demande 
est  l'impôt  militaire ,  prestation  toute  personnelle.  Beausire  est 
légalement  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud  et  sa.  solvabilité  n'est 
pas  même  mise  eu  doute ,  donc  ses  biens  ne  peuvent  être  saisis 
hors  du  canton  où  il  est  domicilié.  La  saisie-arrêt  est  dès  lors 
frappée  de  nullité.  Mais  Beausire  ne  doit  pas  même  la  valeur 
qu'on  lui  réclame ,  et  il  importé  par  conséquent  que  la  question' 
soit  portée  devant  les.  tribunaux,  compétents  dans  lé  cas  où  l'Ëtat 
de  Neuchâtel  persisteraitdans  ses  prétentions.  Lereeouoantoedoit 
pas  et  ne  peut  devoir  à  TE'tai  de  Neuchâtel  aucun  impôt  militaire 
pour  Tannée  1855,  car  il  est  de"  règle  qu'aucun  citoyen  n'est  as- 
treint au  service  militaire  ou  à  des  prestations  militaires  simulta- 
nément dans  deux  cantons ,  et  comme  le  prouve  une  déclaration 
do  commis  d'exercice  de  Grandsoa  et  du  commandant  du  sixième 
arrondissement  vaudois,  Beausire  a  fait  eu  1855  son  service  mi- 
litaire dans  le  canton  de  Vaud  comme  trompette  d'artillerie.  La 
réclamation  de  l'Etat  de  Neuchâtel  étant  évidemment  le  résultat 
d'une  erreur,  le. recourant  demande  la  main  levée  immédiate  de 
^saisie  du  24  décembre.  1858. 

B.  A  cela  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel  répond  en 
datë*du  il  mars  entre  autres  ce  qui  suit: 

Il  s'agit  ici  d'une  question  tout  autte  que  d'une  simple,  dette 
personnelle,  susceptible  d'être  réclamée  devant  ie6  tribunaux. vau- 
dois comme  devant  ceux  de  Neuchâtel.  La  constitution  fédérale , 
par  son  art.  50,  n'a  voulu  qu'une  chose,  c'est  qu'un  Suisse  fiol- 
vable  et  domicilié  ne  puisse  être  détourné  de  son  juge  naturel  et 
amené  devant  le  tribunal  d'un  autre  canton  pour  des  engagements 
personnels,  disposition  supposant  nécessairement  que  le  Suisse 
pourra  être  actionne  devant  le  jugé  de  son  canton.  Mais- cette  tiis-i 
position  n'a  pas  voulu  qu'il  put  se  sous-traire  à  toute  action  poitr 
les  engagements  qui,  parleur  nature,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  devant  le  juge  dut  canton,»*  tes  engagements  ont  pris-  nais- 
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sance,  car  alors  an  lieu  d'être  protectrice  des  droits  naturels  du 
débiteur,  la  constitution  fédérale  serait  au  contraire  spoliatrice 
des  droits  du  créancier,  auquel  elle  enlèverait  dans  certains  cas 
tout  moyen  d'obtenir  justice.  En  matière  d'impôts  arriérés,  taxes, 
frais  de  justice,  etc.,  il  est  reconnu  que  l'Etat  auquel  ils  sont  dus, 
ne  peut  en  poursuivre  le  paiement  hors  de  son  territoire,  et  il  n'est 
probablement  pas  un  seul  canton  dont  les  tribunaux  voulussent 
se  reconnaître  compétents  pour  connaître  de  semblables  pour* 
stâtes,  ni  de  gouvernement  qui  voulût  les  autoriser,  et  Ton  pour* 
rait  presque  dire  par  analogie  que  l'assemblée  fédérale  en  a 
décidé  ainsi.  Le  seul  tribunal  compétent  en  ces  matières  est  celui 
do  canton  auquel  sont  dus  l'impôt,  taxe,  frais,  etc.,  et  par  con- 
séquent tout  ce  que  le  débiteur  peut  posséder  dans  ce  canton  est 
le  gage  naturel  et  légal  du  créancier,  qui  a  le  droit  de  le  saisir, 
puisqu'on  pareil  cas  la  saisie  ne  détourne  pas  le  débiteur  de  son 
juge  naturel ,  soit  du  seul  juge  qui  puisse  connaître  de  la  saisie. 
L'art*  50  de  la  constitution  fédérale  n'est  donc  pas  applicable  dans 
l'espèce  et  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  trop  protester  contre  l'ad- 
mission de  la  doctrine  contraire,  dont  les  inconvénients  seraient 
des  plus  considérables  p**r  le  canton  de  Neucb&tel  surtout. 

Rien  n'empêchera  Beausire.de  se  défendre  s'il  en  a  les  moyens* 
car  la  saisie  n'est  nullement;  complète  et  acquise  au  créancier 
jusqu'ici,  il  faut  encore  qu'elle  soit  déclarée  valable  après  débat 
contradictoire  ou  par  défaut. 

Beausire  doit  20  fr.  pour  taxe  militaire  et  l  fin  50  e,  pour  im- 
pôt de  1855.  Après  quatre  ans  de  déjour  dans  le  canton  de  Neu*» 
châtel ,  il  Ta  quitté  en  automne  -188*  sans  avoir  réclamé  ses 
papiers ,  ce  qui  constitue  un  départ  clandestin.  À  l'époque  de 
son  départ,  il  était  naturellement  porté  sur  le  rôle  d'impôt  et  sur 
le  rôle  de  taxe  militaire  de  l'exercice  de  1855  et  l'Etat  de  Ne»* 
châtel  n'a  pas  à  se  préoccupe?  du  fait  que  Beausire ,  à  son  retour 
eh«  lai,  ait  jugé  à  propos  de  faire  un  service  militaire;  il  aurait 
pu  se  prévaloir  vis*àr*vis  du  canton  de  Vaud  pour  se  dispenser 
du  service  cette  annôe-Ji  de  la  taxe  qu'il  devait  à  l'Etat  de  Neu- 
châtel  par  suite  d'exemption  absolue  du  service  pef sonne). 

Le  Conseil  d'Etat  espère  en. conséquence  que  te  Conseil  fédéral 
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écartera  ce  recours,  aussi  mal  foudé  sous  le  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  constitution  fédérale  que  sous  celui  des  motifs 
allégués  pour  justifier  le  refus  d'acquittement  des  impôts  dus  par. 
Beausire. 

-   Considérant: 

1°  Que  la  question  décisive  à  trancher  consiste  à  savoir  si  la 
réclamation  d'impôts  personnels  ne  rentre  pas  sous  l'application 
de  l'art.  30  de  la  constitution  fédérale,  de  telle  aorte  qu'un  canton 
serait  en  droit  de  soumettre  également  à  la  décision  de  ses  tribu- 
naux les  litiges  en  matière  d'impôt ,  alors  même  que  le  contri- 
buable aurait  son  domicile  dans  un  autre  canton-; 

2°  Que  l'arrêté  des  chambres  fédérales,  en  date  du  20  juillet 
1855 ,  relatif  au  différend  entre  S'Gatl  et  Thurgovie ,  établit  que 
les  contribuables  sont  placés  sous  la  protection  des  tribunaux  du 
lieu  de  leur  domicile  et  que  le  canton  du  domicile  n'est  pas  tenu 
de.  faire  poursuivre  par  voie  d'exécution  la  rentrée  des  impôts 
réclamèà  par  d'autres  cantons  ou  de  reconnaître  et  faire  exécuter 
des  décisions  rendues  à  ce  sujet  par  ces  autorités; 

3°  Que  par  cet  arrêté  les  réquisitions  d'impôt*  personnels  ont 
été  assimilées  à  d'autres  réclamations  personnelles  quant  au  for 
et  soumises  aux  effets  de  l'art.  50  de  la  constitution. fédérale,  ce 
que  les  considérants  invoqués  à  cette  occasion  par  les  commis- 
sions des  conseils  législatifs  de  la  confédération  confirment  clai- 
rement aussi; 

4°  Qu'en»  conséquence  la  saisie-arrêt,  pratiquée  dans  le  cas 
spécial ,  ne  se  justifie  pas ,  le  domicile  fixe  et  la  solvabilité  du 
recourant  n'étant  pas  contestés. 

Arrête:  . 

1°  Le  recours  est  déclaré  fondé  et  la  saisie-arrêt  en  question 
est  annulée. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  :  • 

a)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Meuchâtel  pour  en  faire 
part  à  r autorité  judiciaire  que  de  droit; 

b)  Au  recourant,  soit  à  son  avocat,  en  lui  renvoyant  les 
pièces  produites. 

Berne,  le  46  mars  1859.         Au  nom  du  Conseil  fédéral , 

(Suivent  les  signatures.) 
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Nous  présentons  à  nos  lecteurs  un  article  complet  et  signé  par 
un  habile  avocat  de  Genève.  Après  leur  avoir  communiqué  une 
série  d'arrêtés  fédéraux,  il  convient  de  les  occuper  de  la  théorie 
et  des  objections  faites  au  système  suivi  à  Berne.  Dans  le  prochain 
numéro  nous  exposerons  nos  idées  qui  ne  concordent  pas  en  plein 
avec  les  doctrines  du  Juriste  genevois. 

Observation» 

SUR  LES   RECOURS  AU   CONSEIL  FÉDÉRAL    CONTRE    DBS    JUGEMENTS 
RENDUS  PAR  LES   TRIBUNAUX   DES   GANTONS. 

Les  textes  sur  lesquels  s'appuie  le  pouvoir  fédéral  pour  casser 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  cantonaux  sont  les  sui- 
vants: 

«  Art.  74,  constitution  fédérale.  Les  affaires  de  la  compétence 
»  des  deux  conseils  sont  entre  autres  les  suivants  :  i,  2,  3 8. 

•  Les  mesures  pour  faire  respecter  la  constitution  fédérale  et  as* 

>  surer  fa  garantie  des  constitutions  cantonales ,  ainsi  que  celles 
»  qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'accomplissement  des  devoirs  fédé- 
»  raux,  ou  de  maintenir  les  droits  garantis  par  la  Confédération. 

>  N°  15.  Les  réclamations  des  cantons  et  des  citoyens  contre 

>  les  décisions  ou  les  mesures  prises  par  le  Conseil  fédéral. 

>  N°  1&.  Les  différends  entre  cantons  qui  touchent  au  droit 
»  public. 

>  N°  17.  Les  conflits  de  compétence,  entre  autres  sur  la  ques- 
»  tion  de  savoir  :  a)  si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  Confédô- 

>  ration  ou  si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale  ;  b)  si 

>  une  affaire  est  de  la  compétence  du  Conseil  fédéral  ou  de  celle 

>  du  Tribunal  fédéral. 

»  Art.  9ty,  constitution  fédérale.  Les  attributions  et  obligations 

>  du  Conseil  fédéral  sont  entre  autres  :  2)11  veille  à  l'observation 
»  de  la  constitution,  des  lois,  et  des  décrets  et  arrêtés  de  la  Conféf 

*  dération,  ainsi  que  des  prescriptions  des  concordats  fédéraux  ; 
»  il  prend  de  s'on  chef  ou  sur  plainte  les  mesures  nécessaire* 
»  pour  les  faire  observer.  » 

Une  loi  fédérale  <to  28  mai  1849  (Rec.  officiel  J,  p.  49)  a  tracé 
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l'organisation  et  les  attributions  du  Conseil  fédéral.  L'art.  25 
parte  ce  qui  suit  ;  «  Le  département  de  justice  et  police  est  chargé 
p  b)  (le  l'examen  des  conflits  de  compétence  des  cantons  avec 
»  le»  autorités  fédérales  ou  entre  eux,  ainsi  que  des  conflits  entre 
»  les  autorités  fédérales,  des  contestations  entre  cantons  sur  l'ob- 
»  servation  des  concordats ,  touchant  la  police  judiciaire  et  la 
»  justice  civile,  des  différends  relatifs  à  l'exécution  de$.  jugements 
»  civils  définitifs  et  aux  saisies.  » 

Comme  on  le  voit,  les  dispositions  qui  précèdent  justifient  l'in- 
tervention fédérale  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  cantonal , 
arrêté,  loi,  décret  ou  jugement,  contre  lequel  le  recours  est 
exercé. 

En  principe  l'utilité  de  cette  intervention  fédérale  ne  saurait 
être  méconnue.  Dès  qu'on  admet  le  point  de  départ,  un  état  fé(}é- 
ratif,  c'est-à-dire  une  confédération  restreignant  les  droits  de 
souveraineté  des  4tats  qui  la  composent  ,  et  garantissant  certains 
droits  au*  citoyens  et  aux  gouvernements  des  divers  cantons ,  il 
faut  admettre  aussi  qu'il  existe  quelque  part  dans  la  Confédération 
un  pouvoir  supérieur  aux  autorités  cantonales,  administratives 
ou  judiciaires,  et  faisant  respecter  les  droits  garantis  par  la  Confé- 
dération, Mais  quel  sera  ce  pouvoir?  Là  est  la  question.  Le  re- 
cours peut  et. doit  donc  s  exercer  dans. deux  .cas  biea  différents: 
recours  contre. des  décisions  administratives,  quelle  qu$  soit  ^au- 
torité qui  les  a  rendues,  conseil  d'état,  grand  conseil,  etc.;  re-»- 
cours  contre  des. décisions  judiciaires. 

Quant  4ttx  décisions  administratives  >  la  convenante  d'en  re- 
mettre la  solution  à , une  autorité  fédérale  politique,  peut  être 
discutée  et  mise  en  doute.  Même  dans  ce  cas ,  la  question  du 
recours  présente  une  question  judiciaire  à  trancher,  puisqu'il. ne 
s'agH  pas  de  savoir  si  la  mesure  prise  est  convenable  eu  elle- 
même  ,  mais  seulement  si  elle  porte  atteinte  à  des  droits  garantis 
par  la  Confédération*  Nous  croyons  donc  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible 4e  foire  décider  par  une  autorité  judiciaire  fédérale  les 
questions. qui  se  rapportent, à  l'ordre,  d'idries  que  nous  veqons 
d'énoncer.  -,    , ■.    ... 

•ffous  n/en  partons  du  reste  -W  qu$  pou?  armoire*  Mais  quant 
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aux  décisions  judiciaires ,  rendues  dans  les  divers  cantons,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  qu'en  théorie  le  soin  de  prononeer  sur 
les  recours  qu'elles  peuvent  soulever,  ne  devrait  pas  être  confié 
à  une  autorité  politique  fédérale.  Les  raisons  abondent  à  l'appui 
de  cette  manière  de  voir;  il  suffira  d'en  relever  quelques-unes* 

En  premier  lieu  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  d'avec  les 
autres  pouvoirs  de  l'Etat  est  à  bon  droit  regardée  comme  une  des 
garanties  les  pios  précieuses  de  la  liberté  des  citoyens.  Cette  idée 
est  tellement  familière  à  tous  les  Suisses  que  la  plupart  des  consti- 
tutions cantonales,  croyons-nous,  consaorent  explicitement  ou 
implicitement  cette  garantie.  Nous  doutons  qu'on  etft  la  pensée 
dans  aucun  canton ,  de  permettre  à  un  grand  conseil  ou  à  un 
conseil  d'état  de  modifier  une  sentence  rendue  par  un  des  tribur 
nacra  de  son  canton. 

On  peut  hardiment  affirmer  qu'en  théorie  la  question  n'en  est 
pas  une.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  considérée  par 
tous  les-  peuples  libres  comme  le  plus  ferme  rempart  de  leurs 
droits;  tandis  que  la  confusion  de  ce  pouvoir  avec  les  autres  pou- 
voirs politiques  de  l'Etat  explique  tous  les  abus  et  autorise  toutes 
les  tyrannies.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ee  point.  Si  cette  thèse 
est  vraie  en  dedans  des  cantons,  elle  ne  l'est  pas  moins  en  ce  qui 
concerne  leurs  rapports  avec  la  Confédération.  11  ne  convient 
pas  que  le  Conseil  fédéral,  l'Assemblée  fédérale,  corps  exclusi- 
vement politiques»  remplissent  des  fonctions,  exclusivement  judi- 
ciaires* 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  du  reste,  sur  la  question  générale 
de  la  division  des  pouvoirs,  que  de  renvoyer  à  un  excellent  arti- 
cle, inséré  dans  le  nuniéro  de  décembre  dernier  de  la  Bibliothèque 
universelle  :  De  la  division  du  pouvoir  dans  les  Etats  fêdératife, 
par  M*  le  professeur  .A.-E;  Ckerbuliez. 

En  second  Heu ,  des  inconvénients  sérieux  peuvent  résulter 
du  mode  de  procéder  du  corps  politique  chargé  de  prononcer. 
Sans  doutp  il  cherchera  à  s'éclairer  avant  de  rendre  sa  décision; 
nous  admettrons  même  volontiers  que  les  jugements  du  Conseil 
fédéral 4aus  d$s  «as  de  cette  espèce,  car  ee  sont  de  véritables 
jugements,  indiquent  un  examen  sérieux  et  approfondi  de  la  ques- 
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tîon  à  décider.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  aux  citoyens  une 
assurance ,  une  garantie  qu'il  en  sera  toujours  ainsi.  H  faut  que 
les  parties  ;  appelées  à  débattre  leurs  intérêts  devant  le  Consul 
fédéral  faisant  les  fonctions  de  tribunal  supérieur,  puissent  con- 
naître et  discuter  les  moyens  en  fait  et  en  droit  qu'elles  s'opposent 
réciproquement.  Il  faudrait  qu'elles  pussent  au  besoin  les  dé- 
battre oralement  devant  le  corps  chargé  de  les  juger. 

Or,  ces  garanties  n'existent  pas  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion fédérale. 

La  Confédération  a  si  bien  compris  la  nécessité  des  formes  en 
matière  judiciaire ,  qu'elle  a  établi  une  loi  de  procédure  fédérale 
et  la  plaidoirie  orale  pour  les  affaires  du  ressort  du  tribunal  fédé- 
ral. Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  Conseil  fédéral,  la 
loi  n'en  établit  aucune ,  et  la  plaidoirie  orale  n'est  pas  admise. 
C'est  la  conséquence  du  système  qui  fait  juger  par  un  corps  po- 
litique des  questions  de  cette  nature. 

Ce  corps  prononce  sur  les  questions  judiciaires  comme  sur  les 
questions  administratives  ou  politiques  qui  sont  de  sa  compétence, 
à  la  suite  d'enquêtes ,  de  renseignements ,  à  l'aide  des  mémoires 
produits  par  les  parties. 

Il  fait,  nous  n'en  doutons  pas ,  tous  ses  efforts  pour  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  possibles. 

Mais  encore  une  fois,  où  est  la  garantie,  l'assurance  que  chaque 
partie  sera  avertie  à  temps  de  tous  les  moyens  présentés  par  la 
partie  adverse ,  et  que  le  corps  chargé  de  prononcer  ne  statuera 
que  lorsque  la  défense  aura  été  complète  de  part  et  d'autre?  Nous 
avons  aujourd'hui,  nous  le  reconnaissons,  une  autorité  fédérale 
s  acquittant  consciencieusement  de  la  tâche  difficile  qui  lui  est 
imposée;  mais  demain  nous  pourrions  en  avoir  une  autre  et  qui 
n'aurait  peut-être  pas  les  mêmes  scrupules. 

C'est  alors  que  nous  regretterions  cette  absence  de  garanties 
que  nous  signalons.  Autant  il  est  vrai  de  dire  que  les  formes  ne 
sont  pas  tout ,  autant  il  est  dangereux  de  soutenir  qu'elles  ne 
sont  rien; 

Euûn  en  troisième  lieu,  si  les  inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler  sont  réels  en  ce  qui  concerne  les  décisions  d'us  corps 
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peu  nombreux,  le  Conseil  fédéral ,  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  se 
révèlent  d'une  manière  bien  plus  saillante  quand  ces  fonctions 
judiciaires  sont  exercées  par  des  assemblées  politiques  nom- 
breuses, à  savoir  les  deux  Conseils  de  la  Confédération.  Or  il  ne 
faut  pas  oublier  que  toutes  les  décisions  du  Conseil  fédéral  peuvent 
être  jugées  à  nouveau  par  l'Assemblée  fédérale 'délibérant  dans 
ses  deux  Conseils ,  et  que  par  conséquent  ce  sont  en  dernière 
analyse  ces  deux  Conseils  qui  exercent  l'autorité  judiciaire  su- 
prême dans  la  Confédération  sur  les  questions  qui  nous  occupent. 
-  Si  du  domaine  des  observations  générales  sur  la  convenance 
d'organiser  de  telle  ou  telle  manière  le  recours  à  l'autorité  fédé- 
rale, nous  passons  à  l'examen  du  droit  fédéral  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  le  législateur,  nous  devons  reconnaître  que  le  Conseil  fédéral 
a  appliqué  la  loi  telle  qu'elle  avait  été  faite ,  et  nous  admettons 
que  la  législation  fédérale  telle  qu'elle  résulte  des  textes  cités  plus 
haut,  donne  positivement  au  Conseil  fédéral,  dans  le  cas  de  vio- 
lation de  droits  garantis  par  la  Confédération,  le  droit  de  statuer 
comme  cour  de  cassation  sur  les  jugements  émanés  des  tribunaux 
cantonaux. 

La  question  a  été  soulevée  dans  le  cas  suivant  (voir  la  Feuille 
fédérale  n°  1 ,  5  déc.  1857)  et  résolue  par  les  deux  Conseils  de 
la  Confédération  dans  le  sens  qui  précède. 

Il  s'agissait  d'un  recours  contre  un  jugement  rendu  le  22  avril 
1857  par  le  tribunal  d'appel  du  canton  d'Un,  Ce  jugement  fut 
déféré  au  Conseil  fédéral  qui ,  après  avoir  pris  connaissance  des 
mémoires  des  deux  parties ,  décida  qu'il  était  en  opposition  for- 
melle avec  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  suisses  en 
matière  de  législation,  garanti  par  l'art.  48  de  la  constitution  fédé- 
rale, et  l'annula  en  date  du  14  juillet  1857.  Recours  à  l'Assemblée 
fédérale.  — r  Le  gouvernement  d'Uri  soutenait  le  recours  et  le 
motivait  en  premier  lieu ,  sur  ce  que  le  Conseil  fédéral  et  l'As- 
semblée fédérale  ne  sont  pas  compétents  pour  casser  de»  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  constitutionnels  des  cantons.  La  com- 
mission du  Conseil  national ,  composée  de  HM.  Jules  Martin , 
Dr  J.  Heer  et  J.  Bûhler,  conclut  au  rejet  du  pouvoir ,  et  sur  le 

point  spécial  qui  nous  occupe ,  voici  ses  propres  expressions 
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(Feuille  fédérale,  p.  3)  :  «  It  aurait  sans  doute  été  plus  logique, 
plus  convenable  de  créer  une  autorité  neutre,  chargée  de  tran- 
cher tous  ces  cas  de  conflits ,  une  autorité  autre  que  le  corps 
politique  dirigeant  la  Confédération.  On  aurait  pu  les  confier 
au  Tribunal  fédéral,  par  exemple.  Mais  ces  considérations, 
bonnes  en  théorie ,  n'ont  pas  de  valeur  dans  la  cause  actuelle. 
La  constitution  fédérale  a  tranché  la  question  ;  elle  charge  le 
Conseil  fédéral  de  veiller  à  l'observation  de  la  constitution  et 
des  lois  fédérales,  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
adressées  pour  leur  violation  (art.  90). 
»  C'est  ainsi  du  reste  qu'une  pratique  constante  l'a  toujours 
décidé  depuis  1849;  nous  pourrions  citer  de  nombreux  cas  où 
le  Conseil  fédéral  (respectivement  l'Assemblée  fédérale)  a  ré- 
voqué des  décisions  prises  par  des  autorités  cantonales,  admi- 
nistratives ou  judiciaires ,  lorsqu'il  estimait  que  ces  décisions 
étaient  en  contradiction  avec  la  lettre  et  l'esprit  des  lois  et  de 
la  constitution. 
»  Nous  estimons  donc  que  ce  moyen  du  recours  n'est  pas  ad- 

>  missible.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  en  date  du  4  décembre  1857,  les  deux 
Conseils  ont  adopté  sans  modification  la  proposition  de  la  com- 
mission, savoir  :  le  Conseil  national  le  14  décembre,  et  le  Conseil 
des  Etats  le  21  du  même  mois. 

Le  recours  fut  donc  rejeté  et  les  considérants  de  l'arrêté  fédé- 
ral, qui  fut  voté,  renferment  textuellement  ce  qui  suit:  «  Coo- 

>  sidérant  qu'il  a  toujours  été  admis  dans  la  pratique  que  le 
»  Conseil  fédéral  (respectivement  l'Assemblée  fédérale)  avait  le 
»  droit  de  prononcer  sur  les  recours  qui  lui  étaient  adressés  pour 

>  violation  de  la  constitution  fédérale ,  des  lois  fédérales  et  des 
»  concordats,  que  cette  pratique  est  fondée  sur  le  texte  de  l'ar- 

>  ticle  90  §  2  de  la  constitution  fédérale.  » 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  d'une  manière  détaillée  les 
expressions  même  dont  s'est  servie  la  commission  du  Conseil 
national  et  les  termes  de  l'arrêté  fédéral,  parce  qu'il  en  ressort 
nettement  l'idée  que  le  droit  du  Conseil  fédéral  de  casser  des  ju- 
gements cantonaux,  pour  violation  de  droits  garantis  par  la  Con- 
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fédération,  se  peut  être  contesté  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
fédérale. 

Noas  comprenons  que  le  système,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé, 
suscite  des  réclamations ,  froisse  des  susceptibilités.  Cette  inter- 
vention d'un  corps  politique  dans  notre  organisation  judiciaire 
est  contraire  à  nos  habitudes. 

Mais  autant  il  nous  parait  convenable  d'appeler  l'attention  des 
autorités  fédérales  sur  la  question  pour  améliorer  une  législation 
évidemment  vicieuse,  autant  il  nous  paraîtrait  déplacé  de  préten- 
dre résister,  au  nom  de  l'indépendance  judiciaire  cantonale,  aux 
décisions  rendues  par  le  Conseil  fédéral  dans  les  limites  de  sa 
compétence. 

La  loi  fédérale  est  claire,  et  les  tribunaux  cantonaux  n'ont 
autre  chose  à  faire  qu'à  l'exécuter.  Ces  principes  une  fois  posés, 
il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  d'indiquer  comment  le  Con- 
seil fédéral  procède,  et  de  mentionner  quelques-unes  des  questions 
tranchées  par  ce  corps. 

La  publicité  de  la  Feuille  fédérale  est  assez  peu  étendue  pour 
que  les  sujets  qui  y  sont  traités  soient  en  général  peu  connus, 
et  que  l'opinion  publique  soit  peu  éclairée  en  ce  qui  les  concerne. 

On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  rapport  présenté  par  le  Conseil 
fédéral  à  l'assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  pendant  l'année  1857 
(voyez  la  Feuille  fédérale  du  24  avril  1868,  n*  18). 

Le  rapport  énumère  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  sous 
la  rubrique  :  questions  de  droit  publie ,  et  il  les  divise  en  quatre 
classes  :  1*  Interprétation  et  exécution  de  la  constitution  fédé- 
rale; V  Lois  fédérales;  3*  Constitutions  cantonales;  4*  Con- 
cordats. 

Si  le  rapport  emploie  ces  mots  r  questions  de  droit  public, 
e'est  justement  pour  caractériser  les  cas  dans  lesquels  le  Conseil 
fédéral  est  compétent,  et  les  distinguer  de  ceux  où  le  Tribunal 
fédéral  est  compétent.  L'article  101  de  la  constitution  fédérale 
s'exprime  en  effet  ainsi  : 

Comme  cour  de  justice  civile,  le  Tribunal  fédéral  connaît  : 
1°  pour  entant  qu'ils  ne  touchent  pas  au  droit  public,  des  dif* 
f étends  :  a)  entre  cantons;  b)  entre  la  Confédération  et  les  can- 
tons, etc. 


188 

Le  rapport  commence  sur  le  sujet, en  question,  par  les  obser- 
vations qui  suivent  :  On  est  généralement  un  peu  surpris  de  voir 
arriver  encore  un  aussi  grand  nombre  de  recours  relatifs  à  des 
questions  de  droit  qui  sont  complètement  en  dehors  de  la  compé- 
tence des  autorités  fédérales,  recours  que  l'on  est  par  là  même 
obligé  d'écarter  de  prime  abord,  sans  en  avoir* donné  connaissance 
au  gouvernement  cantonal  intéressé,  afin  que  celui-ci  puisse 
fournir  des  explications.  De  semblables  recours  n'ont  pas  exclu- 
sivement pour  auteurs  des  gens  ignorants;  Von  en  voit  qui  sortent 
de  la  plume  de  personnes  que  leurs  connaissances  juridiques  et  un 
instant  de  réflexion  devraient  convaincre  du  peu  de  solidité  de 
leurs  prétentions. 

On  voit  par  là  qu'un  assez  grand  nombre  de  nos  concitoyens, 
bien  loin  de  redouter  l'immixtion  du  pouvoir  fédéral  dans  les  af- 
faires qui  les  concernent,  sont  disposés  à  considérer  cette  autorité 
comme  un  remède  à  tous  les  maux. 

Les  recours  basés  sur  la  violation  de  la  constitution  fédérale 
paraissent  être  les  plus  nombreux;  ils  se  rapportent  aux  chefs 
suivants  (art.  41):  Droit  d'établissement;  (art.  45)  liberté  de  la 
presse;  (art.  48)  égalité  de  traitement  des  Suisses  de  confession 
chrétienne;  (art.  49)  exécution  des  jugements  ;  (art.  80)  juridic- 
tion et  saisie.  Ce  dernier  article  (50)  a  donné  lieu  à  lui  seul  à 
plusieurs  recours;  c'est  cet  article  qui  statue  que  le  débiteur 
Suisse  ayant  domicile  et  solvable  doit  être  recherché  devant  son 
juge  naturel  pour  réclamations  personnelles.  De  l'interprétation 
de  cet  article  naissent  de  nombreux  conflits  de  compétence  entre 
les  tribunaux  des  divers  cantons.  Voici  quelques-unes  des  déci- 
sions intervenues.  Une  poursuite  est  dirigée  par  le  tribunal  de 
Morat  contre  des  Bernois.  Recours  au  Conseil  fédéral  avant  ju- 
gement. Il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  y  a  conflit  de  compétence 
entre  les  tribunaux  bernois  et  les  tribunaux  fribourgeois ,  les  re- 
courants ne  peuvent  être  tenus  de  se  présenter  devant  ces  derniers, 
et  de  faire  un  procès  sur  la  question  de  compétence,  mais  qu'ils 
ont  le  droit  de  demander  que  le  conflit  existant  soit  préalablement 
réglé  par  les  autorités  fédérales,  parce  que,  s'il  en  était  autrement* 
les  dispositions  de  la  constitution  fédérale  relatives  à  la  compé- 
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tence  des  tribunaux  (art.  50  et  53)  perdraient  une  grande  partie 
de  leur  importance. 

Dans  un  recours  soutenu  par  un  Bernois  contre  un  jugement 
d'un  juge  de  paix  Fribourgeois ,  on  soutenait  contre  le  pourvoi 
qu'un  recours  ne  pouvait  être  adressé  au  Conseil  fédéral  qu'après 
qu'on  avait  épuisé  les  degrés  de  juridiction  dans  le  canton  de 
Fribourg.  Le  Conseil  fédéral  repoussa  cette  argumentation ,  et 
décida  encore  que  les  articles  50  et  53  de  la  constitution  fédérale 
perdraient  une  grande  partie  de  leur  valeur,  si  le  défendeur*  avant 
de  pouvoir  prétendre  à  l'assistance  des  autorités  fédérales,  était 
contraint  de  suivre  un  procès  sur  la  question  de  compétence  dans 
un  canton  autre  que  celui  de  son  domicile,  et  cela,  en  épuisant 
tous  les  degrés  de  juridiction;  quen  conséquence,  la  pratique 
constante  du  Conseil  fédéral  a  toujours  été  d'entrer  en  matière 
sur  les  recours  relatifs  aux  questions  de  compétence,  sans  avoir 
aucun  égard  à  l'état  £ avancement  de  la  poursuite  ou  du  procès. 
Voilà  encore  un  de  ces  points  sur  lesquels  la  jurisprudence  fé- 
dérale paraît  entièrement  fixée ,  à  savoir  que  le  Conseil  fédéral 
peut  intervenir  pour  fixer  la  compétence ,  non-seulement  quand 
le  jugement  cantonal  est  susceptible  d'appel,  mais  encore  sur  une 
'simple  citation  et  avant  jugeaient. 

Quant  au  mode  de  vivre  adopté  pour  l'exercice  de  ce  droit  de 
recours  au  Conseil  fédéral,  voici  comment  les  choses  se  passent 
en  général.  Le  recourant  adresse  un  mémoire  au  Conseil  fédéral. 
Le  Conseil  fédéral  communique  le  recours  et  les  pièces  à  l'appui 
au  gouvernement  du  canton  dans  le  territoire  duquel  a  été  rendu 
le  jugement,  pour  que  la  partie  adverse  en  soit  informée.  Le 
gouvernement  cantonal  fait  parvenir  ensuite  au  Conseil  fédéral 
ses  observations  contre  le  recours ,  soit  qu'elles  émanent  de  lui , 
soit  qu'il  se  borne  à  s'approprier  les  observations  de  la  partie  qui 
soutient  le  jugement  attaqué. 

C'est  donc  le  gouvernement  du  canton  qui  parait  habituelle- 
ment en  cause  pour  défendre  le  jugement  rendu  par  un  de  ses  tri- 
bunaux ,  et  non  pas  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a 
été  obtenu. 

Ce  mode  de  vivre,  car  il  est  difficile  de  se  servir  du  mot  de 
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procédure,  nous  parait  susceptible  de  sérieuses  critiques,  par  sa 
complication. 

Pourquoi  les  parties  en  cause  ne  seraient-elles  pas  mises  en 
présence  Tune  de  l'autre,  et  cela  directement,  par  le  Conseil  fé- 
déral ?  Pourquoi  ces  circuits  qui  font  passer  les  pièces  par  une 
chancellerie ,  qui  les  envoie  à  un  tribunal  qui  les  fait  passer  à  la 
partie  intéressée?  Si  Ton  croit  devoir  conserver  la  communication 
par  voie  de  chancellerie  comme  plus  sûre,  pourquoi  dans  tous  les 
cas  ne  pas  réduire  cette  communication  à  une  simple  formalité; 
et  pourquoi  mettre  en  cause  le  gouvernement  lui-même  en  accep- 
tant des  observations  prises  en  son  nom  ?  Si  la  question  à  débattre 
est  purement  judiciaire ,  ce  que  nous  croyons  avoir  démontré,  il 
n'existe  aucun  motif  pour  faire  intervenir  dans  le  débat  d'autres 
personnes  que  celles  qui  étaient  parties  au  jugement  frappé  de 
recours.  Un  autre  inconvénient  sérieux  du  système  adopté  jus- 
qu'à ee  jour,  c'est  que  les  pourvois  auprès  du  Conseil  fédéral 
sont  jugés  en  dernier  ressort  par  les  deux  chambres  de  .l'Assem- 
blée fédérale,  c'est-à-dire  par  deux  corps  exclusivement  politiques 
et  législatifs.  Or,  indépendamment  des  lenteurs  qui  résultent  né- 
cessairement de  ce  que  les  Conseils  de  la  Confédération  ne  se 
réunissent  pas  fréquemment,  il  est  permis  de  croire  que  ces  deux 
assemblées  nombreuses  ne  possèdent  pas  les  qualités  judiciaires 
nécessaires  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  Les  in- 
fluences politiques  sont  difficiles  à  éviter.  Sans  vouloir  diminuer 
en  rien  le  mérite  des  membres  de  nos  Assemblées  fédérales  au 
point  de  vue  politique,  on  nous  accordera  cependant  que  presque 
toujours  les  recours  qui  vont  jusqu'à  l'Assemblée  fédérale  sont 
ceux  qui  soulèvent  les  questions  de  droit  les  plus  délicates ,  et 
que  la  plupart  des  députés  sont  peu  familiarisés  avec  ces  ques- 
tions. Il  en  résultera  que  souvent  les  députés  se  décideront  plutôt 
par  la  confiance  que  leur  inspirera  tel  ou  tel  de  leurs  collègues, 
que  par  une  conviction  propre  et  mûrement  réfléchie.  D'ailleurs 
tous  les  députés  qui  auront  pris  part  au  vote ,  auront-ils  lu  tous 
les  mémoires  de  toutes  les  parties  ? 

Auront-ils  même  assisté  à  toute  la  discussion?  —  Non;  plus 
Ton  voudra  examiner,  creuser  ce  sujet  sous  toutes  ses  faces,  plus 
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Von  demeurera  convaincu  que  les  deux  chambres  de  l'Assemblée 
fédérale  ne  sont  pas  qualifiées  pour  exercer  convenablement  les 
kùttim  de  tribunal  supérieur  de  la  Confédération. 

Deux  décisions  récentes  de  l'Assemblée  fédérale  sont  de  nature 
i  confirmer  les  observations  qui  précédent.  Il  s'agissait  de  la  va- 
lidité de  deux  mariages  contractés ,  le  premier  entre  un  sieur 
Sdunidlin,  de  Lucarne,  et  une  dame  de  Ziegler,  de  Scbafihouse; 
le  second  entre  un  sieur  Reganelly,  de  Fribourg,  et  une  veuve 
Rebeaod,  vaudoise.  Un  conflit  de  compétence  s'éleva,  dans  le 
premier  cas,  entre  Lucerne  et  Schaffbouse;  dans  le  second  cas, 
entre  Fribourg  et  Vaud.  Pourrait-on  poursuivre  la  nullité  du 
mariage ,  dans  l'intérêt  de  la  femme ,  devant  les  tribunaux  du 
domicile  originaire  de  la  femme,  ou  bien  fallait-il  poursuivre 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari? 

Cette  question  très-délicate  a  donné  lieu  à  des  rapports  appro- 
fondis et  intéressants  au  point  de  vue  juridique,  soit  de  la  part  du 
Conseil  fédéral ,  soit  de  la  part  des  commissions  des  deux  cham- 
bres (Voir  la  Feuille  fédérale  du  30  janvier  et  23  août  1858). 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  question  en  elle-même; 
nous  ne  voulons  faire  ressortir  qu'une  chose,  le  résultat.  Le 
Conseil  fédéral,  en  date  du  i"  juin  1857,  s'était  décidé  pour  le 
domicile  du  mari,  Lucerne  et  Fribourg.  La  commission  du  Con- 
seil des  Etats  se  divisa  en  majorité  et  minorité.  La  majorité, 
composée  de  MM.  le  Dr  Blumer,  Baumgartner,  Vigier,  était  fa- 
vorable au  domicile  de  la  femme  et  concluait  contre  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral.  La  minorité  (Dubs  et  Fracheboud)  était  favorable 
à  l'arrêté  du  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  des  Etats  s'est  décidé  d'abord  (Feuille  fédérale, 
p>  405)  dans  le  sens  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  17  décembre 
1857.  En  1858,  nouvelle  délibération  des  Conseils. 

La  commission  du  Conseil  national  (teger,  Steiner,  Huiler) 
concluait  en  faveur  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  et  du  Conseil 
des  Etats  du  17  décembre  1857.  Mais  le  Conseil  des  Etats  changea 
d'avis,  et  les  deux  Conseils  ont  fini  par  se  prononcer  contre 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral  et  contre  la  commission  du  Conseil 
national.  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  1"  juin  1857,  a  étôrap- 
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porté  les  22  et  28  juillet  1858.  La  divergence  des  opinions  sur 
.cette  question  n'en  démontre-^elle  pas  la  difficulté?  N'en  ressort- 
il  pas  la  convenance  de  faire  décider  les  cas  de  cette  nature  par 
un  tribunal  de  jurisconsultes  plutôt  que  par  deux  corps  politiques? 
Conclusion  : 

En  résumé  nous  sommes  tout  disposés  à  admettre  que  le  Con- 
seil fédéral  n'est  point  sorti  des  limites  que  lui  trace  la  consti- 
tution fédérale,  en  statuant  comme  cour  de  cassation  sur  les 
recours  qui  lui  sont  adressés  entre  des  jugements  cantonaux. 
Nous  admettons  même  très -volontiers  que  le  Conseil  fédéral 
apporte  à  l'examen  de  ces  affaires  beaucoup  de  soin  et  de  ju- 
gement. 

Mais  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  penser  avec  la  commis- 
sion du  Conseil  national,  dont  nous  avons  rapporté  l'opinion, 
que  le  système  opposé  consistant  à  déférer  au  Tribunal  fédéral 
tous  ces  recours,  serait  très-préférable. 

Reste  maintenant  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  cons- 
titution fédérale  autorise  ce  changement.  Nous  croyons  pouvoir 
répondre  affirmativement  en  nous  prévalant  des  articles  105  et 
106  de  cette  constitution. 

Art.  105.  Le  Tribunal  fédéral  connaît  de  plus  de  la  violation 
des  droits  garantis  par  la  présente  constitution,  lorsque  les 
plaintes  à  ce  sujet  sont  renvoyées  devant  lui  par  l'Assemblée  fé- 
dérale. 

Art.  106.  Outre  les  cas  mentionnés  aux  art.  101,  104,  105, 
la  législation  fédérale  peut  placer  d'autres  affaires  dans  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral. 

L'art.  101  indique  les  objets  qui  sont  du  ressort  du  Tribunal 
fédéral  comme  cour  de  justice  civile,  pour  autant  qu'ils  ne  tou- 
chent pas  au  droit  public. 

L'art.  104  mentionne  sa  compétence  en  matière  pénale. 

Il  dépend  donc  de  l'Assemblée  fédérale  d'opérer  le  change- 
ment que  nous  osons  solliciter,  soit  qu'elle  en  sente  d'elle-même 
la  convenance,  soit  qu'une  pétition  vienne  attirer  son  attention 
sur  ce  sujet.  Si  la  politique  nous  divise  trop  souvent,  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  manière  de  voir  chez  tous  les  Suisses  attachés  à 


leur*  libertés ,  sur  la  nécessité  d'assurer  ehei  nouB  l'existence 
d'une  justice  fédérale  éclairée,  impartiale  et  indépendant*, 
Genève,  18  mars  1859. 

A.-J.  Marti*,  avocat, 
juge  suppléant 


Contrainte  par  corps. 

Quatre  questions  présentées  au  tribunal  de  cassation  aux  fins 
d'obtenir  la  nullité  d'un  acte  de  contrainte  par  corps  : 

ia  Relativement  au  domicile  du  débiteur; 

V  Savoir  si  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'acte  est  exécuté  .doit 
viser  l'acte  (le  contrainte  par  corps  et  s'il  doit  accorder  son  sceau; 

3°  Forme  de  l'apte  remis  au  débiteur  au  moment  de  l'exé- 
cution; 

4°  Question  de  réciprocité  avec  les  lois  du  Valais.  •    , 

TRIBUNAL    WON    CONTENTIEUX. 

9  février  1850. 
Présidence  de  RP  Dumartheray. 

Numa  Rosat  s'esj  pourvu  «ontre  l'exécution  faite  ^l'instance 
du  procureur  Décombaz  au  nom  de  Jaques  CalpUai,  de  Sio»,  d'une 
ordonnance  de  eoairainte  par  corps ,.  obtenue  contre  lui  Rosat , 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  le.  8  décembre  1868. 

Vu  les  pièces  à  l'appui  et  la  réponse  fournie  par  le  procureur 
Décomba*. 

La  eotir. délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours,  qui  dit 
que  la  citation  pour  paraître  à  f  audience  du  juge  et  entendre  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  devait  être < notifiée  an  recourant 
àChâteau-d'CEx,  où  il  a  son  domicile  depuis  la  fin  de  juillet  1858, 
et  non  à  Vevey: 

Attendu  que  Roeat  ne  fait  constater  par  aucun  acte  un  change- 
ment dans  le  lieu  de  son  domicile ,  que  l'on  voit  par  une  déclara*- 
tioo  du  syndic  de. la  cpmmune  de  Vevey,?  .en  date  du  4  février 
1859,  queTacte  d'origine  cte  Louis-Numa  Rosat  dépose  au  greffe 
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de  la  municipalité,  où  il  a  été  remis  pour  régulariser  le  séjour  de 
Rosat  dâ»*' cette  ville; 

Qu'ainsi ,  quels  que  soient  le  fait  et  la  dàtfe  du  transport  de  son 
domicile  à' Château*-*!' GEx  depuis  le  mois  de  juillet,  le  domicile 
légal  de  Rosal  ôst'à  Vevey  jusqu'à  déclaration  contraire  ou  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  depuis  le  changement. 

Attendu  ,  dès  lors ,  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  de  faire  noti- 
fier le  mandat  de  citation  à  Çhàteau-d'OEx. .   , 

Sur  le  second  moyen  disant  que  l'ordonnance  de  contrainte  ne 
pouvait  être  exécutée  à  Château-d' Œx  sans  être  revêtue  du  visa 
du  juge  de  paix  de  ce  cercle  : 

Attendu  que  les  dispositions  du  code  de'  procédure  civile  con- 
tentieuse  et  non  contentiéûse  n'exigent  pas*  le  visa  préalable  du 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  fait  la  notification  ou  l'exécution,  si 
ce  lieu  est  autre  que  cehii  du  juge  qui  a  permis  le  mandat  ou 
prononcé  l'ordonnance.  *Pl' '"  ' 

Sur  le  troisième  moyen  portant  qu'il  Va  pas  été  remis7  au1  re- 
courant une  copie  de  J'ordonnance  de  çon}raiutç  par  corps  autre 
que  celle  jointe  au  recours,  qui  n'es}  plus  officielle  et  qui  ne  men- 
tionne pas  le  visa  du  juge  de  paix  de  Château-d'GËx  : 

Attendu  que  la  copié  produite  par  le  recourant  est  munie  dé  la 
relation  àoit  procès-verbal  Je  l'huissier  qui  a  exécuté  la  contrainte 
par  corps  et  qui  &  remis  Rosât  au  geôlier  des  prisons ;•  •  .<.; 
.  '-  Qu'il  n'y  avait  pas  obligation  de  fournir  une  copie  autre  <fue 
celle  du  <  procès- verbal  d'exécution  et  d'incarcération ,  qtji  a  été 
remise  au  recourait  *  ni  de  la  revêtir  d'autres  formalités. 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  ta 
toi  vaudoise  n'accorde  pas  au  créancier  valafcan  un  droit  plus 
grapd  contre  celui: que  lui  accorderait  la  l*i<vsiai$anne  contre  qn 
débiteur  valaisan,  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  réciprocité  et  que  la 
loi  du  Valais  n'admet  pas  la  conCrainte»  par  corps  pour  simple 
dette:  •<  « 

Attendu  que  4e  ^créancier  Calpini  a  agi) -et  avait  drbird'agir 
contre  son  débiteur  Roeat  d^ns  le  cantonade  Vaod  selon  les  lois 
vaudoisès,  que  la  réciprocité  ne  consiste  pas. <à  exiger  que  le  Va«- 
laisan  procède  dans  :1e  canton  de  Vandsçlon  la  ioé  du  yaJaia  et 
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vice-versa,  mais  qu'elle  a  Heu\  en  ce  sens  que  le  créancier  valaisau 
doit  se  conformer  à  la  loi  vaudoise  dans  la  poursuite,  contre  le 
Yaudois  dans  le  canton  de  Vaud  et  réciproquement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  créancier  vaudois  poursuivant  dans  le  Valais. 

En  conséquence  la  cour  non  contentieuse  rejette  les  moyens  du 
recours,  maintient  l'ordonnance  de  contrainte  par  corps  et  met  à 
la  charge  du  dit  Rosat  les  dépens  résultant  de  son  recours. 

Nécessité  de  l'appel  du  curateur  lorsqu'il  est  prodéiê  à  lïn- 
ventaire  ensuite  de  là  demande  de  bénéfice  d'inventaire. 

fRIBONAL   CANTONAL. 

9  février  1859. 
Présidence  de  M*  Dqmartherty.     . 

Le  tribunal  civil  du  di$triet  de  M"*  demande  au  tribunal  can- 
tonal $i  ca^\  avec  rmon  qu'il  (le  tribunal  du  district)  a  décidé, 
k  28  janvier  dernier,. e&oppositiw  à  l'opinion  du  jugt  de  pai* 
du  cercle  de  M***,  que  le  curateur  d'une  succession  toumise  à 
bénéfice  d?  inventaire  doit  être  appelé  par  le  juge  de  pai*à  assister 
à  la  prise  d'inventaire  de  la  sucçesaton,  go,  vertu  de  4!art,  W  d* 
code,  de  procédure  non  conteotieuse,  vu  qu'il  lait  partie  de&  per- 
sonne* que.  le  Juge  doit  appeler  d'après  le  dit  article,   . 

Attendu  que  l'art.  H5idq  code  susmentionné  atatue.que  le 
curateur  a  l'adminifijtr*tiQn  de  la  supceawn.  pour  laquelle  i|  y.  a 
bénéfice  d'inventaire  et  prçqd  ta  meeuree  Dééeseaire*  ; 

Que  le  curateur  représente  ainsi  l'héritier  et  en  général  IfH 
personnes  intéressée*  à  la  succession  soit  comme  propriétaires , 
soit  comme  créanciers  .       !  ..     . 

Que  d'après  l>rt,  V&  du  dit  code,  le  juge  M  pai*  qui  &>\ 
chargé  par  l'art.  438  de  faire  l'inventaire  de  la  succession  doit 
appeler  *Jrta*t  que  possible  Je»  intéressés.  ou.Jeur  mandataire  pour 
assister  à  l'opér^tifl». 

fice  *  J'jjjgauft  de  'lai  ^çqœww  pt*  ço*f**  repré^tyilt  Jégalerçerçt 
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l'enquête  est  demeurée  ouverte  jusqu'au  moment  où;  par  écrit 
du  7  janvier  1889,  le  propriétaire  lésé  a  informé  le  juge  de  pâte 
des  nouveaux  indices  qui  lui  sont  parvenus  sur  l'auteur  du  Vol 
du  iréne  et  ar  rappelé  sa  plainte  du  mois  de  mai. 

•  Attendu  que  la  prescription  de  l'action  péàale  n'a  pu  côtfrir 
pendant  le  temps  depuis  lequel  le  magistrat  informateur  a  été  saisi 
de  l'affaire  et  a  procédé  sans  avoir  clos  l'enquête. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  temps  voulu 
par  la  loi  pour  la  prescription  de  l'action  contre  C*"  se  soit 
écoulé. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages" 
rejette  le  recours ,  rsaiatient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
en  ordonne  l'exécution ,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge 
du  dit  <T\ 

Statistique. 

Etat  des  tutelles  dans  le  canton  au  $1  décembre  1858.   \ 
De  mineurs  dont  la  mère  est  tutrice  et  ne  rend  pas 
compte      .     .     .     .     .,..,"  1     .     .     .     .     .983 

De  mineurs  dont  les  tuteurs  doivent  rendre  compte  .       4401 
^absents  ...    .     .     ......     .     ......  '  \    832 

D'interdits        .     .     ....     .     ...    V    ,         417 

De  détenus  ou  condamnés    .     .     .     .     .     ...        106 

:        :                   Total  de^  tutelles,  ou  curatelles ,  6709 

Total  dé  la  population  tutélaire,  résultant  du  nombre 

total  des  tutelles  ou  curatelles  :     . ■  •  »  '  ;    -,     .  ' «.     .  12731 

Nombre  <le  comptes  rendus  dans  l'année  .     ;    v  '.-  1081 

'  Nombre  des  comptes  dont  la  reddition  est  en  retard  1170 

Montant  des  frais   de   l'administratio*!  tutélaire  en 
{888;  non  eoifapris  les  honoraires  ou  salaires  des  tuteurs 

et  curateurs       ;    v  .-..    v.v    .     .     .    .     ...    fr.  18789 

1  Nombre  de  personnes  pourvues  de  conseils  judiciaires  ■  ■ 

nombiés  pendant  l'année  1888'      ;  .  .    '■.     .     .     .     .  1404 

■  'lu  '     i    m   fin   m,    i    n  i        m  i.  | 

,  ,^.  ■.  •.  M  rédacteur,  U  PeUis,  avocaj. 

i      LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BEANCflARD.  >V 
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Droit  fédéral. 

ftvaattOB  de  compéteice  fédérale  lersqte  les  autorités  d'u  eaatou 
ont  décidé  le  reavol  d'un  Suisse  d'un  antre  carton. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Bernard  Wehrli,  de  Kûttingen  (Argovie), 

contre  te  gouvernement  de  Fribourg,  pour  renvoi  du 

canton. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Bernard  Wehrli ,  de  Kûttingen  (Argovie) , 
contre  le  gouvernement  de  Fribourg  pour  renvoi  du  canton. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police  et 
vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  en  date  de  Montilier,  le  16  février,  Bernard 
Wehrli  expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

En  4851,  il  vint  s'établir  comme  boucher  dans  le  canton  de 
Fribourg.  En  automne  1855,  il  abattit  une  pièce  de  bétail  qui , 
contrairement  au  certificat  de  santé  délivré  en  due  forme  par  le 
fonctionnaire  respectif,  ne  fut  pas  reconnue  pour  parfaitement 
saine,  ce  qui  attira  au  recourant  une  amende,  qu'il  dut  à  la  dé- 
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nouciation  de  l'un  de  ses  concurrents.  Là-dessus  Wehrli  quitta 
Fribourg  et  alla  habiter  le  canton  de  Neuchâtel.  11  s'est  toujours 
appliqué  à  respecter  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur,  tout 
comme  à  acquitter  les  charges  communales  et  cantonales,  seule- 
ment à  cette  époque  il  refusa  à  Fribourg  le  paiement  de  l'émo- 
lument pour  permis  de  séjour  qui  lui  était  réclamé  pour  Tannée 
suivante  au  moment  où  il  quittait  ce  canton.  L'occasion  s 'étant 
présentée  pour  lui  de  reprendre  un  établissement  avantageux ,  il 
vint  fixer  son  domicile  àMontilier,  près  Morat,  dans  1-été  de  1857. 
Cette  commune,  suivant  certificat  inclus,  rend  le  meilleur  témoi- 
gnage de  sa  conduite  et  résolut,  le  20  mars  1858,  sur  dépôt  des 
papiers  requis,  de  l'admettre  définitivement  au  droit  d'habitation. 
Malgré  cela  et  nonobstant  la  déclaration  du  coôseil  communal  de 
Kuttingen  portant  entre  autres  que  le  recourant  jouit  de  ses  droits 
citils  et  politiques ,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  lui  refusa  le 
permis  d'établissement  par  décision  du  14  janvier  1859.  Le  fait 
qu'il  à  été  condamné  une  fois  en  police  ne  suffit  pas  pour  justifier 
cette  décision,  et  c'est  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher.  Wehrli 
est  père  de  famille,  vit  de  son  industrie  j;  il  a  coatcacté.à  Montilier 
des  engagements  qui  amèneraient  sa  ruine  s'il  devait  quitter  de 
nouveau  cette  commune.  II  a  été  contraint,  en  outre,  de  rentrer 
dans  le  canton  de  Fribourg  par  la  raison  que  tous  les  papiers  de 
légitimation  qu'il  y  avait  déposés  s'y  sont  trouvés  égarés  du 
18  juillet  1857  au  2  février  1858,  ce  qui  ne  lui  a  pas  permis 
d'adresser  plus  tôt  sa  demande  d'un  permis  d'établissement. 

Fondé  sur  les  dispositions  de  la  constitution  fédérale ,  Wehrli 
demande,  en  révocation  de  la  décision  du  gouvernement  de  Fri- 
bourg, qu'on  lui  accorde  rétablissement  dans  ce  canton. 

B.  A  cela,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  répond,  en  date  do 
25  février,  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Wehrli,  renvoyé  du  canton  de  Fribourg  en  1855,  est  revenu 
se  fixer  au  Montilier,  où  il  exerce  l'état  de  boucher  déjà  depuis 
plusieurs  mois,  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  rentrer  dans 
le  canton.  Sa  demande  en  révocation  de  l'ordre  d'expulsion  a  été 
écartée  le  14  janvier  dernier.  Il  a  été  condamné  à  30  fr.  d'amende 
pour  avoir  débité  de  la  viande  qui  a  du  être  enfouie  et  la  procé- 
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dure  incluse  fait  voir  que ,  contrairement  à  son  assertion ,  il  a 
introduit  clandestinement  cette  viande  partie  à  Fribourg,  partie  à 
Marly  sans  certificat  aucun  et  qu'il  s'est  refusé  à  dire  au  directeur 
de  police  de  Fribourg  où  se  trouvait  le  reste  de  cette  viande. 

Lorsqu'on  lui  réclama  le  paiement  de  son  permis  d'établisse- 
ment à  l'Etat  et  de  son  permis  d'habitation  à  la  commune , 
Webrli  n'était  pas  encore  renvoyé  du  canton  et  il  y  avait  déjà 
presque  un  an  qu'il  habitait  Fribourg. 

Pour  être  reçu  habitant  définitif  dans  une  commune ,  il  faut 
préalablement  avoir  obtenu  un  permis  d'établissement  do  Conseil 
d'Etat  et  exhiber  ce  permis  à  l'autorité  locale  de  la  commune 
qu'on  veut  habiter  (art.  4i  de  la  constitution  fédérale  et  art.  215 
lettre  a  de  la  loi  communale  fribourgeois*).  Ce  n'était  pas  le  cas 
deWehrli. 

A  rencontre  du  certificat  de  conduite  favorable  d»  la  commune 
de  Montilier ,  acte  de  complaisance  probablement,  le  préfet  du 
district  en  Lac  déclare  que  Wehrli  ne  jouit  pas  de  la  meilleure 
réputation  et  qu'encore  aujourd'hui  il  est  suspecté  de  contrevenir 
à  la  loi  sur  la  police  de  santé. 

Si,  d'an  e&té,  les  principes  posés  dans  la  constitution  fédérale 
doivent  garantir  le»  droit»  dea  eitoyens ,  ces  mêmes  dispositions 
fédérales  ne  doivent  pas ,  d'un  autre  côté ,  servir  à  imposer  aux 
cantons  des  individus  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  dont  la  ré- 
putation n'est  pas  intacte  et  dont  la  conduite  n'est  pas  à  l'abri  de 
reproches. 

Le  Conseil  d'Etat  conclut  dés  lors  au  rejet  du  recours. 
Considérant: 

1°  Que  l'on  ne  peut  plus  revenir  aujourd'hui  sur  le  renvoi  du 
recourant  prononcé  en  1855,  attendu  qu'alors  il  s'y  est  soumis  et 
que  cette  décision  a  été  mise  k  exécution; 

2°  Que,  par  contre,  un  pareil  renvoi  ne  peut  pas  déployer 
validement  un  effet  absolu  et  pour  un  temps  indéfini,  cela  d'autant 
moins  dans  le  caa  spécial  que  l'expulsion  a  été  décrétée  en  raison 
d'un  seul  délit  de  police  et  par  conséquent  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'art,  41  §  6  lettre  b  de  la  constitution  fédérale; 

3°  Que  la  demande  actuelle  du  recourant  tend  i  l'obtention 
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d'un  nouveau  permis  d'établissement  et  que,  par  suite,  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  s'il  est  en  mesure  de  satisfaire  aux  conditions 
prescrites  à  l'art.  41  chiffre  i  de  la  dite  constitution; 

4°  Que  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement,  at- 
tendu qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  conduite  du  recourant,  laquelle 
paraît  seulement  suspecté^  ou  attaquée ,  il  existe  aux  pièces  des 
certificats  favorables  de  la  part  des  communes  où  il  a  séjourné 
depuis  lors  et  que  ces  témoignages  n'ont  été  infirmés  par  aucun 
fait  contradictoire;  qu'il  va  sans  dire,  enfin,  que  la  seule  et  unique 
contravention  à  la  loi  sur  la  police  de  santé  n'est  pas  de  nature  à 
détruire  la  bonne  réputation  du  recourant. 

Arrête  : 

1°  Le  recours  est  reconnu  fondé  et  dès  lors  le  gouvernement 
du  canton  de  Fpbourg  est  invité  à  autoriser  l'établissement  sol- 
licité par  le  recourant. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Fribourg  de  même  qu'au  recourant,  en  renvoyant  à 
chaque  partie  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  2  mars  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 


Question  d'entretien  de  route 

entre  deux  communes,  lorsqu'il  y  a  contrat  entre  elles  et  que 
ce  contrat  est  antérieur  à  la  loi. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

22  février  1889. 
Présidence  de  M'  Duraartheray. 
La  municipalité  de  Riez  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  20  janvier  1859, 
rendu  dans  la  cause  entre  les  communes  de  Cully  et  de  Riez. 

Comparaissent  d'une  part,  le  syndic  Mercanton  et  le  municipal 
Fauquez,  au  nom  de  la  commune  de  Riez,  assistés  de  l'avocat 
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Ed.  Secretan;  d'autre  part,  le  commandant  Ch.  Fonjallaz,  au 
nom  de  la  commune  de  Cully ,  assisté  de  l'avocat  Henri  Carrard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Cully  a  ouvert 
action  à  celle  de  Riez,  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'en  exécu- 
tion de  la  transaction  du  12  octobre  1767  cette  commune  de  Riez 
doit  lui  payer  la  somme  de  1266  fr.  29  c.  que  l'Etat  lui  a  récla- 
mée pour  sa  part  à  une  réparation  faite  à  la  route  du  Vigny  à 
l'abord  occidental  du  village  de  Riez; 

Que  la  municipalité  de  Riez  a  conclu  à  libération  de  cette  de- 
mande; 

Qu'aux  débats  de  la  cause  il  a  été  admis  comme  étant  constant, 
entre  autres  : 

Qu'ensuite  de  difficultés  qui  existaient  entre  les  communes  sus- 
mentionnées pour  les  réparations  à  faire  au  chemin  du  Vigny  et  pour 
sa  maintenance,  il  a  été  fait  une  transaction  entre  elles  le  12  oc- 
tobre 1767,  laquelle  porte  que  moyennant  la  somme  de  2000  fr., 
soit  5000  florins,  qui  est  payée  par  la  commune  de  Cully  à  celle 
de  Riez,  celle-ci  s'est  chargée  dès  ce  moment  pour  l'avenir  de  la 
réparation,  entretien  et  maintenance  entière  du  chemin  du  Vigny 
dans  toute  l'étendue  fixée  au  dit  acte,  et  à  la  décharge  de  la  com- 
mune de  Cully; 

Qu'ensuite  de  cette  transaction  la  commune  de  Riez  a  amélioré 
le  chemin  du  Vigny  en  y  faisant  exécuter  plusieurs  rélargissements 
et  que,  dès  lors,  elle  a  continuellement  entretenu  et  maintenu  ce 
chemin  à  la  décharge  de  Cully; 

Que  la  loi  du  16  décembre  1848  sur  les  routes  a  classé  le  che- 
min du  Vigny  au  nombre  des  routes  de  troisième  classe  (art.  8, 
n°12); 

Qu'ensuite  d'éboulements  considérables  de  terre,  survenus  en 
1856  après  de  grandes  pluies,  des  réparations  y  ont  été  faites  par 
l'Etat  à  l'abord  occidental  du  village  de  Riez ,  dont  la  dépense 
totale  s'est  élevée  à  la  somme  de  4104  fr.,  qui  a  été  répartie  selon 


la  dite  loi ,  savoir  :  */B  à  la  charge  de  l'Etat;  '/s  &  b  charge  de 
Cully,  commune  territoriale,  et  '/»  *  '*  change  des  communes  de 
Cully,  Riez  et  Epesses; 

Que  la  municipalité  de  Cully,  tenue  par  lettre  du  Conseil  d'Etat 
au  paiement  de  sa  part  aux  réparations  susmentionnées ,  a  ac- 
quitté cette  part  par  1266  fr.  29  c.  dont  elle  demande  le  rembours 
à  la  commune  défenderesse; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a.  déclaré 
que  la  dépense  dont  une  partie  est  réclamée  par  Cully»  n'est  pas 
une  dépense  d'entretien  dans  le  sens  de  l'art.  26  de  la  loi  sur  les 
rouies  et  ne  rentre  pas  dans  les  dépenses  de  constructions  de 
routes  et  voies  publiques,  et  qu'elle  est  une  dépense  de  réparation 
eu  de  maintenance  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  accordé  celles  de  la  comoMme  de  Cully; 

Que  la  municipalité  de  Riez  se  pourvoit  contre  le  jugement  en 
disant  que  l'Etat  a  fait  le  chemin  du  Vigny  route  de  -3e  classe; 

Que ,  dés  lors ,  la  lot  sur  les  routes  est  applicable  à  <se  chemin, 
et  les  contrats  antérieurs ,  qui  y  «ont  relatifs ,  ne  sont  .maintenus 
qu'autant  que  la  loi  les  maintient;  que  la  loi  a  prévu  à  l'art.  27 
l'existence  de  contrats  quant  aux  charges  d'entretien  imposées  à 
d'autres  qu'à  la  commune  territoriale,  et  les  maintient ,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  de  réserve  faite  au  sujet  de  contrat  pour  les  dépenses  de 
construction  et  de  reconstruction,  lesquelles  sont  réparties  selon 
l'art.  36; 

Que  la  position  de  Riee,  depuis  la  loi  susmentionnée,  n'est  pas 
«ce  qu'elle  était  auparavant  quant  à  l'objet  de  la  transaction;  que 
«ette  loi  n'a  donc  fait,,  en  égard  à  la  •convention  de  1767,  qu'ap- 
pliquer d'une  manière  déterminée  d'avance  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil  et  administratif,  notamment  ceux  énencé6  aux 
art»  827,  832,  Ô67  et  suivants  du  code  civil;  enfin  qu'il  est  d'or- 
dre public  que  la  route  du  Vigny,  de  Cully  à  Epesses,  ne  reste 
pas  à  toujours  dans  une  position  exceptionnelle  que  la  loi  n'a  pas 
prévue sni  voulue ,  qui  ««est  ni  «elle  de  la  kà  ni  celle  de  la  trans- 
action. 

Considérant  qu'il  résnlte  des  déclarations  de  faits,  contenues 
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dans  le  jugement  attaqué,  que  les  dépenses  pour  le  chemin  du 
Vigny  dont  le  remboursement  est  réclamé,  ont  eu  pour  objet  des 
travaux  de  réparation  ou  de  maintenance. 

Attendu  que  h  transaction  de  1767,  dont  la  valeur  n'est  d'ail- 
leurs pas  contestée  au  procès,  a  prévu  spécialement  les  cas  d'en- 
tretien, de  réparation  et  de  maintenance  à  exécuter  sur  le  chemin 
susmentionné; 

Que  par  cet  acte  la  commune  de  Riez  a  pris  à  sa  charge  les  frais 
de  ce  genre  quant  au  chemin  du  Vigny,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  convenue,  et  que  la  commune  de  Cully,  qui  était 
auparavant  tenue  à  ces  frais  comme  étant  la  commune  territoriale 
du  dit  chemin,  en  a  été  déchargée  pour  l'avenir. 

Attendu  que  le  chemin  du  Vigny,  qui  était  rangé  dans  la  troi- 
sième classe  des  routes,  d'après  la  loi  de  181! ,  se  trouve  de 
même  dans  1»  troisième  des  classes  établies  par  la  loi  actuelle 
de  1848. 

Considérant  que  la  classification,  opérée  par  cette  loi,  ne  parait 
pas  avoir  augmenté  les  charges  des  communes ,  puisque  l'entre- 
tien, la  construction  et  la  reconstruction  des  routes  de  troisième 
classe  sont  maintenant  mis  pour  une  partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

Considérant  que  la  loi  de  1848  sur  les  routes  ne  parait  pas 
avoir  eu  pour  effet  d'annuler  de  droit  les  conventions  antérieures 
intervenues  entre  des  communes  ou  d'autres ,  au  sujet  de  la  ré* 
paration  et  de  la  maintenance  des  routes  à  leur  charge; 

Qu'au  contraire  l'art.  27  de  la  dite  loi  prévoit  le  cas  de  pareilles 
conventions  relatives  à  l'entretien  de  routes  de  troisième  classe, 
et  les  maintient. 

Considérant  que,  si  l'art.  36  de  la  loi ,  qui  concerne  la  cons- 
truction et  la  reconstruction  des  routes  de  troisième  classe,  ne 
fait  pas  explicitement  la  môme  réserve,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  topte  convention  antérieure  est  nulle,  alors  surtout 
que ,  comme  dans  l'espèce ,  la  convention  ne  règle  pas  les  rap- 
ports de  communes  ou  de  particuliers  avec  l'Etat,  mais  seulement 
ceux  des  communes  entre  elles ,  quant  à  la  réparation  et  à  la 
maintenance  des  routes  de  troisième  classe  pour  la  part  qui  leur  ♦ 
incombe. 
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Attendu  que  de  pareils  contrats  ne  pourraient  être  annulés 
qu'autant  qu'ils  seraient  contraires  à  l'ordre  public  ou  à  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Attendu  que  le  titre  de  1767  qui  a  établi  de  nouveaux  rapports 
entre  les  deux  communes  en  cause  à  l'égard  du  chemin  du  Vigny, 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  à  l'économie  de  la  loi 
de  1848,  et  ne  saurait  être  envisagé  comme  n'ayant  plus  son  effet 
contre  les  communes  contractantes. 

Attendu  que  d'après  la  déclaration  du  tribunal  civil  il  est  cons- 
tant que  les  dépenses,  objet  du  litige  actuel,  sont  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  la  transaction,  savoir  des  dépenses  de  mainte- 
nance ou  de  réparation. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  interprété 
l'acte  de  1767  et  la  loi  de  1848  et  n'en  a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication à  la  cause.  > 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  alloue  les  dépens  de  cassation  à  la  commune . 
de  Cully. 

Le  système  soutenu  par  la  commune  de  Riez,  recourante,  était 
le  suivant  : 

La  loi  sur  les  routes  qui  établit  la  part  contributive  de  l'Etat 
et  des  communes  aux  constructions  et  reconstructions  de  routes 
de  troisième  classe  (art.  36) ,  a  changé  la  nature  des  rapports 
basés  sur  la  convention  de  1767,  par  laquelle  fiiez  prenait  à  sa 
charge  un  chemin  situé  en  entier  sur  le  territoire  de  Cully.  En 
effet ,  cette  loi ,  en  plaçant  le  chemin  du  Vigny  au  nombre  des 
routes  de  troisième  classe,  a  privé  la  commune  de  Riez  du  droit 
qu'elle  avait  d'après  la  convention,  de  ne  faire  sur  ce  chemin  que 
les  travaux  de  construction  et  de  reconstruction  qui  lui  convien- 
draient et  qu'elle  voterait  elle-même.  La  route  de  Cully  à  Epesses 
par  Riez  a  été  placée  au  nombre  des  routes  de  troisième  classe  et 
par  conséquent  les  dépenses  de  construction  à  y  faire  sont  désor- 
mais ordonnées  par  l'Etat.  Or  tout  comme  la  loi  sur  les  routes 
a  pu  ôter  à  Riez  une  compétence  qu'elle  avait  reçue  à  titre  privé 
dans  une  question  de  travaux  publics,  de  même  elle  a  pu  chan- 
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ger  des  conventions  stipulées  relativement  à  l'éventualité  de  tels 
travaux.  L'art.  36  établit  une  répartition  nouvelle  des  dépenses 
publiques  entre  les  communes,  qui  entre  en  force,  à  moins  que 
la  loi  elle-même  ne  dise  le  contraire. 

Or  l'art.  27  maintient  les  conventions  privées  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  d'entretien  seulement  et  non  point  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  de  construction  et  de  reconstruction,  et 
l'art.  26  définit  ouvrage  d'entretien  ceux  dont  le  coût  n'excède  pas 
100  fr.  anciens  ;  il  s'agit  donc  dans  l'espèce  de  dépenses  de  re- 
construction,  auxquelles  les  .dispositions  de  l'art.  36  sont  dès 
lors  applicables. 

Une  minorité  de  3  membres  contre  4  adopta  ce  point  de  vue. 
La  rédaction  de  l'arrêt  fait  voir  que  la  majorité  s'est  essentielle- 
ment basée  sur  la  déclaration  du  tribunal  de  Lavaux,  portant  que 
les  dépenses  en  question  sont  de  la  nature  de  celles  prévues  par 
la  transaction,  savoir  des  dépenses  de  maintenance  ou  de  répara- 
tion; on  ne  saurait  donc  envisager  comme  tranchées  les  questions 
qui  pourraient  s'élever  plus  tard,  lorsque  l'Etat  viendrait  à  or- 
donner la  reconstruction  de  la  route;  ce  qui  deviendra  probable- 
ment nécessaire  sous  peu,  puisque  la  route  de  Cully  à  Epesses 
va  devenir  la  voie  de  jonction  dans  le  vignoble  de  Lavaux  de  l'un 
des  chemins  de  fer  à  l'autre.  ** 

Y  oyez  le  texte  des  art.  27  et  36  de  la  loi  sur  Ut  routes ,  du  16  décem- 
bre 1848. 

Voir  une  question  analogue  dans  le  JownMÀ  de  jurisprudence ,  an- 
née 1880,  p.  111  ;  Grandvaux  contre  Villette,  etc.  ;  arrêt  du  8  janvier  1850. 


Trois  prévenus  ont  été  jugés  en  tribunal  de  police  pour  cause 
de  rixe,  deux  d'entre  eux  ont  été  condamnés  à  une  amende  et  le 
troisième  a  été  condamné  à  subir  les  coups  qu'il  avait  reçus  comme 
remplaçant  l'amende.  Le  battu  a  demandé  des  indemnités  et  le 
tribunal  civil  a  admis  comme  faits  constants  qu'il  avait  été  pen- 
dant 10  jours  hors  d'état  de  travailler  et  qu'il  y  avait  eu  en  outre 
une  convalescence  assez  longue  et  assez  coûteuse.  Passant  à  la 
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question  de  savoir  si  ce  battu  avait  éprouvé  un  dommage ,  il  a 
répondu  que  non. , —  Il  nous  semblait  que  c'était  le  cas  de  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  tribunal  pour  raison  de  réponses 
contradictoires.  —  Il  en  a  été  jugé  autrement.  Voici  l'arrêt. 

C«iir.de  emmmmttmn  civile. 

2  mars  1859. 
Présidence  de  DP  Dumartberty. 

Louis  Bâcle,  à  Yverdon,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  en  date  du  28  janvier  1859, 
rendu  dans  sa  cause  contre  Jean-François  et  François- Louis 
Martin,  de  Vall*yres-sous-Montagny. 

Louis  Bâcle  comparait,  assisté  de  l'avocat  Fauquez;  l'avocat 
Roguin  se  présente  pour  opposer  au  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès  que  Louis  Bâcle,  Jean-François  et  François-Louis  Martin 
ont  été  renvoyés,  par  arrêt  du  28  décembre  1857,  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  fait  de  batterie  ; 

Que  ce  tribunal  a  rendu,  le  12  janvier  suivant,  un  jugement 
qui  condamne  les  prévenus  Martin  à  l'amende  et  qui  libère  le  pré- 
venu Bâcle  à  raison  de  ce  qu'il  est  suffisamment  puni  de  la  part 
qu'il  a  prise  au  délit,  par  les  mauvais  traitements  qu'il  a  éprou- 
vés et  par  les  blessures  qu'il  a  reçues  ; 

Que  dans  la  plainte  de  Jean-François  et  de  François-Louis 
Martin  contre  Bâcle,  ils  disent  que  celui-ci  s'est  permis  de  se  dé- 
tourner de  son  chemin  pour  chercher  à  leur  soulever  quelques 
pièces  de  bétail  ou  pour  nuire  à  ce  bétail  en  route,  etc.; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  qu'à  l'audience  du  tribunal  de 
police  du  12  janvier  1858  l'un  des  défendeurs  a  accusé  Bâcle 
non  pas  d'avoir  commis  le  vol  d'un  cuir  au  préjudice  du  père  de 
l'un  d'eux ,  mais  d'avoir  eu  l'intention  de  commettre  le  vol  de 
ce  cuir; 
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Querésolvant  la  question  de  savoir  s'il  est  résulté  des  divers 
faits  établis  au  procès  rai  dommage  pour  fiacle,  le  tribunal  civil 
a  répondu  négativement; 

Que  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  prises  par  Bâcle  dans 
la  cause  en  paiement  de  la  somme  de  600  fr.  par  les  défendeurs 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  le  tribunal  a  refusé  ces  conclusions  ; 

Que  le  demandeur  s'est  pourvu  d'abord  par  un  moyen  de  nul- 
lité, motivé  sur  ce  que  la  solution  négative  de  la  question,  rela- 
tive fiux  dommages  que  Bâcle  dit  avoir  éprouvés,  serait  en  con- 
tradiction avec  les  rapports  du  médecin  Morin ,  du  29  octobre 
1857  et  du  11  janvier  suivant ,  avec  le  jugement  du  tribunal  de 
police  qui  constate  que  Bade  a  reçu  des  lésions  qui  lui  ont  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  de  dix  jours,  et  que  4e  médecin  a 
formulé  des  ordonnances  pour  Bâcle  en  décembre  1857,  avec  la 
plainte  des  deux  Martin  qui  contient  une  imputation  injurieuse 
pour  lui,  avec  la  teneur  du  jugement  attaqué  qui  constate  que  l'un 
des  défendeurs  a  accusé  Bâcle  d'avoir  eu  l'intention  de  commettre 
le  vol  d'un  tmr. 

Attendu  que  le  tribunal  civil ,  appelé  à  résoudre,  d'après  les 
actes  du  procès  et  les  débats ,  la  question  qui  a  été  posée  de  sa- 
voir ,  s'il  est  nésulté  des  faits  susmentionnés  un  dommage  pour 
Bâcle,  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dommage. 

Attendu  qu'il  est  ainsi  positivement  déclaré  en  fait  qu'il  n'est 
pas  résulté  un  dommage  pour  Bâcle  ; 

Que  la  déclaration  de  ce  fait  est  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal civil. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  contradiction  mentionnée  dans  le 
moyen  ci-dessus  est  plus  apparente  que  réelle,  puisque  dans 
l'appréciation  de  la  question  relative  au  dommage ,  le  tribunal 
civil  peot  avoir  fait  encrer  un  élément  juridique  en  ce  qu'il  au- 
rait entendu  le  mot  dommage  dans  le  sens  de  dommage  imputable 
à  ceux  qui  l'auraient  causé. 

Attendu  que  si  l'introduction  de  cet  élément  peut  être  critiqué 
le  recourant  ne  s'en  est  pas  fait  un  moyen  en  vue  de  faire  annu- 
ler la  réponse  et  te  jugement. 

Attendu  enfin  que  w  le  tribunal  civil  n'a  pas  répondu  à  la  ques« 
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tion  de  la  quotité  du  dommage ,  cela  vient  de  ce  qu'à  ses  yeux  le 
dommage  n'existait  pas  et  était  nul,  ensorte  que  cette  question  a 
dû  suivre  le  sort  de  celle  qui  la  précède  et  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  eu  dommage. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  moyens  de  réforme  motivés  :  1°  sur  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1037  et  1038  du  code  civil ,  en  ce  que  le  tribunal 
aurait  mal  à  propos  déclaré  que  Bâcle  ne  peut  réclamer  des  in- 
demnités civiles  par  suite  du  délit  auquel  il  a  pris  une  part  per- 
sonnelle; 2°  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  Bâcle  n'ait  éprouvé 
aucun  dommage ,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  dire  que  c'est  parce 
qu'il  a  pris  une  part  au  délit;  3°  sur  ce  que  si  Bâcle  s'est  corné 
avec  une  vache,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  l'art  1040 
du  code  civil  aurait  dû  être  appliqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  que  Bâcle  n'a  pas  éprouvé 
de  dommage; 

Que  ce  point  de  fait  est  ainsi  constant  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 
dès  lors,  à  application  des  art.  1037  et  1038  susmentionnés^ 

Considérant,  quant  aux  deux  autres  moyens  de  recours,  qu'il 
ne  saurait  être  fait  un  grief  de  ce  que  le  jugement  dit  qu'on  ne 
peut  allouer  des  indemnités  civiles  à  Bâcle  pour  des  lésions  qu'il 
aurait  éprouvées  dans  la  batterie  dans  laquelle  il  a  pris- une  part 
personnelle,  et  qu'enfin  rien  au  procès  ne  constate  un  fait  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  1040  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à 
la  charge  de  Louis  Bâcle. 


Voici  un  arrêt  sur  un  cas  où  au  premier  abord  la  liberté  reli- 
gieuse semblait  être  intéressée,  et  qui  en  réalité  touche  à  la  dis- 
cipline des  écoles. 

Un  écolier  quittait  l'école  trois  fois  la  semaine ,  à  10  heures , 
pour  suivre  l'instruction  religieuse  du  pasteur  de  l'Eglise  libre  ; 
les  autres  écoliers  de  son  âge  la  quittaient  aussi  pour  assister  à 
l'instruction  religieuse  du  pasteur  de  l'Eglise  nationale ,  mais  à 
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d'autres  heures  et  seulement  trois  fois  par  quinzaine;  il  ne  pou* 
vait  y  avoir  coïncidence  dans  leurs  absences;  la  commission  des 
écoles  trouva  que  la  sortie  de  l'école  du  premier  de  ces  écoliers 
avait  lieu  mal  à  propos  et  qu'il  y  avait  négligence  de  la  part  de 
celui  chez  qui  il  était  autre  de  pensionnaire;  elle  le  dénonça.  De  là 
l'affaire  jugée  par  l'arrêt.  La  cour  n'a  vu  là  qu'une  affaire  de  dis- 
cipline des  écoles.  Mais  si  les  autorités  scolaires  refusaient  à  un 
élève  la  faculté  de  suivre  l'instruction  religieuse ,  libre  ou  natio- 
nale; alors  évidemment  il  y  aurait  en  réalité  atteinte  à  la  liberté 
religieuse,  dont  le  pays  jouit  en  fait  sinon  légalement.        •*• 

Cmur  de  e*MAtft*n  pénale» 

1»  mars  4859. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Georges  Thuillard,  de  Froide  vil  le,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment do  tribunal  de  police  du  district  d'Echallens ,  en  date  du 
25  février  1859,  qui  le  condamne  à  10  francs  d'amende  en  vertu 
des  art.  61 ,  62 ,  83  et  78  de  la  loi  du  12  décembre  1845 ,  sur 
l'instruction  publique. 

L'audience  est  publique. 

D  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général  ;  les  pièces  du  dossier  ont  été 
lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commission  d'inspection  des 
écoles  de  Froideville  a  dénoncé  Georges  Thuillard  au  préfet  du 
district,  à  raison  d'absences  des  écoles  par  son  pensionnaire  Ma- 
rius  Gay,  âgé  de  15  ans,  dans  les  mois  de  novembre,  décembre 
et  janvier  derniers; 

Que  le  préfet  a  prononcé  t'amende  de  20  fr.  contre  le  dénoncé  ; 

Que  celui-ci  a  recouru  au  tribunal  de  police; 

Que  ce  tribunal  a  constaté  que  l'élève  Marius  Gay  s'est  absenté 
de  l'école  trois  fois  par  semaine  pendant  une  partie  des  mois  sus- 
indiqués,  dès  10  heures  du  matin  à  midi,  pour  rentrer  entre  2  et 
$  heures  de  l'après-midi; 

Que  ces  absences  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  fréquenter  les  en- 
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seignements  religieux  du  pasteur  de  l'Eglise  libre  de  Bottens, 
dont  Georges  ThuiUard  et  Sfarius  Gay  font  partie; 

Que  cependant  cet  élève  ne  s'absentait  pas  complètement  des 
écoles  pour  lesquelles  il  a  été  porté  comme  absent;  qu'au  con- 
traire ,  il  assistait  à  une  assez  grande  partie; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  a  trouvé  que  le  préfet  n'a  pas  fausse- 
ment appliqué  au  cas  les  art.  61,  62,  83  et  78  susmentionnés , 
et  a,  toutefois ,  réduit  l'amende  à  dix  francs; 

Que  Georges  Tbuillard  s'est  pourvu  en  cassation  en  disant  que 
la  loi  a  pour  but  de  punir  la  négligence  des  parents  qui  n'envoient 
pas  leurs  enfants  aux  écoles;  qu'il  n'y  a  pas  de  négligence  de  la 
part  de  Thuillard,  puisque  son  pensionnaire  va  réellement  à  l'é- 
cole ,  mais  qu'il  faut  aussi  que  celui-ci  reçoive  l'enseignement 
religieux  auquel  il  est  appelé  par  ses  parents  ou  ses  patrons ,  en 
sorte  que  l'on  ne  peut  accuser  ThuiUard  de  la  négligence  prévue 
et  réprimée  par  l'art.  78  §  b  de  la  loi  sur  l'instruction  publique; 
qu'en  second  lieu,  les  parents,  tuteurs  et  maîtres  de  pensions  son! 
responsables  en  ce  sens  qu'ils  doivent  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école;  or  dès  l'instant  où  l'enfant  est  entré  dans  la  salle  de 
l'école ,  leur  responsabilité  cesse  et  celle  du  régent  commence, 
c'est  lui  seul  qui  répond  de  la  sortie  de  l'enfant  à  une  heure  autre 
que  celle  de  la  sortie  ordinaire;  enfin ,  que  l'élève  Gay  n'a  lait , 
en  quittant  l'école  pour  se  rendre  aux  catéchismes  eu  pasteur, 
que  ce  que  l'usage  permet  à  la  jeunesse  des  écoles  qui  suit  l'ins- 
truction religieuse,  ce  qui  n'a  jamais  été  envisagé  comme  consti- 
tuant un  défaut  d'assiduité  aux  écoles. 

Attendu ,  d'abord ,  sur  le  moyen  exceptionnel ,  tiré  de  ce  que 
le  recourant  ne  serait  pas  responsable,  puisqu'il  envoi*  son  pen- 
sionnaire à  l'école  et  que  celui-ci  y  va  réellement  ,  que  ThmtUtrd 
reconnaît  que  c'est  de  son  consentement  que  l'élève  Gay  a  tpritté 
l'école  à  10  heures  trois  fois  par  semaine;  que,  de*  lors,  il  est 
responsable  du*  fait  de  son  pensionnaire. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Attendu,  sur  les  antres  moyens  du  recours,  que  d'après  In  loi 
l'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  de»  7  à 
16  ans; 
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Que ,  toutefois ,  les  parents  et  tuteurs  sont  libres  de  faire  don- 
ner cette  instruction  par  tout  autre  moyen  que  celui  des  écoles 
publiques; 

Qu'il  résulte  de  là  que  les  parents,  tuteurs  et  maîtres  de  pen- 
sions, qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques,  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  scolaires,  entre  autres,  quant  à  la 
durée  des  écoles,  sauf  à  obtenir  des  autorités  scolaires  ou  du  ré- 
gent des  dispenses  ou  des  congés. 

Attendu  dès  lors  que  l'absence  partielle,  répétée,  de  l'école  par 
un  écolier,  sans  l'autorisation  à  cet  effet,  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  un  défaut  d'assiduité. 

Attendu  que  l'usage  des  écoliers  qui  fréquentent  les  catéchismes 
des  pasteurs  des  paroisses ,  de  s'absenter  pendant  une  partie  de 
la  durée  des  écoles  pour  se  rendre  à  ces  catéchismes ,  doit  être 
envisagé  comme  expressément  ou  tacitement  autorisé  par  les  au- 
torités scolaires ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  dénonciation  de  leur  part 
contre  ces  absences. 

Attendu  que  le  recourant  n'allègue  pas  qu'il  ait  demandé  pour 
Harius  Gay  l'autorisation  de  quitter  l'école  à  certains  jours  et 
heures  pour  suivre  l'instruction  religieuse  à  laquelle  fl  est  appelé; 

Que  cette  autorisation  était  toutefois  nécessaire ,  puisque  les 
absences  ne  coïncidaient  pas  avec  celles  des  autres  élèves  de  l'é- 
cole, dont  la  sortie  daas  le  même  but  a  lieu  sans  obstacle  de  la 
part  de  la  commission  scolaire. 

Attendu  que  l'art.  78  §  b  de  la  susdite  loi  punit  non  seulement 
les  cas  de  négligence,  mais  aussi  les  cas  où  les  enfants  continuent 
de  manquer  d'assiduité  aux  écoles. 

Attendu  qu'eu  appliquant  cette  disposition  à  Georges  Thuillard, 
à  raison  de  ce  que  Marius  Gay  a  continué  de  manquer  d'assiduité, 
le  tribunal  de  police  n'en  a  pas  fait  une  fausse  application. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
poliee  et  en  ordoane  L'exécution,  et  met  les  frais  à  la  charge  du 
recourant. 
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Question  de  preuves  par  témoins. 

Dans  le  n°  34  de  noire  journal,  sous  date  du  1er  décembre,  et 
aux  pages  606  et  suivantes,  nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  notre  canton  qui  annule  un  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Lausanne  parce  qu'il  y  a  eu  remise  du  ju- 
gement à  un  délai  plus  éloigné  que  le  lendemain. 

La  cause  a  été  renvoyée  au  tribunal  du  district  de  Lavaux. 
Comparaissant  et  appointant  à  nouveau  les  preuves ,  Tune  des 
parties  a  nommé  comme  témoins  tous  les  juges  du  tribunal  de 
Lausanne ,  sans  doute  pour  les  faire  parler  sur  les  impressions 
qu'ils  avaient  conservées  des  débats  qui  s'étaient  déroulés  sous 
leurs  yeux.  La  partie  adverse  a  récusé  ces  témoins  comme 
n'ayant  rien  vu  eux-mêmes  et  comme  ne  pouvant  pas  être  in- 
terrogés sur  les  impressions  relatives  à  des'  débats  qui  allaient 
être  recommencés. 

Le  tribunal  de  Lavaux  a  admis  la  récusation  et  il  y  a  recours 
en  cassation.  L'arrêt  sera  prononcé  prochainement  et  nous  en 
rendrons  compte. 

Le  31  mars  1859  Mr  Jean-Louis-Philippe  Rod ,  de  Mézières , 
a  été  nommé  procureur-juré  pour  le  district  de  Vevey  et  il  a  été 
assermenté  lé  8  avril  suivant. 


Plusieurs  renseignements  nous  manquant,  nous  renvoyons  à  un  nu- 
méro prochain  quelques  observations  destinées  à  faire  suite  à  l'excellente 
consultation  signée  if ar tin,  avocat,  qui  se  trouve  au  numéro  précédent. 

L.  P. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE,  N*  43.  30  AVRIL  4880. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
hraimul  le  1",  le  10  et  le  ÎO  de  chaque  mm. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  am 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  ils  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  ait  moin».  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  Mp  Pelll*, 
père,  avocat*  —  Lettres  et  argent  irmme: 

I  !  I  !       I  ■  il.       I  '  I     — i—l  I 

Dr*t«  fleVMrtl. 

Allongement  dans  la  direction  d'un  chemin  public 
ensuite  de  V établissement  d'une  voie  ferrée. 
Nous  avons.publié  successivement  un  <issez  grand  nombre  d'ar- 
rêtés émanés  du  Conseil  fédéral.  —  Voici  un  arrêt  prononcé  par 
le  Tribunal  fédéral.  Ce  document  présente  la  forme  suivie  pour 
l'exposition  d|es  faits  de  la  cause  et  des  moyens  des  parties.  On  y 
trouve  d'ailleurs  la  solution  d'une  question  importante  :  Quel  est 
le  droit  des  propriétaires  voisins  ou  bordiers  lorsque  l'établisse- 
ment d'une  yoie  ferrée  entraine  un  changement  dans  la  direction 
d'un  chemin  public,  surtout  si  ce  changement  entraine  un  allon- 
gement 7 

.    TRIBUNAL  FÉDÉRAL  SUISSE. 

Cause  entre  la  Compagnie  de  l'Ouest,  représentée  par  Mr  Guisan, 
avocat  à  Lausanne,  demanderesse  et  recourante ,  et  le&  hoirs  de 
Charles  Lardy,  Edouard  Dapples,  dame  Tachet  et  Jean-Marc 
Moulin,  propriétaires  à  Lausanne,  défendeurs  et  opposants  au 
recours.  *    • 

Le  recours  attaquant  le  jugement  rendu  les  4  et  12  février  de 
Tannée  courante  par  la  Commission  fédérale  d'estimation. 
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Exposé  des  faits  et  moyens  des  parties. 

A.  Par  suite  de  la  construction  de  la  voie  ferrée,  le  chemin 
public  dit  les  Saugettes,  entre  Lausanne  et  Ouchy,  a  dû  être 
dévié,  nécessitant  ainsi  un  détour  de  34  perches.  A  raison  de  cet 
allongement,  les  propriétaires  bordiers ,  défendeurs  et  opposants 
au  recours,  ont  requis  une  indemnité  ;  Jean-Marc  Moulin,  qui  se 
sert  souvent  du  dit  chemin  pour  transporter  à  Lausanne  du  lait  et 
des  légumes ,  la  fixant  à  3000  fr. ,  les  autres  défendeurs  s'en  re- 
mettant à  la  décision  de  la  Commission  pour  en  déterminer  le 
chiffre. 

B.  La  Commission  fédérale  d'estimation  a  alloué  aux  trois 
premiers  défendeurs  une  indemnité  de  dix,  centimes  par  perche 
carrée  de  leurs  propriétés,  à  Marc  Moulin  celle  de  400  fr.  en  tout. 

C.  La  demanderesse  et  recourante  demande  que  les  réclama- 
tions des  défendeurs  soient  écartées.  Elle  appuie  sa  demande  par 
les  faits  suivants  :  } 

1°  Les  propriétés  des  défendeurs  île  toûbhent  nU'ancién  ni  le 
nouveau  tracé  du  chemin  des  Sàûgettès  :  il  est  donc'  impossible 
qu'il  y  ait  expropriation  quelconque  par  rapport  à  leurs  pro- 
priétés. 

V  Le  chemin  dont  le  parcours  a  subi  une  modification,  est  un 
chemin  public,  or  te  domaine  public  n'admet  aucun  droit  de  pres- 
cription, donc  les  défendeurs  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  personnes  expropriées. 

D.  L'avocat  des  défendeurs  demande  la  confirmation  du  ju- 
gement rendu  par  la  Commission  d'estimation,  en  alléguant  les 
motifs  suivants  : 

i°  Les  lois  du  canton  de  Vaud  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'existence  dç  certains  droits  qu'ont  les  propriétaires  bordiers  sur 
les  voies  publiques.  L'article  62  de  la  loi  du  10  décembre  1848 
s'exprima  en  ces  termes  : 

<  Lorsque  la  direction  d'une  route  de  première ,  seconde  ou 
»  troisième  classe  est  changée  par  suite  de  construction  nouvelle, 
»  et  que  l'ancienne  route  est  nécessaire  aux  bepoiii&  de  1»  contrée 
»  et  ne  peut  par  conséquent  être  canoelée,  elle  devient  route  de 
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»  V*  chlsse  et  retombe  à  là  charge  exclusive  de  la  commune  ter- 
»  rîteriate.  » 

De  plus,  l'article  368  du  code  de  procédure  civile  contient  le 
passage  que  voici  : 

«  Indépendamment  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  routes , 
»  toute  autorité  administrative ,  cantonale  ou  communale ,  et 
»  même  tout  particulier  a  vocation  pour  intenter  une  action  dans 
»  le  but  de  maintenir  un  passage  servant  au  public  que  le  pro- 
»  priétaire  du  fonds  prétendrait  abusif,  lors  même  que  ce  passage 
»  serait  envisagé  comme  une  servitude  et  que  l'instant  n'aurait 
»  pas  de  fond»  au  profit  duquel  il  réclame  le  passage.  » 

2°  Les  droits  des  propriétaires  bordiers  de  chemins  sont  dé- 
finis plus  clairement  encore  dans  les  art.  1,  6,  7  et  12  de  la  loi 
fédérale  du  1er  mai  1850,  ainsi  que  dans  Fart.  7  de  la  concession 
pour  le  chemin  de  fer  de  FOuest  : 

t  Lès  travaux  devront  être  exécutés  de  manière  que  les  pro- 
»  priétaires  ou  autres  personnes  chargées  de  l'entretien  n'aient  à 
>  supporter  par  suite  de  ces  changements  aucun  dommage  ni 
*  aucune  charge  plus  onéreuse  qu'auparavant.  > 

En  vertu  de  ces  passages  tirés  soit  des  actes  de  législature,  soit 
de  traités  particuliers ,  il  n'est  point  douteux  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  lorsque,  dans  l'exécution  de  leurs  projets, 
elles  empêchent  les  particuliers  d'exploiter  les  chemins  de  com- 
munication, ou  qu'elles  empiètent  d'une  manière  quelconque  sur 
les  droits  de  ces  derniers,  ne  soient  tenues  à  payer  une  indemnité. 

Sur  quoi  le  Tribunal  fédéral  considérant  : 

1°  Que  d'après  tes  actes  et  le  rapport  du  juge  rapporteur  il  est 
constaté  que  le  chemin  dit  des  Saugettes  n'est  pas  la  propriété 
privée  des  défendeurs,  qu'il  est  au  contraire  qualifié  comme  un 
chemin  public  communal ,  attendu ,  notamment ,  que  la  commune 
de  LaUsknné  a  reçu  pour  rallongement  de  ce  chemin  une  indem- 
nité de  80  fr.; 

2°  Que  d'après  des  principes  de  droit  général  /reconnus  par 
le  Tribunal  fédéral  dans  lé  litige  de  Mr  Zieglèr-Pellis ,  de  Winter- 
thiir,  Contre  là  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est,  aucun 
droit  de  prescription  ne  peut  s'acquérir  sur  les  voies  publiques; 
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Que  les  défendeurs  ne  peuvent  motiver  leurs  réclamations  au- 
trement que  par  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  chemin  des  Saugettes 
avant  et  jusqu'à  l'époque  du  changement  en  question; 

3°  Que  si,  en  vertu  des  lois  existantes  et  de  plein  gré,  le 
Grand-Conseil  du  canton  do  Yaud,  ainsi  que  l'Assemblée  fédérale, 
ont  été  amenés  à  accorder  aux  propriétaires  bordiers ,  qui  sont 
privés  des  communications  d'auparavant,  le  droit  d'en  demander 
la  restitution,  de  pareils  droits,  basés  sur  des  principes  généraux, 
n'admettent  qu'une  interprétation  stricte,  qu'il  est  démontré  que 
les  défendeurs  peuvent  communiquer  librement  soit  avec  Lau- 
sanne, soit  avec  Ouchy;  qu'enfin  le  changement  apporté  dans  la 
direction  du  chemin  n'affecte  pas  même  leurs  biens-fonds*  d'une 
manière  directe. 

Dit  et  prononce; 

I.  Le  jugement  rendu  par  la  Commission,  d'estimation  est  sup- 
primé. Les  défendeurs  sont  déboutés  de  leurs  réclamations  pour 
indemnités.  .       ,  ... 

II.  Les  défendeurs  sont  condamnés  à  payer  un  émolument  de 
justice  de  80  fr.  ;  ils  payeront  en  outre  à  la  recourant  la  somme 
de  160  fr.  en  compensation  des  frais  du  recours. 

Ainsi  fait  et  prononcé  en  séance  publique. 
Zurich,  le  17  décembre  1858. 

Le  président  du  Tribunal  fédéral» 
Dr  /.-/.  Blumer. 

Le  greffier,  Labhardt. 


ARRÊTÉ   DU   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  la  réclamation  de  Charles-Joseph-Michel  Steiner,  mattre, 
serrurier 9  de  Baar,  canton  de  Zpg,  domicilié  à  Rolle,  can- 
ton de  Vaud,  concernant  le  refus  de  permis  de  mariage 
avec  Félicie  lseli,  de  Rûgsau,  canton  de  Berne,  opposé  par 
la  commune  de  Baar. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,      ...■.»      <   .  î  •. 
Vu  la  réclamation  de  Charies^Joseph-Michel  Steiner ,  maître 

serrurier ,  de  Baar,  canton  de  Zug ,  domicilié  à  Rolle,  canton  de 
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Yaud ,  concernant  le  refus  de  permis  de  mariage  avec  Félicie 
Iseli ,  de  Rûgsao ,  canton  de  Berne ,  opposé  par  la  commune  de 
Baar. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  département  fédéral  de  jus- 
tice et  police  et  vu  : 

•  i*  La  demande  de  C.-J.-M.  Steiner,  bourgeois  de  Baar,  can- 
ton de  Zug ,  domicilié  à  Rolle ,  datée  du  18  août  et  7  septembre 
1832,  insistant  pour  que  les  empêchements,  mis  par  sa  commune 
à  son  mariage  avec  Félicie  Iseli,  soient  écartés; 

Que  les  quatre  enfants  naturels  qu'il  a  eus  avec  la  fille  Iseli 
soient  légitimés  par  son  mariage  subséquent  avec  leur  mère  et 
acquièrent  ainsi  la  bourgeoisie  de  leur  père. 

2°  Vu  les  réponses  du  gouvernement  de  Zug,  datées  du  30 
août  et  26  octobre  1852 ,  faisant  connaître  les  déterminations  de 
la  commune  de  Baar,  d'où  il  résulte  que  l'autorisation  d'épouser 
Félicie  Iseli  est  accordée  à  C.-J.-M.  Steiner,  et  que  les  papiers 
nécessaires  à  cet  effet  et  pour  son  domicile  à  Rolle  lui  seront  en- 
voyés ,  aux  conditions  ci-après ,  savoir  : 

a)  Que  Steiner  doit  procurer  auparavant  aux  quatre  enfants 
qu'il  a  eus  de  Félicie  Iseli  des  actes  de  légitimation  réguliers 
de  la  commune  de  Rftgsau,  et  que  par  une  déclaration  au- 
thentique il  renonce  à  faire  valoir  plus  tard  la  circonstance 
de  son  mariage  pour  élever  en  faveur  de  ses  enfants  des 
prétendons  à  la  bourgeoisie  de  Baar; 

b)  Qu'il  acquitte  pour  sa  fiancée  la  taxe  de  mariage  par  96  fr. 
anciens. 

3°  Vu  les  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850, 
concernant  les  mariages  mixtes. 

4°  Vu  l'art.  74  chiffres  16  et  17,  art.  90  chiffre  2  et  art.  101 
litt.  a  de  la  constitution  fédérale. 

Considérant  : 

1°  Qu'aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur  les  mariages  mixtes, 
l'autorisation  de  célébrer  le  mariage  doit  être  accordée ,  s'il  n'y 
a  pas* d'empêchements  légaux,  et  que  la  célébration  de  mariages 
mixtes  ne  peut  être-  liée  à  des  conditions  auxquelles  les  autres 
mariages  né  sont  pas  soumis  (art.  3  et.  5); 


2°  Que  le  Conseil  fédéral  est  d<*s  lors,  à  teneur  de  l'art.  9  de 
cette  loi,  compétent. pour  décider  dans  le  sens  de  la  dite  loi, 
lorsque  des  réclamations  de  cette  nature  lui  sont  présentées  ; 
.  3°  Que  l'existence  d'un  empêchement  l£gal  n'est  pas  même 
alléguée  et  qu'au  contraire  le  gouvernement  de  Zng ,  en  trans- 
mettant le  30  août  la  décision  de  la  commune  de  Baar,  du  28  du 
dit  mois,  au  département  fédéral  de  justice  et  police,  déclare  que 
les  réserves  faites  par  la  comiaune  de  Baar  ne  se  lient  pas  direc- 
tement avec  la  question  principale; 

4°  Que ,1a  question  de  savoir  si  les  enfants  du  réclamant  sont 
légitimés  par  ce  mariage  et  deviendront  bourgeois  de  Baar,  est 
du  ressort  des  autorités  compétentes  en  .cas  de  contestations.   . 

A  trouvé  que<  la  réclamation  de.Steiner  est  fondée  et  a  décidé 
en  conséquence  ce  qui  suit: 

1°  Le  gouvernement  de  Zug  est  invité  à  procurer  à  Steiner 
les  papiers  dont  jl  a  besoin  pour  la  bénédiction  de  son  mariage , 
moyennant  paiement  de  la  finance  d'entrée  de  144  fr-  (96  fr. 
anc.  vaL). 

2°  La  décision  des  questions  mentionnées  au  considérant  4  est 
réservée  aux  autorités  compétentes*    - 

3°  La  présente  décision  sera  communiquée  au  gouvernement 
de  Vaud  pour  être  transmise  à  Steiner,  au  gouvernement  4e  Zug 
pour  être  transmise  au  conseil  communal  de  Riigsau  par  l'inter- 
médiaire du  gouvernement  de  Berna. 

Ainsi  fait. à  Berne  le  24  novembre  1852. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Quelques  observations  faisant  suite  au  mémoire  de  3F  Martin, 

avocat  à  Genève. 
(Voir  le  n°  10  du  présent  journal,  pages  181  et  suivantes  de  cette  année.) 

1°  Quant  aux  formes  à  suivre-  pour  instruire  to  prpeès  devant 
le  Conseil  fédéral  et  devantnles»  grands,  eaoseil*  de  U; nation,  on 
peut  les  rendre  plus  complètes  et  plus  larges  daim  l'intérêt  des 


parties.  Rien  ne  s'y  oppose,  mais  il  faut  dire  que  ce  besoin  ne 
s'est  pas  fait  sentir  encore  d'une  manière  bien  vive. 

2°  Quant  à  la  séparation  des  pouvoirs,  il  faut  distinguer  entre 
les  procès  où  il  s'agit  de  questions  sur  le  tien  et  sur  le  mien; 
ils  vont  aux  tribunaux  fédéraux  lorsqu'ils  sont  du  domaine  fé- 
déral, nous  en  avons  donné  un  exemple  dans  le  présent  journal; 
et  les  procès  sur  des  questions  constitutionnelles;  ceux-ci  ne  sont  par 
leur  nature  pas  du  ressort  des  tribunaux  :  par  exemple,  l'art.  60 
sur  les  poursuites  contre  les  débiteurs  hors  de  leur  domicile  a 
fait  naître  un  grand  nombre  de  déclinatoires.  Or  ces  questions  ne 
vont  aux  tribunaux  que  lorsqu'elles  sont  débattues  dans  l'intérieur 
d'un  même  état.  Si ,  au  contraire ,  elles  divisent  des  pays  diffé- 
rents, alors  le»  tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir;  ce  «ont  les  gou- 
vernements respectifs  qui  ont  à  s'entendre.  En  Suisse  il  y  a  deux 
états  en  présence  :  la  confédération  et  les  cantons;-  demanderait- 
on  que  le  tribunal  fédéral  tranche  ces  difficultés?  mais  ce  serait 
remettre  tout  a»  centre,  et  cela  à  un  point  vraiment  exorbitant  et 
non  sans  danger,  car  l'ordre  judiciaire  n'est  que  rarement  qua- 
lifié pour  les  questions  politiques.  On  ne  peut  pas  demander  en 
Suisse  que  la  solution  soit  remise  aux  traités  et  le  cas  échéant 
au  sondes  batailles.  On  a  confié  au  Conseil  fédéral,  au  Conseil 
national  et  au  Conseil  des  Etats  la  compétence  de  prononcer  en 
dernier  resport  sur  ces  matières. 

C'est,  nous  semble-t-il,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plus  utile 
pour  le  développement  de  la  constitution ,  pour  l'indépendance 
des  cantons  et  pour  l'instruction  générale  du  débat. 

3°  Le  conseil  fédéral  n'a  en  finale  aucune  compétence ,  il  n'a 
droit  qu'à  donner  un  préavis,  avec  recours  au  pays,  c'est-à-dire 
aux  chambres.  N'est-il  pas  clair  qu'un  appel  aux  tribunaux  seuls 
aurait  de  bien  plus  graves  dangers  pour  le  cantonalisme  et  aussi 
pour  le  centre  qui  se  trouverait  avoir  un  supérieur  judiciaire 
sur  les  affaires  constitutionnelles? 

Avant  de  terminer ,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  que  le 
mémoire  de  Mr  Martin  est  l'œuvre  consciencieuse  d'un  esprit  sage 
et  d'un  juriste  habile,  le  le  remercie  pour  le  journal  «t  potar  les 
abetfeé&  L.  P. 
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1°  «  Je  vous  garantis  le  paiement  de  ce  qui  vous  est  dû  par 
»  M.  Ganty~Vogel ,  s'élevant  à  la  somme  de  2920  fr.  35  cent., 
»  et  cela  pom le  jeudi  16 septembre  1858.  »  —  Ces  mots  consti- 
tuent-ils un  engagement  principal  ou  un  engageaient  accessoire, 
et  quelle  est  sa  nature? 

2°  Cet  acte  donne-t-il  au  porteur  le  droit  d*agir  directement 
par  voie  de  saisie? 

3°  L'article  1503  du  code  civil  est  conçu  comme  suit  : 

«  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à 
»  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
»  biens,  à  moins  que  la  caution  ne  soit  solidaire;  auquel  cas, 
»  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
»  établis  pour  les  dettes  solidaires  aux  art.  896,  897,  898,  899, 
»  900,  901,  902  et  903.  » 

Le  créancier  peut-il  saisir  lorsqu'il  y  a  déconfiture  notoire,  ou 
bien  esttf  1  obligé  d'attendre  que  le  débiteur  principal'  soit  discuté 
juridiquement  dans  ses  biens?  - 

4°  On  a  retranché  de  l'art.  2021  du  code  français*  ces  mots  : 
à  moins  que  là  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de*  discussion. 

5°  M.  Charles  Secretan ,  dans  son  commentaire  j  estiirié  qu'il 
faut  qu'avant  de  pouvoir  saisir  la  caution  simple  lé  créancier  ait 
obtenu  contre  le  débiteur  un  acte- de  contrainte  j)ar  corps,  où  du 
moins  ud  acte  de  défaut  de  biens.  L'arrêt  qfl -on  va  lire  améliore 
la  position  du  créancier  sans  nuire  au  débiteur. 

6°  Aurait-on  pu  envisager  M.  Mandrot  comme  co-débiteur 
conditionnel  dès  le  16  septembre  1858?  ' 

COUR   DB   CASSATION   CIVILE. 

"    '    .  '  '  16  mars  1859. 

Présidence  de  $r  Dumartheray. 

Jules  Mandrot  s'est  pourvu  contre,  le  jugement  rendu  parie 
tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  le  11  février  1859,  dans  sa 
cause  contre  J.-J.  Bktfikwu 

J.^.  JBIaqkart  s'est  a^ssi  powYM  contre  le  dit  jugement*     ; 

Victor  Perrin,  avocat  de  la  partie  Mandrot,  se  présente.d'une 
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part;  d'autre  part  le  procureur  Chapputs ,  mandataire  de  J.-J. 
Blankart,  comparaît,  assisté  de  l'avocat  Victor  Rtffy. 

L'audience  est  publique. 

Il  e$t  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  deux  actes 
de  recours;  les  pièces  de  la  cause  ont  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge. 

Ouï  les  avooats  de  la  cause  sur  l'un  et  l'autre  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait: 

Que  le  10  septembre  1868,  Jules  Mandrot  a  adressé  à  Blaokart 
la  lettre  dont  suit  la  teneur  : 

»  Monsieur  Blankart , 

»  Je  vous  garantis  le  paiement  de  ce  qui  vous  est  do  par  M. 
»  Ganty- Vogel ,  à  Payerne ,  s'élevant  à  (a  somme  de  2tt£0  fr. 
>  35  cent.,  et  cela  pour  le  Jeudi  16  septembre  1858. 

>  Recevez,  etc.  (Signé)  Juk*  Mandrot. 

»  Payerne,  10  septembre  1858.  » 

Qu'à  r échéance  de  l'engagement  cklessus  ce  titre  a  été  pré- 
senté au  demandeur  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  et  ne  vouloir  payer; 

Que  par  mandats  notifiés  le  6  octobre  1858,  le  défendeur 
Blankart  a  fait  opérer  une  saisie  mobilière  et  une  saisie  immobi- 
lière au  préjudice  de  J.  Mandrot;  ' 

Que  par  mandat  du  4.  novembre  1858,  J.  Mandrot  a  opposé  aux 
saisies  susmentionnées; 

Que  la  discussion  des  biens  de  Ganty-Vogel  a  été  prononcée  le 
21  septembre  1858  ; 

Que  Blankart  est  intervenu  dans  la  discussion  Ganty  pour  être 
payé  de  3920  û\  35  cent.  ; 

Que  le  16  septembre,  le  défendeur  Blankart  a  imposé  séquestre 
au  préjudice  de  Ganty.  pour  le  paiement  de  la  somme  ei-dessus 
et  aïccessoires;  •        • 

Que  le  10: septembre  1858,  Mandrot  avait  un  intérêt  majeur 
dans  la  maison  Ganty  et  était  ainsi  intéressé  à  empêcher  les>  con- 
séquences d'un  séquestre; 

Que  résolvant  la  question  de  savoir  si  à  la  date  du  16  septem- 
bre 1858  le  débiteur  Ganty  était  en  état  de  déconfiture  oM'inaol- 
vabilité  notaire,  le  tribunal  l'a  résolue  affirmativement  ;  : 
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Que,  jugeant,  il  a  écarté  l'opposition  de  Mandrot  et  a  pro- 
noncé le  maintien  des  saisies  mobilière  et  immobilière  des  5*6 
octobre  1868; 

Que  la  partie  Mandrot  recourt  contre  le  jugement  en  disant  : 
1°  que  le  tribunal  a  faussement  interprété  l'article  1803  du  code 
civil,  et  2°  que  le  titre  en  vertu  duquel  Blankart  a  saisi  n'es»  pfls 
un  titre  propre  à  opérer  saisie;  qu'il  y  a  lien,  en  conséquence, 
à  réforme  du  jugement  et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  en 
nullité  des  deux  saisies,  sans  préjudice  du  maintien  de' son  oppo- 
sition du  4  novembre  1858; 

Que  Blankart  recourt  aussi  contre  le  dit  jugement  et  demande 
la  réforme  des  considérants  par  lesquels  le  tribunal  déclaré  que 
l'engagement  4u  10  septembre  n'est  ni  un  contrat  principal,  ni  un 
cautionnement  solidaire,  mais  bien  un  simple  cautionnement; 

Que  le  tribunal  a  par  ces  considérants  fait  une  faussé  appré- 
ciation du  titre  et  des  faits  de  la  cause  einq»  fausse  application 
des  art.  807, 835, 896,  4403  et  suivants  du  code  civil. 

La  cour  examinant  conjointement  les  deux  recoure? 

Considérant  que  dans-  la  cause  la  première  question  à  juger 
consiste  à  savoir  quelle  est  la  nature  et  la  valeur  du  titre  du 
10  septembre  1858  souscrit  par  Mandrot,  ou,  en  d'autres  termes, 
^l'engagement  de  Mandrot  envers  Blankart  constitue  un  engage- 
ment principal  ou  simplement  un  cautionnement,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  si  le  cautionnement  est  simple  ou  s'il  est  solidaire. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  est 
conçue  l'obligation*  du  10  septembre  que  cet  acte  né  saurait  être 
envisagé  comme  un  contrat  principal ,  mais  bieti  plutôt  comme 
un  centrât  accessoire,  puisque  d'ailleurs  il  se  rapporté  k  une 
dette  contractée  par  on  tiers,  soit  par  Genty-Vogel;  qu'ainsi  il 
doit  être  envisagé  comme  constituant  un  cautionnement).  ! 

Sur  la  question  de  savoir  s)  le  contrat  susmentionné  consti- 
tuerait un  càuHpmemewt  solidaire 

Considérant  que  l'art.  897  du  code  civil  s'exprime  m  disant 
que  la  solidarité  ne  se  présume  potiti*  qu'ctie  dtàt  être  expres- 
sément stipulées  « 

Considérant  quehVaefe  dm  40  septembre  ne  parle  mille  part 


de  solidarité  et  qu'il  ne  contient  aucune  expression  d'où  l'on 
pourrait  déduire  que  l'inleotion  de  Mandrot  a  été  de  cautionner 
solidairement  Ganty  ; 

Qu'ainsi  l'on  ne  peut  envisager  cet  acte  que  comme  un  caur» 
tionnement  pur  et  simple  de  la  dette  de  Ganty. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  a  bien  ou  mal  in- 
terprété,, dans  son  jugement,  l'art.  1503  du  code  civil  : 

Considérant  que  l'art.  1503  du  code  civil  porte  que  *  1»  caution 
>  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  dé- 
»  bileur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens ,  à 
»  moins  que  la  caution  ne  soit  solidaire,  etc.  » 

Considérant  que  par  ce  qui  est  dit  ci-dessus  il  est  reconnu  que 
Mandrot  s'est  constitué  caution  simple  de  Ganty  envers  Blankai? 
par  l'acte  du  J.0  septembre. 

Considérant  que  l'art.  1503  du  code  civil ,  en  se  servant  d? 
l'expression  que  la  caution  n'est  obligée  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  n'a  pas  entendu 
que  le  débiteur  dût  être  nécessairement  soumis  à  discussion ,  ni 
que  la  discussion  fût  clôturée  pour  que  le  créancier  pût  user  de 
son  droit  vis-à-vis  de  ta  caution ,  mais  qu'il  suffit  pour  cela  que 
Fétat  de  déconfiture  ou  d'insolvabilité  du  débiteur  soit  clairement 
établi; 

Que  l'interprétation  inverse  aurait  pour  résultat  de  rendre  nul 
le  bénéfice  accordé  par  cet  article  au  créancier,  puisque ,  (f  après 
nos  lois,  te  débiteur  ne  peut  être  contraint  à  déposer  son  bilan,  et 
qu'ainsi  il  dépendrait  de  celui-ci  d'empêcher  le  créancier  de  faire 
usage  de  cette  disposition. 

Attendu  que  le  tribunal  a  déclaré  qu'à  la  date  du  10  septembre 
1858,  Ganty  était  en  état  de  déconfiture  et  d'insolvabilité  notoire  ; 

Qu'ainsi  la  caution  est-  oMfgto  envers  le  créancier  en  lieu  et 
place  du  débiteur.  .  >r         > 

Attendu,  <tys  Jprs,  que  le  tribunal  a  bien  interpréta  l'art,  1*03 
du  code  civil. 

La  opur  écarte  cejnoye»  du  recours  de  Mandat. 

Délibérant,  enfin,  sur  le  moyen  du  recours  du  demandeur  qui 
argue  de  ce  que  le  titre  du  |Q  septembre  i$58'Uti|*eraft,pa*  pro- 
pre  à  opérer  saisie  : 


Considérant  qu'il  a  été  admis  par  la  cour  que  le  titre  du  10 
septembre  est  un  contrat  de  cautionnement  simple; 

Considérant  que  cet  engagement  a  été  écrit*,  daté  et  signé  en 
ebtier  de  la  main  de  Mandrot;  qu'il  remplit  ainsi  les  exigences  de 
l'art.  983  du  code  civil. 

Considérant  que  l'art.  85  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse  admet  comme  ayant  la  forme  exécutoire  l'acte  sous 
seing  privé  s'il  revêt  les  formes  prescrites  par  l'art;  963  du  code 
civil; 

Qu'ainsi  l'acte  du  10  septembre  1658  est  propre  à  opérer  saisie. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  l'un  et  l'autre  re- 
cours, maintient  dans  son  entier  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne  et  condamne  Jules  Màndrot  aux  dépens  de 
cassation. 


yuMttorie  dlversefe. 

,  Jaques  Brun  a  saisi  son  débiteur  pour  être, payé  de  5600  fr. , 

ce  dernier  a  fait  opposition  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  devait 

pas  la  somme  réclamée ,  puis  il  a  expliqué  qu'il  ne  résultait  pas 

de  renonciation. des  titres  dans  l'exploit  de  saisie,  jù  de  liexamen 

des  titres  eux-mêmes ,:  qu'il  fût  débiteur. 

Le  tribunal  de  Vevey  a  admis  l'opposition,  mais. son  jugement 

a  été  écarté  par  la  cour  de  cassation  qui  a  maintenu  la  validité 

de  la  saisie. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

GpUR    D«    CASSATION    CIVIL*. 

15  mars  1860. 

Présidence  de  M' Dumartheray.  .  <: 

'  Jaques  Bruta-Duplan  s'est  pourvu  contre  le  jugement' du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Vevey,  en  date  du  9  février  1859,  rendu 
dans  Faction  que  lui  a  intentée  feaac  Brun-Béguin  son  frère. 

L'avocat  Jtilefc  Pellis  se  présente1  pour  soutenir  le  recours  et 
l'avocat  Jèles  Martin  pour  lé  combattre'.    >        • '•-,  * 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Chaque  juge  a  lu  eu  particulier  les  pièces  du  dossier. 

Ouï  les  avocats  de.  la  cause. . 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours,  a  vu  que,  dans 
l'action  actuelle  en  maintien  d'opposition  à  saisie»  il  est  reconnu 
comme  étant  constants,  entre  autres,,  que  par  un  acte . du  29  mai 
1852  Déjoux  et  Traffelet,  négociants ,  Jaques  Brun  fila,  Charles, 
Gillard,  Charles  Arragon  et  Louis-Henri  Leyvr^  se  sont  consti- 
tués les  cautions  solidaires  d'Isaaç  Brun ,  pour  Içs  sommes  qu'il, 
pourrait  devoir  à  la  banque  panfonale.par  suite. du. crédit  de 
12Q00  fr. ,  qui  lui  a  été  ouvert  dans  cet  établissement; 

Que  le  compte  du  crédit  susmentionné  a  été  liquidé  ta  25  no- 
vembre 1854  par  la  création. d'un  biljet.de  1Q950  fr.  dus  à  la 
banque ,  souscrit  par  la  veuve  Brun  née  Chappuis ,  Déjoux  et 
Traffelet,  Jaque»  Brun  et  Charles  Gillard  ,  solidairement,  ,et  où 
ne  figtret  pas  isaac  Brun,  b'}\ÏB\  qui,  d'ailleurs ,  n'existe  pas  au 
dossier.;       .     , . . ,    .   . 

Que  le  22  septeinbre  1355»  Jaqqes  Brun  a.payé.à  TfNixe,  pro- 
cureur, 9315  fr.  IRc.  à  compte  du  billet  du  25  novembre  1854; 

Que  Je  11  septembre  1858 ,  Jaques.  Brun ,  recourant,  a  prati- 
qué saisie  mobilière  contre  Isaac  Brun  pour  ta  paiement  dé  5600 
francs  avec  intérêts  dès  le  25  août  1857,  qu'il  dit  avoir  payés  à 
la  banque  cantonale,  comme. caution  solidaire  du  4it  Isaac  Brun,, 
pour  compte  du  crédit. ouvert  ensuite  d'acta,de  cautionnement  du 
29  mai  1852 ,  et  selon  la  quittance  du  procureur  Tauxe  du 
22  sentence  1855; 

Qu'Isaaq  Brun  a  fait  opposition  à  la  saisie,  an  disant  qu'il  ta 
doit  pas  la  somme  réclamée  ;     . 

Que  sur  le*  (inclusions  en  nullité  de  la  saisie  le- tribunal  civil 
jugeant  3  accQrçlé  ces  conclusions  ; 
,  Que  Jaques  Brun  recourt  contre. je  jugement,  ,en  4^ant  qu'il 
y  a  violation  des  art.  1008  du  code  civil,  194  et  250  4n  code  dé 
procédure  civile,,  fausse  ijû^préfaRon:de  la  quittance  du. 2$  sep- 
tembre 1855,  iau^eap^ic^tioftcl^l^rt.  97^du^xfecivil>  intro- 
duction d'un  fait  qui  ne  figure  pa*  au  programme ,  .contrad/qtion 
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entre  les  faits  constants  et  les  considérants  de  droit  et  lé  disposi- 
tif; insertion  et  admission  d*àn  moyen  qui  ne  figure  pas  dkns  l'op- 
position (art,  249  et  379  du  code  de  procédure). 

Considérant  que  l'opposition  d'Isaac  Brun  consiste  à  dire  qu'il 
ne  doit  pas  la  somme  réclamée  et  qne  si  Jaques  Brun  a  dû  payer 
à  là  banque  cantonale,  c'est'  en  qualité  dé  caution'  solidaire  de  la 
veuve  Brun  #t  pour  le  compte  de  celle-ci,  ensuite  du  billet  du 
25  novembre  1804. 

Considérant  que  le  dit  opposant  IsaAc  Brun  ne  s'e&-£as  fait  un 
moyen  d'opposition  dé  ce  que  la  saisie  ne  serait  appuyée  que  sur 
la  quittancé  du  22  septembre  1855; 

Que  dés  lors  le  tribunal  civil  ne  pouvait  baser  son  jugement , 
qui  écarte  la  saisie,  sur  ce  que  Jaques  Brun  aurait  saisi  en'  vertu 
de  la  quittance  snsmentionn'éé  et  non  pas  en  vertu  dti  cautionne- 
ment du  29  mai  18B2. 

*  Considérant,  sur  le  moyen  (Ttipposftfon  tel  qu'il  est  formulé 
dans  la  cause,  qu'il  est  établi  et  qu'il  n'est  pas  contesté  (Jtfe'Iaqucs 
Brun  a  souscrit  conjointement  avec  d'autres  l'acte  de  cautionne- 
ment solidaire  du  29  mai  1852,  fait*  auprès  dé  la.  banque  canto- 
nale en  faveur  d'Isaac  Brun ,  auquel  un  crédit  avait  été  ouvett 
dans  cet  établissement;  ' 

Qu'il  es*  de  même  constant  que  ce  compte  dé  erêdit  a  été  réglé 
avec  ta  banque  et  que  plusieurs  des  camions  solidaires  et  de  plus 
la  veuve  Btxtn  ont  souscrit,  le  25  novembre  1854 ,  uri  Billet  de 
10950  fr. ,  eri  acquittement  du  solde  f édû  par  Isaac  Brun  à  là 
banque  cantonale;'   .  ■'■■  ' 

Qu'il  est  reconnu  par  les  débats  et  les  faite  constante  qti&  ce 
x  billet  a  été'  souscrit  solidairement  et  au  même  titre1 ,  tant  pair  la 
veuve  Brun  que  par  Jaques  Brun  et  les  antres  signataires,  et  que 
sur  le  défaut  de  production  du  dit  billet  aucun  fait  contraire  n'est 
intervenu,  tendant  à  établir  qu'il  aurait  été  souscrit  par  la  veuve 
Brun  comme  principal  débiteur  et  par  les  autres  seulement  à  titre 
d'endosseurs. 

Considérant,  dès  lors,  que  Jtojucs:  Brun  a  pu  être  tenu'  de  payer 
le  billet  du  25' novembre  comme  cm  éo-débitéin*  solidaire  et  non 
éomme  caution  de  là  veuve  Brun. 


«1 

Considérant  que  le  dît  Jaques  Brun  justifie  par  le  reçu  du 
22  septembre  1855  qu'il  a  payé  9345  fr.  à  compte  du  billet  du 
25  novembre  £854,  souscrit  comme  il  e$t  dit  plus  Aaat. 

Considérant  qu'Isaac  Braa  ne  conteste  pas  la  liaison  étroite  et 
la  relation  directe  existant  entre  ce  paiement  du  22  septembre 
1855  et  l'engagement  du  25  novembre  1854, 

Considérant  que  cet  engagement  du  25  novembre  a  été  pris 
selon  que  cela  résulte  des  faits  établis,  afin  de  liquider,  je  compte 
du  .crédit  ouvert  à  Isaac  Brun  auprès  de  ,1a  banque  cantonale  en- 
suite de  l'acte  de  cautionnement  du  29  mai  1852  et  pour  couvrir 
la  banque  du  solde  redû  par  ce  dernier. 

Considérant,  dès  lors,  que  Jaques  Brun,  caution  dans  cet  acte 
ef  co-débiteur  du  billet  de  1854,  payant  en  acquittement  de  ce 
billet,  a  évidemment  payé  à  la  décharge  d'Isaac  Brun  et  a  droit  de 
recours  contre  celui-ci  pour  £tre  remboursé; 

Que  c'est  d'ailleurs  en  vain  qn'Jsaac  Brun  prétend  que  Je  paie- 
ment fait  par  Jaques  Brun  aurait  eu  lieu  pour  le  compte  de  la 
veuve  Brun ,  principal  débiteur  du  billet  de  1854 ,  puisqu'il  est 
établi  que  celle-ci  n'a  été  qûê  co-débitrice  de  ce  billet  et  n'a  pas 
pu  être  tenue  à  plqs  qu^tout  autre  co^débiteor  de  f acte. 

Considérant ,  dès  ter* ,  qu'en  éeartatatla  tfsti&ifc  le  tribunal  civil 
a  faussement  apprécieriez  bits  de  la  eauae  et  la  valeur  des1  actes 
essentiel?  du  procès. 

JL*  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours»  réforme  le  juge- 
meqt  du  tribunal  civil  »  aqçorde  en  conséquence  les  conclusions, 
de  Jaques  $run,  écarte  l'opposition  d'Isaac  Brun ,  maintient  la 
saisie  du  11  septembre  1858,  condamne  Isaac  Brun  aux  dépens 
dp  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt,  exécutoire. 


*» 


Statistique   , 

Etat  des  poursuite*  pour  dettes  dirigées  en  1858  dans 
letanton  de  V<avA. 

Saisies  ordinaires  de  biens  meubles  en  mains  du  débi- 
teur ou  du  saisissant 4179 

Saisies'  sommaires  des  biens  meubles  en  la  possession 
du  débiteur *ou  dû  saisissant    .     .     .     .' 1922 

Saisies  dés  récoltes  du  débiteur     .     .     .     .     .     .     .    241 

•  Saisies  fie  l'usufruit  appartenant  au  débiteur      .     .     .      16 

Saisies  en  mains  tierces '    ,:  *.     .     .     .  '880 

Saisies  immobilières  par  voie  de  stibhastation,  perfec- 
tionnées jusqu'à  la  venté    ......     .     .     .     :      Su 

*     Saisies  immobilières  par  voie  d'otage,  perfectionnées 
jusqu'à  l'ordonnance  de  mise  en  possession      .     .     .     .     193 

Saisies  provisionnelles1  par  voie  de  séquestre     .     .     .     445 
• l  Contraintes  par  corps    .     .     .     .     .     ;     .     .    [     ,'    127 


Etat  comparatif  des:  contraintes  par  corps  pendant  le 
courwt  d<$  années  ci-après  t 

464  293  204  127 

Nous  voyons  par  cet  état  comparatif  que  le  nombre  des  con- 
traintes par  corps  diminue  considérablement,  ce  qui/coedine 
nous  l'avons  dit  l'année  dernière ,  est  une  marque  très-juste  de 
la  prospérité  de  notre  cantoft. 

Cependant,  nous  voyons  que  le  nombre  des  contraintes  par 
corps  offre  un  contraste  bien  frappant  dans  plusieurs  cercles. 
D'où  cela  provient-il?  Si  nous  étions  au  courant  des  affaires  qui 
se  traitent  par  les  agents  du  pouvoir  administratif,  nous  pourrions 
répondre  à  cette  question.    .  ^ 


Le  rédacteur,  I»  Pellls,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N#  45.  I"  MAI  1889. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1" ,  le  10  et  le  Î0  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4#r  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  francs  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  Pellia, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Droit  fédéral. 

Mariage  mixte.  Cette  question  constitutionnelle  et  fédérale  a 
déjà  donné  naissance  à  plusieurs  arrêtés  du  Conseil  fédéral.  Nou9 
espérons  n'être  pas  désagréable  à  nos  lecteurs  en  continuant  à 
leur  donner  connaissance  des  arrêtés  qui  surviennent;  ils  diffèrent 
des  précédents  par  les  faits  et  ils  mettent  au  jour  les  obstacles , 
les  oppositions  et  les  principes  qui  prévalent. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  du  gouvernement  de  Neuchâtel ,  au  nom  de 
Joseph  Banz,  contre  Lucerne,  pour  mariage  mixte. 
Le  Conseil  fédéral  suisse , 
m  Vu  le  recours  du  gouvernement  de  Neuchâtel ,  au  nom  de  Jo- 
seph Banz,  contre  Lucerne,  pour  mariage  mixte. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  A  la  demande  des  autorités  municipales  du  Locle ,  le  Con- 
seil d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel  communique  au  Conseil  fédéral 
avec  son  office  du  18  janvier  : 

i°  Un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du  3  décembre  1858, 
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éconduisant  le  citoyen  Joseph  fianz ,  de  Willisauland ,  dans  sa 
demande  des  papiers  nécessaires  pour  la  célébration  légale  de 
son  mariage  avec  une  Bernoise,  habitant  comme  lui  le  canton  de 
Neuchâtel; 

2°  Une  liasse  de  papiers  de  légitimation  du  dit  Banz  et  de  sa 
fiancée  ; 

3°  Une  liasse  de  papiers  et  titres  constatant  : 

a)  De  l'excellente  réputation  de  fianz  ; 

b)  Qu'il  est  à  même  par  son  travail  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien d'une  famille  ; 

c)  Qu'en  outre  il  possède  déjà  par  suite  de  ses  économies 
plus  de  2500  fr. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  fait  observer  que  les  motifs 
allégués  par  la  commune  de  Willisauland  et  le  gouvernement  de 
Lucerne,  pour  refuser  à  Banz  les  papiers  nécessaires  à  son  ma- 
riage et  qui  consistent  à  dénier  aux  documents  précités ,  fournis 
par  lui  à  l'appui  de  sa  demande ,  leur  caractère  d'authenticité , 
sont,  comme  on  peut  s'en  assurer,  dénués  de  fondement  et  voilent 
le  seul  motif  réel  du  refus,  celui  qui  consiste  dans  la  religion  de 
la  fiancée  qui  est  protestante. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  prie  donc  le  Conseil  fédéral 
d'intervenir  auprès  des  autorités  lucernoises  pour  les  engager  à 
faire  droit  à  la  requête  de  Joseph  Banz. 

Au  nombre  des  pièces  produites ,  il  y  a  lieu  de  mentionner 
entr'autres  les  suivantes  : 

i*  Déclaration1  de  Mr.  Mathey-Doret,  négociant  et  fabricant  de 
plaqué  au  Locte,  du  il  Juin  1858,  portant  que  Banz  gagne  26  fr. 
par  semaine. 

2°  Inventaire  des  meubles  et  effets  du  réclamant,  estimés  à  la 
somme  de  874  fr. ,  inventaire  dressé. par. le  greffier  de  paix  et 


3°  Déclaration  du  même  greffier  de  paix  du  20  septembre  1858, 
attestant  que  Banz  lui  a  présenté  :  en  espèces  132  fr. ,  en  deux 
billets  de  la  Banque  cantonale  200  fr.,  en  une  reconnaissance  de 
Jean-Jaques  Mathey-Doret  500  fr.,  en  une  reconnaissance  d'Al- 
bert Heuby  138  fr. ,  et  en  un  titre  ou  acte  d'acquisition  d'une  pro- 
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priété  immobilière,  située  à  Roggliswylj  canton  de  Lucerne,  par 
lequel  Banz  en  est  devenu  propriétaire  pour  une  somme  de  858  fr.  ; 
donc  en  tout,  avec  le  mobilier,  pour  une  valeur  de  2570  fr.  Cet 
acte  est  duement  légalisé. 

4°  Déclaration  du  juge  de  paix  du  Locle,  du  22  décembre  1858, 
attestant  la  bonne  conduite  de  Banz  et  certifiant  qu'il  est  à  même 
par  son  travail  d'entretenir  une  famille. 

5*  Dite  du  Conseil  municipal  du  Locle,  du  23  décembre  1858, 
portant  que  Banz  habite  le  Locle  depuis  environ  cinq  ans  et  que 
pendant  ce  temps  il  s'est  toujours  bien  comporté  et  acquitté  de 
tontes  ses  charges ,  rien  n'étant  parvenu  à  la  connaissance  du 
Conseil  qui  puisse  infirmer  en  quoi  que  ce  soit  le  témoignage  de 
bon  comportement  qui  lui  est  délivré,  avec  l'attestation  en  outre 
que  Banz  peut  par  son  travail  pourvoir  à  l'entretien  d'une  famille, 
rien  ne  pouvant  faire  présumer  le  contraire  au  Conseil  municipal. 

B.  En  date  du  *8  février,  le  gouvernement  de  Lucerne  répond 
en  substance  ce  qui  suit  : 

•  Le  20  mai  1858  Banz  reçut  communication  du  refus  du  Conseil 
communal  de  WilNsauland,  d'autoriser  son  mariage  avec  Susanne 
Hugler,  d'Unterseen,  et  le  1er  septembre  il  en  appela  au  Conseil 
d'Etat  qui,  le  11  dit,  lui  fit  donner  le  conseil  de  retirer  son  re- 
cours et  pour  le  cas  où  il  y  persisterait,  de  compléter  les  actes 
et  de  réfuter  les  motifs  de  refus  allégués  par  l'autorité  communale, 
Banz  s'adressa  donc  de  nouveau  au  Conseil  communal  de  Wil- 
lisauland  qui  écarta  de  rechef  sa  demande,  refus  confirmé  le 
3  décembre  par  le  gouvernement ,  attendu  que  Banz  n'avait  pas 
justifié  suffisamment  de  sa  fortune  et  de  son  revenu  et  qu'il  ne 
s'était  pas  justifié  non  plus  des  griefs  articulés  contre  sa  personne. . 
Plusieurs  doutes  se  sont  élevés  sur  la  réalité  de  la  fortune  que 
Banz  accuse.  Ainsi,  on  ne  voit  pas  si  le  débiteur  Heuby  est  sol- 
vable  ou  non  pour  les  138  fr.  Il  en  est  de  même  des  obligations 
souscrites  par  son  maître,  Mr  Mathey-Doret,  titres  qui  ont  éveillé 
également  des  doutes.  Celui-ci  déclare  que  Banz  gagne  chez  lui 
26  fr.  par  semaine ,  attestation  qui  est  grandement  affaiblie  par 
la  circonstance  que  Mr  Mathey,  d'accord  en  cela  avec  Mr  le  juge 
de  paix  Dubois,  prétend  que  <  Banz  a  séjourné  plusieurs  années 
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consécutives  au  Locle ,  »  tandis  que  celui-ci  a  été  tout  au  moins 
temporairement  absent  du  Locle  et  notamment  qu'il  se  trouvait 
durant  l'expédition  de  Crimée  en  qualité  de  légionnaire  à  la  solde 
de  la  France.  L'on  a  également  conçu  des  doutes  sur  la  propriété 
réelle  en  faveur  de  Banz  des  objets  et  valeurs  comprises  dans 
l'inventaire.  Ces  doutes  sont  renforcés  en  outre  par  le  fait  que 
les  actes  produits  ne  font  pas  voir  que  le  recourant  ait  jamais 
payé  des  impôts  au  lieu  de  séjour  ou  à  celui  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  du  recourant,  l'on  ne  peut  pas 
oublier  entièrement  qu'il  plane  sur  lui,  depuis  l'époque  où  il  ser- 
vit comme  légionnaire,  l'accusation  d'avoir,  lors  de  sa  désertion, 
enlevé  les  effets  d'un  officier,  ce  qui  motiva  une  enquête,  qui  ne 
donna  cependant  pas  lieu  à  extradition.de  Banz  déjà  signalé, 
attendu  que  l'officier  retira  sa  plainte. 

Enfin,  le  gouvernement  de  Lucerne  ajoute  que  la  commune  de 
Willisauland ,  à  laquelle  le  recours  a  été  communiqué,  a  déclaré 
que  les  actes  produits  ne  sont  pas  de  nature  à  la  faire  revenir  de 
sa  décision  qu'elle  maintient  et  que  le  gouvernement  confirme. . 

C.  Vu  les  doutes  exprimés  dans  l'office  ci-dessus ,  de  plus 
amples  informations  furent  demandées  au  Conseil  d'Etat  de  Neu- 
chàtel,  qui  transmet,  en  date  du  17  mars,  le  rapport  du  préfet 
du  Locle  du  2 ,  d'où  il  résulte  : 

.  *1°  Que  Mr  J.-J.  Mathey,  patron  de  Banz  et  son  débiteur  pour 
500  fr. ,  est  de  toute  solvabilité ,  ce  que  prouve  entre  autres  le 
mandat  de  contribution  joint,  acquitté  pour  1858  par  61  fr.  pour 
impôt  cantonal. 

2°  Que  pour  mieux  établir  la  véracité  des  déclarations  du  ci- 
toyen J.-J.  Mathey  et'du  juge  de  paix  quant  au  salaire  de  Banz 
et  à  son  séjour  chez  le  premier,  on  joint  un  extrait  notarié  des 
comptes  de  la  maison  Mathey-Doret,  concernant  Banz,  et  prouvant 
que  Banz  est  entré  le  31  octobre  1853  dans  cette  maison  où  il 
se  trouve  actuellement  encore;  qu'à  cette  époque  (1853)  il  était 
rétribué  à  raison  de  5  fr.  par  semaine,  mais  que  ce  traitement 
s'est  élevé  successivement  de  7  fr.  à  10  fr.  (avec  nourriture),  à 

25  fr.  (sans  nourriture) ,  puis  enfin  depuis  le  23  avril  1857  à 

26  fr.  par*  semaine ,  sans  compter  les  heures  de  travail  faites  au 
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surplus  des  journées  et  payées  à  raison  de  SO  à  50  centimes  par 
heure;  enfin ,  qu'il  a  effectivement  fait  une  absence  du  2  décem- 
bre 1855  au  7  avril  1856,  pendant  laquelle  il  aurait  servi  dans 
la  légion  étrangère. 

3*  Que  les  132  fr.  en  argent  comptant,  portés  dans  l'inven- 
taire, ont  été  employés  depuis  lors;  mais  qu'il  ressort  par  contre 
de  son  compte  que  le  28  février  dernier  il  lui  revenait  sur  ses 
gains  depuis  son  dernier  règlement  de  compte  255  fr.  60  c,  va- 
leur bien  supérieure  à  la  première,  et  que  les  impôts  et  taxes  mi- 
litaires payés  par  Banz  ont  été  pour  1855  de  13  fr.  et  pour  1857 
de  13  fr.  50  c. 

4*  Qu'enfin,  Ton  ne  saurait  qu'ajouter  pour  augmenter  l'au- 
thenticité des  signatures  attestant  le  mobilier  de  Banz,  que  toutes 
les  pièces  produites  et  qui  se  corroborent  établissent  que  c'est 
parce  que  Banz  est  travailleur  et  honnête,  qu'il  a  fait  son  chemin 
dans  la  maison  Mathey-Doret ,  et  que  dès  l'instant  qu'il  a  ces 
qualités  ,  on  ne  peut  douter  de  la  bonne  position  financière  qu'il 
doit  avoir,  à  mesure  que,  du  gage  d'un  domestique,  il  est  arrivé 
à  toucher  celui  d'un  commis. 

D.  Enfin,  par  office  du  26  mars,  la  chancellerie  d'état  du  can- 
ton de  Neuchâtel  transmet  une  cédule  de  140  fr. ,  souscrite  en 
date  du  18  dit,  par  Jean-Albert  Heubi  à  Genève,  en  faveur  de 
Joseph  Banz,  reconnaissance  dont  l'authenticité  est  duement  ^tes- 
tée tout  comme  la  parfaite  honorabilité  du  débiteur. 

Considérant  : 

1°  Que  le  recourant  qui,  comme  catholique,  veut  contracter 
un  mariage  mixte  avec  une  Bernoise  protestante ,  se  voit ,  de  la 
part  des  autorités  de  son  canton ,  empêché  dans  l'exécution  de 
son  projet  par  le  motif  qu'il  existerait  des  craintes  qu'il  ne  se 
trouvât  pas  en  état  de  s'entretenir,  lui  et  sa  famille ,  sans  tomber 
à  h,  charge  de  sa  commune  d'origine  ; 

2°  Que  les  preuves  administrées  par  le  recourant  et  complé- 
tées à  la  suite  des  doutes  manifestés  par  le  gouvernement  de  Lu- 
cerne  ,  établissent  d'une  manière  digne  de  foi  que  Banz  a  une 
fortune  de  près  de  2500  fr.  et  un  gain  annuel  de  1400  fr.  envi- 
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ron ,  tout  comme  aussi  les  meilleurs  témoignages  officiels  sont 
rendus  à  son  caractère  et  à  sa  conduite; 

3°  Que,  dans  ces  circonstances  et  pour  autant  qu'il  est  humai- 
nement possible  de  le  prévoir ,  il  ne  peut  pas  être  question  kt 
d'une  appréhension  fondée  de  voir  le  recourant  tomber  à  la 
charge  de  sa  commune. 

En  application  de  la  loi  fédérale  sur  les  mariages  mixtes , 
Arrête  : 

1°  Le  recours  est  fondé  et  le  gouvernement  de  Lucerne  est 
invité  à  faire  délivrer  au  recourant  les  papiers  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  son  mariage. 

2Q  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Lu- 
cerne  et  au  Conseil  d'Etat  de  Neuchàtel ,  à  ce  dernier  pour  en 
faire  part  au  recourant  Bane  en  renvoyant  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne  le  28  mars  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Question  de  savoir  s'il  y  a  exception  ou  moyen  au  fond.  — 
Question  de  règlement  de  compte  ensuite  de  bail  à  ferme 
et  de  transport  de  vin  ainsi  que  d'autres  voiturages. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

n  mars  4859. 
Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Emmanuel  Gauthey  >  d'Arnex»  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmôtier,  en  date  du  4*4  i  lé* 
vrier  1859,  rendue  sur  action  intentée  par  le  dit  Em.  Gauthey  à 
L.**D.  Morel,  à  Arnex.  *  - 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  au  dossier  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Emmanuel  Gauthey  réclame  de 
L.-D.  Morel  le  paiement  de  45  fr.  pour  divers  transports  de  foin, 
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de  vin ,  etc.  qui  ont  eu  lieu  avec  chars  et  chevaux  en  1857  et 
4858  pour  le  compte  du  dit  Morel  ; 

Que  le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  les  parties,  a  déclaré 
que  les  articles  du  compte  du  demandeur  ne  sont  pas  contestés 
par  le  défendeur; 

Que  celui-ci  a  produit  un  contrat  de  bail  conclu  entre  Marianne 
Gauthey  et  Emmanuel  Gauthey,  d'après  lequel  ce  dernier  a  reçu 
à  titre  de  grangsr  et  de  bail  à  cheptel  des  immeubles,  des  instru*- 
ments  aratoires ,  des  chevaux ,  vaches  et  brebis  sous  diverses 
conditions  ; 

Que  le  défendeur  a,  en  outre,  produit  des  actes  et  comptes  des- 
quels il  résulte  que  Marianne  Gauthey  a  donné  quittance  à  L.- 
D.  Morel  du  prix  réclamé  des  transports  et  voiturages  et  en  tient 
compte  pour  une  partie  à  son  fermier  soit  granger; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  que  Morel  a  demandé  d'abord  à 
Marianne  Gauthey  l'usage  de  l'attelage  et  des  outils  pour  les  voi- 
turages et  travaux  qui  ont  été  faits  et  qu'il  s'est  adressé  ensuite 
au  fermier  Gauthey  pour  l'exécution  ; 

Que  le  contrat  de  bail  susmentionné  contient  inventaire  des 
objets  remis  par  Marianne  Gauthey  à  son  fermier,  inventaire  in- 
diquant, entre  autres ,  trois  chevaux ,  des  charrues ,  une  herse , 
des  chars,  etc.  ; 

Que  Morel  a  acquitté  à  Marianne  Gauthey  25  fr.  pour  une 
partie  de  la  valeur  des  articles  de  compte  réclamés  actuellement; 

Que  pour  ce  qui  concerne  le  transport  du  vin  à  Orbe,  ce  vin  a 
été  vendu  à  Morel  par  Marianne  Gauthey  avec  la  condition  d'être 
rendu  dans  cette  ville  ; 

Que  pour  ces  transports  et  louages  il  n'a  été  convenu  d'aucun 
prix  entre  Morel  et  Emmanuel  Gauthey  ; 

Que,  jugeant,  le  magistrat  de  paix  a  jugé  qu'il  résulte  de  ces • 
faits  qu'il  était  entendu  tacitement  que  c'était  avec  la  propriétaire 
Gauthey  que  Morel  aurait  à  régler  pour  ces  objets;  qu'il  a,  en 
conséquence,  refusé  les  conclusions  du  demandeur; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens,  dont  un  tendant  à  la 
nullité,  est  à  examiner  d'abord  et  consiste  à  dire  que  Morel  n'a 
pas  prouvé  sa  libération  de  son  obligation  envers  Em.  Gauthey, 
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mais  qu'il  s'est  défendu  par  des  moyens  qui  constituent  une  excep- 
tion; qu'il  devait,  dès  lors ,  présenter  ces  moyens  par  écrit  (arti- 
cle 297  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant  que  Morel  a  opposé  à  la  réclamation  de  Gauthey 
le  fait  de  la  permission  obtenue  de  Marianne  Gautbey  d'employer 
les  chars  et  chevaux  de  la  ferme,  ainsi  que  la  charrue  et  la  herse 
pour  les  travaux,  emploi  pour  lequel  il  a  payé  25  fr.  à  la  dite 
propriétaire;  et  quant  au  transport  du  vin,  que  ce  transport  a  eu 
lieu  pour  le  compte  de  Marianne  Gauthey  elle-même. 

Considérant  que  pour  ce  qui  concerne  ce  dernier  objet,  Morel 
a  contesté  de  le  devoir  et  a  allégué  qu'il  avait  acheté  le  vin  rendu 
à  Orbe; 

Que  pour  les  autres  objets  de  la  réclamation ,  il  a  dit  n'avoir 
pas  à  les  payer  à  Gauthey,  soit  parce  qu'il  en  a  réglé  la  valeur 
avec  Marianne  Gauthey,  soit,  parce  que  Gauthey  -n'a  fait  que 
d'exécuter  les  ordres  de  la  propriétaire. 

Considérant  que  Morel  conteste  toute  obligation  de  sa  part 
envers  Gauthey  ;  que  ses  motifs  de  libération  se  lient  intimement 
avec  le  fond ,  qu'ainsi  ils  tiennent  au  fond  de  la  cause  et  ne  sau- 
raient être  envisagés  comme  constituant  une  exception. 

La  cour  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  les  autres  moyens  du  recours  tirés  de  la  violation  des 
art.  980  et  suivants  du  code  civil,  des  art.  806,  819,  835  et  865, 
de  la  fausse  interprétation  et  application  des  titres,  de  la  fausse 
application  des  art.  925  et  suivants  du  dit  code ,  de  la  violation 
des  règles  du  droit  par  l'allégation  d'un  accord  tacite  avec  Ma- 
rianne Gauthey  pour  le  règlement  de  compte ,  et  de  la  violation 
des  art.  1264-1271  du  code  susmentionné  : 

Considérant  qu'Emmanuel  Gauthey  ne  conteste  pas  que  les 
.  chars  et  chevaux  et  (es  instruments  aratoires  qui  ont  été  employés 
par  Morel  ne  soient  la  propriété  de  Marianne  Gauthey,  dont  il  est 
le  fermier. 

Considérant  que  le  dit  Gauthey  ne  conteste  pas  non  plus  le  fait 
de  l'autorisation  donnée  à  Morel  par  Marianne  Gauthey  pour 
l'usage  de  ces  chars  et  chevaux  pour  les  voiturages  et  travaux 
qui  ont  été  faits. 
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Considérant  que  dans  cette  position  et  eu  égard  aux  rapports 
de  Gauthey  avec  la  propriétaire  des  objets  et  animaux  employés 
pour  ces  transports,  Morel  a  pu  s'adresser  à  Gauthey,  en  vertu 
de  l'autorisation  à  lui  accordée,  et  requérir  l'exécution  sans  être 
tenu  envers  celui-ci  au  sujet  de  cette  exécution; 

Qu'ainsi  Gauthey  ne  peut  exiger  de  Morel  le  paiement  de  ce 
qu'il  estime  lui  être  dû  pour  l'emploi  des  chars  et  chevaux  .et  detf 
outils  par  suite  d'autorisation; 

Qu'il  en  est  de  même  quant  au  transport  du  vin  à  Orbe,  puis- 
que dans  ce  cas  ee  transport  n'était  pas  à  la  charge  de  Morel  et 
que  Gauthey  ne  peut  l'avoir  exécuté  que  pour  le  compte  de  Ma- 
rianne Gauthey. 

Considérant  qu'il  est  résulté  des  débats  la  conviction  pour  le 
juge.de  paix,  selon  qu'il  le  déclare  dans  son  jugement,  qu'il  était 
entendu  tacitement  entre  partes  que  les  voiturages  et  autres 
objets  de  la  réclamation  actuelle  étaient  à  régler  entre  Emmanuel 
Gauthey  et  Marianne  Gauthey. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  ce  point  de  fait  étant  ainsi  résolu 
ensuite  de  l'audition  des  parties  et  de  la  production  des  pièces,  ne 
peut  être  mis  de  nouveau  en  discussion,  et  qu'au  surplus  la  solu- 
tion que  lui  a  donnée  le  juge  n'enlève  point  les  droits  que  Gauthey 
peut  avoir  vis-à-vis  de>la  propriétaire. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  j^uge  de  paix  et  met  à  la  charge  d'Emmanuel  Gauthey  les  dé- 
pens résultant  de  son  recours. 


Du  commerce  de  vin. 

Procès  entre  M.  Morel,  de  Neuchâtel,,  et  MM.  Keppel 
et  Burckart,  à  Vevey. 
Conclusions.  Mr  Morel  demande  le  paiement  d'une  somme  de 
376  fr.  50  c.  qui  lui  reviendrait  ensuite  d'un  marché  suivi  d'exé- 
cution. Messieurs  les  défendeurs  estiment  qu'ils  ne  doivent  au- 
cune somme  d'argent  et  que  M.  Morel  doit  enlever  pour  cette 
valeur  un  solde  de  vin  qui  est  dans  les  caves  de  Wufflens-le- 
Château. 
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Voici  le  contrat.  Le  4  septembre  1887,  M.  Lucien  More! ,  à 
Neuchâtel,  a  acheté  des  associés  Keppel  et  Burckart,  à  Vevey, 
défendeurs,  vingt  fustes  de  vin,  soit  30  à  33  chars  vin  blanc 
1856,  logé  à  Wufflens  et  cave  de  l'Abbaye,  au  prix  de  275  fr.  le 
char.  —  L'acheteur,  par  l'entremise  de  MM.  Constançon  et  fils, 
à  Yverdon ,  a  envoyé  vingt  fustes  pour  charger  ces  vins.  Ces 
fustes  .n'ont  fait  le  sujet  d'aucune  observation,  d'aucune  objection 
quant  à  leur  contenance.  —  Les  vingt  fustes  contenaient  un  total 
de  13307  pots  fédéraux.  Dans  un  des  vases  de  l'une  des  caves  il 
restait  un  solde  de  400  à  500  pots.  —  La  question  consistait  à 
savoir  si  M.  Morel  était  tenu  de  prendre  ce  solde  en  vin,  ou  «i, 
ayant  payé  8600  fr. ,  il  pouvait  demander  que  le  compte  final 
étant  réglé  il  retrouvât  son  solde  en  espèces. 

L'une  des  parties  soutenait  qu'elle  avait  acheté  vingt  fustes , 
rien  de  plus,  rien  de  moins,  sauf  t  mesurer  combien  elles  conte- 
naient, et  qu'on  avait  mis  la  limite  de  30  à  33  chars  pour  éviter 
qu'on  n'envoyât  des  fustes  trop  grandes  ou  trop  petites.  Elle 
expliquait  qu'on  avait  stipulé  la  clause  ainsi  pour  éviter  un  char- 
gement dépareillé  d'un  solde,  chose  difficile  à  cause  des  chars  et 
à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  sur  le  champ  un  petit  tonneau, 
ou  même  un  assez  gros  tonneau,  suivant  un  cas  qu'on  ne  pouvait 
pas  prévoir.  Les  défendeurs  affirmaient  qu'ils  avaient  rendu  en 
bloc  les  vases  des  caves  de  Wufflens,  vases  qu'on  estimait  con- 
tenir de  30  à  33  chars ,  qu'en  conséquence  c'était  à  M.  Morel  à 
faire  enlever  le  solde  et  à  le  payer.  —  L'arrôt  explique  les  détails. 

Avant  la  discussion  sur  le  fond  se  trouvent  deux  incidents  : 
i°  un  Neuchâtelois  est-il  tenu  de  fournir  caution?  2°  une 
question  posée  porte-t-elle  sur  le  fait  ou  sur  le  droit? 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  été  unanime. 

COUR    DB     CASSATION    CIVILS. 

25  mars  1859. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Le  procureur  Décombaz,  à  Vevey,  mandataire  de  Lucien  Morel, 
à  Neuchâtel ,  recourt  contre  deux  jugements  incidents ,  ainsi  que 
contre  le  jugement  au  fond,  rendu  le  25  février  1859  par  le  tri- 
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bunal  civil  du  district  de  Vevey,  dans  sa  cause  contre  Keppel  et 
Burckart,  à  Vevey. 

D'une  part  comparaît  l'avocat  Carrard  pour  le  recourant,  et 
d'autre  part  l'avocat  Martin  pour  l'opposant  au  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  jugements  attaqués  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'à  l'audience  do  tribunal  les  défen- 
deurs Keppel  et  Burckart  ont  requis  que  leur  partie  adverse,  étant 
domiciliée  hors  du  canton,  soit  tenue  d'assurer  le  droit,  confor- 
mément à  l'art.  86  du  code  de  procédure  civile  ;     * 

Que,  statuant  sur  cet  incident,  le  tribunal  civil  a  accordé  aux 
défendeurs  leurs  conclusions; 

Que  Keppel  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  par  le 
demandeur,  tendant  au  retranchement  du  programme  de  la  ques- 
tion n°  1 ,  et  pour  le  cas  où  elle  serait  maintenue ,  à  l'adjonction 
au  programme  de  la  question  suivante  :  <  Lucien  Morel  a-t-il, 
»  soit  par  lui-même,  soit  par  quelqu'un  d'autre,  reconnu  les  deux 
»  vases  çlout  il  s'agit  dans  la  question  n°  i  des  faits  contestés?» 
'  Que  les  défendeurs ,  de  leur  côté,  ont  conclu  au  maintien  pur 
et  simple  de  la  question  n°  1  ; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  a  maintenu  au  programme  la  ques- 
tion n°  1,  tout  en  y  joignant  aussi  la  question  subsidiaire  pré- 
sentée par  1»  demandeur  ; 

Que  dans  la  cause  il  a  été  admis,  en  fait,  que  le  4  septembre 
1857  le  demandeur  Morel  a  acheté  des  associés  Keppel  et  Bur- 
ckart vingt  fustes ,  sort  30  à  33  chars  vin  blanc  de  1856  logé  à 
Wufflens  et  caves  de  l'Abbaye,  au  prix  de  275  fr.  le  char  ; 

Que,  lors  du  marché  et  avant  la  délivrance,  Morel  a  remis  aux 
défendeurs  la  somme  de  8600  fr.  ; 

Que,  sur  ordre  de  Morel,  Constançon  et  fils,  à  Yverdon,  ont 
envoyé  vingt  fustes  pour  charger  ce  vin; 

Qu'à  l'arrivée  de  ces  fustes ,  il  n'a  pas  été  fait  d'observation 
sur  leur  contenance  ; 

Qu'après  l'expédition  de  ces  20  fustes  au  demandeur  par  le  coor* 
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tier  Perrottet.  formant  un  total  de  43307  pots,  il  restait  dans  un 
vase  de  la  cave  de  l'Abbaye  de  4  à  500  pots  fédéraux,  pour 
lesquels  le  dit  Perrottet  a  réclamé  à  deux  reprises  à  Constançon 
et  fils  une  fuste  supplémentaire; 

Que  MM.  Constançon  ont  répondu  à  Perrottet  que  Morel  leur 
avait  formellement  défendu  d'enlever  une  quantité  de  vin  supé- 
rieure aux  vingt  fustes  expédiées;  qu'ensuite  du  mesurage 
opéré  par  le  courtiec  Perrottet  du  solde  de  vin  resté  dans  la  cave 
de  l'Abbaye,  ce  solde  s'est  trouvé  être  de  911  pots  fédéraux  ; 

Que  les  fustes  de  Constançon  n'ont  pas  chacune  une  contenance 


Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a 
déclaré  :  1°  que  lors  du  marché  du  4  septembre  1857  il  s'agissait 
de  la  totalité  des  deux  vases  situés  à  Wufflens  et  à  l'Abbaye  ; 
2°  que  les  défendeurs  n'avaient  lors  du  marché  du  4  septembre 
pas  d'autres  vins  à  La  Côte  que  ceux  contenus,  l'un  à  la  cave  de 
Wufflens,  l'autre  à  la  cave  de  l'Abbaye,  et  que  c'est  de  ces  deux 
vases  que  le  vin  expédié  au  demandeur  est  sorti  ;  3°  qu'il  ignore 
si  les  caves  de  Wufflens  et  de  J'Abbaye  peuvent  contenir  chacune 
plusieurs  centaines  de  chars  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  question 
subsidiaire,  dont  la  position  requise  par  le  demandeur  a  été  ad- 
mise, le  tribunal  a  admis  que  More!  n'a  ni  par  lui-même,  ni  par 
d'autres,  reconnu  les  deux  vases  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
question  de  fait  n°  1  ; 

Que  dans  le  procès  actuel  le  demandeur  Morel  a  conclu  à  ce 
que  Keppel  et  Burckart  sont  ses  débiteurs  et  doivent  lui  restituer 
solidairement  la  somme  de  376  fr.  50  c.  qu'il  leur  a  livrée  en  sus 
du  prix  des  vins  qu'ils  lui  ont  vendus  en  1857  ; 

Que  les  défendeurs ,  laissant  à  la  disposition  de  Morel  le  solde 
des  vins  de  la  cave  de  l'Abbaye,  ont  conclu  à  libération  des  con- 
clusions du  demandeur; 

Que,  statuant  sur  le  fond  de  la  cause,  le  tribunal  civil  a  rejeté 
les  conclusions  de  Morel  et  a  admis  les  conclusions  des  défen- 
deurs; 

Que  le  demandeur  recourt  tant  contre  les  jugements  incidents 
que  contre  le  jugement  au  fond. 
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La  cour  délibérant,  en  premier  lieu,  sur  le  moyen  qui  a  trait 
au  premier  incident  et  qui  consiste  à  dire  qu'en  prononçant  que 
Morel  était  tenu  à  fournir  caution  le  tribunal  a  fait  une  violation 
des  art.  50,  48  et  4  de  la  constitution  fédérale  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  86  du  code  de  procédure 
civile  le  demandeur  qui  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton  est  tenu 
de  fournir  caution  ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  présumés  du 
procès. 

Considérant  que  les  dispositions  du  dit  article  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  celles  contenues  à  l'art.  48  de  la  constitution  fé- 
dérale, et  qu'ainsi  Morel  ne  peut  présenter  comme  grief  l'appli- 
cation qui  lui  a  été  faite  de  l'art.  86  du  code  de  procédure  civile, 
puisqu'il  a  été  traité  à  l'égal  d'un  vaudois  domicilié  à  l'étranger. 

Attendu ,  enfin ,  que  les  art.  4  et  50  de  la  constitution  fédérale, 
invoqués  par  Morel,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  question  incidente 
dont  est  recours. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Délibérant,  ensuite,  conjointement  sur  le  recours  formé  contre 
les  deux  jugements  incidents  et  sur  les  moyens  de  recours  pré- 
sentés contre  le  jugement  au  fond,  moyens  qui  consistent  à  dire, 
quant  à  l'incident,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  a  admis  au 
programme  la  question  de  fait  sous  n°  1,  qui  est  une  question  de 
droit  et  non  de  fait,  et  au  fond,  que  si  la  question  n°  i  doit  rester 
au  programme,  sa  solution  n'en  doit  pas  moins  être  changée 
comme  contraire  au  texte  de  la  convention  du  4  septembre  1857; 
que  cette  convention  n'a  pas  le  sens  qui  lui  a  été  donné  par  le 
tribunal  civil,  en  ce  que  lui,  Morel,  a  acheté  non  deux  vases,  soit 
deux  caves,  mais  seulement  vingt  fustes  à  prendre  dans  les  deux 
caves,  devant  contenir  de  30  à  33  chars;  que  dans  l'interprétation 
de  l'acte  du  4  septembre,  le  tribunal  se  fonde  sur  la  commune  in- 
tention des  parties ,  commune  intention  imaginée  par  le  tribunal, 
puisque  Morel  qui  ne  connaissait  pas  les  vases  mentionnés  à  la 
question  n°  1  ne  pouvait  avoir  l'intention  de  les  acheter  en  bloc; 
que  la  fausse  interprétation  de  la  convention  a  amené  le  tribunal 
à  faire  une  fausse  application  du  principe ,  que  celui  qui  a  reçu 
ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  obligé  de  le  restituer  : 


Sur  ces  moyens,  considérant  que  la  convention  du  4  septembre 
1887  porte  sur  20  fustes,  soit  30  à  33  chars  vin  blanc  1856, 
logé  à  Wufflens  et  cave  de  l'Abbaye^  au  prix  de  275  fr.  le  char. 

Considérant  que  par  la  solution  donnée  à  la  question  de  fait 
n°  1  dont  Morel  demande  le  retranchement,  le  tribunal  srdéclaré 
que  lors  du  marché  du  4  septembre  1857  il  s'agissait  de  la  totalité 
dès  deux  vases  situés  à  Wufflens  et  à  l'Abbaye. 

Considérant  que  cette  question  est  claire  et  précise,  et  qu'elle  a 
pour  résultat  de  résoudre  le  fait  essentiel  du  procès. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette  question  d'établir  si 
cette  vente  a  été  faite  en  bloc  ou  à  la  mesure;  seulement  qu'elle  a 
eu  pourvut  de  reconnaître  pour  constant  que  le  maréhé  du  4  sep- 
tembre 1857  a  été  fait  à  tant  le  char; 

Qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  envisagée  comme  une  question  de 
droit,  maispnen  comme  une  question  de  fait. 

Considérant  que  la  solution  donnée  à  la  question  n°  1  n'est 
point  contraire  au  texte  de  la  convention  du  4  septembre  1857, 
puisque  cet  acte  parle  de  fustes  et  précise  en"  disant  :  sait  30  à  33 
chars  à  275  fr.  le  char. 

Attendu  qu'il  résulte  des  expressions  susmentionnées  que  le 
marché  a  été  fait  au  prix  de  tant  16  char  et  non  au  prix  de  tant  les 
vingt  fustes. 

Attendu  que  le  char  était  une  mesure  légale  et  connue  au  mo- 
ment de  la  convention  du  4  septembre,  tandis  que  la  fuste  ne 
peut  être  considérée  comme  une  mesure  puisque  sa  contenance 
est  variable. 

Attendu  qu'il  ressort  des  expressions  :  soit  30  à  33  chars  à 
275  fr.  par  char,  que  les  parties  ont  contracté  un  marché  par 
lequel  les  vendeurs  livraient  à  Morel  30  chars  au  moins  et  33  au 
plus  et  à  275  fr.  le  char;  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  en  déduire 
que  la  commune  volonté  des  parties  a  porté  sur  les  deux  vases 
dont  il  s'agit  dans  la  question  n°  1  ; 

Que  cette  commune  intention  peut  aussi  se  déduire  de  la  con- 
tenance des  deux  vases,  puisqu' après  l'enlèvement  des  20  fustes , 
soit  de  13307  pots ,  il  ne  restait  dans  la  cave  de  l'Abbaye  qu'un 
solde  de  911  pots  fédéraux,  et  qu'ainsi  la  totalité  du  vin  logé 
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dans  les  deux  vases  se  trouvait  être  entre  le  maximum  et  le  mi- 
nimum déterminé  en  char  dans  la  convention  du  4  septembre 
1857. 

Considérant  que  si  les  parties  n'avaient  pas  eu  l'intention  de 
vendre  et  d'acheter  la  totalité  du  vin  contenu  dans  les  deux  vases, 
elles  se  seraient  bornées  dans  la  convention  du  4  septembre  à 
parler  de  fustes  et  non  de  chars,  à  tant  le  char. 

Attendu ,  en  outre ,  que  le  demandeur  a  bien  entendu  que  la 
convention  du  4  septembre  était  faite  à  tant  le  char  et  qu'il  s'agis- 
sait de  la  totalité  des  deux  vases ,  puisque  le  prix  livré  par  lui 
dépassait  de  376  fr.  50  c.  le  prix  du  vin  enlevé  par  les  20  fustes. 

Considérant,  dés  lors,  que  la  question  n°  1  est  une  question  de 
fait,  claire  et  précise,  et  qui  a  pour  résultat  d'emporter  le  droit. 

Considérant  que  cette  question,  ainsi  qu'il  l'a  été  dit  ci-dessus, 
n'est  pas  contraire  au  sens  de  la  convention  du  4  septembre 
1857  et  que  le  tribunal  a  fait  de  la  dite  convention  une  saine 
interprétation. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cas- 
sation. 

Observations. 
Notre  procédure  civile  établit  chaque  jour  davantage  par  la 
pratique  combien  elle  est  défectueuse,  La  position  des  questions 
constitue  toute  la  procédure ,  et  ensuite  le  tribunal  de  jugement , 
puis  la  cour  de  cassation  se  trouvent  successivement  liés  irrévo- 
cablement. Il  est  évident  que  les  questions  posées  comme  elles 
l'ont  été ,  la  solution  était  à  prévoir.  Si  les  questions  eussent  été 
rédigées  dans  le  sens  du  système  de  Mr  Morel ,  il  est  à  présumer 
que  le  tribunal  aurait  été  conduit  à  son  insu  à  une  autre  solution. 
—  Qu'on  remarque  bien  deux  choses  :  le  tribunal  n'a  plus  le 
choix  des  systèmes ,  comme  il  arriverait  s'il  n'était  pas  lié  par 
une  question,  et  presque  toujours  le  droit  et  le  fait  sont  tellement 
liés,  que  le  droit  se  trouve  décidé  par  les  décisions  qu'on  a  voulu 
vainement  restreindre  à  des  faits.  Tout  cela  est  dangereux  pour 
le  public,  pour  les  juges  et  pour  les  parties. 
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STATISTIQUE* 

Etat  des  discussions  de  biens  opérées  en  1858  dans  les  divers 
districts  du  canton. 

En  1858  244  discussions  ont  été  traitées,  savoir: 
57  discussions  régulières  ; 
142  »  sommaires; 

45  »         non  classées. 
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1 

discussion  a  été  ouverte  en 

1854, 

7  discussions  ont  été 

ouvertes  en 

1855. 

11 

» 

» 

1856 

75 

» 

» 

1857. 

150 

» 

» 

1858, 

244 

En  1858  181  discussions  ont  été  clôturées,  il  en  reste  donc  63 
à  terminer  au  31  décembre  1858. 

Sur  les  discussions  terminées ,  trois  ont  présenté  un  excédant 
d'actif,  savoir:  la  première  de  1987^fr.  67  c. ,  la  seconde  de 
62  fr.  24  c.  et  la  troisième  de  7  fr. 

Parmi  les  personnes  dont  les  biens  ont  {été  discutés ,  141  sont 
indiquées  comme  décédées  et  17  comme  n'ayant  pas  été  libérées 
de  la  contrainte  par  corps. 

Deux  personnes  sont  aussi  indiquées  comme  ayant  été  réhabi- 
litées avant  la  clôture  de  leur  discussion. 

Voici  dans  quel  ordre  nous  pouvons  classer  les  districts,  sui- 
vant le  nombre  des  discussions  : 


Lausanne 

•  '       30 

Yverdon 

9 

Aubonne 

27 

Cossonay 

8 

Vevey 

23 

Echallens 

8 

Morges 

20 

Moudon 

8 

Grandson 

18 

Rolle 

7 

Orbe 

18 

Aigle 

4 

Nyon 

16 

Pays-d'Enhaut 

4 

Payerne 

16 

La  Vallée 

4 

Oron 

12 

Avenches 

1 

Lavaax 

11 

Le  rédacteur,  L.  Pellls, 

avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  'BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  U.  10  MAI  1880. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  it  et  le  50  de  chaque  mm. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commerce  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  franea  par  an, 
payables,  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  cbex  M*  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trame: 

Droit  fédéral. 

L'article  41  de  la  constitution  fédérale  garantit  à  chaque  Suisse 
le  droit  de  libre  établissement  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration. Cependant  quelques  conditions  entourent  ou  restreignent 
ce  droit.  (Voir  le  texte  de  cet  article  important ,  qu'il  est  utile 
d'avoir  présent  à  la  mémoire  avant  de  lire  l'arrêté  que  nous 
donnons  aujourd'hui.) 

ARRÊTA  DU  CONSUL  FÉDÉRAL  8UISSB 

Sur  le  recours  de  Godefroi  Risler,  de  Horgen  (Zurich),  et 
consorts  contre  Vaud  pour  renvoi  d'ouvriers. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Godefroi  Risler,  de  Horgen  (Zurich),  et  con- 
sorts contre  Vaud  pour  renvoi  d'ouvriers. 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  it  résulte  : 

A.  Par  lettre  du  15 .février,  Godefroi  Risler,  cordonnier,  de 
Horgen,  déclare  se  joindre  à  la  plainte  qui  a  été  portée  par  Mr  Da- 
niel Renaud  et  consorts,  à  Aubonne,  à  propos  de  l'expulsion  de 
quatre  ouvriers. 
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Par  cette  plainte,  e»  date  d'Aubonne  le  18  janvier  dernier,  D. 
Renaud,  maître  maréchal;  Etienne  Buchser,  maître  cordonnier,  et 
G. -F.  Fajyet,  maître  cordonnier,  ton*  à  Aubognç»  exposât  que, 
le  10  janvier,  l'huissier  de* préfecture,  accompagné  (fun  gen- 
darme, s'est  introduit  dans  letfrs  domiciles  pour  y  arrêter  et  con- 
duire leurs  ouvriers  hors  du  canton ,  par  ordre  du  département 
de  justice  et  police  vaudois ,  par  suite  de  plainte  portée  par  le 
syndic  d'Aubonne  pour  actes  de  vandalisme  commis  sur  la  pro- 
priété publique.  Ces  ouvriers,  victimes  d'un  rapport  d'un  jeune 
homme  mal  famé ,  ont  été  renvoyés  comme  dés  criminels ,  sans 
avoir  été  préalablement  entendus  ni  jugés  ,  sans  qu'on  leur  ait 
laissé  le  temps  de  régler  leurs  compte?,,  de  prendre  leur&  effets, 
ce  qui  engage» les  prénommés  à  demander  justice  de» cette-manière 
de  procéder,  tout  en  réclamant  une  enquête.  Les  ouvriers  ex- 
pulsés sont*.  Jean-Georges  Kapp ,  Wurtembergeois ,  maréchal; 
Rodolphe  Hotz  et  Godefroi  Risler,  tous  deux  cordonniers  zuri- 
cois,  et  Alexandre  Moser,  cordonnier,  Schaffhôusois. 

B.  A  cela  le  Gouseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  répond ,  par 
son  office  du  '4  mars ,  entre  autres  ce  qui  suit  :  - 

Le  préfet  du  district  eTAtibonne  lui  transmit,  le  8  janvier,  une 
dénonciation  du  syndic  d'Aubonne  contre  ces  quatre  ouvriers 
qo*un  témoin  signalait  comme  étant  les  auteurs  de  plusieurs  actes 
de  vandalisme ,  commis  de  nuit  à  Aubonne  et'  dans  les  environs. 
Le  rapport  constate  que,  suc  la  promçnada  publique  du  Chêne, 
des  bancs  ont  été  cassés %  des  barrières  arr^ch^es,  que  des. pro- 
priétés particulières  ont  également  été  endommagées  par  le  bris 
de  deux  portes  de  vignes ,  par  l'enlèvement  de  pierres  servant 
de  revêtement  de  murs  de  clôture ,  etc:  Ces  délits  pouvaient  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  en  vertu  cto  code  péaal  >  mais 
comme  les  auteurs  ne  possédaient  rien  et  n'auraient  pu  acquitter 
aucuns  frais,  i'auto?ité  vaudow  se  bornai  à.  ordonner  leur  rwvoi 
du  canton,  ce  qui  lui  paraissait:  suffieapt  pour  Wftttrej  fc>  à  de.  fft- 
rçils  actes  et  donner  une  satisfaction  à  la  pofmlatk>n;^Airf)on«e, 
jus^q^env indignée  de  semblables  désordres.     .. 

L&  réçJUuiâtiQn  de, MM.  Renaud  et  consorts  cherclfôii discul- 
per leurs  ouvriers ,  mais  toutes  leurs  assertions  sont  contredites 
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par  ua  rapport  très-circoostaneiô  du  préfet  d' Aubonne.  Le  renvoi 
fut  doue  exécuté»  mais  quelques  jours  plus  tard  Kapp  et  Risler 
étaient  appelés  à  Aubonne  par  leurs  anciens  maîtres  qui ,  sans 
s'adresser  au  gouvernement  vaudois,  préférèrent  recourir  au  Con- 
seil fédéral  directement.  Informé  de  ce  retour  clandestin,  le  Con- 
seil d'Etat  confirma  sa  première  décision.  Si  Risler  s'estimait 
innocent  des  faits  auxquels  on  lui  impala  d'avoir  prie  pari,  il 
aurait  dû ,  avant  de  rentrer  dans  lé  canton  de  Vaud ,  présenter 
tout  d'abord  ses  réclamations  au  gouvernement  vaudois  qui  les 
aurait  examinées  et  lui  aurait,  cas  échéant ,  rendu  justice. 

Si  le  gouvernement  avait  fermé  (es  yeux  sur  le  retour  de  Ris- 
ler à  Aubonne ,  la  conséquence  la  plus  directe  en  aurait  été  la 
déconsidération  et  le  mépris  de  la  police  locale ,  ainsi  que  l'affai- 
blissement du  pouvoir  que  le  Conseil  d'Etat  tient  de  la  constitu-  ' 
tion  et  des  lois.  Or,  il  se  doit  à  lui-même,  il  doit  au  Grand 
Conseil,  qui  lui  a  confié  les  fonctions  qu'il  occupe,  de  ne  point 
laisser  bafouer  l'autorité ,  ni  laisser  impunément  enfreindre  ses 
ordres ,  car  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  Tordre  public  peut 
être  maintenu. 

De  plus,  le  Conseil  d'Etat  n'estime  pas  que  Risler  soit  au  bé- 
néfice de*  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale,  puisqu'il  n'est  pas 
établi  dan* le  ca&Ntnn  de  Vaud,  qu'il  n'y  a  aucun  domicile  fixe  et 
qu'il  n'y  séjourne  qu'à  titre  d'ouvrier  ambulant. 
Considérant  : 

1°  Que  relativement  à  la  question  du  renvoi  de  citoyens  suisses 
hers  d'un  canton  il  n'existe  de  dispositions  fédérales  qu'à  l'égard 
des  Suisse*  établis,  puisque  l'art.  41  tout  entier  de  la  constitution 
fédérale  ne  traite  que  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs ,  ainsi 
que  des  conditions  de  leur  admission  et  dé  leur  renvoi ,  d'où  il 
est  à  coaclur e,  conjointement  avec  l'art.  3  de  la  constitutiosi  fédé- 
rale* que  les  décisions  à  cet  égard ,  concernant  les  Suiase»  ea 
séjour  mais  non  établis  >  sont  du  ressort  de  la  législation  et  de 
l'administration  cantonale ,  à  moins  que  le  renvoi  ne  constitue  en 
même  temps  une  atteinte  à  de» droits  constitutionnels  d'un  citoyen 
suisse ,  tomme  ce  serait  par  exemple  la  cas  d'un  renvoi  par  le 
simple  motif  de  la  participation  à  une  association  jugée  admissible 
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par  la  Confédération  (voir  arrêté  de  l'Assemblée  fédérale  réunie, 
du  30  juillet  1853,  concernant  l'association  du  GriitH  à  Berne,»  et 
préavis  de  la  Commission  du  30  juillet  1853). 

2°  Que  tout  citoyen  suisse  qui  veut  obtenir  la  garantie  de 
l'art.  41  de  la  constitution  fédérale  contre  le  renvoi,  peut,  en 
produisant  les  attestations  qui  y  sont  indiquées  et  en  acceptant 
les  obligations  d'un  habitant  domicilié,  acquérir  la  position  juri- 
dique de  ce  dernier  ; 

3°  Que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  réclamant  n'a  pas  satisfait 
à  ces  conditions  et  ne  peut  dés  lors  invoquer  la  garantie  que 
l'art;  41  assure  aux  Suisses  établis; 

Arrête  : 
1°  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  réclamation. 
2°  Communication  de  cette  décision  sera  faite  au  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Vaud,  de  même  qu'au  recourant  Risler  à  Aubonne. 
Ainsi  fait  à  Berne  le  30  mars  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 

Observations. 
.  1°  Le  Conseil  fédéral,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plu- 
sieurs fois ,  ne  statue ,  ne  décide  ou  ne  préavise  que  lorsqu'il 
s'agit  de  questions  constitutionnelles.  Il  renvoie  aux  autorités 
cantonales  toutes  les  contestations  que  la  constitution,  fédérale 
n'a  pas  réservées  au  centre.  ? 

2?  Il  peut  y  avoir  utilité  à  renvoyer  par  motif  d'économie  des 
étrangers  qui  troublent  Tordre,  mais  il  y  a  grand  danger  à  per- 
sister dans  cette  voie  administrative ,  lorsque  l'étranger  réclame 
l'intervention  des  tribunaux  pour  établir  son  innocence.  Ce  serait 
un  peins  de  justice  qui  peut  exposer  l'autorité  à  des  erreurs  Te*- 
grettables  et  le  pays  à  des  mesures  dangereuses  de  réciprocité. 

i9  L'économie  serait  une  considération  secondaire  lorsqu'il- 
s'agirait  de  rendre  justice.  Dans  le  cas  particulier  nous  ne  pou» 
vons  point  avoir  d'opinion  à  soumettre  aux  lecteurs  quant  aux 
faits  v  attendu  que  nous  n'avons  pas  vu  les  procès- verbaux. 

4°  Si  le  droit  de  la  défense  était  restreint  ou  suspendu ,  on 
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verrait  en  peu  de  temps  Terreur ,  les  passions  et  les  rancunes  se- 
crètes envahir  les' enquêtes.  H  est  utile  que  les  prévenus  trouvent 
un  appui  dans  Tordre  judiciaire. 

5°  L'administration  de  la  justice  peut-elle  être  supprimée  sans 
danger  par  de  simples  décrets  de  la  police  cantonale? 


Voici  encore  un  cas  où  le  Conseil  fédéral  a  refusé  d'intervenir, 
laissant  toute  compétence  aux  autorités  cantonales.  Quelquefois 
on  en  est  à  regretter  que  l'autorité  fédérale  soit  restreinte.  En 
effet,  rien  ne  semble  plus  libéral  que  le  droit  de  changer  de  na- 
tionalité. Statuer  que  la  famille  est  propriété  des  cantons  et  que 
même  le  ^orps  des  individus  est  accessoire  du  sol  indissoluble* 
ment,  c'est  du  pur  droit  féodal. 

ARRÊTÉ   DU   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  le  recours  de  Mr  Pierre-Edmond  Boissier  et  de  sa  sœur 
M™*  Catherine-Valérie  de  Gasparin,  domiciliés  à  Valleyres, 
contre  le  Conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  de  Genève  pour 
violation  de  droits  constitutionnels. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Mr  Pierre-Edmond  Boissier  et  de  sa  sœur 
Mme  Catherine-Valérie  de  Gasparin,  domiciliés  à  Valleyres,  contre 
le  Conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  de  Genève  pour  violation  de 
droits  constitutionnels. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

Par  mémoire  en  date  de  Genève  le  21  mars  et  rédigé  par  IF 
Tavocat  Girod:  i°  Pierre-Edmond  Boissier,  bourgeois  de  Mitlodi 
(Glaris),  de  Bienne  (Berne)  et  de  Valleyres  (Vaud),  et  V  sa  sœur 
Mme  Catherine-Valérie  Boissier,  épouse  de  Mr  le  comte  Agônor  de 
Gasparin ,  autorisée  de  son  mari ,  les  exposants  domiciliés  à  Val- 
leyres ,  recourent  auprès  du  Conseil  fédéral  contre  des  actes  du 
gouvernement  de  Genève  et  des  décisions  des  tribunaux  de  ce 
canton  qu'ils  estiment  contraires  aux  principes  de  droit  constitu- 
tionnel établis  en  Suisse. 
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Ce  mémoire  se  résume  à  dire  que,  depuis  1802,  Mr  Auguste* 
Jaques  Boissier  (père  des  recourants)  et  depuis  sa  naissance  Mr 
Pierre-Edmond  Boissier,  lors  de  leur  séjour  à  Genève,  y  ont 
toujours  résidé  en  qualité  de  citoyens  suisses ,  ressortissant  à 
*  d'autres  cantonft  (Glaris,  Berne,  Vaud);  qu'en  1844,  après  ia 
reconstitution  de  la  république  de  Genève ,  ils  n'ont  pas  voulu 
devenir  citoyens  de  la  nouvelle  république  et  ne  l'ont  pas  voulu 
,  jusqu'à  ce  jour;  qu'en  1868  pour  la  première  fois  on  leur  a  im- 
posé la  qualité  de  Genevois  que  tous  les  actes  précédents  du  gou» 
vernement  reconnaissaient  qu'ils  ne  possédaient  pas,  et  ce  afin 
de  taier  la  succession  d'Auguste-Jaques  Boissier  leur  père  con- 
formément aux  lois  concernant  les  seuls  Genevois,,  et  non  les 
étrangers  au  canton,  qu'ils  soient  ou  non  Suisses  (arrêté  du  Con- 
seil d'Etat  de  Genève ,  du  16  juillet  1858,  et  jugements  du  tribu- 
nal civil  du  20  novembre  1858 ,  de  la  cour  de  justice  civile  de 
Genève  du  14  mars  1859);  que  cette  prétention  constitue  au  dé- 
triment des  réclamants  une  charge  particulière  à  eux  imposée 
pour  leur  établissement  ou  séjour  dans  le  canton  de  Genève ,  et 
qu'aux  termes  de  la  constitution  fédérale,  une  pareille  prétention 
est  inconstitutionnelle  et  contraire  à  l'art.  41  §  2  de  la  dite  consti- 
tution. 

Par  ces  motifs  les  recourants  prient  le  Conseil  fédéral  de  pro- 
noncer que  c'est  sans  aucun  droit  et  contrairement  à  la  constitu- 
tion fédérale ,  qu'en  4858  l'on  a  voulu  imposer  après  sa  mort  à 
Auguste-Jaques  Boissier,  citoyen  de  Glaris  et  de  Bienne,  ia  qua- 
lité de  citoyen  genevois;  que  n'ayant  pas  repris  cette  qualité  en 
1814  et  n'ayant  pas  voulu  la  reprendre  depuis,  l'on  n'avait  pas  le 
droit  de  la  lui  imposer  en  1858;  que  c'est  par  conséquent  à  tort 
que  sa  succession  qui,  en  tant  que  celle  d'un  Suisse  non  Genevois, 
devait  être  taxée  à  3656  fr.  40  c.\  l'a  été  à  13,585  fr. ,  comme 
étant  celle  d'un  Genevois. 

Ils  demandent  en  conséquence  que  les  jugements  du  iO  no- 
vembre 1858  et  du  14  mars  1859  soient  cassés  et  annulés  comme 
contraires  à  la  constitution  fédérale ,  et  que  la  succession  de  Au- 
guste-Jaques Boissier  ne  soit  soumise  à  payer  à  l'Eut  de  Genève 
que  les  droits  que  les  lois  du  canton  mettent  à  |a  ch 
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non  Genevois  et  non  ceux  qui  sont  imposés,  aux  seuls  ressortis- 
sants du  canton. 

Considérant  : 
1°  Que  la  question  de  savoir  si  quelqu'un  est  citoyen  d'un 
canton  et  par  suite  soumis  aux  obligations  qui  en  dérivent ,  doit  - 
être  résolue  par  les  tribunaux  du  canton  et  qu'aucune  prescrip- 
tion fédérale  n'en  délègue  la  décision  aux  autorités  fédérales  ; 

2°  Que  l'invocation  des  prescriptions  de  l'art.  41  chiffre  2  de 
la  constitution  fédérale  ne  se  justifie  pas ,  attendu  que  cet  article 
ne  traite  que  des  droits,  du  Suisse  établi  et  qu'aucune  charge  n'a 
été  imposée  aux  recourants  en  cette  qualité-là  ; 

Arrête  : 
f  °  Il  n'est  pas  entré  ultérieurement  en  matière  sur  le  recours. 
2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Genève ,  de  môme  qu'aux  recourants ,  soit  à  leur  avocat , 
en  leur  renvoyant  les  pièces  produites. 
Ainsi  fait  à  Berne,  le  11  avril  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  lés  signatures.) 


Evocation  en  garantie  ou  appel  en  cause. 

Question  de  dépens  en.  matière  incidente. 

Lorsqu'une  des  parties  estime  avoir  droit  à  appeler  un  tiers 
comme  garant  pour  soutenir  le  procès  à  sa  place ,  il  y  a  lieu  à 
l'évocation  en  garantie. 

Lorsque  l'une  des  parties  estime  avoir  droit  à  exiger  d'un  tiers 
qu'il  soutienne  le  procès  conjointement  avec  elle ,  il  y  a  lieu  à 
l'appel  en  cause.  L'appel  en  cause  suit  les  règles  de  révocation 
en  garantie,  sauf  qu'il  ne  donne  pas  lieu  à  la  division  de  cause. 

Souvent  la  nuance  entre  l'évocation  et  l'appel  en  cause  n'est 
pas  facito  à  trouver.  Voici  un  arrêt  utile  à  connaître  et  à  étudier. 

Quant  aux  dépens  en  matière  incidente  on  peut  noter  qu'ils  ne 
peuvent  être  adjugés  par  le  jugement  incident  que  lorsqu'il  y  a 
abus  déclaré.  &'il  n'y  a  pas  abus,  la  question  des  dépens  est  ren- 
voyée à  l'époque  du  jugement  au  fond. 
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COUR    DR    CASSATION    CIVILS. 

50  mars  4859. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Jeannot  Blanc,  de  Brenles,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon,  le  4  mars 
1859,  dans  la  cause  entre  Pierre  Sulliger ,  demandeur,  et  le  re- 
courant. • 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours; 
les  pièces  et  mémoires  ont  été  Jus  par  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Pierre  Sulliger  a  conclu  au  fond 
contre  Jeannot  Blanc  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  sans  droit 
que  celui-ci  a  pénétré  dans  le  bâtiment  appartenant  à  Sulliger, 
provenant  des  enfants  Gavin ,  et  a  enlevé  49  pierres  de  grés  sur- 
taillées et  d'autres  objets  en  chêne  et  en  sapin;  que  le  (ht.  Blanc 
doit  Jui  restituer  ces  objets  ou  lui  en  payer  la  valeur  par  160  fr. 
outre  50  fr.  d'indemnité ,  etc. 

Que  Jeannot  Blanc  a  demandé  d'être  admis  à  évoquer  en  ga- 
rantie le  tuteur  des  enfants  Gavin ,  de  qui  il  détenait  à  titre  de  fer- 
mier la  propriété  des  dits  enfants ,  laquelle  est  actuellement  celle 
de  Sulliger; 

Que  celui-ci  a  opposé  à  l'évocation  et  que  le  tribunal  civil  Ta 
refusée; 

Que  Jeannot  Blanc  recourt  en  disant  que  le  tuteur  des  enfants 
Gavin  lui  a  demandé  de  lui  laisser  reprendre  les  objets  déposés 
dans  le  bâtiment  dont  Sulliger  a  opéré  le  retrait  sur  les  dits  en- 
fants et  qui  appartenait  à  ceux-ci,  objets  dont  Blanc  était  en  pos- 
session légale  à  titre  de  fermier  jusqu'au  31  décembre  1858  ; 

Qu&  Blanc  a  consenti  à  la  reprise ,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  ni 
droit-à  ces  objets  et  qu'il  doit  ainsi  pouvoir  se  retirer  de  la  con- 
testation, et  que  c'est  mal  à  propos  et  en  violation  du  droit  d'évo- 
cation que  lejtribunal  civil  Ta  refusée  par  le  motif  que  le  fait  est 
personnel  à  Blanc ,  détenteur  des  clefs  de  la  ferme  ; 

Qu'en  outre ,  en  le  condamnant  aux  dépens  de  l'incident  qui 
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n'est  pas  déclaré  abusif,  le  jugement  a  méconnu  les  dispositions 
de  l'art.  259  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  que  Pierre  Sulliger ,  par  suite  du  retrait  qu'il  a 
opéré  sur  Susanne  née  Gavin,  femme  de  Jeannot  Blanc,  était  en 
possession  des  immeubles  otages  au  préjudice  des  enfants  mineurs 
Gavin,  dans  le  bâtiment  desquels  étaient  déposés  les  objets  ré- 
clamés ; 

Que  Jeannot  Blanc  était  fermier  des  dits  enfants  lors  du  retrait. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  revendication  contre 
Jeannot  Blanc  d'un  droit  à  la  propriété  des  objets  enlevés; 

Que  celui-ci  ne  prétend  pas  être  au  bénéfice  d'un  pareil  droit 
qui  lui  aurait  été  transmis  par  les  enfants  Gavin; 

Que  le  demandeur  l'attaque  à  raison  d'un  fait  personnel ,  sa- 
voir la  remise  au  tuteur  des  dits  enfants  des  objets  en  question , 
et  cela  en  faisant  usage  des  clefs  du  bâtiment  que  Sulliger  lui 
avait  laissées  en  mains  comme  fermier. 

Attendu,  dés  lors,  que  l'action  est  personnelle  à  Jeannot  Blanc, 
qu'il  lui  écbet  de  se  défendre  personnellement,  sauf  à  appeler  en 
cause  toute  personne  qu'il  estimerait  devoir  se  joindre  à  lui  pour 
combattre  l'action  en  revendication. 

La  cour  n'admet  pas  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  moyen  relatif  à  l'adjudication  des  dépens  de  l'in- 
cident, qu'il  est  de  règle,  d'après  l'art.  259  du  code  de  procédure 
civile ,  que  les  frais  de  l'incident  sont  adjugés  par  le  jugement 
principal ,  sauf  le  cas  où  l'incident  serait  reconnu  abusif; 

Que  l'incident  actuel  n'est  pas  déclaré  avoir  été  fait  abusi- 
vement ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  ne  devait  pas  adjuger  les  dépens 
par  son  jugement  incident. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  et  tout  en  maintenant  le 
jugement  inpident,  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'admettre  l'évo- 
cation en  garantie ,  réforme  la  disposition  relative  aux  dépens  et 
décide  que  les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  par  le  jugement 
au  principal.  Quant  aux  dépens  de  cassation  ils  seront  de  même 
adjugés  avec  ceux  de  l'incident. 
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Question  dé  vente  d'Immeuble   fuite  verbale- 
ment et  de  dommage» -Intérêts. 

MrJean  Borloz  a  acheté  de  Mr  J.  Tauxe  uq  immeuble  de  379 
perches  pour  le  prix  de  950  fr.  Le  contrat  a  été  conclu  verbale- 
ment; deux  témoins  étaient  présents.  La  vente  ne  pouvait  évi- 
demment pas  être  considérée  comme  valide.  Mr  Borloz  a  demandé 
à  Mr  Tauxe  de  lui  payer  la  somme  de  12  fr.  livrés  à  compte  du  prix, 
plus  105  fr.  pour  prix  du  fumier  qu'il  avait  fait  transporter  et 
étendre  sur  le  fonds  qu'il  estimait  être  devenu  sa  propriété;  en 
outre  quelques  menus  frais  de  notaire  et  de  vacations....  Mr  Tauxe 
a  refusé  de  rien  payer  et  il  a  offert  à  Mr  Borloz  de  le  laisser  re- 
prendre son  fumier. 

Mr  Tauxe  a  été  condamné  par  le  juge  de  paix  de  Villeneuve  et 
il  a  recouru,  mais  inutilement,  la  cour  de  cassation  a  rejeté  son 
pourvoi. 

COUR  DE   CASSATION    CIVILS. 

31  mars  1859.  —  Présidence  de  M*  Dumartheiay. 

Jean-Préderic  Tauxe,  à  Yilleneuve,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  28  février  1859  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ville- 
neuve, dans  sa  cause  contre  Jean  Borlot-Bertholet. 

L'audience  est  publique.  ' 

Il  est  fait  lecture  de  là  sentence,  du  recours  et  du  mémoire  de 
Borloz. 

Délibérant  la  (tour  a  vu  que,  dans  Faction  actuelle,  le  deman- 
deur Borloz  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur  Tauxë  soit  reconnu 
son  débiteur  de  145  fr.  à  forme  du  compte  qu'il  produit; 

Que  le  défendeur  Tauxe  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ; 

Qu'il  a  été  admis  en  fait,  au  procès,  que  le  M  janvier  1859 
Frédéric  Tatrxe  a  vendu  à  Jean  Borloz  un  fonds  situé  au  Praz- 
Jacquet ,  territoire  de  Villeneuve ,  de  la  contenance  de  379  per- 
che», pour  le  prix  de  950  fr.  ; 

Que  ce  marché  a  été  conclu  verbalement  le  dit  jour; 
^   Que  Rodolphe  Pilet  et  David  Joly  ont  entendu  conclure  ce 
marché; 


Que  l'acquéreur  Borloz  a  fan  vroturer  sur  to  fond*  aM-indkpé 

une  certaine  quantité  de  fumier; 
*     Que  ie  juge  a  tu  sur  ce  fonds  l'engrais  mené  par  Borloz  ;    . 
Que,  malgré  les  instances  et  les  démarches  de  l'acquéreur, 

Tauxe  a  refusé  de  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  de  Tente; 

Qu'à  l'audience  Borloz  a  produit  une  note  détaiUée,  par  la- 
qaelle  il  réclame ,  entre  autres ,  12  fr.  livrés  par  lui  à  Tauxe  le 
jour  du  marché  et  105  fr.  pour  7  voyages  de  fumier,  et  enfin  di- 
verses autres  sommes  pour  démarches  à  ce  sujet; 

Que  Tauxe  a  refusé  de  payer  cette  note ,  mais  a  déclaré  qu'il 
laissera  reprendre  par  Borloz  le  fumier  que  oe  dernier  a  trans- 
porté sur  son  immeuble  à  lui; 

Que  Tauxe  a  nié  le  marché ,  ainsi  que  d'avoir  reçu  12  fr.  de 
Borloz  le  jour  de  la  vente; 

Que ,  jugeant,  le  magistrat  de  paix  a  condamné  le  défendeur  a 
rembourser  à  Borloz  les  12  fr.  que  ce  dernier  hii  a  livrés ,  et  de 
plus  à  lui  payer  105  fr.  pour  montant  du  fumier  qui  est  encore 
sur  kt  propriété  de  Tauxe,  mais  a  écarté  1^  articles  du  compte 
de  Borloz  sous  n?*  3 ,  4 ,  5  et  6 ,  pour  frais  et  démarches ,  vu 
qu'il  a  procédé  sans  promesse  de  vente  régulière  ; 

Que  Tauxe  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  trois  moyens 
qui  consistent  à  dire  :  1°  que  le  jugement  a  violé  les  art»  1113  et 
1114  du  code  civil;  2°  que  le  jugement  n'a  pas  tenu  compte  de 
l'offre  faite  par  Tauxe  de  laisser  reprendre  le  fumier;  3°  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  a  condamné  le  recourant  au  remboursement 
de  12  fr.  à  Borioz,  puisque  rien  dans  le  jugement  ne  prouve  que 
ces  12  fr.  aient  été  réellement  livrés  au  recourant  qui  le  nie* 

Sur  l'ensemble  du  recours  et  d'abord  du  premier  moyen  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1114  du  code  civil,  la 
promesse  de  vente  d'un  immeuble  ne  donne  droit  d'action,  soit 
au  vendeur  soit  à  l'acheteur,  que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'en- 
chères publiques  ou  qu'elle  a  été  laite  «levant  notaire ,  ou  qu'elle 
a  été  écrite  en  entier ,  datée  et  souscrite  de  la  main  de5cehii£dont 
on  requiert  la  passation  de  l'acte. 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  la  promesse  de  vente  ver- 
bale, faite  par  Tauxe  à  Borloz,  ne  donne  à  ce  dernier  aucun 


droit  d'action  en  dommages  contre  Tauxe  pour  son  inexécution; 

Que ,  toutefois ,  les  dispositions  de  l'article  susmentionné  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  d'empêcher  Borloz  de  réclamer  la 
somme  de  12  fr.  qu'il  a  livrée  à  compte  du  prix  de  la  vente ,  vu 
qu'il  était  acquéreur  de  bonne  foi. 

Considérant,  du  reste,  que  Faction  intentée  par  Borloz  à  Tauxe 
n'est  pas  l'action  mentionnée  à  l'art.  1115  du  code  civil,  mais 
bien  celle  qui  résulte  de  l'art.  1037  du  code  civil,  action  complè- 
tement distincte  et  indépendante  de  celle  qui  découle  du  principe 
posé  à  l'art.  1114  du  code  civil. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  n'a  pas  fait  une  violation 
des  art.  1113  et  1114  du  code  civil. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  qu'il  est  constaté  dans  le 
jugement  que  le  juge  a  vu  sur  le  fonds  de  Tauxe  le  fumier  qui  y 
a  été  amené  par  Borloz. 

Attendu  que  si  le  juge  n'a  pas  tenu  compte  de  l'offre  de  Tauxe, 
c'est  qu'il  a  reeonnu^n  fait  que  la  reprise  de  l'engrais  ne  pouvait 
avoir  lieu,  vu  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  le  ramasser  et  vu  le 
grand  déchet  qui  en  serait  le  résultat; 

Que,  dès  lors ,  il  a  pu  prononcer  que  sa  restitution  aurait  lieu 
en  argent. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  que  le  jugea  constaté  en 
fait,  qu'ensuite  des  débats  et. des  témoignages  intervenus,  le 
marché  passé  entre  Borloz  et  Tauxe  et  nié  par  ce  dernier ,  a  réel- 
lement eu  lieu. 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  outre  que  Borloz  a,  en  réalité, 
livré  12  fr.  à  Tauxe  à  compté  du  prix  de  vente. 

Attendu,  dès  lors ,  que  la  cour  n'a  pas  à  devoir  les  faits  cons- 
tatés par  le  juge  dans  sa  compétence. 

La  cour  écarte  ce  dernier  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  main- 
tient la  sentence  du  juge  de  paix,  et  condamne  Jean  ~  Frédéric 
Tauxe  aux  dépens  de  cassation.. 


861 

Mesure»  previstomiellM. 

Le  président  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  des  mesures  provi- 
sionnelles ,  peut-il  ou  doit-il  prononcer  définitivement  sur  les 
frais? 

Lorsque  le  procès  est  jugé  au  fond  et  qu'il  y  a  compensation 
de  dépens ,  cette  compensation  porte-t-elle  aussi  sur  les  mesures 
provisionnelles? 

Lorsqu'il  y  a  ordonnance  de  mesures  provisionnelles ,  le  pré- 
sident doit-il  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  dépens ,  laissant  ces 
frais  suivre  le  sort  du  procès  lui-même? 

Là  parue  condamnée  aux  dépens  à  l'occasion  de  mesures  pro- 
visionnelles ,  doit-elle  sur  ce  point  des  dépens  recourir  tout  de 
suite  en  tribunal?  Si  ce  recours  n'a  pas  eu  lieu,  la  condamnation 
est-elle  définitive? 

L'arrêt  qu'on  va  lire  n'a  pas  été  rendu  à  l'unanimité.  Une  par- 
tie des  juges  estimait  que  les  ordonnances  provisionnelles  étaient 
essentiellement  provisoires  et  que  la  mesure  comme  les  dépens 
suivaient  nécessairement  le  sort  du  procès  lui-même. 

COUR    DB    CASSATION   CIVILS. 

5  avril  1859. 
.    Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Le  procureur  Rod ,  agissant  au  nom  d'Henri-Gabriel  Mayor, 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Echallens ,  le  25  février  1869 ,  dans  sa  cause  contre  François 
Mayor,  d'Ouleos. 

Jules  Crausaz ,  commis  du  procureur  Rod ,  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire  de 
François  Mayor* 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'ensuite  de  procès  sur  opposition 
formée  par  Henri  Mayor  à  la  saisie  immobilière  insiée  par  Fran- 
çois Mayor,  il  a  été  rendu  par  le  président  du 'tribunal  d'Echal- 
lens une  ordonnance  «de  mesures-  provisionnelles  sur  conclusions 
d'Henri  Mayor,  tendant  à  la  production  par  sa  partie  adverse  des 
titres  en  vertu  (lesquels  elle  agissait  contre  lui;  que  les  dépens 


de  cette  ordonnance  ont  été  mis  à  la  charge  de  François  Mayor  et 
ont  été  réglés  à  94  fr.  25  c.  ; 

Que»  jugeant  sur  le  fond  de  la  c&u§e,  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Echallens  a  écarté  les  conclusions  d'Henri  Mayor  et  a 
accordé  celles  de  François  Mayor  en  maintien  de  la  saisie  du 
23  août  1856; 

Que  par  ce  même  jugement  le  tribunal  a  compensé  les  dépens, 
en  se  fondant  principalement  sur  le  degré  de  parenté  qui  existe 
entre  les  parties; 

Que  la  sentence  susmentionnée  a  été  maintenue  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  il  juin  1857,  tant  sur  le  fond  que  sur  les 
dépens; 

.  Qu'ensuite  des  frais  résultant  de  la  mesure  provisionnelle  le 
procureur  Rod  a,  par  exploit  du  2  février  1859,  inaté  une  saisie 
mobiliers  au  préjudice  de  François  Mayor,  pour, être  payé  de 
94  fr.  25  c. ,  dus  en  vertu  du  jugement,  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Ecl^iHens  du  Q  octobre  1856; 

Que  François  Mayor  a  opposé  à  cette  saisie; 

Que  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens ,  statuant  sur  cette 
opposition,  vu  qu'en  ordonnant  des  mesures  provisionnelles,  le 
président  du  tribunal  n'avait  pas  le  droit  d'adjuger  des  dépens  à 
l'une  ou  à  l'autre  partie,  a  accordé* à  l'opposant  ses  conclusions 
en  anflité  de  la  saisie  du  4>  février  1859  ; 

Que  le 'procureur  Rod  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  les  moyens  1 ,  3c«t  4dn  recours, 
moyens. qui  consistent  à  dire  que  le  juge  a  fait  une  violation  des 
art.  50,  54  et  82  du  code  de  procédure  civile  non  contentiease  ; 
que  si  la  partie  condamnée  aux  dépens  de  l'ordonnança  estimait 
que  c'était  à  tort,  elle  pouvait  recourir  au  tribunal  civil  (art*  59 
du  coda  de  procédure  civile- coatentieuse);  que,  ne  l'ayant  pas 
fait,  ée  jugement  est  définitif  à  son  égard  ;  ea8n,  que  le  tribunal; 
civil  du  district  d'Echallens ,  <çn  compensant  les  dépens  dma  le 
jugement  au  fond ,  n'a  pas  pu  porter  atteinte»  ans  droit»  a&quis 
par  ub  jugement  définitif* 

Sut  ce»  moyens ,  considérant  qrçe  le  6  octobre  4858  le  pcôsi** 


dent  du  tribunal  d'EchalIen»,  en  rendant  son  ordonnance  de  me- 
sures provisionnelles,  a  statué  que  les  dépens  de  cette  ordonnance 
sont  mis  à  la  charge  de  François  Mayor. 

Attendu  que,  si  François  Mayor  estimait  que  le  président  du 
tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  sur  ces  dépens,  il  de- 
vait recourir  au  tribunal  civil  contre  cette  décision,  conformé- 
ment à  Fart.  52  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  François  Mayor  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui 
accordait  l'art.  52  susmentionné  et  qu'il  a  ainsi  admis  définitive- 
ment le  prononcé  du  président  du  tribunal. 

Attendu  de  plus ,  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
d'Echallens,  maintenu  par  arrêt  de  cassation  du  14  juin  1857, 
qui  prononce  la  compensation  des  dépens  dans  le  procès  au  fond 
entre  Henri-Gabriel  et  François  Mayor,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  modifier  l'ordonnance  du  président  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
pens de  la  mesure  provisionnelle. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'ordonnance  do  6  octobre  1858  étant 
munie  de  la  déclaration  d'exécution  et  étant  ainsi  définitive,  doit 
déployer  son  effet,  et  que  les  art.  50  et  54  du  code  de  procédure 
non  contentieuse  sont  ainsi  applicables  au  cas  actuel. 
La  cour  admet  ces  moyens. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  fors  à  examiner  le  second  moyen  du  re- 
cours. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme 
la  sentence  du  juge  de  paix,  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Fran- 
çois Mayor  à  la  saisie  du  2  février  1859  est  écartée,  et  que  libre 
cours  doit  être  laissé  à  cette  saisie  ;  condamne  le  recourant  aux 
dépens  tant  du  premier  jugement  qu'à  ceux  de  cassation  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


Procédure  non  contentieuse* 

30  mars  1859. 
~t&  notairr JF*;  TtetTrtlquWaiéaf  de  la  masse  T*  en  discus- 
sion, recourt' contre  le  refus  que  lui  fait  le  commissaire  de  la. 
faillite  de  lui  donner  l'autorisation  de  plaider  contre  le  tuteur  des 


enfants  T\  qui  fferçoit  des  valeurs  que  le  liquidateur  estime  de- 
voir rentrer  dans  la  masse.      '         * 

Décidé  de  répondre  que  le  tribunal  cantonal  ne  peut  donner  des 
directions  ou  une  décision  sur  recours  dans  un  cas  tel  que  celui 
susmentionné,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoyant  des  di- 
rections à  donner  au  liquidateur. 

30  mars  4859. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  du  procureur  6**, 
sur  la  question  de  savoir  si  lorsqu'une  vente  annoncée  est  ren- 
voyée, il  faut  faire  de  nouveaux  avis,  que  le  tribunal  n'a  pas  de 
directions  à  donner  sur  des  cas  réglés  par  la  loi  et  dans  lesquels 
il  peut  y  avoir  recours ,  au  cas  où  les  intéressés  estimeraient 
qu'elle  est  mal  interprétée. 

,42avriH859. 

Sur  la  demande  de  Ch.  M**,  comme  tuteur  de  Ch.  I/\  de 
Mayden,  au  canton  d'Argovie,  domicile  àPampigny,  tendant  à 
obtenir  le  bénéfice  du.  pauvre  pour  faire  déclarer  l'absence  de 
deux  oncles  paternels ,  en  vue  d'une  minime  succession  dont  il 
serait  héritier  : 

Attendu  que  le  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  n'a. 
pas  institué  ni  maintenu  le  bénéfice  du  pauvre  pour  les  opérations 
juridiques,  au  nombre  desquelles  se  trouvent  les  déclarations 
d'absence; 

Le  tribunal  cantonal  n'accorde  pas  la  demande  susmentionnée. 

Observation. 

Cette  décision  est  d'une  grande  importance.  C'est  une  lacune 
du  nouveau  code  de  procédure  non  contentieuse,  il  faut  l'espérer 
du  moins;  si  ce  n'est  pas  une  lacune,  c'est  une  mesure  bien  dure 
envers  les  pauvres ,  mesure  peu  en  harmonie  avec  l'ensemble  de 
nos  mœurs. 


Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 
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Droit  tédérml. 

Action  en  paternité  d'une  Fribourgeoise  contre  un  Vaudou, 
la  demanderesse  et  le  défendeur  étant  domiciliés  dans  le 
canton  de  Fribourg. 

Aride  53  de  la  constitution  fédérale  :  «  Nul  ne  peut  être  dis- 
»  trait  de  son  juge  naturel.  En  conséquence ,  il  ne  pourra  être 
»  établi  de  tribunaux  extraordinaires.  > 

Article  4  des  dispositions  transitoires  qui  font  suite  à  la  cons- 
titution fédérale  :  <  Les^dispositions  statuées  par  le  premier  mem- 
»  bre  et  par  la  lettre  c  de  l'art.  6  de  la  présente  constitution  ne 
'»  sont  pas  applicables  aux  constitutions  cantonales  actuellement 
»  en  vigueur. 

»  Les  prescriptions  de  ces  constitutions  qui  seraient  contraires 

>  aux  autres  dispositions  de  la  constitution  fédérale  seront  abro- 

>  gées  du  jour  où  la  présente  constitution  sera  déclarée  acceptée.  » 
Les  tribunaux  fribourgeois  sont-ils  compétents  pour  adjuger 

un  enfant  comme  illégitime  à  un  Vaudois?  Leur  compétence  se 
réduit-elle  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts  et  sur  les  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  reniant? 
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ARRÊTÉ   DIT   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  le  recours  de  la  municipalité  de  Bioley-Orjulaz  et  de 
C.  D***,  contre  le  tribunal  du  district  de  h  Broyé,  pour 
adjudication  d'enfant  naturel  soit  annulation  d'un  juge- 
ment. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  , 
Vu  le  recours  de  la  municipalité  de  Bioley-Orjulaz  et  de  C. 
D*** ,  contre  le  tribunal  du  district  de  la  Broyé  pour  adjudication 
d'enfant  naturel  soit  annulation  d'un  jugement. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : . 

A.  Avec  son  office  du  29  mars  écoulé,  lé  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Vaud  transmet,  avec  recommandation»  un  recours  de 
la  municipalité  de  Bioley-Orjulaz  et  d'un  de  ses  ressortissants 
nommé  C.  Dw,  domicilié  à  Fétigny  (Frthourg),  recours  rédigé 
en  date  d'Yverdon,  le  28  mars  ,  par  Mr  l'avocat  Demiôville,  et 
dont  voici  l'analyse  sommaire  : 

C.  D***,  bourgeois  de  Bioley-Orjulaz  (Vaud),  domicilié  depuis 
plusieurs  années  à  Fétigny,  canton  de  Fribourg,  est  recherché 
en  paternité  par  À.  G***,  de  la  dite  commune  de  Fétigny.  Lorsque 
pour  la  première  fois  le  magistrat  fit  connaître,  le  11  septembre 
1888,  la  déclaration  de  grossesse,  û"*  nia  ôoergiquemeot: toute 
relation  charnelle  avec  raceueatrice ,  repoussa  la  paternité  de 
l'enfant  à  naître,  estimant  d'ailleurs  qu'en  sa  qualité  de  Vâudois, 
H  ne  pouvait  être  chargé  de  cette  paternité, 

Àccouehée  le  ii  janvier  1859,  la  fille  6***  ouvrit  une  aotion 
en  paternité  à  G.  D*"  devant  le  tribunal  de  la -Broyé.  Le  42  mars 
le  recourant  renouvela  ses  protestations,  fondé  sur  la  constitution 
fédérale  et  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  21  févriev  185&  (Fri- 
bourg eoûtre  les  Grisons).  Il  déclinait  en  conséquence  la  compé- 
tence des  tribunaux  fribourgeois ,  en  réservant  tous  les  droits  de 
sa  commune,  qui  n'avait  pas  été  juridiquenienJ  assignée.  —  Sans 
s'arrêter  à  ces  considérations,  le  tribunal  prononça  Tadjudicaflon 
de  l'entant  a  C.  ET*,  en  fondant  sa  compétence  sw  ce  que-  c  soit 
»  la  fille  G"*,  soit  l'accusé  D*"  o*t  leur  domicile  à  Fétigny  cft  que 
»  le  fait  de  la  cohabitation  et  de  l'accouchement  a  eu  lieu  en  ce 
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>  dernier  lieu;  que  les  parties  étant  domiciliées  dans  l'arrondis- 

>  sèment  de  la  Broyé ,  leur  juge  naturel  est  le  juge  de  leur  do~ 
»  micile,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  constitution  fribourgeoise 
i  et  53  de  la  constitution  fédérale,  nul  ne  peut  être  distrait  de 
»  son  juge. naturel,  qui  dans  l'espèce  est  le  juge  fribourgeois ; 
»  qu'à  teneur  de  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale,  en  matière 
t  de  législation  et  pour  ce  qui  concerne  les  actes  juridiques,  tous 
»  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  de  Tune  des 

>  confessions  chrétiennes  ressortissant  des  autres  états  confédérés 

>  comme  ceux  de  leur  état.  » 

L'autorité  communale  de  Bioley-Orjulaz  se  joint  au  recours 
de  son  ressortissant.  * 

Lé  for  d'une  action  et  la  compétence  d'un  tribunal  ne  sont  pas 
seulement  déterminés  par  le  domicile,  mais  encore  et  surtout 
par  la  nature  de  l'action,  par  son  objet,  par  ses  conséquences, 
comme  celles  relatives  à  des  immeubles  qui  sont  portées  devant 
la  juridiction  de  la  situation  de  l'immeuble ,  celles  concernant 
l'état  civil  des  citoyens,  leurs  rapports  de  famille,  leur  nationa- 
lité, qui  relèvent  de  la  souveraineté  de  leur  pays  d'origine.  Ce 
principe»  est  receaou  par  toutes  les  nations. 

La  loi  fribourgeoise  reconnaît  le  principe  de  la  paternité  et 
admet  l'adjudication  forcée  d'un  enfant  à  un  individu  qui  le  re- 
pousse, mais  elle  laisse  le  bâtard  dans  une  position  inférieure,  en 
ce  qu'elle  ne  lui  donne  pas  des  droits  sur  les  biens  de  son  père 
et  ne  le  rattache  pas  à  la  famille  de  celui-ci.  La  loi  vaudoise ,  au 
contraire,  interdit  toute  recherche  en  paternité ,  mais  elle  ouvre 
me  large  porte  aux  reconnaissances  volontaires,  fait  dans  ce 
cas  une  position  à  l'enfant  naturel  vis-à-vis  de  la  famille  et  des 
biens  de  son  père,  lui  assure  une  légitime,  etc.  —  Or  un  juge- 
ment fribourgeois  ne  peut  avoir  pour  effet  de  placer  un  enfant 
illégitime  repoussé  par  le  prétendu  père  dans  la  position  de -l'en*' 
fuit  volontairement  reconnu;  il  ne  peut  déployer  que  les  effets 
déterminés  par  la  législation  fribourgeoise  et  cela  dans  le  canton 
de  Fribourg  .seulement.  Les  tribunaux  fribourgeois  sont  donc 
incompétents  îris-à^vis  d'un  citoyen  vauddis  et  leurs  arrêts  sur 
la  m^ttôre  iûapplicabieâ  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Cette  doc- 
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trine  est  consacrée  du  resta  par  l'art.  225  §  4  du  code  civil  fri- 
bourgeois  portant  :  «  L'enfant  est  adjugé  à  ta  mère ,  dans  les  cas 
>  où  l'accusation  en  paternité  n'est  pas  admise.  Ces  cas  sont  : 
»  4°  Lorsque  le  père,  quoique  confessant  ou  convaincu,  est 
»  étranger  au  canton  et  appartient  à  un  pays  où  les-lois  n  ad- 
»  mettent  pas  la  recherche  de  la  paternité ,  et  dans  lequel  par 
»  conséquent  l'adjudication  ne  serait  pas  valable.  »  C'est  là  aussi 
ce  que ,  dans  un  rapport  récent  (2  novembre  1858),  le  Conseil 
d'Etat  de  Fribourg  a  exposé  au  Grand-Conseil.  Cette  môme  dis- 
position se  retrouvait  à  l'art.  346  de  la  procédure  civile  vaudoise, 
lorsque  le  canton  de  Vaud  admettait  la  clause  en  paternité,  et  elle 
était  observée  par  les  deux  cantons. 

Au  point  de  vue  du  droit  public ,  les  effets  du  jugement  incri- 
miné sont  encore  plus  graves ,  en  ce  qu'il  rend  cet  enfant  bour- 
geois de  la  commune  de  Bioley-Orjulaz  sans  la  participation  et 
contre  la  volonté  de  celle-ci;  il  le  naturalise  Vaudois,  sans  la  par- 
ticipation de  l'Etat ,  alors  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  celui-ci 
de  reconnaître  et  d'accorder  la  nationalité.  L'arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  21  février  1859  a  proclamé  ce  principe  et  tes  recou- 
rants concluent  dès  lors  à  la  nullité  du  jugement  du  12  mars 
1859  rendu  par  le  président  du  tribunal  du  district  de  la  Broyé. 

jB.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  annonce,  par 
office  du  18  avril  courant,  que  la  procédure  instruite  contre  le 
recourant  D*"  a  été  suspendue,  et  il  envoie  le  mémoire  du  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Broyé,  ainsi  que 
celui  de  Mr  Glasson,  avocat  de  la  contre-partie. 

Ad.  1.  Le  président  du  tribunal  fait  observer  que  si  la  com- 
mune de  Bioley-Orjulaz  n'a  pas  été  juridiquement  assignée ,  la 
faute  en  est  au  gouvernement  vaudois  qui  a  refusé  l'autorisation 
nécessaire;  que  le  recours  fait  erreur  en  affirmant  que,  le  12  mars, 
on  a  adjugé  l'enfant  à  C.  D***,  tandis  qu'on  n'a  jugé  qqe  l'incident 
d'incompétence  ensuite  de  l'appel  interjeté  par  lui  et  qui  n'a  pas 
été  admis. 

Mr  le  président  du  tribunal  estime  qu'il  faut  biffer  l'art.  48  de 
la  constitution  fédérale  s'il  n'est  pas  applicable  dans  la  circons- 
tance, car  cet  article  est  général  et  ne  mentionne  aijcune  exception 
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pour  ce  qui  concerne  l'égalité  en  matière  de  législation  civile , 
pénale,  de  police,  de  fiscalité,  de  paternité,  etc.  Cela  résulte 
également  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  son  sujet  au  sein  de 
la  constituante  fédérale.  Si,  à  teneur  de  l'art.  4  des  dispositions 
transitoires  de  la  constitution  fédérale,  les  constitutions  cantonales 
doivent  être  harmonisées  avec  les  principes  du  nouveau  pacte 
fédéral,  il  efr  est  de  même  a  fortiori  de  la  législation  des  cantons. 
C'est  ce  que  le  recourant  semble  avoir  compris  en  cherchant  à 
faire  envisager  la  question  comme  une  naturalisation  ordinaire , 
tandis  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  citoyen  suijuris  s' adressant  au 
souverain  pour  être  admis  au  nombre  de  ses  nationaux,  mais  bien 
de  la  législation  en  matière  de  paternité,  à  laquelle  l'art.  48  pré- 
cité est  applicable.  Et  pour  démontrer  l'impartialité  des  tribunaux 
fribourgeois,  il  est  joint  divers  actes  ayant  trait  à  des  recherches 
en  paternité  de  deux  Vaudoises  contre  deux  Fribourgeois. 

Ad.  2.  La  fille  6***  déclare  (mémoire  du  11  avril)  que ,  vu  le 
changement  de  législation  introduit  dans  le  canton  de  Vaud  et  la 
loi  sur  les  enfants  naturels  promulguée  le  11  février  1856,  abolis- 
sant la  recherche  en  paternité,  elle  reconnaît  qu'elle  ne  peut  plus 
actionner  le  recourant  devant  les  tribunaux  fribourgeois  pour  lui 
faire  adjuger  l'enfant  illégitime  qu'elle  a  eu  de  lui,  qu'elle  renonce 
en  conséquence  à  se  prévaloir  du  jugement  incriminé  et  consent 
à  ce  qu'il  soit  annulé,  mais  sous  la  réserve  suivante.  Fondée  sur 
la  disposition  de  l'art.  225,  dernier  alinéa,  du  code  civil  fribour- 
geois, portant  :  «  Par  cette  adjudication  (celle  qui  est  faite  à  la 
»  mère)  il  n'est  nullement  préjudicié  à  l'action  en  indemnité  que 
»  la  mère  pourra  exercer  contre  l'étranger  auteur  de  la  grossesse 
»  soit  pour  frais  de  procédure ,  de  couches  et  de  baptême ,  soit 
»  pour  ceux  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant ,  »  disposition 
dont  l'effet  subsiste  malgré  l'annulation  du  jugement  du  12  mars, 
la  fille  6***  conclut  à  ce  que,  par  la  même  décision  qui  annulera 
cette  sentence ,  il  plaise  au  Conseil  fédéral  de  statuer  que  cette 
annulation  a  lieu  sans  préjudice  du  droit  de  la  fille  G"*  d'intenter 
à  D*~  l'action  en  indemnité  ci-dessus  mentionnée. 
Considérant: 
1°  Qu'en  vertu  de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction  des  can- 
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tons ,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  reconnaître  à  une  juridiction 
étrangère  le  droit  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  quel- 
qu'un est  citoyen  de  leur  canton,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
pas  être  contraints  par  un  jugement  d'un  tribunal  étranger  d'ac- 
corder la  nationalité  soit  la  bourgeoisie  à  un  enfant  illégitime,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'existe  à  cet  effet  des  prescriptions  fédé- 
rales ou  des  concordats  généraux  sur  la  matière. 

2°  Que  non-seulement  il  n'existe  entre  les  états  de  Fribourg  et 
de  Vaud  aucun  concordat  réglant  les  rapports  de  droits  d'origine 
des  enfants  illégitimes ,  mais  encore  que  la  législation  vaudoise 
n'admet  pas  même  la  recherche  en  paternité  et  qu'enfin  la  légis- 
lation fédérale  n'a  rien  statué  à  cet  endroit. 

3°  Qu'ainsi  les  tribunaux  fribourgeois  n'ont  pas  compétence 
d'attribuer  au  canton  de  Vaud,  soit  au  recourant  Dw  et  par  suite 
à  la  commune  de  Bioley-Orjulaz,  en  qualité  de  bourgeois,  l'enfant 
illégitime  de  la  fille  6***. 

4°  Que  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  ne  se  rapporte  nul- 
lement aux  questions  de  compétence,  mais  qu'au  contraire  il  la 
suppose  et  consacre  dès  lors  pour  principe  que  les  tribunaux 
compétents  ne  peuvent  pas ,  dans  les  cas  qui  leur  sont  soumis , 
traiter  exceptionnellement  les  citoyens  d'autres  états  confédérés 
plus  défavorablement  que  les  ressortissants  de  leur  propre  canton, 
en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies 
juridiques. 

5P  Que ,  par  contre ,  l'action  en  indemnités  civiles  que  la  fille 
G***  se  réserve  le  droit  d'ouvrir  au  recourant,  constituant  une 
réclamation  ayant  pour  but  des  prestations  personnelles ,  cette 
action  ressortit  à  la  juridiction  du  for  du  domicile  du  défendeur, 
soit  au  juge  fribourgeois,  puisque  l'accusé  Dwa  sofl  domicile  dans 
le  canton  de  Fribourg  (art.  50  de  la  constitution  fédérale). 

Arrête  : 

1°  Le  juge  fribourgeois  n'a  pas  compétence  d'adjuger  à  C.  Dw 
l'enfant  illégitime  mis  au  monde  par  A.  G"*,  et  le  jugement  du 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Broyé,  en  date 
du  12  mars  1859,  qui  a  statué  inoidentellement  sur  la  question 
de  compétence,  est  en  conséquence  annulé. 
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2°  La  fille  6***  demeure  libre ,  le  cas  échéant ,  de  procéder 
contre  G.  D*~  conformément  au  considérant  n°  5,  pour  ce  qui 
concerne  Faction  en  indemnités  civiles. 

3*  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  pour  en  faire  part 
à  l'avocat  des  recourants,  en  lui  renvoyant  son  annexe; 

b)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  pour  en  donner 
connaissance  à  qui  de  droit ,  en  renvoyant  les  actes  pro- 
duits. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  23  avril  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  Us  signatures.) 


•Ivll. 


On  se  souvient  d'un  procès  existant  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Lausanne  entre  MM.  Pittet  et  Comp*  et  MM.  Bonin,  Décos- 
terd,  Wieland  et  Herren.  (Voir  l'arrêt  à  p.  606  du  présent  jour- 
nal, année  1858.)  On  n'a  pas  oublié  que  la  sentence  de  Lausanne 
a  été  annulée,  parce  qu'il  y  a  eu  un  intervalle  de  plus  de  24  h. 
entre  la  clôture  des  débats  et  le  jugement,  et  que  le  procès  entier 
a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Lavaux.  Paraissant  devant  le 
nouveau  tribunal ,  la  partie  Pittet  et  Comp4  a  nommé  comme  té- 
moins les  juges  du  tribunal  de  Lausanne,  et  il  y  a  eu  incident  en 
récusation  (voir  la  page  216  du  journal  de  cette  année).  Le  tri- 
bunal de  Lavaux  a  accordé  gain  de  cause  à  la  partie  qui  présen- 
tait la  récusation.  Voici  l'arrêt  sur  ce  curieux  incident.  Nous  di- 
rons que  ie  tribunal  de  cassation  n'a  point  été  unanime,  une  forte 
minorité  estimait  que  sous  l'ancien  code  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen 
de  présenter  un  tel  corps  de  preuve,  mais  que  sous  le  nouveau 
tout  est  changé;  chaque  partie  peut  nommer  comme  témoin  ou 
amener  qui  elle  veut,  son  père,  sa  mère,  ses  enfants,  ses  domes- 
tiques ,  le?  juge  entend  tout  le  monde ,  il  ne  compte  plus  les  suf- 
frages et  il  forme  sa  conviction  morale  sur  l'ensemble  des  débats, 
d'où  suit  qu'on  ne  voit  pas  sur  quoi  on  se  fonderait  pour  exclure 
les  juges  de  Lausanne.  On  ajoutait  que,  dans  le  cas  particulier, 
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plusieurs  témoins  avaient  disparu  et  que  ce  serait  un  moyen  de 
retrouver ,  autant  que  possible ,  les  traces  de  leurs,  dépositions:. 
Nous  pencherions  pour  ce  dernier  avis ,  tout  en  reconnaissant 
que  le  système  poussé  à  l'extrême  est  dangereux  et  irrationnel , 
mais  enfin  ce  système  est,  semble-t-il,  celui  du. code. 

42  avril  4859. 

F?  Pittet  et  Gompe  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  incident 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux  le  17  mars  1859, 
dans  la  cause  entre  eux  recourants  et  Philippe  Décosterd ,  Désiré 
Bonin ,  Charles  Wieland  et  Georges  Herren. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. 

Les  mémoires  des  parties  et  le  dossier  des  pièces  ont  circulé 
pour  lecture  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu ,  qu'ensuite  de  l'annulation*  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  et  du  renvoi  de  la 
cause  par  devant  le  trihunaj  civil  de  Lavaux ,  la  partie  Pittet  et 
Comp*  procédant  à  nouveau  devant  ce  tribunal  et  vu  les  difficultés 
qu'il  y  aura  à  ce  que  tous  les  précédents  témoins  soient  entendus , 
a  demandé  que  comme  preuve  supplémentaire ,  MM.  Josias  De- 
laharpe,  président,  L.  Vallotton,  Samuel  Bardet,  MiUiquet  et 
Henri  Dériaz,  juges  de  district,  soient  entendus  comme  témoins 
dans  la  cause  sur  tous  les  faits  sur  lesquels  il  y  a  eu  preuve  par 
témoins  entreprise  devant  lé  tribunal  de  Lausanne  ; 

Que  la  partie  Décosterd  et  Bonin,  et  la  partie  Wieland  et  Her- 
ren, ont  formé  opposition  à  la  demande  tendant  à  l'audition  du 
président  et  des  membres  du  tribunal  susmentionné; 

Que  le  tribunal  civil  de  Lavaux  a  admis  cette  opposition  et  a 
mis  les.  dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  la  partie  requérante  ; 

Que  Pittet  et  Compe  se  sont  pourvus  contre  ce  jugement  par 
deux  moyens ,  dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'aucune  dispo- 
sition du  code  de  procédure  civile  n'interdit  d'appeler  à  témoi- 
gnage les  membres  d'un  tribunal  sur  les  faits  qu'ils  ont  été  ap- 
pelés à  constaterez  que,  dans  le  cas  actuel,  il  est  à  craindre  qu'on 
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ne  paisse  obtenir  de  nouveau  la  comparution  de  tous  les  témoins 
qui  ont  déposé  devant  le  tribunal  de  Lausanne. 

Considérant  sur  ce  moyen  que,  s'il  est  vrai  que  le  code  de 
procédure  civile  n'ait  pas  interdit  de  désigner  comme  témoins  les 
membres  d'un  tribunal  sûr  les  faits  qu'ils  ont  été  appelés  à  cons- 
tater, il  ne  saurait  être  inféré  de  son  silence  qu'il  ait  entendu  per- 
mettre de  recourir  à  leur  témoignage  sur  ces  faits; 

Que  Ton  peut  dire  seulement  que  le  cas  d'un  pareil  appel  au 
témoignage  des  juges  n'a  pas  été  prévu. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  admettre  qu'il  soit  dans  l'esprit 
du  code  de  procédure  civile  et  d'une  bonne  organisation  judiciaire 
d'autoriser  les  parties  de  recourir  au  témoignage  des  juges  sur  les 
faits  sur  lesquels  ont  roulé  les  débats  devant  eux,  et  desquels  ils 
ont  dû  tirer  leur  conviction  morale  pour  rendre  leur  jugement; 

Que  les  juges  ont  à  entendre  soit  les  dépositions  des  témoins , 
soit  les  déclarations,  aveux  et  explications  des  parties  ;  qu'ils  ont 
à  examiner  les  titres  et  à  en  prendre  le  sens,  et  que  de  l'ensemble 
de  ces  opérations  ils  tirent  leurs  motifs  de  conviction; 

Que  vouloir  les  faire  déposer  devant  le  tribunal  sur  ce  qui  a 
été  dit  ou  déposé  à  leur  audience  pour  le  jugement  qu'ils  ont  eu  à 
rendre,  ee  serait  oublier  la  position  dans  laquelle  ils  ont  dû  ap- 
précier juridiquement  les  témoignages  intervenus  dans  leur  en- 
semble et  tendre  à  leur  faire  exercer  une  influence  sur  le  nouveau 
jugement  à  rendre  dans  la  même  cause. 

Considérant  que  les  juges  du  tribunal  de  Lausanne  ont  terminé 
leur  mission  officielle  dans  le  procès  des  parties  actuelles  ; 

Que  par  leur  jugement  ils  ont  déclaré*  les  faits  qui  ont  été  re- 
connus constants  à  leurs  yeux  et  ont  statué  juridiquement  sur  la* 
valeur  de  ces  faits; 

Qu'en  les  rappelant  à  déposer  sur  les  témoignages  rendus  de- 
vant eux  comme  juges ,  l'on  voudrait  faire  revivre  cette  qualité 
de  juges  qu'ils  ont  quittée  dans  le  procès  depuis  leur  jugement. 

Considérant  enfin  que  tout  comme  un  témoin  ne  peut  pas  être 
juge  dans  la  cause,  de  même  un  juge  ne  peut  être  appelé  à  ce  titre 
à  être  témoin  quant  à  des  laits  sur  lesquels  il  s'est  déjà  prononcé 
dans  la  même  cause  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen;  puis  passant  à  l'examen 
du  second  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que  Pittet  et  Compe  sont 
condamnés  aux  frais  de  l'incident ,  tandis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  les  mettre  à  leur  charge  : 

Considérant  qu'il  est  de  règle  générale  qu'en  matière  incidente 
les  frais  sont  adjugés  par  le  jugement  principal  et  qu'il  ne  peut  y 
être  dérogé  que  si  l'incident  est  abusif  (art.  259  du  code  de  pro* 
cédure  civile). 

Considérant  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  déclaré  l'incident  ac- 
tuel abusif;  que  dés  lors  il  ne  pouvait  en  mettre  les  frais  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'incident  et  qu'il  devait 
se  conformer  à  la  règle  générale  susmentionnée. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  du  récours ,  réforme  la 
partie  du  jugement  incident  qui  statue  sur  les  dépens,  maintient 
le  surplus  de  ce  jugement,  décide  que  les  dépens  de- l'incident 
seront  adjugés  par  le  jugement  principal  ainsi  que  les  frais  de 
cassation. 


Banque  cantonale. 

Avant  son  mariage,  une  femme  avait  remis  en  dépôt  à  la  Ban- 
que vaudoise  une  somme  de  200  fr.  Elle  s'est  mariée,  et  peu  de 
temps  après  il  y  a  eu  divorce.  Plus  tard  un  créancier  du  mari  a 
dirigé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  Banque  sur  tout  ce 
que  cet  établissement  pouvait  devoir  au  mari. 

La  Banque;  appelée  à  faire  sa  déclaration  en  justice,  a  dit  qu'elle 
devait  cette  somme  au  mari,  et  il  s'en  est  suivi  une  subrogation. 
Muni  de  cette  pièce,  le  créancier  saisissant  a  demandé  paiement, 
et  alors  la  Banque  a  refusé ,  alléguant  qu'il  y  avait  eu  erreur  de 
sa  part  et  qu'en  réalité  elle  devait  à  la  dame  dépositaire  et  non  à 
son  mari. 

Il  a  été  jugé  que  l'erreur  ne  faisait  pas  une  loi  irrévocable  et 
que  la  Banque,  qui  aurait  après  avoir  payé  une  action  en  restitu- 
tion de  l'indu,  avait  droit  à  plus  forte  raison  de  refuser  le  paiement . 
—  Voici  l'arrêt. 
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COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

M  avril  1859. 
Présidence  de  Mr  Jaccard ,  viee-président. 

Auguste  Volmar,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  14  mars 
1859,  rendu  dans  sa  cause  contre  la  Banque  cantonale. 

L'avocat  Ed.  Secretan  se  présente  pour  combattre  le  recours; 
il  annonce  que  l'avocat  Blanchenay  lui  a  déclaré  qu'il  ne  se  pré- 
sentera pas  pour  Jeanne-Marie  Martin,  née  Tenthorey,  laquelle 
avait  été  appelée  en  cause  par  la  Banque  et  contre  laquelle  le 
recours  n'est  pas  dirigé. 

Auguste  Volmar,  avisé  régulièrement  pour  ce  jour,  ne  corn* 
paraît  pas  ni  personne  pour  lui. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours. 

Ouï  l'avocat  de  la  Banque  cantonale. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis,  en  fait,  que  le  22  mars  . 
1856  Jeanne-Marie  née  Tenthorey,  a  prêté  200  fr.  à  Jean  Benvin, 
et  que  le  3  juin  1857  elle  a  reçu  de  celui-ci  le  remboursement 
de  cette  somme,  laquelle  a  été  déposée  le  même  jour  par  elle  à  la 
Banque  cantonale  contre  un  reçu  qui  est  produit  et  qui  fait  en 
faveur  de  la  déposante  nominativement  ; 

Que  le  6  juin  1856,  Jeanne-Marie  née  Tenthorey  a  épousé 
Frédéric  Martin  et  a  été  divorcée  d'avec  lui  le  8  février  4858; 

Que  lé  10  janvier  1858,  celui-ci  a  reconnu,  par  billet  à  ordre, 
devoir  230  fr.  à  John  Jaton; 

Que  le  17  mars  suivant  ce  billet  a  été  transmis  à  Tordre  de 
Volmar,  demandeur  actuel ,  lequel  a  frappé  de  saisie-arrêt  du 
19  du  même  mois  tout  ce  que  la  Banque  pourrait  devoir  à  Fré- 
déric Martin ,  et  que  le  22  avril  suivant  le  représentant  de  la 
Banque  a  déclaré  à  l'audience  du  juge  de  paix  qu'elle  a  un  dépôt 
de  200  fr.  effectué  par  Frédéric  Martin  en  juin  1857,  sur  quoi  le 
juge  a  prononcé  l'adjudication  de  cette  valeur  au  profit  du  oréan* 
cier  saisissant; 
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Que  statuant  sur  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  ré- 
pondu que  la  déclaration  faite  par  fe  représentant  de  la  Banque  à 
l'audience  du  juge  de  paix  a  été  faite  par  erreur,  et  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'elle  ait  causé  un  dommage  à  Volmar  ; 

Que  par  son  jugement  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions 
de  Volmar  tendant  au  paiement  de  la  somme  de. 216  fr.  par  la 
Banque,  ensuite  de  la  déclaration  et  de  l'adjudication  du  22  avril 
1888;  i 

Qu'Auguste  Volmar  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en  disant  : 
1*  que  le  tribunal  civil  a  faussement  apprécié  les  titres  produits 
lorsqu'il  a  admis  comme  constant  que  la  déclaration  du  22  avril 
est  le  résultat  d'une  erreur  ;  2°  que  si  même  la  déclaration  d'er- 
reur pouvait  être  admise,  la  subrogation  a  été  prononcée  au  profit 
de  Volmar  sur  le  dépôt  de  200  fr.  et  doit  avoir  son  effet,  mais  la 
Banque  ne  peut  répéter  le  paiement  de  ce  qu'elle  estime  n'être 
pas  dû  que  contre  Martin  à  qui  elle  a  déclaré  devoir  et  non  contre 
Volmar;  3°  que  dès  le  moment  où  la  créance  de  Volmar  contre 
Martin  a.  été  éteinte  par  l'ordonnance  de  subrogation ,  Volmar 
ne  peut  plus  en  réclamer  le  paiement  de  Martin,  ensorte  que  la 
déclaration  qui  a  donné  lieu  à  la  subrogation  est  le  fait  de  la  Ban- 
que et  a  causé  un  préjudice  à  Volmar,  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
de  reconnaître  ce  préjudice,  le  tribunal  a  méconnu  l'art.  1037  du 
code  civil  ;  4*  enfin  que  l'appel  en  cause  de  la  femme  Martin , 
contre  laquelle  Volmar  n'a  pris  aucune  conclusion,  a^u  lieu  mal 
à  propos  de  la  part  de  la  Banque  et  a  donné  lieu  à  des  frais  qui  ne 
pouvaient  être  mis  à  sa  charge  à  lui  demandeur. 

Considérant  que  l'erreur  dans  la  déclaration  du  22  avril  est 
constatée  non-seulement  par  la  réponse  expresse  du  tribunal  à  la 
question  posée  à  cet  effet  sur  ce  point,  mais  encore  par  l'extrait 
des  registres  des  conciliations  du  3  décembre  1858,  portant  que 
te  mandataire  de  la  Banque  a  déclaré  le  fait  de  cette  erreur,  et  par 
le  reçu  même  du  dépôt  de  200  fr.  fait  à  la  Banque  le  3  juin  1857 
par  la  femme  Jeanne-Marie  Martin  ; 

.  Que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  que  reconnaître  et  admettre 
le  fait  de  l'erreur. 

Considérant  que  dès  le  moment  où  l'erreur  a  été  déclarée ,  il 
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n'y  avait  plus  lieu  de  la  pari  de  Volmar  à  réclamer  de  la  Banque 
le  paiement  de  ce  qui  n'était  pas  dû;  que  si  oe  paiement  eût  été 
effectué,  la  Banque  aurait  eu  le  droit  de  répétition  contre  celai  à 
qui  elle  aurait  payé  ; 

Que  la  reconnaissance  de  Terreur  a  eu  pour  effet  de  faire  tomber 
l'ordonnance  de  l'adjudication  de  la  valeur  saisie  au  préjudice  de 
Martin,  puisque  cette  valeur  n'existait  pas,  et  Volmar  est  demeuré 
au  bénéfice  de  ses  droits,  en  vertu  de  la  créance  à  lui  cédée; 

Que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  a  pu  déclarer  qu'il  n'est  pas 
constant  que  la  déclaration  erronée  de  la  Banque  ait  causé  un 
dommage  à  Volmar. 

Considérant ,  enfin ,  que  la  Banque  avait  droit  d'appeler  en 
cause  la  femme  Martin,  sauf  opposition  de  la  part  de  Volmar;  que 
celui-ci  s'est  borné  à  protester  et  n'a  pas  opposé  expressément; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  a  pu  mettre  à  la  charge  de  la 
partie  qui  a  succombé  sur  Je  principal  les  dépens  de  toute  la  cause, 
en  s'appuyant  à.  cet  effet  sur  la  disposition  de  la  régie  générale 
contenue  à  l'art.  354  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  d'Auguste  Volmar,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  le  dit  Volmar  aux 
dépens  résultant  du  recours. 


Çuestâon  dé .  procédure  ensuite  de  retours 
tardif. 

COUR    DB    CASSATION    C1VILK. 

5  mai  4859. 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 
Gbarles  Bariatti,  domicilié  à  Bournens,  s'est  pourvu  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  du  Pont,  en  date  du  4  mars 
1859 ,  rendue  dans  la  cause  entre  lui  recourant  et  Louis-Tobie 
Rochat ,  du  Pont. 
L'audience  est  publique. 

Le  procureur-juré  Ecoffey,  mandataire  de  Bariatti,  est  à  l'au- 
dience. 
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IL  est  fait  lecture  de  la  sentence  attaquée  et  de  l'acte  de  recours. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel,  tiré  de 
ce  que  l'acte  de  recours  n'a  été  déposé  que  le  5  avril,  ensorte 
qu'il  serait  tardif: 

Attendu  que  le  recourant  explique!  le  retard  dans  son  pourvoi 
en  disant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  juge  de  paix  du  15  mars*, 
que  ce  magistrat  l'aurait  induit  en  erreur  sur  la  date. du  jugement 
rendu. 

Attendu  que  cette  lettre  fait  connaître  positivement  au  manda- 
taire de  Bariatti  qu'il  y  a  eu  prononcé  sur  la  partie  demeurée 
litigieuse  de  la  contestation  entre  parties,  savoir  sur  les  frais;  le 
principal  ayant  été  l'objet  d'une  transaction  entre  Rochat  et  le 
représentant  de  Bariatti, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  du  juge 
de  paix  du  18  février  1859  que  les  parties  (Bariatti  étant  repré- 
senté par  Louis  Oelay)  ont  introduit  leur  difficulté  et  n'ont  pu 
être  conciliées;  qu'à  l'audience  du  4  mars  les  parties  ont  déclaré 
être  d'accord  sur  le  principal  et  ont  demandé  que  le  juge  statuât 
sur  les  frais  de  la  cause; 

Que  ce  magistrat  a  prononcé  son-  jugement  sur  les  frais  sans 
renvoi  à  un  autre  jour. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  partie  Bariatti  ne  peut  prétendre 
avoir  ignoré  la  date  du  jour  ou  le  jugement  a  été  rendu,  nî  d'avoir 
pu  estimer  que  ce  jugement  aurait  été-,  renvoyé  à  un  autre  jour. 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
le  recours  comme  tardif,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix 
et  condamne  Charles  Bariatti  aux  dépens  résultant  de  ce  pourvoi. 

Observations, 

1°  Encore  de  la, formalité  sans  utilité  pour  le  fondée  la  cause. 
2°  Il  eut  été  facile  et  à  désirer  qu'on  eût  donné  aux  plaideurs 

Le  Lieu ,  45  mars  1859. 
«  *  Il  n'y  a  pas  eu  de  prononcé  sur  le  principaî  dans  l'affaire  L.- 
»  T.  Rochat,  seulement  sur  les  frais  ensuite?  dé  transaction  entre  lui  et 
>  le  porteur  de  la  procuration  Bariatti ,  qui  vous  expédiera  vendredi  le 
»  tout  ainsi  que  l'expédition  que  vous  me  demandez.  » 
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des  délai»  suffisants  pour  établir  leur  recours  ou  pour  y  renoncer    * 
avec  connaissance .  de  cause. 

3°  Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  créé  un  seul  mode  de  re- 
cours. 

4°  Les  fonces  compliquées  qu'on  a  adoptées  ont  été  l'occa- 
sion de  très-nombreux  incidents  et  de  frais  considérables. 


Droit  pénal. 

Un  tribunal  de  police  a  prononcé  diverses  peines  contre  un 
prévenu  et  le  tribunal  de  cassation  a  réformé  le  jugement  de  dis- 
trict et  a  prononcé  la  libération  complète  du  recourant.  La  cause 
en  elle-même  n'est  pas  importante,  mais  c'est  toujours  un  événe- 
ment grave  qu'une  réforme  de  jugement  au  pénal. 

La  procédure  sommaire  des  tribunaux  de  police  a  de  grands 
avantages  sans  doute  pour  la  promptitude  et  pour  l'économie, 
mais  en  vérité  il  n'y  fait  pas  beau  et  ce  n'est  pas  sans  quelqu'effroi 
qu'on  s'y  verrait  appelé. 

COUR   DE   CASSATION  PÉNALE. 

3  mai  1889. 

Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Jean-Pierre  Ogay,  de  Lovatens,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  district  de  Moudon ,  en  date  du 
15  avril  1859 ,  qui  le  condamne  à  l'amende  et  à  des  dommages- 
intérêts  ,  en  vertu  de  l'art.  266  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  motivé 
sur  ce  que  le  fait  d'avoir  dit  que  Isaac  Damont  était  l'objet  de 
poursuites  et  ne  pouvait  payer  son  charbon  ne  constitue' pas  une 
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injure  ni  un  délit,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  266  du  code  pénal  et  à  des  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  établi  que  les  propos 
tenus  par  Ogay  constituent  une  injure  envers  Damont;  qu'il  s'est 
borné  à  reconnaître  que  ces  propos  tendent  à  nuire  au  crédit  et 
à  la  réputation  du  plaignant. 

Attendu  que  l'art.  266,  appliqué  par  le  tribunal  de  police,  pré- 
voit le  cas  tf  injures  et  ne  pouvait  être  appliqué  aux  propos  sus- 
mentionnés,  qui  ne  sont  pas  déclarés  être  injurieux; 

Qu'aucune  autre  disposition  pénale  ne  prévoit  le  fait  dont  il 
s'agit; 

Que ,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à.  infliger  une  peine  ni  à 
accorder  des  dommages-intérêts ,  puisqu'il  n'y  a  pas  délit. 

La  coqr  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  libère  Jean-Pierre  Ogay  de  la  peine  et  des  dommages- 
intérêts,  ainsi  que  des  frais  auxquels  ce  jugement  l'a  condamné. 
Les  frais  de  la. cause  et  de  cassation  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 


>      ■IIM 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Dreil  fé+érml. 

ARRÊTÉ   DU   CONSBIL    FÉDÉRAL    SUIS  SB 

Sur  le  recours  des  enfants  Odermatt,  de  Bekenried  (Unter- 

wald),  contre  Uri  pour  exclusion  du  droit  de  succession. 
Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  MM.  J,  Amsud  et  l'avocat  Deschwanden , 
soit  des  tuteurs  des  enfants  Odermatt,  de  Bekenried  (Unterwald), 
contre  un  arrêt  du  tribunal  cantonal  d'Uri,  du  22  avril  1857, 
pour  exclusion  du  droit  de  succession. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  pièces  d'où  il  résulte  : 

il.  Que  le  7  mai,  les  demandeurs  ont  adressé  une  réclamation 
dont  voici  la  substance  : 

Dans  le  cours  de  l'automne  dernier  mourut  à  Bell  inzone,  en 
laissant  queJqqe  fortune,  la  demoiselle  Anna-Josepba  Imhof, 
d'Altorf ,  sœur  de  feue  Anna~Maria  Imhof ,  mère  de  feu  l'institu- 
teur Atoïs  Odermatt.  Il  résulte  de  ces  rapports  de  parenté  que 
les  enfants  d'Aloïs  Odermatt  sont  les  premiers  à  avoir  droit  à  la 
succession  de  feue  Anna-Josepha  Imhof.  En  conséquence,  ils 
firent' demander  par  l'entremise  de  l'autorité  tutélaire  de  Beken- 
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ried  à  i 'autorité  tutélaire  d'Alforf  de  désigner  le  temps  et  le  lieu 
pour  opérer  le  partage  de  la  succession,  afin  qu'ils  puissent  s'y 
faire  représenter  p&f  un  fofcdé  d^^ôuvoirs.  ,L»dessus,  la  timbre 
de  tutelle  d'ÀItorf  répondit  qu'elle  n'admettrait  les  enfants  Oder- 
matt  à  la  succession  qu'après  s'être  assurée  qu'en  cas  pareil 
Unterwald  pratiquait  la  réciprocité.  Les  demandeurs  s'empres- 
sèrent alors  de  s'adresser  au  gouvernement  d'Uri  en  le  chargeant 
d'inviter  les  héritiers  Uramens  à  admettre  la  famille  Odermatt  à 
partager  la  succession  ;  mais  le  gouvernement  répondit  qu'il  lais- 
sait à  la  famille  Odermatt  pleine  liberté  de  faire  valoir  ses  droits 
eititetoenf. 

La  loi  uranienne  sur  les  successions,  dont  on  doit  faire  mention 
m,  est  du  4  mai  1856*  Elle  dit  expressément  dans  soe  1 4"  que 

les sont  admis  à  ftérftêf  en  lieu  et  placé  de  leurs  ascendants 

décédés;  mais  l'art.  2  porte  que  les  ressortissants  d'autres  can- 
tons et  d'autres  pays  ne;  SQnt^ackni^^u,  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion que  lorsque  le  principe  de  la  réciprocité  est  pratiqué  chez 
eux  en  faveur  des  Uranièhs. 

•  f)f  flaitë  le  présent  caâ,  en  tatft  ajfattt  tfflfcit  éè  eiibjehè  Sui&és 
appartenait  â  tmè  feôtifesèicm  chrétienté,  «là  qfcôstfoa  de  b  réci- 
procité ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute  >  car  l'article  48  de  la 
constitution  fédérale  force  toi»  les  cantons  éé  traiter  sur  un  pied 
d'égalité  avec  leurs  propres  ressortissants  tous  les;  Suisses  d'une 
confession  entretienne,  soit  en  matière  de  législation,  soiien  mstr- 
tière  de  procédure. 

Le  46  novembre  4856,  il  y  eut  recours  contre  cet  an*  2*de  la 
loi  uranienne  comme  étant  contraire  à  l'art*  48  de  la  constitutif*, 
et  ta,  suppression,  en  fut  demandée.  Néanmoins  le  Conseil  féééral 
décida,  le  19  du  même  mois,  de  ne  pas  entrer  pour  le.  moment 
en  matière  sur  la  plainte,  faais  il  conseilia  aux  éeeaaûdeura  de 
faits  vakfcr  leurs  droits  devant  les  tribunaux  mwpçtmfi  du  oan»- 
4o n  d'Uri.,  .parce  qu'il  a'.y  avait  pas  eacore  en  {ait  une  viola- 
tion de  la  constitution  fédérale  «t  qu'on  ne  devait  pas  adtneitre 
jusqu'à  preuve: du  contraire  que  les  tribunaux  urianienfi  «fissent 
application  d'un  article  de  loi  qui  se  trouve  être  contraire  à  l'ar- 
tiel*  48  de  la  constitution  fédérale.  -..:..■.,.. 


Ensuite  do  cette  décision,  les  fondés  de  pouvait  des  enfants 
Odermatt  intentèrent  un  procès  aux  astres  héritiers  de  Josepha 
Imhof  devant  le  tribunal  du  district  d'Altotf  ;  celui-ci ,  dans  un 
arrêt  du  M  mars  dernier,  les  débouta  de  leur  demande,  comme 
n'étant  pas  fondée.  Il  y  eut  appel  contre  cette  décision ,  mais  le 
tribunal  cantonal  d'Uri  ne  fit  que  confirmer  l'arrêt  du  tribunal  de 
première  instance. 

Cet  arrêt  du  tribunal  cantonal  d'Uri  force  les  fondés  de  pouvoir 
des  enfante  Odermatt  à  recourir  de  rechef  auprès  du  Conseil  fé* 
déral  et  à  lui  demander: 

De  eaaser  l'arrêt  précité  et  d'ordonner  que  les  enfants  Odermatt 
soient  admis  à  se  présenter  pour  le  partage  de  la  succession 
d'Annai-Jesepha  Imhof. 

£n  oe>q«i  concerne  le  côté  juridique  de  celte  demande,  les  pé- 
titionnaires renvoient  à  leor  première  demande  du  16  novembre 
et  ajoutent,  en  substance  que,  par  les  arrêts  rendra  .par  les  deux 
instances  du  canton  d'Uri,  on  se  trouver  en  présence  de  l'appli** 
cation  d'une  loi  Contraire  aux  dispositions  de  la  constitution 
fédérale»  fait  qui  met  hors  de  doute  l'intervention  de  l'autorité 
fédérale, 

Ré  Ensuite  de  cette  réefamaiiett»  le  gouvernement  d'Uri  adressa 
le  22  juin  une  réponse  renfermant  en  substance  : 

La -demande  présentée  est  inadmissible  soit  pour  la  forme,  loit 
|H)ur  le  fond. 

Pour  la  forme»  la  demande  est  madmistibk  en  ce  qu'elle  exige 
une  intervention  du  Conseil  fédéral  qui  ne  peut- avoir  lieu  suas 
violer  la  «compétence  des  .autorités  judiciaires  cantonales*  Quoiqne 
4'art.  90  chiffre  2  de  la  constitution  fédérade*  dorure  k  drtoit  an 
Gensetl  fédéral  de  veiller  à  la  strkte  observance  de  cette  oonsti*» 
tution ,  il  ne  rantorise  pas  néanmoins,  à  se  peeer  en  cour  d'appel 
âur  les  tribunaux ,  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  leur  préciser  ce 
qu'ils  doivent  ou  ne  doivent  pas  /aire  dans  an  cas  donnée  fce 
foû&ul  fédéral  peut  tout  au  plus  inviter -un  canton  à  «abroger  mte 
;ké  q*i  se  trouve  être  en  apposition  avec  la -«onetitutidn  fédérale, 
7mm  la  di§akô  et  f  indépendance  du  tribunal  doivent  être  sauve- 
.gardées,  et  le  Conseil  fédéral  doit  se  garder  d'intervenir  dans  un 
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cas  spécial  pour  donner  au  tribunal  des  instructions.  Si  cette  in- 
tervention du  Conseil  fédéral  était  admise,  ce  serait  violer  les 
articles  15  et  69  de  la  constitution  d'Uri  portant  que  le  juge  doit 
prononcer  sans  se  préoccuper  des  opinions  et  des  conseils  d'autres 
autorités  de  l'Etat,  qu'il  ne  doit  juger  que  d'aprè3  son  serment  et 
sa  conscience  et  que  le  tribunal  cantonal  doit  prononcer  en  der- 
nière instance;  qu'au  surplus  un  recours  contre  un  arrêt  du  tri- 
bunal cantonal  ne  pouvait  jamais  être  adressé  qu'au  landrath.  Le 
canton  d'Uri  ne  peut  donc  que  protester  contre  une  immixtion 
aussi  profonde  que  celle  proposée  par  les  demandeurs,  espérant 
que  pour  les  motifs  ci-dessus,  le  Conseil  fédéral  n'y  fera-pas  droit. 

Toutefois.,  si  le  Conseil  fédéral  se  décidait  à  examiner  la  loi 
uranienne  sur  les  successions ,  dans  ce  èas  encore  on  pourrait 
prouver  en  fait  que  eette  loi  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
l'esprit  et  le  but  de  la  constitution  fédérale  (art*  48.) 

L'interprétation  de  cet  article  est  assez  généralement  la  même 
partout;  on  lut  adonné  la- compétence  la  plus  étendue,  et  cepen- 
dant on  n'a  jamais -songé  à  l'appliquer  au  droit  de  succession. 
Lorsque  cet  article  a  été  adopté,  on  ne  songeait  pas  à  lui  donner 
une  signification  aussi  étendue,  mais  on  avait  alors  exclusivement 
en  vue  des  violations  de  droit  patentes  et  des  dispositions  tendant 
à  établir  l'arbitraire  du  juge*  •*.  .    . 

.  L'opinion  d'après  laquelle  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner 
à  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  une  pareille  extension  y  esjt 
encore. corroborée  par  le  fait  qu'on  a  cru  nécessaire,  malgré  cet 
avtiele,  rie  consacrer  par  d'autres  articles  l'égalité  entre  des  ci-" 
toyens  Suisses  et  ceux  du  canton:  C'est  ce  que  prouvent'  les 
art.  29,  'lettre  d,  dernier  alinéa,  41  §  4,  qui  ne  font  du  reste1  que 
catégoriser  plus  elarrement  le  véritable  sens  de  l'articlo  48. 
L'article  55  qui  traite  des  extraditions  vient  également  à  l'appui 
de  cette  opinion,  puisqu'il  établit  une  différence  entre  les  citoyens 
de  canton  et  les  Suisses  non  domiciliés  *  Ainsi,  parle  fait  même 
des  réserves  introduites  par  les  législateurs  de  1848,  on  doit 
admettre  que  leur  ceutre  est  hqprogëne  et  que  le  même  esprit  qui 
préside  à  la  rédaction  de  certains 'articles  fort  explicites  est  aussi 
celui  qu'il   faut  voir  dans  d'autres  articles  moins  précis.  En 


disant  que  l'art.  48  n'a  pas  une  portée  aussi  étendue  que  le  pen- 
sent les  demandeurs,  on  ne  fait  du  reste  que  confirmer  la  maxime, 
juridique  :  Cessante  ratione  legis,  cessât  lex  if  sa.  La  raison  d'être, 
la  ratio  legis  de  cet  article,  c'est  la  suppression  des  inégalités 
choquantes  qui  subsistaient  dans*  (a  manière  de  traiter  les  Suisses 
de  différents  cantons,  comme,  par  exemple,  à  Saint-Gai  I  et  à 
Schwytz ,  où  la  fille  non  ressortissante  du  canton  n'était  pas 
admise  à  la  recherche  en  paternité.  Tel  n'est  pas  le  cas  pour  la 
loi  uranienne  en  matière  de  successions  ;  cette  loi  repose  sur  le 
principe  d'une  égalité  parfaite;  tout  individu  est  apte  à  hériter  j 
seulement  elle  renferme  une  exigence  parfaitement  légitime  et  qui 
a  sa  source  dans  Fart.  48  même  de  la  constitution,  elle  pose  le 
principe  de  la  réciprocité.  Cette  loi  n'est  donc  pas  injuste^  elle  ne 
fait  que  poser  la  règle  :  tolmti  non  fitinjuria,  elle  ne  frappe  que 
les  cantons  qui  ont  un  droit  de  succession  limité*  La  réserre 
introduite  dans  la  loi  n'est  pas  dirigée  contre  ceux  qui  ne  sont 
pas  citoyens  du  canton,  elle  n'est  absolument  dirigée  que  contre 
ceux  qui  appartiennent  à  un  pays  où  les  Uraniens  ne  sont  pas  au 
bénéfice  des  mêmes  dispositions  libérales.  C'est  pourquoi  vouloir 
trouver  dans  le  §  2  de  la  loi  précitée  quelque  chose  de  contraire 
à  l'art.  48,  c'est  agir  directement  contre  l'esprit  de  cet  article.  Un 
passage  du  rapport  de  ta  commission  du  Conseil  des  états  (1851) 
sur  la  gestion  du  Conseil  fédéral ,  relatif  à  une  décision  fondée 
sur  l'application  dé  l'art.  48  en  matière  de  paternité,  exprime  la 
même  opinion  qui  est  formulée  ici  et  se  prononce  contre  l'appli- 
cation de  cet  article  aux  affaires  de  succession. 

Le  gouvernement  d'Uri  conclut  donc  à  ce  que  le  Conseil  fé- 
déral déboute  les  demandeurs  de  leur  réclamation. 
Considérant: 

1°  Que  d'abord ,  prétendre  que  l'autorité  fédérale  n'est  pas 
compétente  pour  infirmer  les  arrêts  des  tribunaux  suprêmes  d'un 
canton  qui  ont  été  pendus-  contrairement  aux  lois  fédérales,  c'est 
se  mettre  en  contradiction  avec  l'exécution  et  l'application  géné- 
rales, impartiales  et  conséquentes  de  celles-ci  et  l'accomplissement 
des  devoirs  spécifiés  aux  art.  90,  chiffres  2,  74,  chiffres  8  et  15, 
et  que  c'est  aller  à  rencontre  de  précédents  aussi  constants  que 
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nombreux  daos  lesquels  4e*  arrêta  4e  tribunaux  oantanau*  de 
première  et  denûère  instance  ont  été  «assés  par  ha  autorités  fe* 
demies  en  application  de  ces  articles  ; 

V  Que  par  l'immixtion  de  la  Confédération  dans  ces  sortes  de 
cas,  il  n'y  a  pas  de  violation  dé  la  constitution  d'Uri  garantie  par 
la  Confédération,  parce  que  cette  constitution  reconnaît  l'autorité 
de  la  Confédération  et  la  réserve,  et  parce  que  les  prescriptions 
fédérales  qui  tombent  en  partie  sous  l'application  des  tribunaux 
cantonaux  sont  aussibien  pour  eus  use  source  juridique  que  les 
lois  cantonales,  et  qu'en  eas  de  contradiction  entre  ces  deux  ea~ 
tôgories  de  sources,  les  lois  fédérales  doivent  toujours  remporter; 

ï°  Que  dans  l'espèce,  la  loi  uranienne  dans  ses  principes  et 
son  application  se  trouve  être  en  contradiction  Avec  l'êrt  48  de 
la  constitution  fédérale  qui  établit  l'égalité  en  matière  de  légiste* 
tion  des  droits  des  citoyens  Suisses  d'une  confession  chrétienne] 

4°  Qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  ne  prin?* 
eipe  aux  affaires  de. succession,  qu'au  contraire,  le  texte  de  cet 
article  est  général  et  qu'il  a  pour  but  non  pas  d'assurer  au  citoyen 
Suisse  le  droit  d'être  traité  sur  la  base  de  la  réciprocité  dans  un 
eas  spécial,  mais  celui  d'être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
citoyens  du  canton ,  et  cela  sans  conditions;   < 

5*  Que  soutenir  que  l'opinion  des  demandeurs  tend  à  établir 
un*  inégalité,  en  ce  que  le  Nidwaldois  aurait  le  droit  d'hériter 
dans  le  canton  d'Un,  et  l'Uraaien  ne  l'aurait  pas  dans  la  NiùVal- 
den,  c'est  présenter  la  question  à  un  point  de  vue  juste,  mais 
incomplet ,  que  néanmoins  cette  opinion  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  48 et  quelle  a  besoin  d'être  complétée. par 
le  fait  que.  le  Nidwaldois  ne  serait  pas  plus  admis  dans  ce  oas 
spécial  à  hériter  que  l'Uranien  dans  le  Nidwalden;  qu'en  consé- 
quence Nidwalden  n'enfreint  pas  la  disposition  constitutionnelle 
établissant  l'égalité  entre  les  citoyens  Suisses  et  oeux  du  canton; 

6°  Que  c'est  chose  impossible  de  vouloir  comprendre  par  une 
égalité  entre  les  citoyen*  Suisses  en  matières  judiciaires,  qu'on  seul 
et  même  droit  cantonal  doit  faire  règle  partout,  et  qu'un  droit 
oat tonal  ae  peut  être  appliqué  à  un  citoyen  Suisse  que  lorsque 
dips  son  ûsoton  d'origine  1»  même  droit  fait  règki  pour  le  même 
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cas  spécial,  parce  quQ&'gg  inexécutable  paj  le  fait  des  différentes 
législations  civiles  des  cantons  qui  n'ont  pas  été  supprimées  par 
la  Confédération; 

7*  Qu'au  contraire ,  l'art.  48  a  pour  but  de  faire  fraher  jes 
citoyens  d'un  autre  canton,  en  matière  judiciaire,  sur  un  pied 
d'égalité  avec  ceux  du  canton,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  savoir 
comment  la  question  aurait  été  jugée  dans  l'autre  canton;  quç 
cette  disposition  est  aussi  favorable  aux  citoyens  uraniens  dans 
les  autres  cantons  qu'elle  leur  eSt,  par  hasard,  défavorable  dans 
le  présent  cas; 

8°  Que  le  rapprochement  entre  l'article  48  et  leç  articles  29, 
lettre  d,  et  41,  chiffre  4,  ne  saurait  infirmer  l'interprétation  éten- 
due donnée  au  premier,  attendu  que  ces  dburt  damiers  articles 
de  la  constitution  fédérale  se  rapporteat.  à  -des  cas  particuliers , 
d'où,  il  XimM*  ebjrwwtf  qu'a*  *  eeift  If  be*pii*  4'w#<?4uire 
dans  la  constitution,  un  article  renfertoaut  des  dispositions  géné- 
rales à  eet  égard; 

9°  Qu'enfin  il  est  tout  aussi  peu  rationnel  de  vouloir  changer 
l'interprétation  de  l'art»  48  en  le  rapprochant  de  l'art*  66,  attendu 
que  ca  dernier  règle  diverses  questions  4e  .compétence ,  tandis 
que  le  premier  suppose  et  établit  en  principe  une  seule  compétence 
générale. 

Arrête: 

1°  L'arrêté  du  tribunal  oaftftonal  d'Uri ,  du  32  avril  4357,  at 
celui  du  tribunal  du  district!  d'Urvdu  31  mars  1807*  swtf  c^|és. 

$°  Cette  fléoision  sera  communiquée  au  gouvernement  d'Uri, 
Aux  tribunaux  qu'elle  concerne,  à. la  partie  uraniwwc  àm$  ce 
procès,  ainsi  qu'aux  demandeurs,  en  leur  retournant  leurs  piftcfl*. 

Ainsi  arrêt*  à  Berne,  le  14  juillet  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral» 
, .     .  (Suivent  les  signatures.) 

Il  y  a  eu  recours  à  l'Assemblée  fédérale»,  et  on  trouvera  à 
p.  14  du  1"  vol.  de  la  Feuille  fédérale  de  4858  le  rapport  de  la 
commission  du  Conseil  national  et  l'arrêté  fédéral  du  Î4»M  dér- 
eembre  4857,  ooninnam  eelui  du  Conseil  fédéral. 


tiël  sur  I*  presse. 

Il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne que  Mr  Bory-Hollard  avait  été  fondé  à  demancfer  au  journal 
le  Nouvelliste  l'insertion  d'un  article  en  réponse  à  un  autre  article 
où  lui,  W  Bory,  avait  été  mis  en  scène.  —  D'après  la  loi,  MrBory 
avait  dès  lors  droit  à  des  dédommagements.  Pouvait-il  à  ce  titre 
demander  l'insertion,  de  la  rectification  dans  la  Feuille  des  avis 
officiels,  ou  devait-il  conclure  à  une, somme  d'argent? 

Le  tribunal  de  police  a  été  d'un  avis ,  la  cour  de  cassation  a 
pensé  le, contraire!, 

Ypici  les  deux  décisions.  • 

...     TRIBUNAL  DB  POLICE  DUDIS^T^CT  DB  LAUSANNE» 
•  •  ••  .Séaoee  du^avrii  48Ô9. 

Présidence  de  Mr  Louis  Va Rotton,  vice-président,  remplaçant 
.  M*  J.  Dekâharpe  qui  s'tst  récusé. 
Ont  assisté  Messieurs  les  juges  Dériaz  et  Bardet;  le  substitut  du 
,  .,  greffier  ;<huisfiiers« 

;  Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent,  -«d'une  paît,  Loris  Corbaz,  âgé  de  41  ans ,  du  Mont, 
éditeur  responsable  du  Nmveliiste  de  Lausanne. 

Il  est  assisté  de  Mr  l'avocat  Louis  Buchonnet. 

D'autre  part  Emile  Bory-Hollard,  âgé  de...,  de...,  banquier  et 
rédacteur  de  la  fi&zette  de  Lausanne. 

Lecture  est  faite  de  là  plainte  d'Emile  Bory-Hollard  contre 
Louis  Corbaz  pour  contravention  à  la  loi  sur  la  presse,  et  de 
l'ordonnance  de  tfenvoHu  juge  île  paix  du  cerfele  de  Lausanne 
en  date  du  16  avril  1859.        » 

Les  comparants  sont  entendus  sur  lés  faits  relatifs  à.  la  cause. 

Emile  Bbry-Hollard  confirme  sa  plainte.  Il  déclare  se  porter 
partie  civilb,  et  à  «et  effet  dépose  des  conclusions  écrites  par 
lesquelles'  il  requiert  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  sa 
plainte  et  que  4a  déclamation  qu'il  a  adressée  au  Nouvelliste 
vdudois  le .  4  avril  18S9 ,  et  datée  du  3  eu  même  mois ,  soient 
textuellement  insérés  dans  la  Feuille,  des  avis  officiels  du  eanton 
de  Vaud.  -  -  >  - 


L'avocat  Ruchonnet  a  la  parole  pour  soutenir  la  défense  du 
prévenu  Gorbaz. 

Le  plaignant  Bory  ajoute  quelques  mots  à  l'appui  de  ce  qu'il 
a  développé. 

Les  débats  terminés,  le  tribunal  toujours  au  complet  entre  im- 
médiatement en  délibération  à  huis  elos  et  prononce  à  la  majorité 


Considérant  que  le  Nouvelliste  vaudois,  dans  ses  numéros 
des  26  mars  et  1er  avril  J85Ô,  a  publié  des  articles  relatifs  à  la 
perepnne  du  plaignant  Emile  Bory-Hollard,  banquier  à  Lausanne; 

Que  sous  date  du  5  avril  1859,  le  plaignant  Bory  a  adressé  par 
une  lettre  chargée  &  la  poste  à  l'éditeur  responsable  du  Nouvel- 
liste vaudois  une  réponse  aux  articles  qui  le  concernaient  ; 

Que  l'éditeur  du,  dit  journal  n'a  pas  publié  la  réponse  qu'il 
avait  reçue  d'Emile  Bory-Hollard. 

Considérant  que  la  réponse  du  plaignant  Bory  n'excédait  pas 
le»  limites  déterminées  par  l'article  36  de  la  loi  sur  >la  presse. 
Attendu  qu'il  répondait  essentiellement  à  l'article  signé  L.  Blan- 
ehenay,  inséré  dans  le  Nouvelliste  du  1er  avril,  et  qui  occupe' 
environ  deux  colonnes  d'impression  en  petits  caractères. 

Attendu  que ,  ce  refus  d'insertion  de  la  pan  de  l'éditeur  res- 
ponsable du  Nouvelliste  constitue  une  contravention  à  l'art.  36 
de  la  loi  sur  la  presse. 

Faisant  application  du  dit  art.  36  de  la  loi  du  26  décembre 
1832  sur  cette  matière, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  condamne  Louis  Gorbaz,  âgé 
de  41  ans,  du  Mont,  éditeur  responsable  du  Nouvelliste  vaudois, 
à  30  fr.  d'amende,  aux  frais  du  procès,  et  ordonne  que  le  présent 
jugement  soit  inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  et  vu  le  dispositif  de  L'ar- 
ticle 845  du  code  civil ,  . 

Le.  tribunal  autorise  E-  Bory-Hollard  à  faire  insérer  sa  réponse 
dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton  de  Vaud  aux  frais  de 
l'éditeur  Corbaz. 

Rapporté.  4n  séance  publique.*  , 

Le  président,  Le  greffier, 

Louis  Vallotton.  Bidlingmeyer,  subst. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

COUR    DE    CASSATION    PÉNALE. 

12  mai  1859. 

Préside»**  de  V  Pumartbçmy. 

Louis  Corbas,  éditeur  du  journal  le  Nouvelliste  vaudou,  s'est 
poarvu  en  cassation  contre  la  partie  du  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du  29  avril  1880,  qui 
statue  sur  les  conclusions  civiles  prises  par  Emile  Bory,  dans 
l'affaire  en  contravention  à  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse  pour 
relus  d'insertion  d'une  réponse  dans  le  journal  susmentionné. 

L'audience  est  publique.  * 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général  et  du  mémou-e  d'Emile  Bory, 
partie  civile  au  procès. 

Les  pièces  ont  d'ailleurs  été  lues  par  les  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  reeeurs,  disant 
que  le  tribunal  de  police,  en  autorisant  le  plaignant  à  faire  insérer 
sa  réponse  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  aux  frais  de  l'éditeur 
Corbaz,  aurait  accordé  autre  chose  que  ce  qui  était  demandé, 
puisque  le  plaignant  avait  demandé ,  non  pas  l'autorisation  de 
faire  insérer  s*  réponse  aux  frais  de  l'éditeur,  maie  que  le  tribunal 
ordonnât  l'insertion  : 

Attendu  que  le  plaignant  Emile  Bory  a  conclu  à  titre  de  partie 
civile  aux  débats  à  ce  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  sa 
plainte  et  la  réclamation  qu'il  a  adressée  au  Nouvelliste  vaudou 
en  date*  du  9  avril  1859 ,  soient  textuellement  insérés  dans  ta 
Feuille  des  avis  officiels; 

;Que  te  tribunal  de  police,  après  avoir  Btatué  sur  la  peine  «n- 
eourue  par  l'éditeur  Corbaz,  a  ordonné  l'insertion  du  jugement 
dans  la  Feuille  des  avis  officiels;  puis  s'occupant  des  conclusions 
civile*  du  plaignant,  a  autorisé  celui-ci  à  faire  insérer  sa  réponse 
ou  réclamation  dans  la  Feuille,  des  avis  officiels  aux  frais  de  l'édi- 
teur Corbaz. 

Attendu  qu'en  accordant  l'autorisation  de  faire  insérer  la  ré- 
ponse au  lieu  d'en  ordonner  l'insertion,  le  tribunal  de  police  n'a 
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pas  augmenté  ni  changé  les  concluions  civiles  du  plaignant,  qu'il 
les  »,  au  contraire,  diminuées  en  se  que  l'autorisation  accordée 
au  plaignant  de  faire  insérer  sa  réponse  est  d'une  portée  moindre 
que  Tordre  donné  par  jugement  de  faire  l'insertion  demandée. 

Attendu,  en  outre,  que  tes  conclusions  de  la  partie  civile,  telles 
qu'elles  sont  formulées,  comprennent  bien  la  question  des  frais 
de  cette  insertion,  puisque  la  demande  d'insertion  est  jointe  à  celle 
de  la  publication  du  jugement  et  que  les  frais  de  cette  publication 
sont  nécessairement  à  la  charge  du  condamné  (art.  5ft  de  la  loi 
sur  la  presse). 

La  cour  rejette  ce  moyen; 

Statuant  sur  le  second  moyen  du  recours ,  qui  est  motivé  sur 
ce  qu'en  accordant  l'autorisation  susmentionnée  de  faire  insérer 
ia  réponse  du  plaignant  au  NoweUiste  taudtis,  dans  la  Feuille 
de§  avis  officiels,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  845  du  code  civil,  le 
tribunal  de  police  aurait  fait  une  fausse  application  démette  dis* 
position  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  à  réformer  cette 
partie  da  jugement  et  à  refuser  les  conclusions  du  plaignant  quant 
à  l'insertion  de  sa  réponse,  puisqu'il  ne  pouvait  prendre  de  telles 
conclusions  à  titra  d'indemnité  civile  qu'en  filant  une  somme  : 

Attendu  que  les  dispositions  du  code  eivil  sur  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  n'ont  pas  d'application  dans  ia  cause  actuelle, 
où  il  ne  s'agit  pas  d'obligation  civile,  mais  d'un  fait  de  eontraven- 
tion  à  la  loi  sur  ia  presse  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité 
civile; 

Qu'ainsi  le  tribunal  de  police  a  mai  à  propos  cité  l'art.  845  du 
code  oivi)  à  l'appui  du  dispositif  de  son  jugement  sur  les  conclu- 
sions civiles  du  plaignant. 

Attendu  que  la  loi  du  80  décembre  4888  sur  la  presse  fixe,  dans 
son  article  36,  l'obligation  de  l'éditeur  d'un  journal  d'insérer  gra» 
tintement  la  réponse  dans  le  eas  prévu  au  dit  article  et  qui  est 
celui  dans  lequel  se  trouve  l'éditeur  Gorbaz  à  l'égard  du  plan 
gnant  Bory;  que  d'après  cette  disposition  l'éditeur  est  tenu  à 
l'insertion  sous  peine  A' amendé  et  de  dommtifts-intéréU. 

Attendu ,  dés  lors,  que  le  plaignant  Emile  Bory,  dont  la  ré- 
ponse n'a  pas  été  insérée,  avait  droit  de  provoquer  un  jugement 


contre  l'éditeur ,  tant  pour  l'application  de  l'amende  et  pour  m** 
sertion  du  jugement  que  pour  faire  prononcer  des  dommages- 
intérêts  s'il  y  avait  lieu. 

Attendu  qu'en  requérant  du  tribunal  de  police  Tordre  de  faire 
insérer  sa  réponse  dans  la  Feuille  des  avis  officiels,  Emile  Bory 
n'a  pas  conclu  à  l'allocation  d  une  indemnité  ou  à  des  dommages- 
intérêts  ,  qu'il  a  plutôt  requis ,  par  là ,  une  extension  de  la  dis- 
position pénale  de  l'art.  55,  en  la  faisant  porter  sur  un  point  que 
la  loi  n'a  pas  prévu; 

Que  s'il  a  entendu  demander  l'insertion  de  sa  réponse  par  forme 
d'indemnité  pour  le  refus  que  lui  a  fait  l'éditeur  de  publier  cette 
réponse,  il  ne  pouvait  requérir  l'indemnité  à  laquelle  il  estimait 
avoir  droit  qu'en  la  proposant  au  moyfen  d'une  valeur  pécu- 
niaire ,  sauf  à  lui  à  iaire  application  de  la  valeur  allouée  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  au*  frais  d'une  insertion  de  sa  réponse , 
s'il  le  trouvait  à  propos; 

Qu'enfin,  la  compétence  du  tribunal  de  police  en  matière 
d'indemnité  civile  étant  fixée  par  la  loi  (article  29  du  code  de 
procédure  pénale),  il  y  a  lieu  d'exiger  que  tes  conclusions  en 
dommages-intérêts  prises  devant  lui,  se  résument  en  une  somme 
déterminée,  afin  que  sa  compétence  ne  soit  pas  dépassée. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  accor- 
der qu'une  somme  numérique  à  titre  d'indemnité  et  non  pas, 
comme  il  l'a  fait  dans  le  cas  aetueL,  accorder  autre  cbose  que  ce 
qui  est  statué  par  la  loi  sur  la^presse. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  second  moyen  du  recours,  réforme,  en  conséquence,  le 
jugement  du  tribunal  de  police,  en  ce  sens. que  les  conclusions 
civiles  d'Emile  Bory  sont  refusées  et  que  le  dispositif  du  dit  ju- 
gement qui  les  accorde  est  retranché  ;  maintient  d'ailleurs  et  or- 
donne l'exécution:  du  surplus  du  jugement,  tant  pour  ce  qui 
concerne  l'amende  et  l'insertion  du  dit  jugement  dans  la  Feuille 
des  avis  officiels  que  pour  les  frais  du  procès  ;  met  à  la  charge  de 
l'Etat  les  frais  de  cassation  et  déclare  lo  présent  arnêt  exécutoire. 
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Question  relative  à  lu  vente  ffctte  à  des  tiers 

d'objets  saisis  et  séquestrés. 

W  Graz  a  acheté  des  objets  saisis  et  séquestrés,  lesquels  étaient 
indivis  entre  le  débiteur  saisi  et  son  frère.  Il  nous  semble  que 
cet  achat  était  nul  pour  la  partie  appartenant  au  débiteur,  mais 
que  la  portion  du  frère  était  aliénable  par  lui.  Il  sort  de  l'arrêt 
qu'on  va  lire  que  la  circonstance  du  séquestre  a  fait  envisager  la 
chose  différemment  par  la  cour  de  cassation. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 


Présidence  de  M*  Domartheray. 

Louis  Graz,  procureur-juré  à  Aubonne,  se  pourvoit  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballons,  on  date  du  i"  avril 
1859,  rendue  sur  opposition  du  recourant  contre  ta  saisie  pra- 
tiquée à  l'instance  du  notaire  Bonzon ,  au  préjudice  de  Georges 
Santschy* 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  de  ht  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  notaire  Bonzon  a  fait  pratiquer 
un  séquestre  de  biens  meubles  le  1er  octobre  1888  au  préjudice 
de  Georges  Santschy,  et  que  le  même  jour  l'huissier  exploitant  a 
mis  sous  le  poidstde  ce  séquestre  divers  objets  mobiliers  indiqués 
dans  le  procès-Verbal  comme  étant  la  propriété  du  dit  G.  Sant- 
schy, entre  autres  deux  chars  et  une  charrue  Dombasle  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  jusqu'au  4  février  1859, 
date  à  laquelle  le  procureur  Graz  a  opposé  à  la  vente  annoncée 
des  objets  sus-désigaés ,  en  »  appuyant  sur  ce  que  le  séquestre 
du  1"  octobre1  a  porté  sur  des  biens  alors  indivis  entre  Georges 
et  Charles  Santschy  et  sur  ce  que  lui,  opposant,  est  devenu  pro- 
priétaire de  ces  biens  (les  deux  chars  et  la  charrue) ,  en  vertu 
d-'acte  de  vente  légalisé  du  3  février  1859; 

Que  le  juge  de  paix,  saisi  de  la  contestation,  a- reconnu  que  la 
propriété  des  trois  objets  susmentionnés  était  indivise  lors  de 
la  saisie  du  i"  octobre;  puis  jugeant,  il  a  statué  qu'il  n'appar- 
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tenait  qu'à  Charles  Santseby,  copropriétaire  jusqu'au  3  février 
des  objets  saisis,  de  Jorj&er  opposition,  à  teneur  des  art.  378  et 
387  du  code  de  procédure  contentieuse;  en  conséquence  de  quoi 
il  a  écarté  l'opposition  et  maintenu  la  saisie; 

Que  l'opposant  Graz  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  divers 
moyens  qui  sont  la  reproduction  des  moyens  de  l'opposition,  dont 
le  premier  consiste  à  dire  que  Bonzon  ne  pouvait  procéder  par 
voie  de  séquestre,  mais  aurait  dû  agir  par  saisie  en  mains  tierces, 
à  teneur  des  art.  139  et  suivants  du  code  non  contentieux. 

Considérant  cfue  le  saisissant  Bonzon  n'a  pas  exercé  une  pour- 
suite sur  des  biens  qu'il  estimait  être  indivis; 

Que  par  son  séquestre  il  a  frappé  des  biens  appartenant  au 
débiteur  et  parmi  lesquels  il  s'est  trouvé  trois  objets  dont  1»  pro- 
priété était  indivise  entre  eeluku  et  son  frère  Charles  Santscby; 
Que -ce  dernier  a  pu  foire  opposition  eu  ce  qni«oncerne  sa  part 
seulement  aux. objets  indivis; 

Que  le  procureur  Graz  à  qui  Charles  Santschy  a  transmis  son 
droit  d'indivision  sur  ces  objets  a  été  nis  au  Jbénéfice  du  droit 
appartenant  au  vendeur  Charles  Santschy  et  a  pu  former  oppo- 
sition; 

Qu'il  a  ,  en  effet,  formé  opposition  et  mis  empêchement  À  la 
vente  annoncée. 

Considérant  que  le  notaire  Bonzon  n'avait  point  à  suivre  les 
dispositions  des  art.  139  et  suivants  du  codegle  procédure  non 
contentieuse  qui  s'appliquent  à  la  saisie  des  biens  du  débiteur 
qui  sont  «n  mains  tierces;  < 

Qift'i]  a  pu  procéder  par  voie  de  séquestre ,  sauf  à  respecter 
tout  droit  ffue  des  tiers  invoqueraient  sur  les  objets  saisis.»    < 

Considérant  que  les  dispositions  sur  l'opposition  au  séquestre, 
notamment  les  art.  378  et  387  du  eode  de  procédure  civile  bom* 
tentieuse  cités  par  le  juge  dans  sa  sentence ,  prévoient  Je.  cas  du 
«équestre  des  èiehs  appartenant  à  «des  tiers  et  ont  «été  bien-appli- 
qués à  la  cause  actuelle. 

Sur  «le  second  moyen' du  recours  <jui  rappelle  le  second  moyen 
4e  Foppositfoti.  et  qui  tend  à  «combattre  au  fond  le  séquestre,  en 
disant  que  le  recourant  £raz  «est  propriétaire  des  objets  sôqanstrés 
mentionnés  plus  haut,  en  vertu  de  vente  du  3  février: 
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Considérant  qu'il  est  constaté  que  ces  objets  étaient  indivis 
tntre  les  frères  Santschy,  lorsqu'ils  ont  été  mis  sous  le  poids  du 
séquestre ,  et  qu'ils  ont  continué  d'être  frappés  de  ce  séquestre 
sans  qu'aucune  opposition  soit  intervenue  jusqu'au  4  février» 
alors  qu'une  vente  en  avait  été*  faite  la  veille  au  procureur  Graz 
par  les  doux  co-propriétaires. 

Considérant  que  la  vente  des  effets  mobiliers  frappés  de  saisie 
est  interdite  au  débiteur  par  l'art.  96  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse. 

Considérant,  dès  lors ,  que  Georges  Santscby,  débiteur  saisi, 
qui  a  d'ailleurs  accepté  le  séquestre  sans  opposition,  n'a  pu  vala- 
blement vendre  au  procureur  Graz  sa  part  aui  effets  mobiliers 
au  sujet  desquels  celui-ci  a  formé  opposition  ; 

Que  Charles  Santscby,  co~indivis ,  n'a  pu  veadre  de  son  côté 
que  les  droits  qui  lui  compétaient  sur  ces  objets  le  jour  de  la 
vente; 

Qtye,  dans  tous  les  cas,  quels  que  fussent  ces  droits,  ils  ne 
pouvaient  s'étendre  jusqu'à  l'autoriser,  lui  ou  son  ayant-droit , 
à  conclure  comme  Graz  l'a  fait,  en  vertu  de  la  vente  du  3  février, 
à  la  nullité  du  séquestre  en  sa  totalité*  puisqu'il  est  incontestable 
que  la  part  du  débiteur  saisi  ne  pouvait  plus  être  l'objet  d'une  op- 
position ni  d'une  vente. 

Considérant  que  c'est  ainsi  avec  raison  que  la  sentence  a  écarté 
l'opposition  et -{es  conclusions  du  procureur  Graz  et  a  maintenu 
la  saisie., 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  àe  paix  et  condamne  le  recourant  procureur  Graz  aux 
dépens  Résultant  de  son  pourvoi. 

Cour  de  procédure  non  ««nteiiMeuee. 

5  mai  4859. 

A.  Cw,  trquidateur  de  la  discussion  t/*,  demande  par  iSfcHt  du 
28  avril  dernier  des  directions  sur  la  difficulté  qui  se  présente 
pour  lui  dans  la  vente  de  la  mais***  du  discutant,  en  ce  sem  que 
les  commissaires  de  la  masse  luit  ont  remis  un  pli  cacheté  fixant 
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le  prix  auquel  l'adjudication  de  ta  maison  pourrait  avoir  lieu; 
que  le  prix  fixé  est  de  16,933  fr.  75  c;  que  celui  auquet  est 
parvenu  le  deruier  enchérisseur  est  de  14,500  fr.;  que  l'acte  de 
la  vente  a  été  fait  sous  la  réserve  qu'elle  ne  serait  définitive 
qu'autant  que  le  tribunal  cantonal  approuverait  la  forme  en  la- 
quelle il  a  été  procédé  ;  ensorte  qu'il  importerait  de  savoir  si  cette 
forme  est  fixée  par  l'art.  462,  ou  par  tes  art.  358  et  359  du  code 
de  procédure  non  contentieuse . 

Le  tribunal  décide  de  répondre  au  liquidateur  qu'il  aurait  pu 
soumettre  d'abord  aux  commissaires  le  résultat  de  la  mise  aux 
enchères  >  afin  de  savoir  s'ils  refusent  de  ratifier  la  vente  ;  que 
dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  divergence  entre  eux  et  lui,  il  doit  sou- 
mettre au  président  du  tribunal  du  district,  selon  l'art.  12  du  dit 
code  susmentionné,  le  conflit  existant ,  sauf  recours  au  tribunal 
cantonal. 

3  mai  4859. 

Il  sera  écrit  au  juge  de  paix  du  cercle  de  ***  pour  lui  rappeler 
les  directions  données  par  la  circulaire  du  30  octobre  1850,  en 
vue  d'inviter  les  juges  de  paix  à  constater  dans  leur  procès-verbal 
la  communication  qu'ils  font  aux  parties  de  la  sentence  par  eux 
rendue,  et  cela  le  jour  même  de  leur  jugement  ou  à  telle  autre 
date  par  lecture  à  l'audience  ou  au  greffe  à  un  jour  déterminé, 
afin  de  fixer  le  jour  d'où  part  le  délai  de  recours. 
11  mai  1850. 

Sur  la  demande  de  directions  du  juge  de  paix  du  cercle  de"", 
relativement  à  l'émolument  que  Fart.  218  du  tarif  non  conten- 
tieux alloue  à  l'huissier  exploitant  pour  procès-verbal  de  saisie , 
il  sera  répondu  que  l'huissier  a  droit  à  un  émolument  pour  le 
procès-verbal  transcrit  ou  écrit  au  registre,  savoir  60  cent,  pour 

!>rocès-verbal  d'une  page  et  30  cent,  pour  chaque  page  en  bus  de 
a  première,  puis  à  un  émolument  de  30  centimes  par  page  pour 
l'expédition  qu'il  fait  du  procès-verbal ,  ensorte  qu'il  n'a  pas  à 
exiger  un  autre  émolument  pour  une  autre  écriture  du  verbal 
comme  note,  etc. 

Errata.  —  A,  page  273  du  n°  1$,  à  l'aront-dernier  alinéa,  lisez:  en 
les  appelant  à  déposer ,  et  non  :  en  les  rappelant. 

A  page  264  du  n6  14 ,  à  la  22e  ligne ,  entre  les  mot*  juridiques  et  au 
nombre,  ajoutes  cette  phrase  :  réglées  par  le  dit  code. 

'        Le  rédacteur,  L.  PeUls,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DB  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  47.  10  JUIN  1880. 

JOURNAL   DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  T,  le  iô  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4li  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelil*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraae«. 


Droit  fédéral. 

ARRÊTA   DU   CONSEIL    FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  la  plainte  de  divers  citoyens  (TUnterwalden-le-bas  contre 
le  gouvernement  de  ce  canton  au  sujet  de  taxes  de  ma- 
riage. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  la  plainte  de  Mr  l'avocat  Deschwanden,  de  Stanz,  réclamant 
au  nom  de  divers  citoyens  d'Unterwalden-le-bas  contre  le  gou- 
vernement de  ce  canton  au  sujet  de  taxes  de  mariage. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  et  préavis  du  département  fé- 
déral de  justice  et  police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  ce  qui  suif. 

A.  Le  réclamant  expose  :  on  sait  qu'il  existait  à  Unterwaldea- 
le-bas  une  loi  d'après  laquelle  des  citoyennes  Suisses  d'autres 
cantons  qui  épousaient  des  Unterwaldois  de  Nidwald  devaient 
fournir , des  cautions  et  acquitter  des  droits  particuliers.  Cette  loi 
à  été  annulée  par  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  et  n'aurait 
donc  plus  dû  être  appliquée  depuis  l'introduction  de  cette  cons- 
titution, conformément  à  l'article  4  des  dispositions  transitoires. 
Malgré  cela,  Âloïs  Wokinger,  ainsi  que  Charles  et  Michel  Flueler, 
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de  Stanz,  ont  été  tenus  d'acquitter  les  droits  dont  il  s'agit  à  l'ad- 
ministration des  pauvres  de  Stanz,  quoique  ces  personnes  se 
soient  mariées  après  l'introduction  de  la  nouvelle  constitution 
fédérale.  Cette  administration  des  pauvres,  aussi  bien  que  le  gou- 
vernement d'Unterwalden-le-bas,  ont  refusé  la  restitution  des 
droits  et  cautions  dont  il  s'agit,  parce  que  dans  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral  du  4  septembre  de  l'année  courante,  il  n'est  pas  question 
de  droits  précédemment  perçus,  fllais  on  doit  faire  observer  à  cet 
égard  que  la  constitution  fédérale  a  supprimé  les  lois  dont  il  s'agit, 
qu'elle  a  été  introduite  le  12  septembre  1848  et  que  le  Conseil 
fédéral  n'a  pas  de  nouvelle  loi,  mais  n'a  fait  que  d'appliquer  une 
loi  existante  à  un  cas  donné ,  car  il  n'a  pas  été  en  position  de 
traiter  alors  tous  les  cas  litigieux  imaginables.  C'est  pourquoi  on 
présente  la  demande  que  les  droits  et  cautions  perçus  depuis  le 
12  septembre  1848 ,  contrairement  à  l'art.  48  de  la  constitution 
fédérale,  soient  restitués. 

B.  Dans  une  lettré  du  gouvernement  d'Unterwalden-le-bas  à 
l'administration  des  pauvres  de  Stanz ,  datée  du  29  octobfle  an- 
née courante,  le  premier  fait  observer  que  les  droits  et  cautions 
perçus  avant  le  4  septembre  de  l'année  passée  ne  doivent  pas  être 
restitués,  parce  que  l'on  ne  voit  pas  par  l'arrêté  du  Conseil  fé- 
déral du  4  septembre,  qu'il  ait  trait  aux  mariages  qui  ont  eu  lieu 
entre  des  citoyennes  Suisses  d'autres  cantons  et  des  ressortissants 
'd'Unterwaldefn-le-bas  depuis  l'introduction  -de  là  constitution 
"fédérale  jusqu'au  4  septembre  dernier. 
Considérant: 

1°  Que  d'âpres  l'article  4  des  dispositions  transitoires  delà 
constitution  fédérale ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qute  les  principes  de 
la  dernièfe  entrent  en  vigueur  le  jour  auquel  elle  a  été  déclarée 
acceptée ,  qu'ainsi  donc  les  dispositions  législatives  qui  lui  sont 
contraires  dans  les  cantons  ont  dû  perdre  leur  validité,  ce  qui  a 
été  reconnu  et  exécuté  de  toutes  parte,  connue,  par  exemple  -,  en 
teàtière  d'établissement. 

2°  Que  l'arréfté  du  Conseil  fédéral  du  4  septembre  atméte  coû- 
rànftè  n'est  pas  du  tout  en  contradiefidh  avec  cette  maùîéfre  de 
vdi>,  en  éfe  '^till  né  traitait  pas  de  là  ijMftion  qui  Hdùâ  oèèfdpe 
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maintenant,  parce  qu'il  n'existait  alors  aucun  motif  particulier 
pour  cela  et  qu'en  général  il  n'était  pas  dans  la  mission  et  dans 
la  compétence  du  Conseil  fédéral  d'introduire  un  nouvel  état  de 
droit,  mais  seulement  de  faire  reconnaître  celui  déjà  existant. 
À  trouvé  que  le  recours  est  fondé  et  a  en  conséquence  arrêté  : 
i*  Les  droits  et  cautions  en  question  seront  restitués  aux  ré- 
clamants Vokinger,  Charles  et  Michel  Flueler,  de  Stanz. 

2*  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  d'Unter- 
walden-le-bas  pour  l'exécution  et  aux  réclamants. 
Donné  à  Berne,  le  15  novembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 


Pratique  notariale. 

La  déclaration  relative  au  droit  de  wucçession^  iï+prês  la  nou- 
velle législations  des  enfants  naturels  reconnus  014  adjuges  sous 
l'ancienne,  étant  indépendante  de  Vétat  civil  et  de  la  bourgeoisie 
de  ces  enfants,  ne  doit  être  communiquée  ni  au  détenteur  des 
registres  de  Vétat  civil,  ni  à  la  commune  d 'origine. 

EchaUens ,  fe  37  j;umer  J850. 
Au  Département  de  justice  et  police  du  canton  de  Vaud. 

La  loi  du  l'r  délfemfere  1855,  sur  les  enfants  naturels ,  statue 
que  le  notaire  qui  aura  reçu  un  acte  renfermant  une  reconnais*- 
sance  de  paternité,  doit,  dans  <le délai  de  15  jours,  en  adresser  un 
extrait  au  détenteur  du  registre  de  l'état  civil  et  en  donner  avis 
à  la  commune  du  père. 

L'article  3  vâes  dispositions  transitoires  de  cette  loi  dit  que 
l'enfant  naturel  adjugé  en  vertu  de  la  précédente  législation 
pourra  être  mis  au  bénéfice  de  la  nouvelle  loi,  à  l'égard  du  père 
ou  de  la  mère  qui  en  aura  fait  h  déclaration  authentique  devant 
le  juge  de  paix,  ou  devant  notaire. 

Je  viens  vous  demander  si  la  déclaration  exigée  par  l'article  3 
des  dispositions  transitoires ,  doit  être  transmise  par  extrait 
au  détenteur  des  registres  de  l'état  civil  et  communiquée  à  la 


300 

commune  d'origine  de  celui  qui  a  fait  la  déclaration,  lorsque, 
sous  l'ancienne  législation,  l'enfant  a  été  reconnu  dans  l'acte  de 
naissance  par  la  mère  et  adjugé  au  père  par  arrêt  judiciaire  de- 
venu définitif. 

Ayant  quelque  doute  sur  cette  question,  je  crains  de  com- 
mettre une  indiscrétion  en  faisant,  dans  ce  cas,  les  communications 
exigées  pour  h  reconnaissance  en  paternité,  attendu  que  ces  com- 
munications pourraient  souvent  contrarier  les  parties  qui  veulent 
mettre  un  enfant  naturel,  adjugé  sous  l'ancienne  législation,  au 
bénéfice  de  la  nouvelle  et  porter  inutilement  atteinte  à  la  paix  des 
familles.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  vous  en  référer  et  vous 
demander  des  directions. 

Agréez,  etc. 

Lausanne,  le  28  janvier  1859. 
Le  Département  de  justice  et  police, 
A  Monsieur  M*^***,  notaire  à  Eehallens. 

La  déclaration  dont  il  s'agit  dans  l'art.  3  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  loi  du  1er  décembre  1856,  n'a  pas  de  rapport  avec 
l'inscription  de  l'enfant  naturel  dans  les  registres  de  l'état  civil. 
Cette  inscription  est  soumise  à  des  prescriptions  déterminées  qui 
ne  peuvent  dépendre  d'une  déclaration  relative  au  droit  de  suc- 
cession ou  d'aucun  autre  acte  de  cette  nature.  (  . 

En  conséquence,  la  déclaration  dont  plrle  votre  lettre  du 
27  courant  n'a  besoin  ni  d'inscription  au  registre  de  l'état  civil, 
ni  d'être  communiquée  à  la  commune  d'origine. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  département, 
(Signé)  A.-D.  Meystre. 
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Question  Importante 

concernant  la  répudiation  des  successions  par  les  mineurs. 

COUR   NON   CONTBNTIRUSB. 

48  mat  4850. 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Le  notaire  Mingard,  à  Echallens,  mandataire  de  Marc  Avocat, 
qui  agit  en  qualité  de  tuteur  des  mineurs  Emile  et  Louis  Chappuis, 
recourt  contre  le  prononcé  du  tribunal  du  district  d'Oron,  en  date 
du  29  avril  dernier,  qui  refuse  de  l'admettre,  au  nom  de  ses  pu-s 
pilles,  à  renoncer  à  la  succession  de  Jean-François  Chappuis , 
père  des  dits  mineurs. 

Vu  les  pièces  de  la  cause,  le  jugement  attaqué  et  l'acte  de  re- 
cours, qui  tend  à  la  nullité  du  dit  jugement  pour  violation  des 
articles  714  et  258  du  code  civil  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  421  du  dit  code: 

Considérant  que  Fart.  714  porte,  entre  autres,  que  les  suc- 
cessions échues  ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  119,  258,  306  et  315  du 
code  civil. 

Attendu  que  l'article  258  dit  d'une  manière  expresse  que 
lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  mineur,  le  tuteur  doit 
demander  à  la  justice  de  paix  des  directions  pour  l'accepter  ou  la 
répudier. 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  de  la  cause  que  ce  n'est 
que  le  14  février  1859  seulement  que  la  justice  de  paix  d'Echal- 
lens  a  autorisé  le  tuteur  à  répudier  la  succession  Chappuis,  soit 
plus  de  42  jours  après  la  clôture  du  bénéfice  d'inventaire. 

Attendu,  dès  lors ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  le  cas  actuel  à 
faire  application  de  l'art.  422  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse,  puisque  aux  termes  de  l'art.  714  du  code  civil,  le 
tuteur  n'avait  encore  reçu  de  la  justice  de  paix  d'Echallens  au- 
cune direction  et  qu'il  n'a  pu  ainsi  se  déterminer  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi  pour  répudier  la  dite  succession. 

La  cour  non  contentieuse  admettant  le  recours  susmentionné, 
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annule  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Oron,  donne  acte  aux 
mineurs  Emile  et  Louis  Chappuis  de  lu  répudiation  qu'ils  ont 
faite  de  la  succession  de  feu  Jean-François  Ghappuis,,  leur  père; 
le  tout  sans  frais  pour  les  recourants. 


Question  4to  nullité* 

pour  cause  de  dol  et  de  prescription  annale,  d'après 
l'article  969  du  code  civiW 

CéUft  Dfc  CASSATION   CIVILE. 

!2Ô>ril  18».  ' 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Jules-Henri  Légeret,  domicilié  à  la  Tour-de-Peilz,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,,  rendu 
le  16  mars  1859,  dans  la  cause  instruite  entre  Frances  Cautley, 
demanderesse,  et  lui  Légeret. 

Se  présente  l'avocat  Géréaole  pour  soutenir  le  recours. 

D'autre  part  comparaît  Ami  Pachoud ,  au  nom  de  Frances 
Cautley;  il  est  assisté  de  l'avocat  Gh.  Gonod. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par 
chacun  des  juges. 

L'audience  est  publique. 

Ouï  les  avocats  des  parties.  *    . 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  26  mars  1856,  Frances  Cautley 
a  signé  un  acte  portant,  entre  autres ,  qu'elle  vend  à  Jules-Henri 
Légeret  tout  le  mobilier  dont  elle  est  propriétaire  et  qui  dépose 
dans  la  maison  qu'elle  habite  à  Vevey,  consistant  en  lingerie, 
meubles  meublants,  argenterie,  etc.,  pour  le  prix  de  4000  francs 
payés  comptant; 

.  Que  par  l'action  actuelle  Frances  Cautley  demande  que  Jules- 
Henri  Légeret  lui  restitue  ce  mobilier,  dont  la  vente  n'aurait  pas 
été  sérieuse; 
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Qu'ensuite  des  débats  de  là  cause,  il  a.  été  posé  la  question  de 
savoir  si  l'acte  de  vente  du  26  mars  4856  a  été  entouré  de  la 
part  de  Légeret  de  manoeuvres  telles  qu'il  est  évident  que  sans 
ces  manœuvres  Frances  Cautley  n'aurait  pas  souscrit  cpt  acte; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  cette  question  affirmativement  et 
a  ensuite  accordé,  par  son  jugement,  les  conclusions  de  Frances 
Cautley,  en  restitution  du  mobilier; 

Que  Légeret  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens , 
dont  les  numéros  i,  2  et  3  tendent  à  la  nullité. 

Statuant  d'abord  sur  le  premier  moyen,  motivé  sur  ce  que  rien 
au  programme  n'établit  la  propriété  du  mobilier  dont  Frances 
Cautley  demande  la  restitution;  que,  dès  lors,  ce  programme 
est  incomplet,  puisqu'il  ne  permet  pas  de  trancher  la  question 
de  propriété  et  par  conséquent  celle  de  la  restitution  au  pro- 
priétaire : 

La  cour,  considérant  que  la  demanderesse  réclame,  à  titre  de 
propriétaire,  la  restitution  du  mobilier  dont  il  s'agit  entre  parties; 
que  c'est  aussi  au  même  titre  que  le  défendeur  refuse  de  le  res- 
tituer, estimant  en  avoir  acquis  la  propriété  par  l'acte  de  vente 
du  26  mars  1856;  que,  dès  lors,  et  en  réalité ,  la  véritable  ques- 
tion qui  s'est  élevée  entre  les  parties  est  celle  de  la  validité  de 
cet  acte,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  nullement  lieu  à  poser  séparé- 
ment la  question  de  savoir  qui  est  propriétaire  du  mobilier,  qu'il 
suffit  que  la  valeur  de  l'acte  de  vente  du  26  mars  ait  été  mise  en 
question  et  résolue,  pour  que  le  tribunal  civil  ait  pu  asseoir  son 
jugement  et  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  trouver  les  élé- 
ments nécessaires  à  une  révision  et  à  une  réforme  s'il  y  a  lieu. 

Considérant,  en  outre,  que  l'acte  de  vente  du  26  mars  se 
réfère  à  un  inventaire  des  meubles  qui  n'est  point  contredit. 

Sur  le  second  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  ne 
s'exprime  pas,  soit  sur  les  moyens  allégués  par  le  défendeur  pour 
repousser  le  dol  en  raison  de  l'obligation  où  était  la  demande- 
resse d'agir  par  action  directe  en  nullité  et  en  raison  de  la  pres- 
cription, soit  sur  la  contre-exception  opposée  par  écrit  à  ces 
moyens  par  la  dite  demanderesse  : 

Considérant  que  l'allégation  du  dol  à  la  charge  du  défendeur 
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quant  à  l'acte  de  vente  du  26  mars  est  intervenue  dans  le  cours 
du  procès  et  alors  que  Frances  Cautley  a  demandé  d'en  faire  la 
preuve  ainsi  que  de  là  simulation  de  l'acte  ; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  d'une  manière  générale  à  cette 
preuve  h  qu'il  n'a  pas  excipé  de  ce  que  la  preuve  du  dol  ne  pour- 
rait être  admise  qu'au  moyen  d'une  action  directe  en  nullité  de 
l'acte;  qu'il  ne  s'est  pas  même  prévalu  de  ce  que  le  dol  ne  pour- 
rait être  allégué  dans  l'action. actuelle  ;  qu'il  a,  au  contraire,  adhéré 
au  procédé  de  sa  partie  et  au  jugement  incident  du  tribunal  civil, 
soit  en  n'exerçant  aucun  recours  contre  ce  jugement  qui  admet 
la  preuve  du  dol ,  soit  en  déclarant  que  lors  même  que  dans  la 
demande  et  dans  l'exposé  incident  des  faits  de  la  cause,  rien  n'a 
été  allégué  qui  fasse  présumer  l'existence  du  dol,  il  n'a  aucune 
objection  à  présenter  à  cet  égard. 

.  Considérant  que  le  défendeur  a  ainsi  renoncé  à  se  prévaloir  à 
temps  de  la  violation  des  art.  818  et  969  du  code  civil. 

'  Considérant  que  la  demanderesse  n'a  pas  pris  des  conclusions 
sûr  l'allégation  verbale  du  défendeur  qui  aurait  tendu  à  se  préva- 
loir des  dispositions  des  articles  818  et  969,  mais  s'est  borné  à 
prendre  acte  de  ce  que  l'objection  du  défendeur  n'a  pas  été  pré- 
sentée régulièrement,  etc. 

Considérant,  dès' lors,  que  le  défendeur  n'a  pas  mis  en  mesure 
le  tribunal  civil,  par  le  dépôt  de  conclusions  écrites,  de  statuer 
sur  la  violation  des  dispositions  susmentionnées;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  se  faire  un  moyen  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  le 
jugement. 

Sur  le  troisième  moyen ,  motivé  sur  ce  qu'en  prononçant  la 
nullité  de  la  vente  pour  cause  de  dol ,  le  tribunal  civil  aurait 
prononcé  autre  chose  que  la  restitution  du  mobilier  qui  fait  l'objet 
des  conclusions  : 

Considérant  que  le  défendeur  a  opposé  un  acte  de  vente  à  la 
demande  en  restitution; 

Que  le  tribunal  a  été  appelé  par  les  parties  elles-mêmes  à  ap- 
précier la  valeur  de  cet  acte; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  ce  qu'il  en  examinât  la  va- 
leur sous  le  rapport  du  dol; 
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Que  l'ayant  déclaré  nul  et  sans  effet,  la  nullité  a  été  admise 
comme  moyen  principal  pour  accorder,  comme  conséquence,  la 
restitution  du  mobilier  ; 

Qu'au  surplus,  le  dispositif  du  jugement  n'accorde  que  ce  qui 
est  demandé  par  les  conclusions. 

La  cour  rejette  ces  trois  moyens. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  4,  5  et  6,  qui  sont  la 
reproduction  en  vue  de  la  réforme  des  moyens  proposés  pour  la 
nullité  et  qui  portent  qu'il  y  a  violation  des  art.  818  du  code  civil, 
lequel  exige  une  action  directe  pour  faire  annuler  une  convention 
pour  dol,  et  969  quilixe  le  délai  d'une  année  pour  la  prescrip- 
tion de' l'action  en  nullité;  que  le  défendeur,  ne  pouvant  pro- 
céder autrement  et  par  exception ,  puisque  le  dol  n'a  pas  été 
allégué  dans  la  demande,  a  néanmoins  fait  ses  réserves  dès  qu'il 
a  vu  le  changement  dans  la  nature  des  débats  : 

Considérant  que,  selon  qu'il  est  reconnu  au  sujet  des  moyens 
en  nullité  susmentionnés ,  le  défendeur  ne  s'est  point  prévalu, 
incidemment  ou  autrement,  de  l'introduction  de  la  question  du 
dol  quant  à  la  convention  du  26  mars  qu'il  a  opposée  à  la  demande 
en  restitution  ; 

Que  l'opposition  et  les  réserves  qu'il  a  faites  aux  débats  sur  la 
demande  à  preuve  se  sont  bornées  à  repousser  l'entreprise  à 
preuve  sans  exciper  de  la  tardiveté  et  de  l'irrégularité  de  l'al- 
légation du  dol  dans  la  cause; 

Qu'il  a  même  adhéré  au  jugement  incident  du  tribunal  civil 
qui  admettait  la  preuve  du  dol,  en  ce  qu'il  n'a  pas  recouru  contre 
ce  jugement. 

Considérant,  quant  à  la  prescription  de  l'action  en  nullité, 
qu'outre  les  motifs  qui  précèdent  et  qui  ont  pour  effet  de  faire 
écarter  les  moyens  en  discussion,  que  le  recourant  n'a  rien  fait 
constater  quant  au  délai  dans  lequel  la  prescription  aurait  été 
encourue. 

Sur  le  septième  moyen,  consistant  à  dire  que  la  solution  don- 
née à  la  question  de  fait  qui  reconnaît  le  dol  est  en  contradiction 
avec  l'aveu  de  Frances  Cautley,  qui  déclare  que  la  vente  a  été 
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faite  pour  meure  ses  meubles  à  l'abri  de  ses  .créanciers,  d'où  il 
suit  que  la  simulation  de  l'acte  est  établie  par  l'aveu  et  non  le  dol  : 

Attendu  que  la  preuve  de  la  simulation  entre  parties  n'a  pas^tô 
admise  ;  qu'ainsi  la  déclaration  de  Frances  Cautley  n'a  pas  de 
valeur  ; 

Que  dès  le  moment  où  l'acte  est  reconnu  avoir  été  accompli 
par  l'effet  du  dol ,  la  simulation  peut  avoir  été  la  suite  de  ce  dol , 
ensorte  que  la  déclaration  du  tribunal  civil  ne  se  trouve  pas  en 
opposition  avec  le  langage  de  la  demanderesse  qui  a  cru  avoir  fait 
un  acte  simulé. 

La  cour  de  cassation  rejette  tous  les  mojffls  du  recours,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  Jules-Henri 
Légeret  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 


Question  de  nullité 

concernant  un  jugement  rendu  par  un  juge  de  pùim. 

COUR    DU    CASSATION    CIVILS. 

18  mai  4839. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Le  procureur  Chappuis,  à  Lausanne,  au  nom  des  frères  Henri 
et  Jules  Loth,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  le  41  avril 
1859  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Pulty,  dans  l'action  entre 
eux  et  les  frères  André  et  Glaude  Guigne. 

L'audience  est  publique»    ■ 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  établi  dans  la  sentence  dont 
est  recours ,  que  les.  frères  Lotb  ont  ouvert  action  à  Claude  et 
André  Guigne  pour  être  payés  de  la  somme  de  73.  fr.  28  c.  dus 
par  ces  derniers  pour  marchandises  fournies  par  les.  dits  frères 
Lotb,  à  forme  du  compte  produit; 

Qu'André  Guigne  a  vendu  au  pintier  Ruchonnet  les  chevaux 
et  le  char  au  moyen  desquels  il  exerçait  sa  profession; 

Que  le  28  février  1869  ies  frères  Loth  ont  fait  procéder  à.  m 
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séquestre  sur  les  valeurs  provenant  de  la  vente  des  die  vaux,  et 
sur  ce  que  l'entrepreneur  Arnaud  pouvait  devoir  aux  frères 
Guigne  ; 

Que  le  k  mars,  les  demandeurs  ont  ouvert  action  aux  frères 
Guigne  pour  faire  prononcer  :  1°  sur  l'existence  et  la  solidarité 
de  la  dette;  V  sur  la  validité  du  séquestre; 

Que ,  par  la  sentence  du  il  avril  1889 ,  le  juge  de  paix  a  dé- 
bouté les  demandeurs  Loth  de  -leurs  conclusions; 

Que  ces  derniers  recourent  en  disant  :  1°  que  le  juge  a  fait  une 
violation  des  articles  302 ,  255  §  4  du  code  de  procédure  civile; 
2*  que  l'absence  de  tout  considérant  de  fait  relatif  a#  séquestre 
et  l'insuffisance  des  faits  admis  par  le  juge ,  doivent  entraîner  la 
nullité  du  jugement,  aux  termes  des  art.  255  §  2  du  code  de  pro- 
cédure civile;  enfin ,  que  Faction  étant  ouverte  aux  deux  frères 
Guigne ,  le  juge  ne  devait  pas  se  borner  à  prononcer  en  faveur 
de  celui  qui  était  présent ,  mais  aurait  dû  lui  accorder  ou  refuser 
les  conclusions  du  demandeur  vis-à-vis  de  celui  qui  faisait  défaut. 

Sur  les  deux  premiers  moyens  du  recours,  considérant 'que  la 
sentence  attaquée  ne  reproduit  pas  la  seconde  conclusion  des  de- 
mandeurs Loth,  relative  à  la  régularité  du  séquestre; 

Que  le  défaut  dénonciation  de  conclusions  constitue  une  vio- 
lation de  l'art.  473  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant,  toutefois,  que  cet  article  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité pour  la  violation  de  ces  dispositions  ; 

Qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence ,  d'examiner  si  cette  violation 
a  pu  exercer  de  l'influence  sur  le  fond  de  la  cause  (art*  405  §  b). 

Considérant  que  cette  influence  paraît  avoir  été  nulle,  en  ce 
que  les  demandeurs  qui  actionnent  en  reconnaissance  de  dette , 
n'étaient  pas  tenus  à  conclure  à  la  régularité  du  séquestre;  que , 
de  plus ,  la  contestation  ne  paraît  avoir  porté  que  sur  la  première 
conclusion  des  demandeurs; 

Que  d'ailleurs  le  juge,  en  déboutant  ceux-ci  de  leurs  conclu- 
sions en  paiement  de  marchandises ,  a  prononcé  par  là  même 
implicitement  sur  la  conclusion  relative  au  séquestre. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen ,  considérant  qu'en  déboutant  les  de- 
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l'un  et  l'autre  défendeurs  inclusivement. 

La  cour  rejette  aussi  jce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main» 
tient  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  et  condamne 
les  recourants  aux  dépens  de  cassation. 


Question  relative 

^     aux  engagements  des  domestiques. 

COUR  DE  CASSATION  CIYILB. 

48  mai  4859. 

Présidence  de  M*  Dumartheray. 

François-Daniel  de  Sarzens ,  à  Sarzens ,  s'est  pourvu  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens,  en  date  du  13 
avril  1859,  rendue  dans  sa  cause  contre  Etienne  Burnand,  à 
Eclagnens. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours,  ainsi  que  du  mé- 
moire d'Etienne  Burnand. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Etienne  Burnand  a  ouvert  action 
à  F.-D.  de  Sarzens  en  paiement  de  87  fr.  12  cent,  pour  indem- 
nité, ensuite  du  refus  du  dit  de  Sarzens  d'entrer  au  service  du 
demandeur  Burnand,  ainsi  qu'il  en  a  contracté  l'engagement  le 
7  février  1859,  jour  de  la  foire  de  Moudon; 

Que  les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  prononçant 
sur  la  contestation,  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions; 

Que  de  Sarzens  recourt  en  disant  :  1°  qu'à  supposer  que  l'in- 
demnité réclamée  fût  due,  il  y  aurait  en  tout  cas  exagération  dans 
le  chiffre  Yixé ,  vu  que  136  jours  à  59  tji  centimes  ne  feraient 
que  80  fr.  92  c;  2°  que  le  juge  n'a  pas  tenu  compte  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  13  mai  1825,  puisque  l'empêchement  d'entrer  au 
service  n'a  pas  dépendu  de  sa  volonté. 

Considérant  que  l'art.  42  de  la  loi  susmentionnée,  qui  renvoie 
à  Fart.  40,  dit,  entre  autres,  que  le  domestique  qui  une  fois 
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engagé  quitte  son  maître,  est  tenu  de  l'indemniser,  dans  la  pro- 
portion fixée  au  dit  art.  40. 

Considérant  que  le  juge  a  constaté  dans  sa  sentence  que 
de  Sarzens  s'est  engagé  à  entrer  comme  domestique  chez  Etienne 
fiurnand  dès  le  8  février  1859  au  25  décembre  même  année,  au 
prix  de  190  fr.,  plus  une  paire  de  souliers  et  une  chemise. 

Considérant  que  dans  son  calcul  le  défendeur  n'a  pas  tenu 
compte  des  objets  en  nature  qui  faisaient  partie  de  son  salaire , 
attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  ces  objets,  Ton  arrive  à  une 
indemnité  un  peu  plus  élevée  que  celle  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  le  juge  a  constaté  en 
fait  que  les  raisons  alléguées  par  le  recourant  pour  se  soustraire 
à  son  obligation  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  annuler  son  enga- 
gement. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  recourant  ne  saurait  invoquer 
l'application  de  Fart.  9  de  la  loi  du  13  mai  1825,  puisqu'ensuite 
du  fait  établi  par  le  juge  dans  sa  sentence,  le  recourant  n'a  pas 
été  empêché  par  un  cas  de  force  majeure  et  qu'il  ne  saurait  ainsi 
être  au  bénéfice  du  dit  article. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de 
cassation. 


DewMtafcement  de»  nanti  de  l'Orbe. 

La  plaine  de  l'Orbe  s'étend  sur  une  longueur  de  trois  lieues  et 
un  quart  dès  le  Mauremont  jusqu'au  lac  de  Neuchâtel. 

Elle  est  limitée  à  l'est  par  les  dernières  pentes  du  Jorat  et  à 
l'ouest  par  les  avant-monts  du  Jura. 

Sa  plus  grande  largeur  est  d'environ  trois  quarts  de  lieue  ;  sa 
direction  est  celle  du  sud-ouest  au  nord-est. 

Elle  reçoit  de  différents  côtés  les  eaux  d'une  grande  étendue  de 
pays  ;  le  bassin  hydrographique  dont  les  eaux  arrivent  dans  la 
plaine,  couvre  une  superficie  d'environ  trente  et  une  lieues  car- 


310 

rées,  soit  environ  725  kilomètres  carrés.  La  longueur  de  ce  bassin 
dès  les  Rousses  jusqu'à  Yverdon  mesure  en  droite  ligne  environ 
ii  lieues,  soit  54  f/i  kilomètres. 

Les  divers  cours  d'eau  naturels  qui  traversent  la  plaine  de 
l'Orbe  sont  les  suivants  : 

1°  L'Orbe,  dont  la  source  doit  être  cherchée  non  point  seule* 
ment  à  Vallorbes,  combe  quelques-uns  le  prétendent,  mais  aux 
Rousses. 

2°  Le  Talent  ou  Talan,  qui  vient  des  hauteurs  du  Jorat. 

36  Le  Nozon,  qui  prend  sa  source  dans  les  flancs  du  Jura 
au-dessus  de  Vaulion. 

Ces  trois  cours  d'eau  se  réunissent  dans  la  plaine  de  l'Orbe 
et  prennent  alors  la  dénomination  de  Thièle. 

4°  Le  Mujon,  qui  descend  du  pied  du  mont  Suchet. 

5°  Le  Buron,  qui  prend  naissance  dans  le  plateau  du  Gros- 
de-Vaud,  se  jette  dans  le  lac  près  d'Yverdon;  il  ne  touche  la 
plaine  que  sur  une  faible  partie  de  son  cours.  ' 

6°  Plusieurs  autres  ruisseaux  d'une  moindre  importance. 

Ces  différentes  rivières  ont,  dans  la  suite  des  âges,  fait  éprouver 
à  la  plaine  des  modifications  importantes. 

C'est  ainsi  qu'il  est  facile  à  un  observateur,  même  peu  exercé, 
de  reconnaître  que  l'Orbe  et  le  Talent  débouchant  vis*-à-vis  l'un 
de  l'autre  dans  la  plaine,  ont  produit  peu  à  peu  par  leurs  attô- 
rissements  une  barre  qui  la  partage  en  deux  parties  inégales. 
Cette  barre ,  le  long  de  laauelle  est  établie  la  route  d'Orbe  à 
Chavornay,  est  signalée  sur  le  terrain  par  la  présence  de  champs 
fertiles  et  stflr  la  carte  ci-jointe  par  l'absence  des  hachures  qui 
distinguent  les  portions  marécageuses;  elle  sépare  en  outre  la 
plaine  en  deux  étages  distincts  :  l'étage  supérieur  et  l'étage  in- 
férieur. 

Le  rtiisseaû  qui  traverse  le  village  d'-Epeades  a  produit  de 
môme  une  sorte  de  promontoire  dans  le  marais,  qui  se  remarque 
fort  bien  sur  la  carte. 

4  Le  Buron  a  aussi  produit  par  ses  alluvions  la  fertile  plaine  de 
Grave ,  qui  s'étend  entre  la  route  de  Lausanne  à  Yverdon  et  le 
chemin  de  fer. 

D'autres  affluents,  et  surtout  ceux  qui  descendent  des  pentes  du 
Jorat ,  ont  produit  des  résultats  analogues. 
.  Enfin ,  une  particularité  essentielle  à  remarquer,  c'est  que  les 
eaux  de  la  Thièle,  au  lieu  de  se  rendre  ati  lac  de  Neùchâtel  avec 
toute  la  pente  due  à  la  déclivité  du  sol ,  sont  retenues  à  une  hau* 
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teur  d'«nvitt)fl  0  pieds  au-dessus  de  la  plaine  peur  alimenter  les 
moulins  d'Yverdon. 

Cette  disposition  du  lit  de  la  Thièle  sépare  l'étage  inférieur  de 
la  plaine  en  deux  zones,  la  zone  orientale  et  la  zone  occidentale. 

L'amélioration  de  la  plaine  de  l'Orbe  a  dès  longtemps  attiré 
l'attention.  On  possède  encore  un  pian  et  un  projet  du  sieur 
Pierre  Nicole,  de  l'an  1773,  qui  renferme  plusieurs  observations 
intéressantes  et  des  idées  ingénieuses. 

Plus  tard,  en  1819,  Mr  Adrien  Pichard  s'occupa  de  nouveau  de 
cette  question,  et  quelques  travaux  furent  exécutés  à  cette  épo- 
que ,  entr'autres  un  grand  canal  de  décharge  de  la  rivière  de 
l'Orbe  désigné  sous  le  nom  de  Petite  Toile. 

De  nouvelles  études  ont  été  faites  par  plusieurs  ingénieurs 
dans  les  dix  dernières  années;  mais  si  la  mise  à  exécution  des 
travaux  peut  paraître  avoir  tardé  longtemps ,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  en  est  résulté  que  la  question  a  pu,  en  définitive,  être  beau- 
coup mieux  élucidée  et  que  le  but  en  sera  plus  sûrement  atteint. 

Les  conditions  topographiques  générales  développées  plus  haut 
étant  bien  comprises,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  principe 
qui  a  été  adopté  pour  l'amélioration  de  la  plaine  de  l'Orbe  et  qui 
est  à  la  base  du  décret  du  graùd-conseil  du  10  février  1854. 

1*  Toutes  les  eaux  aptes  à  colmater,  c'est-à-dire  sujettes  à 
charrier  des  limons  et  par  conséquent  propres  à  déverser  sur  le 
sol  des  dépôts  fertilisants,  sont  maintenues  à  un  niveau  supérieur 
à  la  plaine  dans  des  lits  endigués.  On  pourra  les  rejeter  sur  tel  ou 
tel  point  du  marais  au  moyen  de  vannes. 

Ces  eaux  sont  principalement  celles  de  l'Orbe,  du  Talent,  du 
Nozon,  des  ruisseaux  d'Ependes,  des  Côînbes  et  du  Mujon. 

2°  Pour  faire  écouler  les  eaux  pluviales  et  celles  provenant 
des  colmatages  et  irrigations,  on  ouvrira  deux  grands  canaux  de 
dessèchement,  l'un' sur  la. rive  gauche  de  KOrbe,  l'autre  sur  la 
rive  droite. 

Ce  dernier,  désigné  sôus  le  nom  de  canal  orientai,  est  l'ef- 
fltient  où  l'émissaire  de  tout*  le  marais  supérieur  et  de  la  zone 
orientale  du  -marais  inférieur.  Il  se  composé  :  de  la  portion  supé- 
rieure de  l'ancien  canal  navigable  d'Entreroches  qui  n'aboutira 
plus  à  la  Thièle,  des  anciens  fossés  de  la  Donnaz  et  des  Chaînettes, 
"putete  tout  arrive.au  te  sprès  avoir  traversé  la  ville  d'Yverdon 
par  l'ancien  lit  dû  Buron. 

Sur  son  parcours  le  canal  oriental  reçoit  les  eaux,  des  marais 
situés  entre  le  Nolon  et  les  coteaux  d'Arnex  «t  du  Devin,  par  un 


312 

canal  de  dessèchement  qui  porte  le  nom  d'Embranchement  des 
Grands  Prés. 

Le  canal  de  dessèchement  de  la  zone  occidentale  du  marais  in- 
férieur est  moins  considérable.  Il  commence  sous  Orbe,  suit  en 
majeure  partie  des  fossés  existants,  et  débouche  au  lac  à  environ 
900  pieds  de  distance  de  l'embouchure  de  la  Thièle. 

La  longueur  du  canal  oriental ,  non  compris  son  embranche* 
ment,  est  d'environ  trois  lieues  et  demie;  celle  du  canal  occidental 
est  d'environ  deux  lieues. 

Les  travaux:  exécutés  jusqu'ici,  ensuite  du  décret  de  1854,  sont 
la  déviation  du  Buron  et  celle  du  Bey. 

Le  Buron  réunissait  autrefois  ses  eaux:,  en  amont  d'Yverdon, 
à  celles  qui  sortent  du  marais.  Les  matières  qu'il  déposait  dans 
son  lit  et  l'intensité  de  ses  crues  nuisaient  à  l'écoulement  du" 
marais  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  détourné  et  conduit  directement  au 
,lac  par  un  canal  particulier. 

Le  Bey,  qui  provient  des  marais  de  Ghampvent  et  de  ViUars, 
se  .bifurquait  autrefois  au  pied  du  mont  de  Chamblon  ;  une  partie 
de  ses  eaux  se  réunissait  au  Mujon  et  faisait  ainsi  un  grand  détour 
pour  se  rendre  au  lac.  Un  nouveau  lit  unique,  plus  direct  et  plus 
court,  réunit  maintenant  les  deux  branches  et  sert  de  canal  de 
dessèchement  aux  marais  de  Montagny  et  de  Chamblon. 

Ces  travaux  à  peu  près  terminés  vont  être  suivis  de  l'ouverture 
d'une  première  sectioa  du  grand  canal  de  dessèchement  de  la 
partie  orientale  des  marais,  dès  le  lac  de  Neuchâtel  jusqu'à 
E pendes. 

Où  met  aussi  la  main  à  l'œuvre  pour  la  déviation  du  torrent  de 
la  Brinaz,,  dont  les  eaux  chargées  de  limon  nuisaient  au  libre 
écoulement  dans  le  lac  de  celles  amenées  par  le  Bey.       *** 

AVIS. 

MM-  Louis  Bonjour  et  Louis  Amiet,  avocats,  viennent  de 
former  une  association  pour  la  pratique  du  barreau.  Us  ont 
pris  domicile  pour  leur  bureau  à  Vevey,  place  du  Temple,  3. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE,  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  41*  trmnem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque,  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chez  AT  Pelll«, 

•    père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraaeo. 


AVIS. 

Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé  le  prii 
de  leur  abonnement  pourTannée  1859,  sont  priés  de  vou- 
loir faire  acquitter  cette  valenr.  Ceux  qui  préfèrent  une 
demande  en  remboursement  par  la  poste,  sont  prévenus 
quelle  aura  lieu  avec  lin  des  prochains  numéros. 

Droit  fédéral. 

Question  de  recherche  en  paternité  dirigée  par  nne  Fribourgeoi&e 
contre  un  Lucerneis.  —  Question  de  domicile  d'après  la  loi 
fribourgeoise.  —  Question  de  conflit  entre  la  constitution  fé- 
dérale et  un  concordat  liant  les  cantons  de  Fribourg  et  de 
Lucerne. 

Article  6  des  dispositions  transitoires  qui  font  suite  à  la  cons- 
titution fédérale  :  Les  arrêtés  de  la  Diète  et  les  concordats  non 
contraires  à  la  présente  constitution  fédérale  demeurent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés. t 
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Les  concordats  dont  le  contenu  est  devenu  V objet  de  la  législa- 
tion fédérale  cesseront  d'être  en  vigueur  dès  que  ces  lois  seront 
exécutoires. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de,  Joseph  Schm...,  de  Wald...,  de  Triengen 
(Lucerne),  au  Landeron,  contre  le  président  du  tribunal  du 
district  de  la  Sarine  pour  annulation  d'un  jugement  en 
adjudication  d'enfant  naturel. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Joseph  Schm.„ ,  de  Wald... ,  de  Triengen 
(Lucerne),  au  Landeron,  contre  le  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  la  Sarine  pour  annulation  d'un  jugement  en  adjudication 
d'enfant  naturel.  * 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  en  date  de  Berthoud,  le  27  novembre  1858, 
et  rédigé  par  Mr  l'avocat  Leuénber'ger,  Joseph  'Schtn.î.,  de 
Wald. ».,  propriétaire  et  négociant  au  Laideron  (Neucbâtel), 
expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Pat»  jugemient  centutaacial  du  28  niai  1855,  notifié  au  recou- 
rant le  28  juin  1858,  le  président  du  tribunal  du  .distinct  de.  la 
Sarine  lui  a  adjugé  l'enfant  illégitime  du  sexe  féminin,  mis  au 
monde  te  30  octobre  1854,  par  la  fille  M.*M;  Moul;..,  «Jènian- 
deros&H  avec  les  conséquences,  de  droit  r  c'^&U-à-ditA^ue  cet 
enfant  portera  le  nom  de  famille  du  père  et  sera  bourgeois  de  la 
commune  de  Triengen.  Schm...,  outre  les  frais  de  couches  et  de 
baptême,  a  encore  à  payer,  d'après  le  jugement,  à  là  mère ,  pen- 
dant les  quatre  premières  années  de  l'enfant/  une  indemnité  an- 
nuelle de  55  fr.  ;  puis  il  fut  condamné  à  urié  amende  âé  72  fr*.  et 
aux  frais. 

Suivant  le  recourant,  ce  jugement  a  été  rendu  par  ùii  juge 
incompétent  et  se  trouve  même  en  contradiction  avec  les  lois 
frïbbùrgeoises.  '' 

L'articFe  53  de  la  constitution  fédérale  consacre  Id  principe  que 
personne  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel  et  l'article  90 
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statue  que,  pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  Suisse 
ayant  .domicile  et  soivable  doit  être  recherché  devant  le  juge  de 
son  domicile.  Les  clames  en  paternité  sont  des  actions  person- 
nelles, nôn-seulement  pour  ce  qui  a  trait  aux  prestations  ou 
charges  pécuniaires  qui  en  découlent,  mais  aussi  pour  la  fixation 
de  l'état  civil  de  l'enfant,  surtout  lorsque,  comme  c'est  ici  le  cas, 
Ton  en  demande  l'adjudication  au  défendeur.  Ceci  est  en  har- 
monie arec  là  disposition  de  l'art.  14  du  code' de  procédure  fri- 
bourgeois ,  portant  :  «  L'action  personnelle  est  celle  qui  à  pour 
»  objet  l'état  civil  de  la  personne ,  ou  une  réclamation  faite  à  la 
»  personne ,  >'  de  même  qu'avec  l'arrêté  du  Conseil  féddral  du 
2  juillet  1858  dans  la  cause  d'Adam  Sw  contre  Anna-Maria  W"\ 
L'aétien  de  la  fille  Mou!...  aurait  donc  dû  être  portée  au  domicile 
de  Sehm...  et  noulau  for  du* domicile  de  la  demanderesse. 

Schm...  n'a  jamais  eu,  en  1834  et  1855,  son  domicile  dans  le 
canton  de  Fribourg ,  car  pour  cela  il  aurait  dû  déposer  ses  pa- 
piers (article  41  de  la  constitution  fédérale  et  concordat  entre 
Fribourgét  Lufcerne  dd  2(5  mars  1834),  c*e  qui  n'est  pas  le  caà 
et  ce  qui  est  démontré  par  les  protocoles  du  conseil  communal 
de  Triengen.  Au  contraire,  il  est  constaté  que  le  recourant  a 
habité  Triengen  sans  interruption  en  1854  et  qu'il  n'en  est  parti 
qtfen  1855  (certificat  de  Jos.  et  Léon  Schm...,  du 23  août'1858): 

Là  fille  Moul...  est  accouchée  le  30  octobre  1854,  et  l'action  * 
a  été  introduite  à  une  époque  où  le  recourant  avait  encore  son 
domicile  à  Triengen.  Au  lieu  de  le  rechercher  en  cet  endroit;  la 
plaignante  préféra  procéder  contre  lui  par  voie  édictale.  Si  la 
partie  adverse  voulait' s'appuyer  sur  l'art.  30  du  code  de  procé- 
dure civile  fribourgeois  portant  :  «  L'étranger  au*  canton,  lors 
»  même  qu'il  n'y  réside  pas,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
»  du  canton  :  1#  pour  les  actions  civiles  résultant  d'une  faute  ou 

»  d'un  délit  commis  dans  le  canton;  2° 3Q 4*  lorsque 

»  l'étranger  qui  a  été  domicilié  dans  le  canton  n'a  pas  de  domi- 
»  cile  (ine  et  connu,  pourvu  que  l'action  soit  intentée  dans  les 
»  trois  mois  qui  suivent  son  départ  dd  canton;  5a....  ;  »le  recou- 
rant'ferait  observer  qu'aucune  de  ces  exceptions  n'est  applicable 
dans  l'espèce ,  puisque  l'action  eu  paternité  ne  constitue  pas  une 
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action  pour  cause  de  délit  et  que  Schm...  n'a  pas  eu  précédem- 
ment son  domicile  dans  le  canton  de  Fribourg,  etc.  Du  reste,  ces 
dispositions  exceptionnelles  ne  sauraient  être  invoquées  en 
présence  des  principes  posés  par  la  constitution  fédérale,  et  cet 
art.  30  serait  en  outre  contraire  à  légalité  proclamée  par  l'art.  48 
de  la  dite  constitution  en  matière  de  législation  et  des  voies  juri- 
diques. Le  mémoire  reproduit  et  invoque  en  faveur  de  l'exposant 
les  considérants  admis  par  le  Conseil  fédéral  dans  l'affaire  S*** 
contre  W"\ 

Mais,  aux  termes  de  l'article  4  du  concordat  du  26  mars  1834 
entre  Fribourg  et  Lucerne,  un  Lucernois,doit,  en  matière  de 
clame  en  paternité,  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  par  devant 
les  tribunaux  fribourgeois  s'il  jouit  du  séjour  dam  le  canton  de. 
Fribourg  en  vertu  du  dépôt  d'un  acte  d'origine  régulier.  Ainsi 
donc,  lorsque,  comme  c'est  ici  le  cas ,  cette  condition  ne  se  pré- 
sente pas,  c'est-à-dire  lorsque  le  Lucernois  n'a  jamais  eu  de  do- 
micile régulier  dans  le  canton  de  Fribourg  sur  dépôt  de  papiers, 
il  ne  peut  pas  être  recherché  devant  les  tribunaux  fribourgeois  en 
affaire  de  paternité.        . 

D'un  autre  côté,  la  commune  de  Triengen,  suivant  les  actes 
produits ,  partage  pleinement  la  manière  de  voir  du  recourant  et 
dénie  au  juge  fribourgeois  la  compétence  de  lui  attribuer  comme 
bourgeois  un  enfant  naturel.  Le  17  mai  1855,  dès  qu'il  eut  con- 
naissance de  l'ouverture  de  l'action,  le  conseil  communal  chargea 
la  direction  lucernoise  de  l'intérieur  de  communiquer  sa  protes- 
tation à  l'autorité  fribourgeoise,  et  lorsque  la  direction  de  police  de 
fribourg  fit  réclamer,  au  commencement  de  1857,  un  acte  d'ori- 
gine pour  l'enfant  adjugé  à  Schm...,  la  dite  autorité  communale, 
le  refusa,  estimant  que  le  jugement  du  25  mai  1855  était  contraire 
au  concordat  et  que  Schm...  n'avait  pu  déposer  à  Fribourg  un 
acte  d'origine  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  délivré.  Il  eût  été 
convenable,  dès  lors,  avant  de  'procéder  plus  outre,  de  faire 
décider  par  qui  de  droit  le  conflit  de  compétence  élevé  par  le 
conseil  communal  de  Triengen. 

Aux  termes  de  l'art.  223  du  code  civil  fribourgeois,  le  serment 
supplétoire  de  l'accusatrice  doit  toujours  intervenir,  à  moins  que 
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celle-ci  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  à 
l'art.  222.  Or,  dans  l'espèce,  le  juge  n'a  pas  appelé  la  fille  H***  à 
solenniser  le  serment  supplétoire ,  bien  qu'il  n'ait  constaté  l'exis- 
tence d'aucune  de  ces  exceptions,  omission  que  la  procédure 
même  par  voie  contumaciale  ne  justifie  pas,  puisqu'à  Fribourg 
ëîfe  s'instruit  d'office  (code  civil,  art.  219,  220).  Par  suite  de  ces 
omissions,  l'enfant  ne  pouvait  pas  être  adjugé  au  recourant,  cette 
adjudication  ne  pouvant  avoir  lieu  que  s'il  y  a  de  la  part  du  père 
aveu  de  la  paternité,  s'il  a  refusé,  y  étant  appelé  par  le  juge,  de 
prêter  le  serment  purgatoire  (art.  224  du  code  civil).  Dans  tous 
les  autres  cas,  l'enfant  est  adjugé  à  la  mère  (article  225  du  code 
civil). 

Enfin,  le  jugement  ne  dit  pas  si  les  prescriptions  de  l'art.  220 
du  code  civil  ont  été  observées,  et  les  autres  informalités  com- 
mises sont  de  nature  à  faire  croire  au  recourant  que,  ici  encore, 
on  a  violé  la  loi. 

Le  jugement'  du  25  mai  1855  ne  peut  donc  pas  être  considéré 
comme  exécutoire  dans  le  sens  de  l'article  49*  de  la  constitution 
fédérale,  puisqu'il  est  contraire  aux  principes  de  cette  constitution, 
à  ceux  du  concordat  du  26  mars  1834,  de  même  qu'aux  lois 
fribourgeoises.  Le  recourant  en  demande  dès  lors  la  cassation. 

B.  Par  office  du  9  février,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  transmet  la  réponse  de  la  fille  M***,  réponse  sans  date 
rédigée  par  Mr  l'avocat  Glasson  et  dont  voici  l'analyse  : 

JLa  constitution  fédérale  n'a  rien  à  faire  dans  cette  cause;  c'est 
dans  les  stipulations  du  concordat  du  26  mars  1834  entre  Fri- 
bourg et  Lucerne  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  litige;  ce 
concordat  est  encore  en  vigueur  et  appliqué,  il  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'art.  6,  premier  alinéa,  des  dispositions  transitoires  du  pacte 
fédéral. 

L'art.  4  de  ce  concordat  est  ainsi  conçu  :  <  Les  dispositions 

>  du  présent,  concordat  ne  sont  applicables  qu'aux  Fribourgeois 

>  qui  jouissent  du  séjour  dans»  le  canton  de  Lucerne,  en  vertu 

*  Art.  40.  Les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton  sont 
exécutoires  dans  tonte  la  Suisse, 
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»  ifji  dépôt  d'.un  acte  d'origine  régulier,  etyice-versa  «mjx  Lucer- 
»  apis  qui  jouissent  au  même  titre  du  séjour  dans. le  canton  de 
»  Frfypurg.  »  * 

^insi  donc,  une  Fribourgeoise  peut  aujourd'hui  encore  {intenter 
une  action  en  paternité  à  un  Lucernois  devant  ,1e  juge  fribour- 
geois ,  si  ce  Lucernois  esj;  domicilié  dans  le  canton  de  Fribourg 
en  vertu  du  dépôt  fait  par  hji  o"un  acte  d'origine  régulier,  et  il 
résulta  ,de  l'interprétation  donnée  à  cet  article  pour  les  .deux 
Upuyernements,  de  la  pratique  constante  qui  s'est  établie  :  a)  que 
l'acte  d'origine  déposé  par  le*  père  .de  famille  vaut  pour  tous  les 
enfants  habitant  le  canton ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  détronqués , 
c'est-à-dire  qu'ils  n'aient  formé  un  établissement  séparé ,  dans 
.^el  cas  pn  exige  d'eux  un  acte  d  Vigile  personnel;  b)  que  le 
domicile  ,est  censé  continuer,  au  moins  pour  je  procès  en  .pater- 
nité, môme  .après  le  Répart  du  canton  de  l'individu  recherché  en 
paternité,  pourvu  qu'il  y  fût  encore  domicilié  à  l'épo<me  de  la 
cohabitation ,  ce  qui  est  fort  rationnel ,  car  autrement  jamais  le 
concordat  ne  rencontrerait  son  application. 

Sous  date dji  4 février  i839  déjà,  Xavier  Schm...,  père  du 
recourant,  a  obtenu  à  Fribyurg  un  permis  d'/étahlissement  sur  le 
dépôt  qu'il  a  fait  d'un  acte  d'origine  déljvr,é  en  sa  faveur  pa?  la 
commune  de  Triengen  le  6  septembre  4838.  Depuis  cette  épqque 
jusqu'au  mois  de  juillet  de  l'a,nnée  1856,  cet  individu  a  cpps- 
tamment  habité  le  canton  de  Fribourg  avec  sa  famille  (à  Pril^Q/arg 
et  à  Arconciel).  En  juillet  1856,  il  quitta  le  canton,  mais  comme 
H  était  hors  d'état  d'acquitter  80  fr.  dus  pour  Charges  commu- 
nales, la  police  locale  lui  retint  :sori  passeport.  Joseph  Schm...  a 
presque  toujours  habité  avec  la  fëmîlle,  et,  comme  ît  n'avait  pas 
forme  d'établissement  pour  son  compte,  il  se  trouvait  ail  bénéfice 
dé Tacte  d'origine  déposé  par  son  père  et  était  censé  demeurer 
avec  lui  lors  même  qu'il  habitait  une  autre  commune.  Ttius  les 
Schm...  ont  un  penchant  poitr  la  vie  nomade.  A  là  fin  de  'décem- 
bre IW9  et  au  commencement  de  1854,  Joseph  Schtù...  se 
trouvait  à  Farvagnî  et  il  entretint  des  relations  intimés  aveè  la 
fille  M**\  Dès  qu'il  eut  la  conviction  qu'elle  était,  enceinte  ^  il 
quitta  le'  canton ,  ce  qui  est  confirmé  par  la  décla>aïion  offjçielje 
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du  conseil  communal  de  Farvagni  portant  que  Joseph  Schm... 
n'a  séjourné  que  passagèrement  dans  cette  commune  comme  fils 
non  détronqué  d'un  toléré.  La  déclaration  émanée  de  Josçph  et 
Léon  Schm...  ne  mérite  dès  lors  pas  grande  confiance. 

Le  recourant  Schm...  se  trouvait  donc  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  4  du  concordat ,  puisqu'il  était  domicilié  dans  le  canton  de 
Fribourg  au  moment  où  il  a  entretenu  avec  la  fille  M***  les  rela- 
tions intimes  qui  ont  amené  la  grossesse  et  dont  elle  a  fait  re- 
monter le  commencement  au  6  février  1854.  La  fille  M"*  était 
par  conséquent  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  concordat,  tout  comme 
aussi  le  président  du  tribunal  de  la  Sarine  a  été  compétent  pour 
rendre  le  jugement  incriminé ,  et  il  s'est  de  plus  conformé  aux 
art.  2  et  3  de  ce  concordat.  L'objection  portant  que  l'on  aurait 
dû  préalablement  faire  trancher  le  déclinatoire  opposé  par  la 
commune  de  Trjengen,  ne  peut  s'appuyer  sur  le  concordat  qui  ne 
la  prévoit  pas,  et  de  tout  temps  on  a  passé  outre  en  laissant  au 
besoin  à  l'autorité  supérieure  compétente  le  soin  d'apprécier  cette 
exception  avec  les  autres  pouvant  être  invoquées  contre  l'exécu- 
tion du  jugement. 

L'article  223  du  code  civil  fribourgeois  n'est  applicable  que 
lorsque  l'accusé  est  présent  et  qu'il  se  défend,  mais  lorsque  celui-ci 
ne  comparaît  pas,  on  procède  en  conformité  de  l'article  11, 
troisième  alinéa,  de  la  loi  du  4  décembre  1835  sur  les  paternités 
illégitimes,  ainsi  conçu  :  <  Si  l'accusé  ne  comparaît  pas  au  jour 
»  fixé  ni  à  une  époque  antérieure  aux  couches  de  l'accusatrice , 
»  il  est  censé  avoir  renoncé  à  toute  opposition  et  exception ,  et  il 
»  est  procédé  plus  outre  dans  la  cause  conformément  à  la  loi,  Il 
»  en  est  de  môme  si  la  commune  n'intervient  pas.  >  Le  défaut  de 
comparution  de  l'accusé  est  équiparé  à  un  aveu;  le  serment 
supplétoire  devient  par  conséquent  sans»pbjet  et  l'enfant  est  adjugé 
au  père  à  teneur  de  l'art.  224. 

Par  ces  mots  :  «  il  est  procédé  plus  outre  dans  la  cause  con- 
formément à  la  loi ,  »  le  législateur  a  renvoyé  purement  et  sim- 
plement au  procédé  des  articles  31  et  suivants  sur  le  défaut  de 
comparution ,  car  l'article  33,  second  alinéa,  porte  :  c  S'il  lait 
»  défaut  de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  est  donnée  après 
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»  les  couches  et  que  la  mère  persiste  dans  son  accusation,  il  est 
>  procédé  contre  lui  à  l'adjudication  par  contumace.  >  Ici  encore 
il  n'est  pas  parlé  de  serment. 

Le  juge  s'est  conformé  à  la  prescription  de  l'art.  220  du  code 
civil,  ce  qui  est  prouvé  par  l'extrait  authentique  annexé  au  pro- 
tocole du  président  du  tribunal  dé  la  Gruyère,  l'enfant  étant  né  à 
Bulle. 

En  terminant ,  le  contre-mémoire  signale  en  peu  de  mots  la 
conduite  tenue  par  Schm...  dans  le  canton  de  Fribourg  et  conclut 
au  rejet  du  recours. 

C.  Les  actes  ayant  été  communiqués  au  gouvernement  du 
canton  de  Lucerne,  celui-ci  transmit,  avec  son  office  du  13  avril, 
les  observations  du  conseil  communal  de  Triengen  du  7  dit ,  se 
résumant  à  ce  qui  suit  > 

Le  jugement  contumacial  fribourgeois  viole  l'art.  4  du  con- 
cordat, attendu  que  Joseph  Schm...  n'a  jamais  déposé  d'acte 
d'origine  pour  son  séjour  dans  le  canton  de  Fribourg;  du  moins 
ce  fait  n'est  pas  prouvé  et  l'on  voit  par  la  déclaration  des  frères 
Schm...  du  23  août  1858,  qu'à  l'époque  où  la  fille  Mw  prétend 
avoir  été  engrossie,  le  recourant  n'était  pas  dans  ce  canton.  Celle 
du  conseil  communal  de  Farvagny  ne  parle  que  d'un  séjour 
momentané.  Déjà  sous  date  du  15  juin  1849  un  acte  d'origine  a 
été  délivré  et  remis  au  recourant  sous  son  vrai  nom  de  Joseph- 
Xavier  Schm...  (alors  âgé  de  17  ans),  pour  son  séjour  à  l'étran- 
ger, ce  qui  se  vérifie  après  coup.  Depuis  ce  moment-là,  il  vécut  à 
son  propre  compte  et  ue  fit  plus  que  des  visites  passagères  à  son 
père  jusqu'en  1853.  Ainsi  donc ,  depuis  le  mois  de  juin  1849, 
Joseph  Schm...  jouissait  partout  du  séjour  en  vertu  de  son  propre 
acte  d'origine  et  non  plus  de  celui  de  son  père,  et  l'on  conteste 
dès  lors  le  bien  fondé  de  îargumentation  de  la  fille  ST". 

Ce  jugement  viole  en  outre  l'art.  53*  de  la  constitution  fédé- 
rale, aux  termes  duquel  la  fille  M***  aurait  dû  attaquer  Schm... 
devant  le  juge  de  son  domicile  qui ,  en  1854 ,  n'était  pas  dans  le 

*  Art.  53.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel.  En  consé- 
quence, il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  extraordinaires, 
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canton  de  Fribourg,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir.  Le  président  do 
tribunal  de  la  Sarine  a  donc  jugé  incompétemment,  son  jugement 
n'a  par  conséquent  pas  force  exécutoire  et  il  doit  être  annulé. 

Sans  entrer  en  discussion  sur  les  autres  moyens  présentés  par 
la  fille  M*"  et  tout  en  en  contestant  la  valeur  pour  autant  qu'ils 
sont  en  opposition  aux  assertions  de  l'autorité  communale  de 
Triengen,  celle-ci  se  joint  au  recours  de  son  ressortissant 
Schm...  et  demande  à  son  tour  la  cassation  du  jugement  in- 
criminé. 

Considérant: 

1°  Que  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  fribourgeois  était 
compétent  pour  prononcer  dans  cette  cause ,  doit  être  appréciée 
d'après  le  concordat  du  26  mars  183'*  entre  Lucerne  et  Fribourg , 
attendu  que  la  validité  de  ce  concordat  n'est  contestée  par  aucune 
des  parties  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  contradiction  avec  la 
constitution  fédérale;  , 

2°  Qu'aux  termes  de  ce  concordat ,  les  tribunaux  fribourgeois 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  clames  en  paternité  formées 
contre  des  Lucernois  jouissant  du  séjour  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg, en  vertu  du  dépôt  d'un  acte  d'origine  régulier,  et  vice- 
versa  ; 

3°  Que  Ton  voit  par  les  actes  produits  que  le  recourant  a 
séjourné  en  premier  lieu  dans  le  canton  de  Fribourg  comme 
mineur,  en  vertu  de  l'acte  d'origine  déposé  par  son  père;  qu'en 
1849  il  obtint  un  acte  d'origine  pour  sa  personne  et  qu'il  continua 
à  y  séjourner  jusqu'en  1854,  époque  à  laquelle  remonte  la  gros- 
sesse de  la  fille  M.-M.  Mw,  de  P....  ; 

4°  Que  si  bien  même  il  paraît  un  peu  douteux  que  le  recou- 
rant ait  fait  dépôt  formel  de  cet  acte  d'origine  entre  les  mains  des 
autorités,  cette  circonstance  n'est  cependant  pas  de  nature  à  être 
invoquée  contre  la  compétence  des  tribunaux  fribourgeois , 
attendu  que  le  long  séjour  fait  par  le  recourant  sur  la  foi  de  l'acte 
d'origine  de  son  père  est  constaté  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
réclamant  ait  pris  plus  tard ,  de  1849  à  1854,  un  domicile  fixe 
dans  un  autre  canton  en  vertu  de  son  propre  acte  d'origine; 

5°  Qu'en  présence  des  rapports  officiels  des  autorités  fribour- 
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geoisea,  h  déclaration  de*  hères  Schm...,  de  Triengwi,  ne  peut 
pas  établir  cette  preuve  ; 

6°  Qu'au  surplus,  le  recourant  connaît  U  sentence  d'adjudica- 
tion au  moins  depuis  un  an,  puisqu'on  exécution  de  ce  jugement 
un  séquestre  a  été  opéré  contre  lui  le  6  février  1858,  sans  qu'il 
ait  cru  devoir,  durant  10  mois,  élever  une  réclamation  à  ce  sujet, 
circonstance  qui  permet  de  conclure  qu'il  a  reconnu  la  force 
exécutoire  de  ce  jugement 

Arrête  : 

1°  Le  recours  est  écarté. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  de 
Fribourg  et  de  Lucerne ,  de  môme  qu'au  recourant*  en  renvoyant 
les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  27  avril  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 


Prise  d'eau. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  avait  fait  construire  sur  l'emplace- 
ment de  la  gare  de  Morges  un  puits  pour  l'alimentation  de  ses 
locomotive»;  mais  toutes  les  prévisions  de  se»  ingénieurs  furent 
trompées  et  l'on  ne  trouva  point  d'eau.  Dans  cette  position  la  Com- 
pagnie demanda  au  Conseil  d'Etat  la  permission  de  prendre  dans 
la  rivière  de  la  Morges  une  certaine  quantité  d'eau  pour  la  con- 
duire dans  son  puits  ;  mais  une  opposition  ayant  été  formée  par 
un  propriétaire  d'usine  et  le  Conseil  d'Etat  ayant  suspendu  sa 
décision,  la  Compagnie  se  procura  un  terrain  continu  à  la  rivière, 
sur  Lequel  elle  construisit  un  second  puits,  dans  lequel  l'eau  ne 
se  trouva  pas  assez  abondante.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la 
Compagnie  fit  établir  un  tuyau  de  trois  pouces  et  demi  de  dia- 
mètre pour  attirer  dans  le  puits  le»  eaux  de  la  rivière. 

Les  hoirs  Tripod,  propriétaires  d'une  usine  inférieure,  deman- 
daient lacancellation  de  ce  tuyau  comme  contraire  à  l'article  431 
du  code  civil.  , 


La  Compagnie  résista  en  soutenant  que  l'art.  431  invoqué  ne 
concernait  que  les  riverains,  qu'il 'apportait  une  restriction  au 
droit  consacré  par  l'article  précédent ,  mais  qu'il  laissait  intacte 
la  faculté  du  premier  venu  de  puiser  de  l'eau  dans  une  rivière , 
et  que  rien  ne  limitait  ce  droit  de  puisage  soit  pour  la  quan- 
tité, soit  pour  tes  moyens  employés  au  puisage. 

Les  hoirs  Tripod  répondaient  que  le  droit  de  puisage  était  de 
sa  nature  intermittent  et  qu'il  était  limité  par  les  besoins  naturels 
de  l'homme.  Ils  appuyaient  cette  thèse  de  l'opinion  de  MrDaviel 
et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dé  France  qui  reconnaît  le 
droit  de  puisage  pour  subvenir  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie, 
et  lorsque  cela  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'usiné.  En  fait,  il  avait 
été  constaté  par  une  expertise  que  l'usine  Tripod  éprouvait  un 
dommage  par  suite  de  la  prise  d'eau  de  la  Compagnie. 

Le  tribunal  de  Morges,  nanti  de  la  question,  donna  gain  de 
eau&e  aux  usiniers,  mais  son  jugement  ne  renferme  aucun  consi- 
dérant de  droh  et  se  borne  à  citer  l'art.  431  du  code  civil. 

La  question  fut  portée  devant  la  cour  de  cassation,  qui  statua 
que  des  ouvrages  permanents  destinés  à  dévier  l'eau  de  son  cours 
constituaient  un  véritable  détournement  et  Aon  un  puisage.  Voici 
le  texte  de  l'arrêt.  w 

COUR  DR   CASSATION   CIVILS. 

25  mai  48&. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  suisses  de  l'Ouest  s'est  pour- 
vue edntre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Horges , 
eirdate  du  15  avril  1850,  rendu  datas  la  cause  entre  cette  Com- 
pagnie et  Jean-Henri  Tripod  et  tes  enfante  mineurs  de  feu  Joseph- 
Alfred  Tripod,  de  Morges t 

L'avocat  F.  Guisan  se  présente  pour  soutenir  le  recours  de  la 
Compagnie;  d'autre  part  comparaît  JeafrHenri  Tripod  an  nom 
ded  héritiers  Tripod,  assisté  de  l'&Voeal  i:  Koch. 

Le  procureur  général  n'intervient!  pas. 

L'audience  est  puMkjuej 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  lacté  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu  la  procédure  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause,  » 

La  cour  a  vu  que  les  héritiers  Tripod  ont  ouvert  action  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit ,  reconnu  par 
jugement  que  cette  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  détourner  de 
leur  lit  Les  eaux  de  la  Morges  nécessaires  aux  usines  des  deman- 
deurs j  et  qu'en  conséquence  le  tuyau  qui  conduit  les  eaux  dans 
le  puits  de  la  Compagnie  doit  être  fermé ,  sauf  à  être  r' ouvert 
quand  l'abondance  des  eaux  le  permettra; 

Qu'il  est  admis  comme  faits  constants  au  procès  que  les  hoirs 
Tripod  possèdent  depuis  plus  de  30  ans  une  usine  soit  une  fabri- 
que de  chocolat,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Morges,  en 
aval  du  pont  sur  lequel  le  chemin  de  fer  traverse  ce  ruisseau  ; 

Que  le  8  février  1858,  le  Comité  de  direction  de  la  Compagnie 
défenderesse  a  fait  au  Conseil  d'Etat  la  demande  d'autorisation 
à  prendre  dans  la  Morges  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  ses 
machines  dans  la  gare  de  l'endroit,  demande  sur  laquelle  il  n'a 
pas  été  statué  ; 

Que  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et  en  amont  dû  pont  sus- 
mentionné ,  la  Compagnie  a  fait  construire  sur  son  terrain ,  en 
1858,  un  petit  bâtiment  dans  l'intérieur  duquel  elle  a  fait  établir 
un  puits;  , 

Que  dans  le  courant  d'aqût  dernier,  elle  a  fait  placer  à  l'angle 
occidental  du  pont,  au  bord  de  la  Morges,  un  tuyau  de  3  ij%  pouces 
de  diamètre  destine  à  prendre  des  eaux  de  ce  ruisseau  pour  ali- 
menter ce  puits  ;. 

Que  les  eaux  du  puits  sont  employées  à  l'alimentation  du  ré- 
servoir des  locomotives  établi  près  de  h  gare,  au  moyen  d'un 
artifice  mû  par  une  machine,  à  vapeur  ; 

Que  l'eau  qui  est  détournée  par  le  barrage  des  usines  Monnerat 
et  Golay  ne  rentre  dans  le  lit  de  la  Morges  qu'au-dessous  de  la 
prise  d'eau  de  la  Compagnie; 

Que  par  son  jugement  le  tribunal  civil  a  accordé  les  i  conclu- 
sions des  demandeurs  Tripod;  .,  ■::'". 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  recourt,  contre  ce  jugement  en 
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disant,  comme  moyen  de  cassation,  que  le  dit  jugement  interdi- 
sant à  la  Compagnie  le  droit  de  puiser  de  l'eau  pour  les  besoins 
de  son  service,  dans  le  ruisseau,  dépendance  du  domaine  public, 
a  violé  le  texte  de  l'art.  342  du  code  civil  et  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  431  du  même  code ,  en  ce  que ,  d'un  côté ,  il 
n'est  pas  établi  que  les  eaux  employées  par  la  Compagnie  fussent 
nécessaires  à  l'usine  Tripod ,  et,  d'un  autre  o6té,  qu'il  n'y  a  pas 
détournement  des  eauœ  du  lit  du  ruisseau  dans  le  fait  de  la  Com- 
pagnie : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  342  susmentionné,  qui 
attribue  au  domaine  public  les  portions  du  territoire  cantonal  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  notamment  les 
rivières,  est  restreinte,  en  ce  qui  concerne  l'usage  commun  des 
cours  d'eau,  par  l'art.  431,  qui  statue  qu'il  n'est  pas  permis  de 
détourner  de  leur  lit  les  eaux  nécessaires  à  l'usage  des  moulins 
ou  usines  établis. 

Considérant  qu'il  n'est  point  contesté  que  l'usine  des  deman- 
deurs Tripod  existe  depuis  longtemps  et  use  des  eaux  de  la 
Morges  pour  faire  mouvoir  ses  rouages  et  artifices,  etc.  etc.,  en 
vertu  d'un  droit  dont  le  titre  n'est  pas  produit,  mais  qui  est  admis 
par  les  parties. 

Considérant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qui  estime  pouvoir 
faire  usage  des  eaux  de  la  Morges,  ne  s'est  pas  bornée  à  puiser 
dans  ce  ruisseau,  c'est-à-dire  à  prendre  de  l'eau  d'une  manière 
intermittente  et  sans  l'aide  d'un  moyen  permanent  et  fixe;  qu'elle 
a,  au  contraire,  fait  établir  un  tuyau  communiquant  ou  pouvant 
communiquer  d'une  manière  continue  et  permanente  avec  le 
puits  qui  est  destiné  à  alimenter  d'eau  ses  machines  à  vapeur. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  ce  fait  de  la  Compagnie  constitue 
non  pas  l'exercice  d'un  droit  de  puisage,  mais  un  détournement 
de  l'eau  du  ruisseau.  •  • 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  tribunal  civil  sur 
la  question  qui  a  été  posée ,  que  la  prise  d'eau  de  la  Compagnie 
porte  un  préjudice  à  la  marche  de  l'usine  Tripod  pendant  la  sé- 
cheresse. 

Considérant  qu'il  est  ainsi  constant  que  le  détournement  opéré 
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par  la  Compagnie  prive  l'usine  des  héritiers  Tripod,  dans  les 
temps  de  sécheresse,  dune  partie  de  l'eau  nécessaire  à  la  marche 
de  cette  usine. 

Considéraat  que  c'était  ainsi  le  cas  de  l'art.  431  susmentionné; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  n'en  a  pas  fait  une  fausse  appli- 
cation à  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
et  met  les  dépens  résultant  du  recourt  à  la  charge  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest. 


Droit  communal, 

Tuyaux  de  fontaine. 

En  1838,  la  municipalité  de  Gorbeyrier  a  fait  poser  des  tuyaux 
de  fontaine  sur  un  fonds  appartenant  aux  demoiselles  Zebender. 
Ces  tuyaux  amenaient  l'eau  à  une  fontaine  publique  à  l'usage  d'un 
hameau  dit  Vers  Cort.  Il  y  a  eu  lieu ,  il  y  a  quelque  temps ,  à 
faire  des  travaux  de  réparation  et  de  reconstruction  à  ces  tuyaux. 
Les  demoiselles  Zehender  se  sont  opposées  à  ces  ouvrages ,  se 
fondant  sur  ce  que  leur  fonds  était  libre  de  toute  servitude.  La 
municipalité  a  persisté,  alléguant  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  servi- 
tude ordinaire,  mais  d'établissement  d'utilité  publique.  A  leur 
tour  les  demoiselles  Zehender  objectaient  qu'en  cas  pareil  il  faut 
un  décret  d'expropriation  et  une  indemnité  préalable. 

La  municipalité  se  fondait  en  outre  sur  ce  que  le  père  Zehender 
avait  consenti  en  1835  au  posâge  des  tuyaux.  Les  demoiselles 
Zehender  disaient  que  ce  consentement  ne  pouvait  pas  les  lier, 
leur  père  n'étant  alors  que  simple  usufruitier;  —  L'arrêt  qu'on 
va  lire  expliquera  la  marche  du  procès  et  le  développement  suc- 
cessif des  moyens.  La  cause  présente  assez  d'intérêt  pour  que 
nous  placions  en  note  le  texte  des  articles  invoqués. 

Il  y  a  eu  déjà  un  arrêt  entre  parties  au  sujet  d'une  exception 
(voir  à  page  106  du  journal  de  la  présente  année). 
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COUR      DE      CASSATION      CIVIL!. 

31  mai  4859. 
Présidence  de  W  Duwrtheray. 

La  municipalité  de  Corbeyrier  recourt  contre  le.  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  1P  avril  1839,  rendu 
sur  l'action  qui  lui  est  intentée  par  la  veuve  Dubuis  et  3a  #»ur 
Delacrétaz,  nées  Zebender,  de  Corbeyrier» 

Comparaissent  tas  municipaux  Louis  Dubuis  et  Lnuis  Zfltonder, 
au  nom  de  la  commune  recourante,  assistés  de  l'avocat  Martin,  flt 
Auguste  Dubuis,  au  nom  des  sœurs  néQS  Zeheuder,  assista  de 
l'avocat  Poret. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas* 

L'audience  est  publique, 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de.  l'acte  de  recours;  b*  dossier 
des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge* 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  caur  délibérant  a  vu  que  les  parties  ont  admis  comme 
constant,  entre  autres  :  qu'en  1835  les  tuyaux  servant  à  conduire 
l'eau  qui  alimente  la  fontaine  du  dixain  de  Vers  Cort,  commun* 
de  Corbeyrier,  ont  été  change; s,  ainsi  que  remplacement  du  ba&in 
de  la  fontaine; 

Que  ces  tuyaux  qui  passaient  alors  sur  le  chemin  public  ont 
été  placés  sur  la  propriété  qui  appartient  aux  demanderesses, 
filles  de  Pierre-David  Zehender; 

Que  clans  le  courant  du  mois  de  mai  1858,  ce  conduit  d'eau 
ayant  besoin  de  réparations,  plusieurs  citoyens  de  Corbeyrier  ont 
ouvert  «une  «tranchée  sur  cette  propriété  susmentionnée,  an  lieu 
dit  sur  la  Croix,  pour  en  changer  les  tuyaux  ; 

Que  les  propriétaires  Zehender,  demanderesses  au  procès 
actuel ,  se  sont  opposées  au  rétablissement  du  dit  oondatt  mr 
leur  propriété ,  en  alléguant  que  la  commune  n'en  avait  pas  le 
droit  et  que  le  conduit  n'avait  été  établi  qu'à  bien  plaire; 

Qu'en  1835 ,  Pierre-David  Zehender  a  consenti  à  la  pose  des 
tuyaux  sur  le  fonds  de  ses  deux  filles  ; 

Que  la  fontaine  de  Vers  Cort  est  placée  sur  le  terrain  public 
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communal  et  qu'elle  rentre,  comme  toutes  les  fontaines  publiques 
de  la  commune,  sous  l'administration  de  la  municipalité; 

Que  sur  la  question  posée, à  l'effet  de  constater  si  cette  fon- 
taine est  publique  et  communale,  le  tribunal  civil  a  Résolu  cette 
question  affirmativement; 

Que  la  cause  actuelle  a  été  instruite  sur  les  conclusions  des 
demanderesses  nées  Zehender,  tendant  à  faire  prononcer  que  la 
municipalité  de  Gorbeyrier  doit  faire  enlever  tous  les  tuyaux  de 
la  fontaine  susmentionnée  qui  reposent  actuellement  sur  le  pré 
désigné  en  demande  et  qui  leur  appartient  ; 
1  Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclusions,  et 
que  la  commune  s'est  pourvue,  en  disant,  comme  moyen  de 
cassation,  qu'il  y  a  violation  de  la  loi  dans  le  jugetaent  :  1°  en  ce 
que  la  conduite  d'eau  sur  le  fonds  Zehender  ne  peut  être  envisa- 
gée comme  une  servitude  privée  réglée  par  les  art.  424  'et  480* 
du  code  civil,  mais  qu'elle  est  une  servitude  établie  pour  l'utilité 
publique  ou  communale,  non  soumise  aux  dispositions  de  ce  code 
et  qui  fait  ainsi  partie  du  domaine  public;  2°  que  Préparation 
du  donimage  causé  par  le  domaine  public  ne  peut  être  exigée 
par  des  travaux  en  nature  et  ne  peut  consister  qu'en  indemnités, 
d'où  il  suit  que  les  conclusions  deia  demande  ne  devaient  pas 
être  admises,  puisqu'elles  requièrent  l'exécution  de  travaux,  au 
lieu  d'une  indemnité ,  pour  un  établissement  de  conduite  d'eau 
auquel  Pierre-David  Zehender  avait  donné  son  consentement. 

Considérant  que  la  loi  civile  a  prévu  aux  art:  437  et  438** 
du  code  civil  les  servitudes  qui  ont  pour  objet  l'utilité  publique 

*  Art.  424.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Art.  480.  Les  servitudes  continues  et  les  servitudes  apparentes  s'ac- 
quièrent par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

**  Art.  437.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

438.    Celles  établies  pour  l'utilité  publique    ou    communale,    ont 
pour  objet  le  marchepied  le  long  des  eaux,  la  construction  ou  réparation 
t  oes  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 


4fc' 


9» 

on  communale;  qu'à  l'égard  de  ces  servitudes,  il  est  statué  que 
tout  ce  qui  les  concerne  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments particuliers  ; 

Que  le  code  rural ,  dans  son  art.  81  *,  soumet  aux  règles  gé- 
nérales du  droit  civil  en  matière  d'expropriation  et  de  servitude, 
l'établissement  d'un  passage  des  eaux  indispensables  aux  habi- 
tants d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  et  ne  permet 
un  tel  établissement  sur  des  fonds  particuliers  que  moyennant  un 
décret  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  une  in- 
demnité. 

Considérant  que  la  commune  de  Corbeyrier,  qui  estime  que 
le  passage  des  eaux  sur  le  fonds  Zehender  est  d'utilité  publique 
et  fait  ainsi  partie  du  domaine  public,  n'apporte  aucun  titre 
d'expropriation  à  l'appui  de  sa  prétention. 

Considérant  que  la  possession  du  passage  des  eaux  par  le 
public ,  depuis  l'année  1835 ,  n'est  point  appuyée  d'un  acte  de 
consentement  formel  d'un  établissement  perpétuel  du  passage  des 
eaux  sur  le  terrain  des  filles  Zehender,  émané  soit  des  pro- 
priétaires, soit  de  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  faire  cette  Con- 
cession en  leur  nom  ; 

Que  la  permission  donnée  en  1835  par  Pierre-David  Zebender 
ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  acte  de  tolérance  qui  ne 
pouvait  avoir  l'efiet  de  constituer  une  obligation  à  perpétuité  vis-à- 
vis  des  propriétaires  du  fonds  dont  le  dit  Zehender  n'était  d'ail- 
leurs que  l'usufruitier  ou  l'administrateur. 

Considérant,  en  second  lieu,  que  les  demanderesses  au  procès 
n'exigent  point  qu'il  soit  fait  par  la  commune  des  travaux  sur 
leur  fonds; 

*  Code  rural,  art.  81.  Lorsqu'un  passage  des  eaux  est  indispensable 
au*  habitant*  d'une  commune,  d'un  village  o«  d'an  hameau,  pour  fournir 
les  eaux  nécessaires  aux  fontaines  on  à  l'irrigation  des  propriétés  on 
pour  l'assainissement  et  l'amélioration  des  terrains,  ce  passage  peut  être 
ordonné  par  un  décret  rendu  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  voie 
■  d'expropriation  forcée,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

L'expropriation  ne  peut  pas  concerner  les  maisons,  ni  les  cours  et 
jardins  qui  en  dépendent,  . 
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Qu'au  contraire,  elles  demandent  que.  la  commune  s'abstienne 
des  ouvrage»  ou  des  travaux  sur  leur  terrain  et  fasse  di$pQntinti$rt 
ceux  qui  ont  été  commencés  et  enlever  les  tuyaux  plaqés  en*  vue 
du  passage  des  eaux/ 

Ou  en  un  mot  elles  exigent  ta  suppression  d'un  état  de  choses 
contraire  à  la  liberté  de  leur  fonds. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  accordant  les  conclusions  de  la 
demande,  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  apprécié  les  faits  ni  mal 
appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  la  commun*  défenderesse 
les  dépens  résultant  de  son  recours. 


Procès  ... 

Concernant  un  livre  de  fourniture  de  pain,  et  une  défense 
insérée  dans  les  journaux  de  faire  aucune  Iwrance  sans 
autorisation  directe. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  dans  cette  contestation  quelque  cause 
première  inconnue.  Ce  qu'il  nous  importe  de  signaler  comme 
journaliste ,  c'est  que  le"  rôle  de  la  cour  de  cassation  est  restreint 
presque  toujours  à  constater  qu'il  n'a  pas  à  se  mêler  des  procès 
qriîlui  âont  soumis.  Les  principes  essentiels  et  dirigeants  de  notre 
cddede  procédure  ont  quelque  chose  de  nouveau  et  d'original. 

CQUR   DB  JCÀSSÀ'TJPN   CIVILE. 

Ier  juin  imr      ,:,:.'... 
Présidence  ie  M*  Dumartheray. 

Jean -Samuel  Leyvraz,  notaire,  en  Plan  près  Vevey,  s'est 
pourvu  coatre  la.  sentence  q<ue  Je  juge  de»  paix  du  cercle  de  Cor- 
siera  rendue  le  &0  avril  i$59  dansda  cause  intentée  au  recourant 
par  Julie  Genton ,  à  Vevey.  - 

L'audience  est  publique.  *. 

Il  e$t  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  lés 
pièces  ont  (é(é  lues  par  chaque  juge  en  particulier r  ; 

La  cour  délibérant  a  vu  que  sur  l'action  intentée  par  J^lie  GeuQ« 
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ton,  veudant  à  ce  que  Jean-Samuel  Leyvraz  soit  tenu  à  Jui  payer 
88  fr.  Q£  e.  pour  un  compte  de  pain  fourni  dès  le  13  pu  29  jan- 
vier 1830  inclusivement,  pour  le  dit  défendeur  Leyvraz,  celui-ci 
a  refusé  le  paiement  ,pqr  le  motif  qu'il  a  fait  insérer  dans  la  Feuille 
d'avis  de  Vevey  du  10  décembre  dernier,  un  avis  invitant  à  ne 
rien  livrer  au  compte  de  la  carrière  de  Plan,  sans  une  autorisation 
de  sp  part; 

Que  le  juge  de  paix  a  reconnu  que  le  défendeur  a  payé  à  Julie 
Genton,  le  11  janvier  dernier,  une  note  comprenant  les  fourni- 
tures de  paiafaitfs  jusqu'à  cette  date  aux  ouvriers  de  la  carrière  ; 

Qu'alors  il  n'a  pas  averti  ni  fait  défense  à  la  demanderesse  de 
continuer  les  livraisons  de  pain  ; 

Que  d'après  les  dépositions  des  témoins,  c'est  le  domestique  du 
défendeur  Leyvraz  qui  a  transporté,  avec  le  char  et  le  cheval  de 
ce  dernier,  le  pain  fourni  dès  le  13  au  29  janvier,  dont  les  livrai- 
sons ont  été  inscrites  sur  le  carnet  ou  livre  de  pain  produit; 

Qu'un  sceau,  portant  «es  "mots  :  V.-0.  îjtyvraz  et  Comp*,  car- 
riére  de  Pian  prés  Vevey,  est  apposé  sur  le  dit  carnet ,  entre  les 
dates  des  10  et  13  janvier  1859,  ce  qui  fait  présumer  au  juge  de 
-paix  l'intention  du  défendeur  de  continuer  ses  achats  de  pain  chez 
la  demanderesse  ; 

Que  le  juge  de  paix  déclare  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et 
des  autres  éléments  de  la  cause ,  que  la  vauve  Genton  a  réelle- 
ment fourni  pour  le  compte  du  notaire  Leyvraa  le  pain  dont  le 
paiement  est  réclamé  ; 

Qu'en  conséquence  les  conclusions  de  fat  demanderesse  ont  été 
accordées; 

Que  Je  notaire  Leyvraz  recourt  contre  la  sentence  en  disant 
qu&  le  juge  a  méconnu'  les  faits  de  la  cause  «t  que  son  jugement 
repose  sur  une  erreur  matérielle,  puisque  le  recourant  ne  connaît 
pas  la  femme  Genton  et  ne  luf  a  pas-  payé  du  pain,  et  qu'il  ne  l'a 
pas  autorisée  à  en  fournir. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  été  mis  en  mesure  par  les 
parties  de  prononcer  sur  la  réclamation  de  la  veuve  Genton ,  que 
ces  partie?  ont  été  ouïes;  qu'elles  ont  provoqué  l'audition  de 
témoins  que  le  juge  ?  entendus. 
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Considérant  qu'ensuite  de  l'instruction  le  juge  a  rendu  son  ju- 
gement d'après  sa  conviction ,  en  déclarant  que  les  livraisons  de 
pain  ont  eu  lieu  pour  le  compte  du  défendeur  et  que  celui-ci  en 
est  l'acheteur  et  en  doit  payer  la  valeur  réclamée. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  fait  de  livraisons  à  Leyvraz  ou 
pour  son  compte  est  ainsi  établi  d'une  manière  définitive  et  que 
la  cour  n'a  pas  à  apprécier  à  nouveau  l'instruction  et  les  éléments 
de  conviction  qu'elle  a  fournis. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  main- 
tient la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne  Jean-Samuel  Ley- 
vraz aux  dépens  résultant  de  son  recours. 


Tribunal  non  contentieux. 

42  mai  4  859. 
Présidence  de  M*  Duroartheray. 

L.  G",  négociant  à  .... ,  adresse  au  tribunal  cantonal,  par  écrit 
du  3  mai  courant ,  un  recours  contre  le  refus  du  tribunal  civil 
du  district  de  ...  d'ordonner  la  discussion  juridique  de  la  succes- 
sion de  feu  Jean-Thomas  Th**,  de  Bex ,  décédé  à  Constantirîople 
le  17  mars  dernier,  et  demande  au  nom  de  la  veuve  Th"  et  de  ses 
deux  filles,  dont  il  est  le  conseil  judiciaire,  qu'il  soit  donné  suite 
à  leur  renonciation. 

La  cour,  vu  que  le  recours  susmentionné  n'a  pas  été  exercé 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  35  du  code' de  procédure  ci- 
vile non  contentieuse,  qu'il  est  parvenu  directement  à  la  éour  et 
a  été  fait  après  le  délai  de  quatre  jours,  dédide  de  ne  pas  s'en 
occuper. et  qu'au  surplus  il  n'y  a  pas  de  directions  à  donner  aux 
intéressés. 

* 

7  juin  1850. 

Louis  B***,  à  Vevey,  s'est  pourvu  contre  le  refus  que  lui  a  fait 
te  25  mai  1859  l'huissier  exploitait  db  cercle  de  Vevey,  de  con- 
tinuer d'office  le  déplacement  des  objets  mobiliers  saisis  au  préju-» 
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dice  d'Antoine-Henri  H***  »  à  l'instance  de  Joseph  CT* ,  et  dont  la 
vente  et  l'adjudication  à  Louis  B*"  ont  eu  lieu  le  29  mars  1859. 

Yu  l'acte  de  refus  de  l'huissier  et  le  procès-verbal  de  vente  et 
d'adjudication. 

Attendu  que  les  actes,  de  poursuite  exercés  sur  les  effets  mo- 
biliers de  H*"  ont  été  suivis  jusqu'à  la  vente  de  ces  effets  et  de 
leur  adjudication  en  vente  publique  à  Louis  B**%  le  29  mars 
dernier. 

Attendu  que  Faction  de  l'office  de  l'huissier  exploitant  à  l'égard 
des  effets  saisis  et  vendus  s'#st  ainsi  terminée  par  la  vente  sus- 
mentionnée ; 

Que  cet  office  né  pouvait  être  requis  ultérieurement  au  jour 
de  la  vente  pour  le  déplacement  des  objets  que  l'acheteur  ne 
s'est  pas  fait  remettre  lors  de  la  vente;  que  l'acheteur  ne  peut 
ainsi  procéder  que  par  la  voie  ordinaire  de  la  revendication. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  et  met  les  frais  à  la 
charge  du  recourant. 

Observations. 

i.  Cette  décision  est  importante  quant  aux  huissiers,  qui  pour- 
raient être  pris  à  partie  s'ils  dépassaient  le  terme  de  l'action  de 
leur  office. 

2.  Elle  est  importante  quant  au  créancier  et  quant  au  débi- 
teur. 

3.  Quant  à  l'acquéreur,  en  ne  se  faisant  pas  remettre  immé-r 
diatement  les  objets  acquis,  il  court  la  chance  d'avoir  changé  son 
argent  contre  un  procès  en  revendication. 


7  juin  1850. 
Edouard  D"*,  à  Lutry,  agissant  comme  curateur  d'Eugène  B*", 
recourt  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vevey,  le  20  mai  1859,  du  sceau  d'un  mandat  opérant  séquestre 
du  grand  livre  de  l'ancien  procureur  T"*,  détenu,  et  des  valeurs 
que  ce  registre  annoncerait  être  dues  à  celui-ci  par  des  tiers,  et 
cela  en  vue  de  paiement  d'une  somme  de  500  fr.  que  le  dit  B"* 
aurait  payée,  etc.  .,  ,  •    • 
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VuM'abte  fie  refas  écrit  au  pred  do  dit  mandat  et  àigné  (ter  te 
juge  le  20  mai  1830. 

Attendu  que  l'acte  de  recours  exercé  contre  ce  refus  ai  été  expé- 
dié et  reçu  au  greffe  de  la  justice  de  paix  le  25  du  ait  mois; 

Qu'aux  ternies  de  l'art.  38  du  code  non  contentieux  qui  pres- 
crit un  délai  de  quatre  jours  seulement ,  dans  lequel*  le  pourvoi 
doit  être  exercé,  le  Recours  actuel  est  tardif. 

La  cour  non  contentieuse  écarte  l'acte  susmentionné  et  met  les 
frais  à  ta  eharge  du  recourant. 

Observations. 

1 .  L'art.  35  est  conçu  comme  suit ,  nous  le  reproduisons  en 
entier  parce  qu'il  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  nullités  et  qu'il 
faut  fixer  l'attention  des  praticiens  sur  la  brièveté  des  délais. 

Art.  35.  Le  recours  s'exerce  par  écrit  déposé  au  greffe  dé 
l'autorité  dont  relève  l'acte  contre  lequel  onrtcowt. 

Ce  dépôt  s'opère  dems  les  quatre  jours  dès  la  communication  de 
l'acte  dont  est  recours. 

2.  Il  eût  été  préférable  d'établir  une  seule  forme  de  recours 
pour  tous  les  cas.  *—  Au  iflûtt  recours,  du  Recueil  des  arrêts,  on 
peut  s'assurer  que  tes  difficultés  nombreuses  sont  nées  dece  qu''on 
a  voulu  des  règles  spéciales  presque  pour  chaque  cas. 

3.  C'est  poui*  les  recours  sur  des  actes  de  la  partie  non  con- 
tentieuse qu'il  eût  fallu  admettre  des  délais  longs,  les  parties 
presque  toujours  sont  éloignées  4'hommes  de  loi,  et  il  en  résulte 
qu'à  chaque  instant  it  y  a  des  nuttités.  —  Tout  cela  est  audétrn- 
ment  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 


7  juin  1850. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  ....  demandé;  par  lettré  du' Ier  juin 
courant,  des  directions  pour  savoir  quelle  mesure  serait  épren- 
dre dans  le  cas  où  une  troisième  mise  aux  enchères  d'un  acte  de 
revers,  objet  d'une  saisie-arrêt  et  qui  a  déjà  été  mis  deux  fois 
en  mise  sans  trouver  d'enebérisseur,  se  trouverait1  encore  sans 
résultat. 

Il  sera  répondu  que  comme  en  effet  il  n'y  a  plus  lieu  à  adju- 
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dication  au  créancier  an  quart  «rabais  comme  précédemment, 
l'objet  saisi  doit  être  mis  en  vente  au  prix  de  la  taxé  ou  à  sa  va- 
leur nominative  d'abord,  puis  successivement  en  descendant  jus» 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  enchère;  que  si  même  en  cas  d'enehérissement 
sur  le  phi  réduit  le  juge  estime  qoe  l'objet  n'a  pas  atteint  la 
valeur  qu'il  doit  obtenir  dans  la  vente,  il  peut  ordonner  le  renvoi 
à  de  nouveaux  essais,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  entente 
fâcheuse  nuit  au  suocè9  de  l'enchère  et  porte  ainsi  préjudice  au 
saisi.  En  tout  cas  le  saisissant  devra  être  avisé  du  jour  de  la 
Tente. 

7  juin  4859. 

Le  juge  de  paix  de  ....  fait  connaître ,  par  lettre  du  13  mai,  que 
dans  des  saisies-otages ,  plusieurs  procureurs  demandent  la  no- 
mination d'un  gardien  chargé. de  surveiller,  recueillir  et  soigner 
les  récoltes  existant  sur  les  immeubles  saisis ,  et  cela  en  vertu  de 
l'art.  157  du  code  non  contentieux  et  de  l'art.  1445,  §  2  du  code 
civil.  Ce  juge  demande  des  érections,  vu  l'absence  de  exposi- 
tion positive  sur  de  tels  cas. 

Il  sera  répondu  à  ce  magistrat  que  s'il  estime  devoir  refuser 
le  sceau  à  des  nominations  de  gardien ,  il  en  informera  le  requé- 
rant, afin  que  celui-ci  puisse  se  pourvoir  à  la  cour  non  conten- 
tieuse  contre  le  refus ,  selon  les  art.  33  et  suivants  du  code  non 
contentieux,  et  que  c'est  sous  cette  forme  seulement  qu'il  pBut 
être  statué  sur  la  question. 

U  juin  1859. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  ... .  demande,  par  lettre  do  4 1  juin 
courant,  des  directions  sur  le  sens  de  l'art.  137  du  tarif  d'émolu- 
ments en  matière  non  contentieuse ,  afin  de  savoir  si  cet  article , 
qui  excepte  des  émoluments  les  tutelles  dont  l'avoir  net  est  infé- 
rieur à  mille  francs ,  concerne  toute  espèce  d'actes  relatifs  à  la 
'tutelle,  tels  que  curatélfe,,  autorisation,  mise  en  possession  de 
succession,  etc.,  et  comment  il  doit  être  procédé  lorsque  l'on  ne 
connaît  pas  encore  par  l'inventaire  à  faire  le.  montant  net  de  la 
tutelle. 
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Le  tribunal  décide  de  répondre  que  la  disposition  de  la  loi 
(art.  137  du  tarif  et  519  du  code  de  procédure. non  contentieuse) 
est  précise  et  veut  que  tous  les  actes  de  l'administration  tutellaire 
Soient  gratuits ,  lorsque  l'avoir  net  ne  dépasse  pas  mille  francs. 
Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  porter  aucun  émolument  pour  aucun 
des  actes  de  l'office  faits  dans  ou  pour  une  tutelle  ou  curatelle 
dont  Tavoir  net  est  inférieur  à  cette  somme;  que  dès  lors,  s'il  y 
a  doute  sur  cet  avoir  avant  que  l'évaluation  ait  pu  en  être  faite , 
il  y  a  lieu  à  s'abstenir  d'exiger  des  émoluments  ou  de  n'en  per- 
cevoir que  provisoirement,  sauf  à  les  bonifier  à  la  tutelle  ou  cura- 
telle, le  cas  échéant. 

44  juin  4850. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  de  l'huissier  exploi- 
tant du  cercle  de  .... ,  que  les  questions  de  contrainte  par  corps 
dont  il  fait  mention  d'un  cas  particulier,  sont  réglées  par  les  art. 
217  et  suivants  du  code  non  contentieux;  que  s'il  y  a  contesta- 
tion ou  opposition  à  l'exécution  de  la  contrainte,  l'intéressé  a  droit 
de  recours  en  vertu  de  l'art.  33;  d'où  it  suit  que  le  tribunal  can- 
tonal n'a  pas  de  directions  à  donner  sur  le  cas  actuel. 

avril  4859. 

Il  sera  répondu  au  président  du  tribunal  de....  sur  la  communi- 
cation de  sa  note  pour  inspection  et  rapport  relatifs  au  bureap  du 
procureur  R"\  ensuite  du  décès  de  cet  officier  public,  que  la  loi 
a  réglé  à  10  fr.  par  bureau  de  procureur  et  par  année  les  hono- 
raires attribués  au  président  du  tribunal  pour  surveillance ,  ins- 
pection et  rapport,  et  qu'il  n'est  rien  alloué  pour  des  cas  particu- 
liers, lesquels  rentrent  dans  les  obligations  officielles  de  surveillance 
résultant  de  la  loi.  •   \ 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSÀNNB.  —  IMPRIMER»  DB  F.  BLANCHARD. 
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8  juin  1859. 
Présidence  de  Mr  Jtamartheray.  i 

D  y  a  recours  exercé  au  nom  de  l'Etat  par  son  mandataire, 
L"  Dumartheray,  contre  le  maintien  que  le  tribunal  civil  du  dis- : 
trict  de  Moudon  a  prononcé,  le  li  mai  dernier,  du  coupon  d'é- 
moluments payés  par  l'Etat,  le  29  avril  1859,  pour  taxe  juridique 
des  terrains  dont  l'expropriation  a  eu  lieu  pour  reconstruction  m 
de  là  rttfte  entre  Sottens  et  Chapelles. 

Tuf  les  pièces  à  l'appui,  notamment  le  jugement  en  estimation 
juridique  du  29-30  mars,  le  coupon  d'émoluments  et  la  décision 
du  il  mai,  rendue  sur  réclamation  de  l'Etat  contre  le  montant 
du  coupon. 

Attendu  que  le  jugement  du  29-30  mars  dernier  a  pour  objet 
r estimation  faite  par  le  tribunal  de  Moudon,  ensuite  de  recours, 
de  divers  immeubles  distincts  appartenant  à  37  propriétaires  ; 

Que  l'Etat,  dans  son  action  en  révision  de  taxes,  a  réuni  tous 
ces  propriétaires  dans  une  seule  et  même  instance  qui  a  été  pour- 
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suivie  collectivement  et  sur  laquelle  est  intervenue  l'inspection 
locale  constatée  par  un  seul  procès-verbal  de  toute  l'opération, 
puis  ensuite  jugeaient  statuant  sur  l'indemnité  due  à  chacun  des 
expropria.     '     * 

Attendu  qu'en  matière  d'estimation  juridique  sur  laquelle  il  est 
statué  par  une  loi  spôbial*  (léfr  dâ  ÉOdéeemfcre  1836),  des  for- 
mes particulières  ont  été  instituées ,  dont  l'esprit  est  de  réunir 
dans  une  seule  et  môme  instance  tous  les  intéressé»*  l'estimation, 
et  qui  prévoient  qu'il  sera  statué  par  un  seul  jugement  sur  cette 
instance  eoHective; 

,  Attendu  eu. fait  que  l'on  ne  saurait  voir  des- actions  séparée* 
dans  riartaaeè  cffti  à"*  eu»  Heu  contré  tous  les  propriétaires  réunis 
en  vue  de  rÔVlsion,  qu'il  n'y  a  eu  que  des  points  divers  allégués 
de  part  et  d'autres  au  sujet  4ea  fonds  distincts»  et  qui  ottt  abouti  à 
la  détermination d'.uâ«hifire  peurehaeun  de  ces  points. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  présence  de  la  loi  susmentionnée  et 
de  son  application  dans  le  cas  actuel,  Ton  ne  peut  admettre  qu'il 
y  ait  eu  plus  d'une  instance  et  qu'il  soit  intervenu  plus  d'un  ju- 
gement sur  l'instance; 

Que  le  coupon  d'émoluméûfô  ne  peut  ainsi  être  dressé  que  sur 
le  pied  d'un  seul  jugement  rendu.  '         . 

JLe  tribunal  Cjaptonal ,  admettait  le  recours ,  décide  qu'il  y  a 
lieu-de  modifier  lç  coupon  du  29  avril  en,  réduisant  l'émolument 
de.  jugemçat,  porté  par  îlifr.»  à  celui  de  9  fr«,  conformément 
aux  art.  è^  et  66  4u^rif,  et  l'émolument  de  rédaction,  porté  par 
46  frT  25  cent.,  à  celui  de  2  fr.  50  cent,  selon  l'art.  125, 
*  Communication  de  cette  décision  sera  donnée  au  tribmul  civil,. 
a£p.<pie  le  coupon  soit  rectifié  et  que  si  les. expropriés  ont  été 
appelas  à  payer  des  émoluments,  sur  le  même  pied  que  cpu*  dé 
l'JEtat^  bonification  Jeur  soit  faite  de  la  différence. 

Observations. 
:  i.  If  est  toujours  fâcheux  qu'il  y  ait  des  querelle*  de  francs  et 
de  centimes  entre  Iqs  magistrats  et  les  plaideurs,  surtout  lorsqu'il 
y  a  expropriation  forcée  pour  utilité  publique.  U  serait  plus  oon* 
forme  à  la  dignité  d'un  pays  comme  Je,  nôtre  que  la  magistrature 
fûtip^éeparJ'JEtat.     .... 
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2.  Un  arrêt  par  immeuble  c'est  trop.  Un  seul  émolument  pour 
37  décisions  ee  n'est  pas  assez.  ,Un  système  progressif  nous  au- 
rait paru  préférable:  On  l'avait  proposé  précédemment.  Un  émo- 
lument pour  la  taxe  de  10  ou  12  immeubles  v  le  double  pour  20 
ou  24,  et  ainsi  de  suite.  Cette  idée  ne  fut  pas  accueillie. 

3.  Le*  juges  en  cas  pareil  reçoivent  à  peine  de  quoi  payer 
leurs  frais;  epci  serait  vrai  surtout,  s'il  s'agissait  de  taxer  quel- 
ques eentames  d'immeubles* 

4.  Un  arrêt  dans  le  même  sens  a  été  prononcé  en  4881.  Voici 
le  texte  des  considérait»  d'alors  : 

Expropriations  pour  la  route  d'Oulens  à  Bavois. 

«  Considérants  de  l'arrêt  rendu  le  16  septembre  1881  par  le 
tribunal  cantonal,  au  sujet  des  émolument»  réclamés  par  le  tri- 
bunal civil  d'Orbe  pour,  les  opérations  en  révision  de  la  taxe  des 
terrains  : 

«  Attendu  que  l'Etat,  voulant  régler  l'indemnité  due  aux  pro- 

*  priétaires,  à  raison  des  terrains  dont  il  a  disposé  pour  cause 
»  d'utilité  publique,  a  ouvert  action  à  ces  propriétaires  aux  fins 
»  de  révision  de  première  estimation;  qu'il  a  à  est  effet  réuni  les 
»  27  propriétaires  d'immeubles  dans  une  seule  et  même  instance, 
»  laquelle  a  été  continuée  et  poursuivie  sans  aucune  division  de 
»  cause  vistàwis  de  tous  collectivement)  qu'un:  procès-verbal 
»  collectif  a  été  dressé  et  un  seul  jugement  a  été  rendu  statuant 
»  sur  l'indemnité  due  à  chacun  des  propriétaires. 

«  Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  des  actions  faites  séparé- 
3  ment  par  l'Etat  à  chaeun  des  propriétaires  dans  l'instance  uni*-* 
»  que  qu'il  a  ouverte  contre  tous  réunis  en  vue  de  révision  de 

*  taxe; 

»  Qu'aucun  des  actes  n'autorise  à  voir  des  procès  distincts  et 
»  séparés;  qu'il  n'y  a  que  des  moyens,  qui  peuvent  être  plus  ou 
»  moins  divers,  allégués  par  les  propriétaires  et  qui,  en  défini- 
»  tive,  aboutissent  à  un  règlement  de  chefs  d'indemnité,  » 
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-  n  Conr  4e  procédure  imiii  e»nte*t4«u«e. 

15juin!859.         ;" 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Vu  le  recours  exercé  au  nom  des  commissaires  de  la  masse 
en  liquidation  des  biens  de  J.  (Janty-Vogel ,  contre  k  règlement 
opéré  le  22  avril  1859,  du  compte  d'honoraires  d'Alfred  War- 
néry  comme  Liquidateur  de  cette  masse,  .lequel  compte  s'élevant 
à  18,895  fr.  a  été  réglé  par  le  président  du  tribunal  du  district 
de  Payerne  à  7,200  fr. 

Vu  aussi  ïès  pièces  jointes;4        ». 

Attepdu  que  l'art.  35  dû  code  de  procédure  non  oontentieuse 
frxe  un  dôlpi  de. 4  jours  dès  la  communication  de  l'acte  dont  est 
reeour»  pour  faire  le  dépôt  du  pourvoi-;  que  ce  dépôt  doit  avoir 
lieu  au  greffe  de  l'autorité  dont  relève  l'acte  objet  du  recours. 

Attendu  que  le  règlement  du  président  du  tribunal  de.  Payerne 
a  été  opéré  le  22  avril  dernier f  que  le  recours  des  commissaires 
est  da^  du  10  mai,  et  a  été  adressa  directement  par  eux  au  tri- 
bunal cantonal  sans  dôpôjt  préalable  au  greffe  du  tribunal  de 
Payerne.    •  ■...  .    ..«>:  \  •- . 

Attendu  dès  lors  que  le  dit  recours  est' tardif  et  n'est  pas  ré- 
gulier dans  la  forme  en  laquelle  il. a  été  exercé;  qWil  suit^de  là 
que  cet  acte  ne  peut  être  envisagé  comme  constituant  un  recours 
et  ne  peut  être  ainsi  pris  en  considération.,    <;'  .  % 

•  La^cour  non  eontentiense  écarte  en  conséquence  le  dit 'acte, 
et  met  à  la  charge  de  la  masse  en  liquidation  les  Irais  qui, en  sont 
résultés.  i       .  '.•;.; 

Il  sera  donné  avis  de  cette  décision  aux  commissaires  de  la 
masse,  au  président  de  Payerne  et  au  liquidateur 'Warnéry* 
.    . .  ii.,.  Observations.  -.; 

1 .  La  grandeur  -des,  somme»  -donne  de .  l'importance  à  l'arrêt 
qu'on  vient  de. lire;  :    .   .  ...      «.        .        .      » 

2.  La  brièveté  des  délais  est  un  inconvénient  en  fait  de  re- 
cours. Il  est  difficile  de  comprendre  la  raison  juridique  qui  a  en- 
gagé les  rédacteurs  du  code  de  procédure  non  contentieuse  à  ac- 
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corder  si  peu  de  temps.  On  a  dit  qu'on  voulait  une  justice  prompte. 
Ayant  tout,  nous  semble-t-ii,  il  faudrait  que  la  fonpe  n'emportât 
pas  le  fend. 

3.  Voir  au  Recueil  des  arrêts  et  au  mol  recours,  on  y  trouvera 
la  série  considérable  d'incidents  sur  cette  matière,  qui  devait  tout 
er. 


Question  relative  aux  conséquences  d'une  séparation  de  Mens 
quant  aux  tiers  qui  ne  sont  pas  intervenus  pour  faire  op- 
position. Ces  tiers  non  intervenus  peuvent-Us  recourir  en 
cassation?* 

COUR  DE   CASSATION    CIVILS. 

28  juin  4850. 
Présidence  de  M' Dumartheray. 

Jean  Rod,  à  Echallens,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens ,  le  14  mai  1859»  qui 
prononce  la  séparation  des  biens  de  Caroline  Pittet  née  Gardoz, 
d'avec  ceux  de  son  mari  Ambroise  Pittet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé- 
moire en  réponse  au  recours  de  Caroline  Pittet. 

La  cour  examine  en  premier  lieu  l'exception  préjudicielle  pré- 
sentée par  Caroline  Pittet  dans  son  contre-mémoire,  exception 
qui  consiste  à  dire  que  Rod  n'est  pas  partie  au  procès,  qu'il  ne 
s'est  pas  présenté  à  l'audience  du  tribunal  du  district  d'Echallens 
le  il  mai,  et  qu'il  n'a  pas  justifié  de  son  intérêt  à  intervenir  dans 
&  cause  ;  que  dès  lors  il  n'a  pas  vocation  à  recourir  contre  le  ju- 
gement susmentionné  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  de  la  cause 
que  les  tiers -ont  été  avisés  du  dépôt  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  par! Caroline  Pittet,  et  cela  par  affiche  au  pilier 
public  et  par  insertion  dans  la  feuille  des  avis  officiels  ;  qu'ils  ont 
été  de  même  assignés  en  tribunal. 

Considérant  que  Rod,  créancier  d'Antoine  Pittet,  bien  qu'avisé 
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n'est  pas  intervenu  dans  le  procès  en  séparation  de  biens,  qu'il 
ne  s'est  pas  présenté  en  tribunal,  et  qu'il  n'a  pas  fait  connaître 
sa  qualité  de  créancier,  ainsi  que  l'art.  103  du  code  dé  procédure 
civile  lui  en  donnait  le  droit. 

Considérant  que  si  Red  voulait  conserver  sou  dtfok,  ou  se  pré- 
valoir des  irrégularités  qui  pourraient  être  commises  à  son  pré*- 
judice ,  il  devait  intervenir  dans  la  cause  et  se  présenter  devant 
le  tribunal  de  jugement,  afin  de  s'opposer  aux  procédés  qu'il  es- 
timait être  préjudiciables  à  son  droit  4e  créancier. 

Mais  attende  queRod,  qui  n'est  pas  intervenu  au  procès  et  qui 
n'a  pas  justifié  de  sa  qualité,  ne  saurait  être  admis  À  recourir 
contre  le  jugement  actuel ,  dans  lequel  il  ne  s'est  pas  constitué 
partie. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  n'a  pas  à  statuer  sur  le  recours 
de  Rod,  puisque  ce  dernier  a  recouru  sans  droit. 

La  cour,  admettant  l'exception  susmentionnée,  écarte  sans  l'exa- 
miner le  recours  de  Jean  Rod,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'fichaHens  tant  pouî  le  fond  que  pôtir  les  éô*- 
pens,  m  met  à  là  charge  du  recourant  les  dépens  dévastation. 


Droit  pénal. 

Par  arrêt  du  30  mai  1859,  Jean-Abraïa-Juste  Ghoilet  *  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  eu  district  de  Lausanne 
comme  prévenu  de  s'être,  dans  la  nuit  du  28  avril  1859,  à 
Renens,  volontairement,  mais  sans  intention  de  tuer,  livré  sur  la 
personne  de  Louise  Mercier,  née  Barrât ,  à  des  voies  de  fiait  qui 
ont  occasionné  la  mort  de  ceHe-ci,  délit  auquel  paraissent  appli- 
cables, dit  l'arrêt,  les  articles  215  et  23  du  code  pénal. 

La  femme  Mercier  était  servante  dans  un  cabaret  et  elle  àtait 
refusé  à  Cholkfc  du  vin  après  l'heure  réglementaire.  Là  dessus 
querelles,  reproches  et  injures;  après  quoi  Chollet  aurait  repoussé 
la  fêtante  Mercier;  qui  serait  tombée  et  serait  marte  des  suites 
d'une  fausse  couche.  Telle  était  l'accusation. 

La  défense  présentait  un  antre  Système,*  le  prévenu  disait 
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qu'il  s'étatisoumis  au  relus,  mais  pas  aux  injures,  comme  rôdtur, 
etc. ,  6t  ifue  c'est  ea  sortant  qu'il  a,  oe*  frappé  la  femme  Mercier, 
mais  qu'il  Ta  heurtée  sans  4e  vouloir  en  sortant  de  la  chambre  et 
■sans  intention  4e  coups  ai  de  violences,  dans  un  moment  de 
mauvaise  humeur  causé  par  les  injures.  Quant  à  la  Crasse  cou- 
rbe on  devait,  disait-on,  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu'à  celle 
de  U  chute. 

Les  débat*  ont  eu  lieu  le  24  juin.  Le  tribunal ,  présidé  par  HP 
Beiabarpe,  était  composé  de  Mr  À.  Niood,  président  du  tribunal 
d'EAûHens,  et  de  Mr  Bressenel,  président  du  tribunal  de  M  orges. 
Le  jary  était  composé  comme  suit  :  Roos-Wogmann,  pressent, 
4e  Lausanne;  Burky,  François,  de  Paudex;  Corsat-Krieg,  de 
Lausanne;  Troyon,  Louis  fils  de  François,  de  Cheseaux;  Margot, 
Henri,  de  Lausanne;  «Grand,  Jean-Paul ,  serrurier  à  Lausanne; 
Payât,  Samuel,  de  Vevey;  SeMMknecht,  Joseph-François,  de 
Lausanne;  Mack,  Louis-Marius,  de  Vevey;  Oberson-Mûller,  N.- 
E.-J.  ;  Logoz-Blanc.  —  Le^auteûH  du  ministère  public  était 
occupé  par  Mr  Charles  de  FôJice.  La  défense  était  présentée  par 
Mr  Louis  Ruchonnet,  qui  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  talent. 
—  On  a  entendu  la  déposition  de £7  témoins. 

MM.  Ch.  Marcel,  Samuel  I^wier  et  Gh.  Pellis  étaient  les 
experts  médecins. 

Le  jury  a  répondu  à  toutes  les  questions  d'une  manière  favo- 
rable au  prévenu ,  entre  autres  à  eelle  sous  ri*  4  :  Ces  voies  de 
irit  étaient-elles  de  nature  à  ce  que ,  dans  le  cours  ordinaire  dés 
choses,  l'accusé  pût  prévoir  que  la  mort  devait  en  résulter?  et  à 
«eille  sous  n°  5  :  Les  voies  de  fait  étaient-eMes  de  nature  à  ce  que 
Façcusé  pût  prévoir  que  la  mort  dût  en  résulter?  —  La  réponie 
.négative  a  été  rendue  à  l'unanimité. 

;  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  du  procès,  ils  pourraient 
t&mpromettft'  la  Réputation  de  quelques  personnes  eneore  où  vie 
et  la  mémoire  de  la  défunte  qui  n'est  plus  là  pour  se4éfendro. 
-Si  nous  parlons  de  ce  procès,  c'est  qu'il  a  hit  grand  bruit  depuis 
'tfuil  <est  eu  trait*  et  qu'il  vaut  ia  peine  de  le  cher,  puisque  c'est 
le  premier  procès  criminel  à  Lausanne  depuis  le  1er  janvier  de 
**tte»affl*ée.   "      ■ ,«  -     ■■■•*• 
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Ayant  de  terminer,  qu'il  nous  soit  permis  de  présenter  quel- 
ques appréciations  relatives  au  jury  et  à  la  position  des  questions. 
'On  a  demandé  au  jury  si  le  prévenu  était  coupable  de  voies  de 
fait.  Les  voies  de  fait  étaient  évidentes  et  personne  ne  les  con- 
testait, cependant  le  jury  a  répondu  non  à  l'unanimité.  Gela 
vient  évidemment  de  ce  que  les  jurés  n'ont  pas  répondu  unique- 
ment à  la  question  relative  aux  voies  de  fait,  ils  y  ont  jemt  l'idée 
de  culpabilité,  et  alors  ne  voulant  aucune  peine  et  cela,  nous 
semWe-t-il,  avec  raison,  ils  n'ont  pas  voulu  admettre  un  iah  évi- 
dent, mais  qualifié  de  manière  à  le  présenter  autrement  qu1ls  ne 
l'appréciaient.  —  Le  jury  est  bien  beau  en  théorie,  bien  séduisant 
de  loin,  mais  quelquefois  il  présente  de  graves  dangers.  Gomme 
on  vient  de  le  voir,  le  fait  en  lui-même  a  été  établi  autrement  que 
la  vérité  ne  l'exigeait,  et  cela  attendu  qu'il  était  mêlé  à  une  ques- 
tion de  culpabilité  qui  évidemment  est  une  question  de  droit. 


Question  de  réhabilitation. 

COUR  DK  CASSATION  PÉNALE. 

48joïn  4880.    '  ' 

Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Vu  le  mémoire  de  Jean-Pierre  E"*,  d'JJnvy,  tendant  à, obtenir 
la  réhabilitation  de  la  condamnation  à  3  ans  de  fers ,  prononcée 
contre  lui  par  le  tribunal  du  district  de  Mpudon,  le  23  octobre 
.1827,  et  confirmée  par  arrêt  du  tribunal  d'appel  du  20  novembre 
1827 ,  condamnation  qui  a  entraîné  pour  E* v  l'infamie  légale, 
ensorte  qu'il  est  actuellement  encore  privé  de  ses  droits  civiques. 

Attendu  que. le  tribunal  du  district  d'Orbe,  où.E"*  est  domi- 
cilié, a  donné,  le  9  février  1859,  un  préavis  favorable  à  la  de- 
mande de  réhabilitation. 

Yu  la  teneur  des  déclarations  fournies  conformément  aux  dis- 
positions du  code  de  procédure  pénale  et  qui  sont  favorables  au 
requérant. 

Attendu  qu'il  résulte  des  informations  qui  ont  été  prises;  que 
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Jean-Pierre  E*"  s'est  conduit  d'une  manière  satisfaisante  depuis 
l'expiration  de  sa  peine. 

Vu  que  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  la  réhabilitation 
et  les  formalités  prescrites  pour  l'obtenir  ont  été  remplies,  selon 
les  art.  87  et  88  du  code  pénal,  870  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure pénale. 

La  cour  de  cassation  pénale  arrête  : 

Jeant*PierreE"",  d'Envy,  est  réhabilité  de  la  condamnation 
qui.»  été  prononcée  contre  loi  par  le  tribunal  du  district  de  Mou- 
don,  le  93c  octobre  1827,  et  qui  a  été  confirmée  par  arrêt  du  tri- 
bunal d'appel  du  20  novembre  de  la  même  année. 

Copie  du  présent  arrêt  sera  expédiée  au  greffe-  du  tribunal  de 
Moudon,  afin  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  la  minute  et 
du  registre,  à  l'endroit  du  jugement  susmentionné,  et  afin  qu'il 
soit  transcrit  dans  ce  registre.  Mention  sera  aussi  faite  du  présent 
arrêt  en  marge  du  registre  du  tribunal. d'appel. 

Jean-PierreE***  demeure  chargé  des  frais  résultant  de  sa  de- 
mande. 

Observation*. 

Nous  aimerions  qu'une  réhabilitation  eâl  quelque  chose  de  plus 
solennel ,  et  que  la  société  accordât  gratuitement  la  déclaration 
réjouissante  «du  retour  au  bon  chemin  de  celui  qui  a  failli.  Mais 
la  simplicité  de  la  forme  a  aussi  son  caractère  sérieux  et  répu- 
blicain. • 

<  Nous  aurions  aimé  donner  le  nom*  de  celui  qui  a  su  accomplir 
la  tâche  difficile  de  reconquérir  une  place  honorable  dans  la  so- 
ciété. Mais  nous  nous  bornons  à  ne  faire  connaître  que  l'acte  au  point 
de  vue  juridique,  dans  la  crainte  <te  faire  plus  de  mal  que  de  bien 
à  celui  que  cela  concerner  Nos  impurs  n'ont  pas  «noorc  sanc- 
tionné au  grand  complet  cette  institution  nouvelle  de  la  rôhabilif- 
'  tation.  ■  -•••  •'  .-,'...,. 
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Droit  munftelp*!, 

COUR  DE   CASSATION  PÉtfALE. 
_  7  juin  4859. 
Présidence  de  AT  Dumartheray. 

Jean-Louis  Meyer,  boucher  à  Lutry  ,  recourt  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lutry,  en  date  du  24  mai  1889,  qm  le 
condamne  sous  le  nom  ées  frères  Meyer ,  à  six  francs  d'amende 
pour  avoir  débité  de  la  viande  dans  un  local  non  autorisé* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  4e  la  décision  susmentionnée,  de  l'acte  de  re- 
cours et  des  pièces. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  énoncé  au  recours  ;  consis- 
tant à  dire  que  la  municipalité  a  prononcé  contre  le  recourant 
sans  l'avoir  entendu  ai  appelé  peur  <étre  entendu  par  4He  sur  le 
rapport  dressé  contre  lui,  sok  contre  les  frères  Meyer  dont  il  est 
le  seul  représentant: 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  municipalité,  en  date  du 
23  mai  18S9,  qtri  CKHtfàeoi  leproo&fteé  de  cette  aulorâté  condam- 
nant les  frères -Meyer  à  l'amende,  constate  seulement  le  lait  que 
lanection  de  police  les  a  entendus ,  mais  ne  renferme  aucuae  in- 
dication de  laquelle  il  résulterait  fu'elle-méme ,  qui  >a  promenée 
l'amende ,  aurait  entendu  les  frères  Meyer  ou  l'un  d'eux ,  ou 
qu'ils  auraient  été  appelés  devant  elle  au  sujet  du  rapport  dressé 
contre  eux. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  fondamental  en  matièrepénale, 
qu'il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient 
-été  entendues  ou  duement  appelées  <art..8  du  code  de  procédure 
-pénale  ;  art.  41  de  la  loi  du  26  janvier  1832).  ;  .  • 

Attendu  que  si  cette  forme  essentielle  n'est  pas  observée;  le 
jugement  qui  intervient  n'a  aucune  valeur  et  ne  peut  être  envi- 
sagé comme  constituant  un  jugement. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  qui  a  rendu  le 
jugement  contre  les  frères  Meyer,  ne  les  a  pas  entendus  devant 
elle  et  ne  les  a  pas  assignés  pour  être  entendus  par  elle-même  ; 
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Que  -le  fût  que  la  section  de  poli»  les  a  entendus ,  «e  pent 
être  admis  comme  équivalent  de  l'audition  par  la  municipalité, 
puijque  ce  n'est  pas  le  corps  qui  a  jugé  qui  a  bit  cette  audition. 

La  cours  de  cassation  pénale ,  a  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admettant  ce  moyen  du  recoure,  annule  la  sentence  de  la 
municipalité  et  libère  les  frères  Meyer,  soit  Jeao-Lôuis  Meyer 
pour  eut,  de  l'amande  prononcée  le  23  mai  dernier. 

Lee  irais  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Observations. 

1.  Il  y  a  eu  plusieurs  arrêts  dans  le  môme  sens  (voir  le  Re- 
cueil des  arrêts  au  mot  recours). 

2.  Il  va  y  avoir  plusieurs  arrêts  concernant  M.  Meyer ,  au 
sujet  d'amendes  prononcées  successivement  par  la  municipalité 
de  Lutry. 

3.  On  n'aime  pas  à  voir  traiter  les  choses  municipales  à  coups 
d'amendes  surtout  à  l'égard  des  étrangers.  11  nous  semble  que 
l'administration  peut  intervenir  en  cas  pareil  et  arrêter  tout  abus 
d'où  qu'il  vienne  ;  le  plus  souvent  il  y  a  mal  entendu  ou  erreur. 


Blarats  d'Ortie. 

Le  nwnéro  17  du  Journal  in  tribunaux  contenait  une  notice 
ti*ès4»en  faite  sur  les  travaux  qui  sont  «n  voie  d'exécution  pour 
l'assainissement  des  marais  d'Orbe.  Cette  notice  .était  accompa- 
gnée d'un  plan  explicatif.  —  Nous  avons  reçus  wbalement  «t 
par  éorit  diverses  observations  qui  nous  semblent  présenter  de 
j'éntérét  et  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  résumer  et  de 
soumettre  à  nos  abonnés. 

En  commençant  par  les  travaux  latéraux ,  nous  dit-on  assez 
généralement,  l'Etat  aurait  mis  la  charrue  devant  les  bœufs.  La 
«aime  des  raeadations ,  c'est  la  rivière ,  du  moins  pour  la  plus 
gramde  partie.  Elle  est  étroite ,  même  beaucoup  trop  étroite,  elle 
est  (sinueuse  «ri  plusieurs  endroits ,  et  presque  partout  <eHe  est 
«pombrée  des  débris  de  la  «entagne.  On  assure  que  jamais  il 
•n'y  a  «m  de  travail  <de  rouage. ;  S'él  survînt  2fc  heures  de  ptnie , 
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cela  soffit  pour  faire  déborder  Peau,  et  alors  tout  le  marais  est 
inondé  en  peu  de  temps.  C'est  pour  recueillir  ces  eaux  extravasées 
,  que  les  travaux  ont  été  décidés  et  commencés.  Les  canaux  laté- 
raux sont  destinés  à  conduire  directement  et  promptement  au  lac 
les  eaux  de  l'inondation.  La  logique  aurait  voulu,  nous  écrit-on, 
qu'on  s'attaquât  de  prime  abotd  à  la  cause  première  et  essentielle. 
On  aurait  voulu  que  l'Etat  eût  fait  redresser  le  ht  et  qu'il  l'eût 
fait  rélargir  et  déblayer.  Avec  les  déblais  on  aurait  relevé  les 
bords,  la  rivière  ainsi  endiguée  et  dans  un  lit  plus  large  et  plus 
profond  aurait  presque  entièrement  cessé  de  faire  irruption  dans 
la  plaine.  Les  canaux  auraient  servi  pour  les  cas  extrêmes  et 
pour  recevoir  les  eaux  des  petits  torrents  latéraux.  On  aurait 
pu  éviter  ainsi  bien  des  frais  causés  par  la  grandeur  des  canaux. 
Leur  dimension  est  calculée  sur  l'état  actuel  des  eaux,  tandis  que 
les  travaux  à  la  rivière  auraient  amené  de  tout  autres  propor- 
tions. 

On  aurait  désiré  que  l'Etat  eût  fait  faire  un  plan  d'ensemble* 
des  travaux ,  essentiellement  par  une  étude  complète  de  la  ri- 
vière. On  assure  que  l'étude  de  cette  partie  importante  concer- 
nant l'assainissement  des  marais  n'a  pas  encore  eu  lieu.  On  aurait 
désiré  qu'on  sût  quelle  quantité  d'eau  l'Orbe  amène  au  marais , 
du  moins  approximativement,  dans  les  hautes  eaux  et  dans  les 
temps  moyens  On  aurait  pu  savoir  ainsi  quels  redressements 
avaient  de  l'importance,,  à  quelle  profondeur  it  fallait  faire  opérer 
le  curage,  'quelle  largeur  il  fallait  accordera  la  rivière  et  de  quelle 
hauteur  devaient  être  ses  bords. 

:  Les. travaux  faits  à  la  rivière  auraient,  dit-on,  suffi  pour  em- 
pêcher presque  toutes  les  chances  d'inondations ,  et  on  aurait 
évité  les  maux  des  [inondations  qui  continueront  à  exercer  leurs 
ravages.  Les  canaux  latéraux  auront  pour  effet  non*  de*  les  em- 
pêcher, mais  seulement  d'en  abréger.la  durée. 
:  .Quelques  personnes  auraient  désiré  que  les  contributions  fas- 
sent réparties  autrement  qu'elles  ne  l'ont  été  :  quelques  proprié- 
taires paieront  peu»  en  proportion  des  bienfaits  de  l'assainissement* 
tandis  que  d'autres  paieront  beaucoup  trop,  dans  ce  sens  que 
leurs  ; terres  n'ea  profiteront  que  fort  peu;  par  exemple  les  toujw 
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bières,  qui  sont  actuellement  aii-dessous  du  niveau  des  hantes 
eaux  actuelles  du  lac. 

Nous;  soumettons  ces  observations  aux  lecteurs  sans  être  en 
état  par  nous-méme  d'en  assurer  le  bien-fondé. 


PROCÈS   CRIMINEL  DE   FRANÇOISE   GRAND,   DE   CHAVANNES , 

dont  l'original  est  déposé  aux  archives  de  Vevey. 
Février  1565. 

S'ensuyt  le  Procès  criminel  et  Confessions  faites  par  Francoyse 
filte  de  Louys  Françoys  Grand,  de  Chavannes,  femme  de  Thyenet 
Monand,  appelée  Pugney  de  Navre,  demeurant  à  Escublens, 
détenue  es  prisons  de  nos  très  redte$  seigneurs  de  Berne  au  Ghas^ 
teau  de  Lausanne,  par  Egregie  Jehan  Françoys  Chastellayn  de 
Rivaz  au  nom  de  nos  dits  seigneurs. 

Le  .neuf  de  Feborier  lan  1565.   . 

Et  premièrement  a  dit  et  confessé  la  dite  détenue  qu'il  y  a 
environ  de  vhynet  (20)  ans  estant  .pastouresse  menant  les  bestes 
des  champ,  estant. dans  le  Bois  d'Arch.ier  II  s'en  aparuta  elle  ung 
homme  vestu  d$  noyr,  lequel  lui  demanda  ou  elle  allayt  et  que 
si  elle  le  vouloyt  croyre,  Il  lui  donperayt  dargent. . —  Et  allors 
la  dite  détenue  lui  demanda  qu'il  estoyt,  lequel  lui  respondit  qu'il 
estoit  le  Diable  et  lut  dit  U  fault  que  ta  croye  en  moy  et  que  tu 
rçmie  Dieu,  pe  quelle  Ht  ^renonçât  Dieu  et  prict  le  Diable  pour 
son  rçuistre  et  luy.ût  hommage  et  la  touchât  sur  la  mayn  dextre 
et  la  marquât  sus  icellfr  la  ou  encore  de  présent  les  marquas  sont 
apparentes.  Et,  luy  dit  qu'il  se  nommait  Gabriel  et  luy  donn^. 
dargent  comme  des  sols,  touttefois.se  trouvèrent  feuilles  de 
chasB^oi  (cb^ne)., 

iltem,,  a  dii:et  confessé  que  ung  moys  après  le  dit  son  maistre 
s'aparut  a  elle  comme  il  s'était  apparu  auparavant  dans  le  dict 
boys  d'Archier,  lequel  luy  donna*  du  pusset  (poudre)  pour  faire 
mxwrir  geps  ^  Restes, 

.  Item*  ar.dh  et  confessé .qu'il.y  a  quviroq  quatre  ans  que  passant 
par  dessubs  le.  po&t  d'Eçhandew  trpuvat  la  ung  cheval  de  poyi 
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myct  sus  l'erbe  devant  le  dict  cheval,  lequel'  mangeât  du  diot 
pusset,  lequel  cheval  mourut.  Entendant  qu'il  soyt  mort  du  dit 
pusset;  lequel  cheval*  estait  de  Gbouvet,  au  dit  Echandens. 

Item,  plus  a  dit  et  confessé  que  demy  an  en  après,  la  dite 
détenue  passant  par  le  pasquier  du  dit  Ecbandens ,  portant  une 
verge  questoit  engraissée  de  la  graisse  que  son  dit  matetre  lui 
avait  donné,  frappât  une  vache  de  poyl  noyr,  laquelle  estoit  du 
dict  Chouvet,  laquelle  mourut.  Entendant  que  la  dicte  vache  soit 
morte  du  dit  pusset. 

Item,  plus  a  dit  et  confessé  qu'il  y  a  environ  trois  ans  que 
passant  par  devers  les  bois  trouvât  ung  bœuf  de  poil  rouge, 
lequel  estait  a  certain  de  Crissier,  prit  ung  feuillie  et  l'engraissât 
de  la  dite  graisse  et  puys  la  donna  a  manger  au  dit  bœuf,  lequel 
en  mourut.  Entendant  qu'il  soit  mort  de  la  dicte  graisse. 

Item  a  dict  et  confessé  qu'il  y  a  environ  trtfys  ans ,  revenant 
de  Morges  trouvât  le  grangier  de  Lauenex  de  Prevwenges  ung 
grand  homme  estant  de  mied  d'âge.  La  dite  détenue  portait  ung 
rtmgnion,  lequel  elle  avait  frotté  de  dite  graisse  a  l'entouf,  lequel 
rongnion  donnât  au  dit  granger,  toutefois  ne  le  mangeât  pas 
devant  elle,  mays  l'emportât  et  entendit  que  incontinent  après  le 
dit  granger  mourut.  Entendant  qu'il  soit  mort  de  ht  dite  graisse. 
Item,  plus  a  dit  et  confessé  qu'il  y  a  environ  troys  ans  que 'son 
fils  s'était  maryer  oultre  le  voulloyr  cte  son  père  et  de  la  dite 
détenue  a  une  fiHie  qu'avait  desja  hèu  trois  bastàrds  et  estant 
maryer  de  cela  par  le  voulloyf  et  consentement  de  son  mary  la 
dite  détenue  frotat  du  payn  avec  la  dite  graissé  et  le  donnât  à  sa 
dicte  belle  fiHie ,  laquelle  en  quatre  jours  après  mourut.  Enten*- 
d'ant  quelle  soyt  morte  de  la  dicte  graisse.  {- 

Item  plus  a  dict  et  confessé  la  dite  détenue  que  soft  dit  mary 
allayt  en  la  Sorte  avec  elle  et  messie  que  son  dit  mary  là  ly 
menayt. 

Item  a  dict  et  confessé  que  elle  et  don  dict  mpry  estant  pasteurs 
fict  mourir  deux  bœufs  auxquels  il  donnât  du  payh  engraissé  és< 
la  dite  graisse  que  son  dict  maître  lui  avait  donné  et  dempuys  les 
cficts  bœufs  languyrent  longtentè  et  puys  moururent. 
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.  Item  £  dict  et  confessé  que  son  dict  mary  avayt  donné  du  payn 
engraissé  de  la.dicfe  graisse  a  ung  cheval  de  poyl  noyr,  lequel 
estait  a  ung  nomme  Claude,  de  Denges,  lequel  mourut. 

Item  a  dict  et  confessé  que  son  dit  mary  lui  avait  dict  que  son 

maistre  sappelayt  Raphaël  et  que  sa  marque  que  son luy  a 

faict  est  en  Loyel. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dite  dqtenue  qu'il  y  a  l'environ  d'ung 
an  estant  au  pasquier  de  Denges  ou  les  bestes  du  dict  Denges 
pasturoyent  elle  semât  du  dit  pusset  par  dessus  l'herbe  pour  faire 
mourir  les  dictes  bestes.  Et  incontinent  après  mourut  une  jument 
de  poyl  noyr  laquelle  estait  de  Marzard  de  Denges.  Entendant 
que  la  dite  jument  mourusse  du  dict  pusset. 
_  Item  plus  a  dict  et  confessé  la  dite  détenue  que  en  Tannée  pre- 
dicte  la  dicte  détenue  mict  du  pusset  au  dict  pasquier  (pâturage) 
et  les  bestes  vinrent  par  la  pasturer  et  mourut  une  vache  qu'ap- 
partenait au  dict  Marzard.  Entendant  que  la  dicte  vache  mourut 
du  dict  pusset. 

Item  a  dict  et  confessé  que  en  l'été  dernièrement  passé,  pas- 
sant  par  devers  les  boys  4'Archier  au  pasquier  trouvât  la  deux, 
vqaux  tde  poyl  noyr,,  lesquels  estoieiU  a  Durus^el,  de  Denges, 
aipqyels  donnât  a  manger  du  dit  pusset,  lesquels  moururent 
Entendant  les  dits  veaux  estre  morts  du  dict  pusset.  .    , 

Item  ,a  dict  et  confessé  que  passant  par  deasoubs  Saint  Sulpis 
trouvât  un  bœuf  pasturant  au  pasquier  dessoubs  les  vignes, 
lequel  estait  de  Sulpisod  auquel  donnât. a  manger  du  dit  pusset,, 
lequel  moçrut  incontinent  après.  Entendant  qu'il  soyt  mort  du 
cftct  pusses 

ftem  a  <îict  et  confessé  qu'il  y  a  environ  deux  ans  estant  dans 
le?  marest  trouvai  la  les  pourceaux;  (Je.  Claude  Amy,  du  dif 
Denges,  en  esté,  auxquels  elle  donnât  du  dict  pusset,  desquels, 
en  mourut  deux.  Entendant  qu'ils  soyent  morts  du  dict  pusset, 
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ans,  passant  pur  le  chemin,  trouvât  un  etieval  de  poyi  blanc, 
lequel^asturait  au  long  du  chemynj>ar  les  rives,  la  dite' détenue 
prictdu  dict  plABtet  0t  le  myt  sus  l'herbe  au  devant  du  dict  cheval, 
lequel  mangeât  par  la  et  incontinent  après  en  mourut.  Entendant 
le  dict  cheval  estre  mort  du  dict  pusset. 
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Item  plus  a  dict  et  confessé  que  allant  au  pasquier  dessoubs  la 
ville  d'Ecublens,  trouva  un  cheval  questah  de  Musy  auquel 
donnât  du  dict  pusset,  lequel  mourut  incontinent  après.  Entendant 
que  le  dict  cheval  soyt  mort  du  dict  pusset. 

Item  a  dict  et  confessé  que  l'environ  de  la  Saint  Jehan  der- 
nièrement passé,  estant  au  pasquier  appelé  de  Groset,  trouvât  la 
un  cheval  de  poyl  noyr,  lequel  appartenayt  a  Claude  Cugnyt  du 
dit  Ecublens,  auquel  la  dicte  detentie  donnât  du  dit  pusset,  lequel 
mourut.  Entendant  que  le  dit  cheval  soyt  mort  du  dict  pusset. 

Item  plus  a  dict  et  confessé  qu'il  y  a  environ  deux  ans,  pas- 
sant par  devers  les  boys  d'Archier  trouvât  une  chèvre  de  poyl 
blanc,  laquelle  estait  a  Jehan  Nycod  a  laquelle  donnât  a  manger 
de  là  dicte  graisse  et  mourut.  Entendant  que  la  dicte  chèvre  mou- 
russe de  la  dite  graisse. 

Item  pîus  a  dict  et  confessé  qu'il  y  a  environ  deux  ans  que 
estant  en  la  serte  (le  Sabbat)  vers  les  boys  d'Archier  elle  vit  en 
la  dicte  serte  Loyse  Ducrest  nommée  Gillieyre,  la  Michiere, 
mermet  et  son  mary  par  troys  ans  quatre  fois  et  que  la  dicte 
Michiere  allayt  avec  elle  en  la  dite  serte  et  même  estant  en  la 
dite  serte  leur  semblait  qu'il  fissent  grand  chiere  et  que  la  dicte 
détenue1  a  ester  par  dix  ou  douze  foys  de  la  dite  sorte  vers  le  dh 
boys  d'Archier  que  en  boccobàn. 

Item  plus  a  dict  et  confessé ,  la  dite  détenue  que  son  dh  inais- 
tre  luy  avait  donné  par  troys  foys  d'argent  mays  toujours  se  sont 
trouvés  des  feuillies  de  chasnoz. 

:  Item  a  dict  et  confessé  que  estant  en  lai  dite  sertè,'fé  dict  son 
maistre  lui  donnât  de  la  dite  graisse  blanche  en  une  petite  bueyte 
de  boys  et  de  laquelle  graisse  eu  donnât  a  manger  a  deux  chiévres 
qùéstoyent  siennes,  lesquelles  moururent,  et  quelle  ftct  cela  pour 
ce  que  Ton  ne  pensât  pas' que  ce  fut  elle  qui  fesoit  mourir  les 
bestes  au  village.  (La  suite  au  prochain  $i°.) 

Vacantes  du  Tribunal  cantonal,  depuis  U  12  juillet  au  Spoût 
inclusivement. 

Le  rédacteur,  I,  PeUit,  avocat. 

LAUSANNE.  — IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Droit  fédéral» 

Retrait  de  permis  d'établissement  et  renvoi  d'un  canton. 

ARRÊTÉ   DU   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSR 

Sur  le  recours  de  iean-Fréderic  Schn.  ..,de  Schoren  près  Lan- 
genîhal  (Berne),  contre  le  gouvernement  de  Fribourg,  pour 
retrait  de  permis  d'établissement  et  renvoi  du  canton. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Jean-Fréd.  Schn... ,  de  Schoren  près  Lan- 
genthal  (Berne),  contre  le  gouvernement  de  Fribourg,  pour  re- 
trait du  permis  d'établissement  et  renvoi  du  canton. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police, 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Sous  date  de  Raseh,  le  15  mai  dernier,  Jean-Fréd.  Schn... , 
de  Schoren ,  canton  de  Berne ,  transmet  un  mémoire  dont  voici 
l'analyse  sommaire  : 

Ensuite  d'octroi  d'un  permis  d'établissement  du  29  décembre 
1856,  il  vint  habiter  la  commune  d'Uberstorf ,  qu'il  dut  quitter 
bientôt  a  la  suite  d'une  condamnation  rendue  contre  lui  par  le 
tribunal  de  la  Singtne  pour  cause  de  délit  forestier.  Il  se  trans- 


•38*     '  •    -•• 

port»  de  là  avec sa  famille  aa-Petit-Marly,-  district  de  4a  Sarme. 
Mais  quelque  temps  après  il  lui  fut  notifié  un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat^D,  date  du  lu  décembre  1896,  aux  Çrjne*  duquel  le.  per- 
mis cf  établissement  lui 'était  retiré  et'par  conséquent'  if  avait  à 
quitter  le  canton.  Il  en  appela,  mais  le  25  janvier  1859  on  lui 
signifia  qye  son  recours  était  écarté,  fondé  silr  Fart.  41*,  n°  6, 
lettre  b,  de  la  constitution  fédérale.  Mais  cet  article  distingue  en- 
tre les  citoyens  suisses  demandant  l'établissement  et  ceux  qui 
l'ont  déjà  reçu.  Si  l'obtention  du  permis  d'établissement  est  sub- 
ordonnée àde  certaines  conditions,  son  retrait  ne  peut  avoir  lieu 
qu'ensuite  de  faits  positifs,  survenus  depuis  lors.  Le  recourant  a 
été  condamné  âif  "bannissement  par  les  assises  bernoises ,  mais  il 
obtiendra  prochainement  sa  réhabilitation  par  le  Grand  Conseil 
de  Berne.  Ce  jugement  «urak*  été  pour  le  gouvernement  de  FVi- 
bourg  un  motif  valable  de  lui  refuser  l'établissement  en  vertu  de 
l'art.  41,  chiffre  1 ,  de  la  constitution  fédérale;  mais  dès  l'instant 
qu'il  ne  Ta  pas  fait  et  qu'il  lui  a  éoncédé  la  permission  d'établis- 
sement., cet  .octroi*  équivaut  à  une  renonciation  k  œ  dro£$*  ces 
antécédents  ne  peuvent  plus  être  invoqués  aujourd'hui  contre  le 

*  Art.  4i.  La  Confédération  garantit  &  tou^s  les  Suisses  de  l'nne  de* 
confessions  chrétiennes ,  le  droit  de  s'établir  librement  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  suisse ,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Aucun  Suisse  appartenant  à  une  confession  chrétienne  ne  peut  être 
empêché  de  s'établir  dans  un  canton  quelconque ,  s'il  est  muni  des  pièces 
authentiques  suivantes  ; 

a)  D'un  acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  équivalente  ; 

b)  D'un  certificat  de  bonnes  mœurs  ; 

c)  D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et  qu'il  n'est  point 
légalement  flétri. 

Il  doit  de  plus,  s'il  en  est  requis,  prouver  qu'il  est  en  état  de  s'entre- 
tenir lai  et  sa  famille,  par  sa  fortune,  sa  profession  ou  son  travail , 

Les  Suisses  naturalisés  doivent,  de  plus,  produire  un  certificat  .portant 
qu'ils  sont  depuis  cinq  ans  au  moins  en  possession  d'un  droit  de  cité 
cantonal. 

*°  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établît  son  domicile  ne  peut  exi- 
ger dq  lui  un  cautionnement,  ni  lui  imposer  aucune  autre  chaigo  parti- 
culière pour  Qu'établissement. 
.  ,%9  Une  lyi.&4£ra4e  fixera  la  durée  du  permis ■  d'établissement •,  ainsi 
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recourait  pour  motiver  le  retrait  du  permis  d'établissemeat ,  et 
pour  pouvoir  être  renvoyé  du  canton  de  Fribourg  il  faudrait 
qu'il  se  lût  placé  depuis  qu'il  y  séjourne  dans  l'un  des  cas  prévus 
à  l'art.  41,  n° 6,  lettre  a  ou  b  de  la  constitution  fédérale,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas.  Il  a  bien  été  condamné  corrçctionnellement  par 
le  tribunal  de  la  Singine,  mais  c'est  la  seule  condamnation  qu'il  a 
subie  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  cela  ne  suffit  pas  pour  justifier 
son  renvoi  du  canton. 

En  ajoutant  qu'il  est  devenu  propriétaire  foncier  dans  le  canton 
dô  Fribourg  et  qu'il  obtiendra  bientôt  sa  réhabilitation ,  il  prie  le 
Conseil  fédéral  d'ordonner  la  levée  de  l'ordre  de  repvei  prononeé 
contre,  lui  ou  tout  au  moins  la  suspension  de  l'exécution  jusqu'à 
ce  que  le  décret  de  réhabilitation  du  Grand  Conseil  de  Berne  lui 
permette  de  soumettre  au  gouvernement  de  Fribourg  une  nou- 
velle demande  de  permis  d'établissement. 
,  B.  A  cela  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  répond , 
par  office  du  6  juin  »  en  somme  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Petit  Marly,  fondée. sur  des  pièces  authen- 
tiques, demanda  le  renvoi  de  Schn...  par  les  motifs  suivwts: 

que  le  maximum  de  l'émolument  de  chancellerie  à  payer  au  canton  pour 
obtenir  ce  permis. 

4°  fin  tf' établissant  dans  un  autre  canton  ,  le  Suisse  entre?  en  jouis- 
sauce  de  tout  les  droite  des  citoyens  de  ce  canton,  à  l'exception  de  estai 
de  voter  dans  les  affaires  communales  et  de  la  participation  aux  biens 
des  communes  et  des  corporations.  En  particulier»  la  liberté  d'industrie 
et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens-fonds  lui  sont  assurés,  con- 
formément aux  lois  et  ordonnances  du  canton,  lesquelles  doivent,  à  tous 
ces  égards ,  traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 

5°  ILes  communes  ne  peuvent  imposer  à  leurs  habitant»  appartenant 
àid'attf  es  canton»,  des  contributions  aux  chartes  communales  plus  fortes 
qu'à  Iqbjis  habitante  appartenant  à  d'autre»  commune»  de  leur  propre 
canton. 

6°  Le  Suisse  établi  dans  un  autre  canton  peut  en  être  renvoyé  : 

a)  Par  sentence  du  juge  en  matière  pénale  ; 

b)  Par  ordre  des  autorités* de  police,  s'il  a  perdu  se»  droits  civiques 
et  a  été  légalement  flétri  ;  si  sa  conduite  est  contraire*  aux  mctUN , 
sftl  tombe  à  la  charge  du  public ,  ou  s'il  a  été  souvent  puni  pour 
contravention  aux  lois  ou  règlement*  de  polio». 
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1°  Sous  date  du  22  mars  1858,  Schn...  a  été  condamné  par 
le  tribunal  de  la  Singine  à  six  semaines  de  correction  et  à  payer 
un  dédommagement  de  100  fr.  pour  vol  de  bois. 

2°  Le  recourant  ne  peut  pas  déposer  un  nouveau  certificat  de 
bonne  conduite  de  la  part  de  l'autorité  locale  de  son  dernier  do- 
micile ,  soit  du  conseil  communal  de  Wûnnewyl. 

3°  Depuis  son  séjour  au  Petit  Marly,  il  a  donné  lieu  à  de  nou- 
velles plaintes  pour  vols  de  bois. 

4*  Quant  à  ses  antécédents  ils  sont  peu  favorables ,  puisqu'il 
a  été  condamné,  le  1er  mars  1856,  par  la  cour  d'assises  bernoise, 
siégeant  à  Berthoud ,  à  six  mois  d'emprisonnement  criminel  et  à 
trois  ans  de  bannissement  du  canton  pour  fraude  et  abus  de  con- 
fiance. 

Malgré  cette  condamnation  Schn...  a  obtenu,  le  1" septembre 
1856  (donc  exactement  à  l'expiration  de  sa  détention  criminelle), 
un  certificat  de  bonn#  conduite  avec  attestation  de  jouissance  des 
droits  civiques,  pièce  délivrée  par  la  commune  de  Schoren. 

Au  vu  de  ces  condamnations ,  plaçant  Schn...  sous  le  coup  de 
l'art.  41 ,  chiffre  6,  lettre  b  de  la  constitution  fédérale ,  le  Conseil 
d'Etat  crut  qu'il  était  de  son  devoir  d'obtempérer  à  la  demande 
ci-dessus  énoncée  et  d'en  ordonner  le  renvoi  du  canton  ?  cela 
d'autant  plus  qu'il  avouait  lui-même  dans  sa  pétition  être  venu 
dans  le  eanton  de  Fribourg  étant  encore  sous  le  poids  d'une  coa* 
damnation  criminelle. 

Si  le  gouvernement  est  d'accord  qu'une  fois  le  permis  d'éta- 
blissement obtenu  en  conformité  de  l'art.  41 ,  chiffre  1  de  la 
constitution  fédérale ,  l'individu  établi  est  au  bénéfice  du  posses- 
seur et  ne  peut  être  renvoyé  que  dans  les  cas  prévus,  au  chiffre  6 
du  même  article,  ce  gouvernement  ne  peut  cependant  pas  admet* 
tre  le  dol,  la  fausseté  avec  laquelle  Schn...  a  agi  pour  se  procurer 
le  permis  d'établissement,  en  produisant  un  certificat  du  conseil 
communal  de  Schoren,  dont  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  igno- 
rait la  fausseté,  et  qui  constitue  une  insigne  tromperie,  puisqu'à 
l'heure  qu'il  est  Schn*..  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civiques,  ce 
qu'il  avoue  lui-môme.  Le  fait  de  l'octroi  d'un  permis  d'établisse- 
ment n'excluant  pas  la  surprise,  le  dol,  la  tromperie,  ce  qui  re- 
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poèë  ftor  une  base  semblable  ne  peut /«mots  être  au  bénéfice  d'un 
droit  acquis.  Le  permis  d'établissement,  aceordé  à  Statu... ,  ne 
pouvant  par  conséquent  pas  être  invoqué  en  sa  faveur,  puisqu'il 
a.été  délivré  sur  la  production  d'un  certificat  faux  et  mensonger, 
le  Conseil  d'Etat  estime  avoir  agi  dans  cette  circonstance  en  con- 
formité de  fart.  41 ,  chiffre  6,  lettre  h  de  la  constitution  fédérale, 
et  conclut  au  rejet  du  recours. 

C.  La  Direction  de  la  justice  et  de  la  policé  du  canton  de  Berne 
(office  du  20  mai)  rapporte  de  son  côté  que  Schn... ,  ci-devant 
notaire  et  agent  de  droit  à  Rûgsauschachen,  a  été  condamné  cri- 
minellement le  6  mars  1856  par  les  assises  de  l'Emmenthal  à 
six  mois  d'emprisonnement  et  à  trois  ans  de  bannissement  du  can- 
ton, outre  lès  frais,  tout  comme  à  la  perte  de  sa  patente  de  notaire 
et  agent  de  droit,  pour  cause  de  fraude  etd'escroquerie.  Par  de* 
cfefôn  du  Conseil  d'Etat  du  18  juHtëf  4856,  4e  déraief  Aois 
d'emprisonnement  a  été  commué  en  si*  mois  dé  bannissement  du 
canton  en  sus  detrtftè  ans.  Comme  la  condamnation  de  Schn;.. 
était  criminelle,  il  a  perdu  par  là  ses  droits  civils  et  politiques. 
*  •'•  *  Considérant:    • 

1°  Watix  termes  de  l'art.  41,  chiffre  i,  lettre  c  de  la  Consti- 
tution fédérale  uti  canton  n'est  pas  terni  d'accorder  rétablissement 
atrx  citoyens  suisses  ayant  perdu  leurs  droits  civils  et  politiques; 

2°  Que  le  recourant  qui,  ainsi  que  cela  est  prouvé,  se  trouve 
dans  ce  cas,  se  fonde  dans  sademande  sur  ce  qu'il  a  déjà  obtenu 
le  permis  d'établissement  et  qu'il  ne  peut,  pendant  sa  durée,  lui 
être  retiré  que  par  suite  de  motifs  nouveaux,  à  teneur  de  l'art.  41, 
chiffre  6/    '      1      1*    '  *      V     .'.*.  .         ' 

y  Que  cette  objection,  dans  le  cas  particulier*  est  mal  fondée, 
psf  là  raison  que  le  recourant  n'a  obtenu  cette  permission  d'éta- 
blissement que  sur  la  production  d'un  certificat  officiel  de  bonne 
conduite  qu'il  savait  être  faux  et  dans  lequel  il  est  dit  qu'il  pos- 
sède ses  droits  civiques,  tandis  qu'une  demi-année  auparavant  il 
a  été  condântaé  criminellement  par  .les  assises  four  cause  de 
fraude  et  d'escroquerie;  ■   .   .    l;   .' 

•  '  '•       •    ■••  Arrête-:  '•'«•• 

I*  Le  recours  est  écarté.  . 
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iH9  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  4e  *ri- 
bôurg  et  au  recourait,  en  leur  renvoyant  les  pièce*  produites. 

3*-  Une  copie  vidimée  du  certificat  délivré  par  le  conseil  com*- 
munal  de  Schoren ,  le  1er  septetnbre  1886 ,  sera  transmise  an 
gouvernement  de  Berne,  en  l'avisant  que  Sefan...  a  été  condamné 
criminellement  le  t,r  mai  1856  par  les  assises  de  l'Emmenthal 
pour  fraude  et  escroquerie. 

Dfané  à  Berne,  le  13  juin  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  siç*atorts.) 

*  Observation*. 

1*  il  est  évidept  que  le  recours  était  ma)  fondé  et  que  l'JJtat  4e 
Friboufg  a*ait  raisoa  dans  «a  résistance. 

.  2°  Il  serait  injuste  et  bizarre  qu'un  canton  pût  bannir  sep  res** 
sortissanfe,  attendu  qu'ils  sont  dangereux  cbe^z  lui  pour  la  société, 
at  que  les  autre*  cantons  fussent  obligés  da  les  recevoir, 

3°  Le  mal  est  dans  la  Loi  d>  bannissement ,  qui  dans  son  es- 
sence est  antisociale.7  En  l'admettant,  généralement  les  cantons 
feraient  un  échafg»  4e  leurs  malfaiteurs,  et  #U?  bafflpûfteopent 
o'est  pas  accompagné  du  droit  de  libre  étahlif&enpni  cbw  tes 
Suisses  des  autre*  cantons,  alors  le  banni^ement  luwaépae  ^ 
absolument  inexécutoire. 


Proeis  compliqua  ensuite  de  eesslojui  4e  . 
efë»n«e?  de  sainie»  et  de  dépèu 

Le  18  mars  1858  Mr  Bonny  s'est  reconnu  débiteur  de  M1  Ru- 
chat  pat  billet  et  pour  400  tri 

Le  même  jour  W  Rucbat  a  cédé  son  titre  aux  frères  Red. 

Le  3  mot  1858  W  Junod  a  fait  saisie-arrét  entre  les  mains  de 
Mr  Bonny  de  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  Mr  Rachat, 
%    Le  7  juin  1858  Mr  Bonny  a  fait  déclaration  en  justice. 

Le  11  octobre  1858  MM.  Rod  ont  adressé  à  Mr  Bonny  une  lettre 
d'avis  aux  fins  de  paiement  du  billet  de  400  ft. 
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Le  as  ocèobr*  1888  Mr  &*nàjy  placé  entrer  une  saisie-arrét  et 
uncréanckrva  fait  dépôt.  - 

Le  28  ocfoftr*  1858  Mr  Bonny  a  donné  avis  du  dépôt  aux  fréta 
Hô(J. 

Le! janvier  1859 MM. Rod  ont  saisi  les  biens  de  Mr Bonny. 

Opposition  et  procès. 

Une/ des  questions  consistait  à  savoir  si  MM.  Bod  étaient  saisis 
de  leur  titre  vis-à-vis  des  tiers;  ils  4e  fondaient  pour  l'affirmation 
sur  ce  que  Mr  Bonny  et  Mr  Rachat  avaient  connu  la  cession  laite 
i  eux-nnéme*,  mais  sans  qu'il  j  ait  en  signification  de  transfert. 

-  La  cour  a  estimé  qu'une  cession  ainsi  faite  et  ainsi  connue  ne 
valait  rien  en  droit  contre  des  tiers.  La  conséquence  était  alors 
qde  la  saisie  {te  Mr  Junod  devait  primer  la  cession  des  frères  RoiJ. 

»     courî'DB  cassation  Civil», 

8Jdhil85fc     ;  "•    ■  « 

Présidence  de  M*  Dumartheray. 

-  VJ        ■•     i      .  •  .  ■  • 

•  Jean^Louis  Bonny,  à  Gfaèvrwx,  recourt  contre  la  semence 
rendue  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerais',  le  86  avril 
i8S9 ,  dans  sa  cause  contre  tes  frères  Rod  à  Serrières. 

-  Comparaissent,  d'une  part,  l'avocat  Ruffy>  peur  soutenir  lé 
recoure,  et,  d'auftfo  prft,  l'avocat  Rôgnin,  pour  les  opposante  au 
rboourfe.     \  '•' 

«  Vlla&5k&àeB  e&  publique. 

Ilies*  fait» lecture  deJasentoooe  etde^  l'acte  de  recours. 

Les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  jnge  en  {tarti* 
entier*-     :.,..•       ."..»•     »•  .'  . ,■        \-  *. 

..Oaiiilèsavepats  de  la  cause. 

La  cour  «délibérant  a  vu  qu'il  a  été  admis,  en  fait,  rxpia  lé  18 
mànt  18S&lsian»Louis  Jiopny  a  souscrit  «n  faveur  de  Jean  Ru* 
obat-un  billet  de  400  fr.;  ",  r.    : 

-inQoB  le  même  jour,  à  Neuchâtd,  •$  piésericp  et  i  la  connais»* 
eanqedà  débiteur^  ce  biUet  a- été  cédé  atfx  friôrés  Réd; 

Que  le  débiteur  n'a  fait  on «rfgné.  aucune  déclaration  relative* 
eetje*  oés&on ,.  qui  n'a  fin  reste  pa*  été  notifiée  a^  débiteur;    • 


360 

Que  le  3  mai  1858,  Charles-François  Junod  f  d'Auvèrjiiefr,  a 
fait  notifier  à  Bonny  saisie-arrêt  sur  ce  qu'il  pouvait  devoir,  à 
Rachat; 

Que  le  7  juin  Bonny  a  fait  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
de  Grgndcour  qu'il  devait  à  Rucbat  une  cédule  de  400  fr.  qui 
avait  été  cessionnée  aux  frères  Rod; 

Que  le  dit  pur  le  juge  a  prononcé  la  subrogation  en  faveur  de 
Junod  cDntre  le  tiers-détenteur  ; 

Que  le  il  octobre  1858  le  procureur  Monney,  au.  nom  des 
frètes  Bod ,  a  par  lettre,  d'avis  réclamé  à  Bonny  le  paiement  <le 
la  cédule  de  400  fr.  ; 

Que  Bonny  a  avisé,  par  lettre  du  25  du  dit  mois,  le  procureur 
Monney  du  dépôt  fait  en  mains  du  juge  de  paix,  et  qu'il  a  4e  plqs 
fait  connaître  ce  dépôt  aux  frères  Rod  par  mandat  du  28  octobre 
par  affiche  au  pilier  public  et  par  remise  au  ministère  public; 

Que  par  mandat  du  7  janvier  1859  les  frères  Rod  ont  fait  diri- 
ger une  saisie  contre  Bonny,  à  laquelle  ce  dernier  a  opposé; 

Que,  statuant,  le  juge  a  prononcé  le  mis  de  côté  de  l'opposi- 
tion et  a  décidé  que  ce  dépôt  irrégulier,  fait  par  le  déhiteuri,  sera 
levé  par  lui  et  à  ses  frais; 

Que  Bonny  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  :  1°  que  le 
tribunal  a  mal  appliqué  la  loi  aux  faits  de  la  cause  et  qu'il  a  Spé- 
cialement méconnu  les  art.  985,  1193,  928  du  code  civil  sur  le 
premier  moyen  d'opposition,  1440  du  code  civil  et  147  du  code 
de  procédure  civile  non  conténtieuse  sur  le  second,  et  1612*  1193 
du  code,  civil  et  48  du  code  de  procédure  civile  non  conténtieuse 
sur  le  troisième. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  troisième  moyen  de  recours  : 

Considérant  que  bien  que  l'art.  48.  du  coite  de  procédure  non 
conténtieuse  prescrive  que  le  cessiçnnaire  d'un  titre  exécutoire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification, 
du  transport  a  été  faite  au  débiteur,  toutefois  cet  article,  à  son 
troisième  paragraphe,  dit  que  ces  significations  peuvent  être  rem- 
placées par  des  déclarations  équivalentes ,  signées  par  lés  per~ 
âonnes  auxquelles celles  devaient  être  faites» 

Considérant  qu'il  est  constaté  dans  le  procès-verbal  de  juge-* 
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ment  que  la  cession  dé  I*  cédille  Rachat  aux  frèrts  Rod  a  été 
connue  du  débiteur  Bonny  et  qu'elle  s'est  faite  en  sa  présence , 
ainsi  qu'il  Ta  déclaré  lui-même  devant  le  jogo  de  paix. 

Attendu  que  ce  fah  doit  étire  considéré  comme  équivalent  i  la 
notification  de  la  cession,  selon  ce  qui  est  dit  à  l'art.  48  §  3  du 
'  cède  de  procédure  non  contentieuse. 

Attendu  que  la  cession  de  la  cédule  aux  frères  Rod  étant  léga- 
lement connue  de  Bonny,  le  recourant  né  peut  se  fonder  sur  ce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  signification  du  transport  au  débiteur,  puisque, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  k  signification  a  été  remplacée  par 
une  déclaration  équivalente  de  la  notification. 
La  cour  rejette  le  troisième  moyen. 
i      Délibérant  ensuite  sur  le  premier  moyen,  considérant  que 
l'art.  985  du  code  civil  dit  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
\    de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
;    l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  existence 
est  constatée  dans  les  actes  dressés  par  des  officiers  publics ,  tels 
que  légalisation  et  procès-verbaux  d'inventaire  ; 

Qu'en  outre  l'art.  1193  du  dit  code  porte  que  si  la  cession  a 
éi$  faite  par  acte  authentique  ;  le  cessionnâire  est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  dès  la  date  de  la  cession. 
I      Considérant  que,  si  la  connaissance  qu'a  eue  Bonny  de  la  ces- 
sion équivalait  quant  à  lui  à  une  notification ,  ce  fait  ne  signifie 
•   rien  vis-à-vis  de  lunod,  tiers  au  procès,  et  n'a  pu  avoir  pour  re- 
;    stritat  de  donner  date  certaine  à  cette  cession,  aux  termes  des 
*    articles  susmentionnés. 

Considérant  que  la  saisie  du  3  mai,  faite  par  Junod,  l'emportait 
sur  la  cession  de  la  cédule  Ruchat  aux  frères  Rod,  puisque  cette 
session  était  sans  date  certaine  vis-à-vis  de  Junôd. 

Considérant  que  Bonny  ne  pouvait  payer  les  frères  Rod,  vu  la 
saisie  du  3  mai ,  opérée  par  Junod ,  puisqu'il  eût  ainsi  mal  payé 
et  qu'il  se  fût  ainsi  exposé  à  payer  une  seconde  fois. 

Considérant  de  plus,  que  la  saisie  Junod  était  en  force  le  7  jan- 
.  vier,  jour  de  la  saisie  des  frères  Rod ,  ainsi  que  le  20  janvier , 
jour  de  l'opposition  de  Bonny. 

Considérant;  dès  lors,  que  le  juge  a  faussement  appliqué  la  loi 
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aux  iah*  de.lacausu,  en  eer$fci  dotiyeftntt  te  prefater  moyen  d'op* 
position  invoqué  par  Bonny.  . 

La  cour  admet  ce  moyeu. 

Ea  conséquence»  la  cour de  cassation  adtoet  1e  recoure,  informe 
la  sentence  susmentionnée,:  en  oe  sens  que  l'opposition,  de  Bonny 
à  la  saisie  des Jr ères  Rod  est  admise;  met  à  la  charge  des  frères 
Rod  les  dépens  tant  du  premier  jugetnent  que  de  cassation :,  et 
déclare  ie  présent  arrêt  exécutoire. 


Question  de  nomination  Sun  huissier  ad  hoc.  Refus  du  juge 
de  paix.  Recourt  du  créancier  et  arrêt  rendu  par  le  tribu- 
nal cantonal. 

LE  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  Dti  MORGES ,    ' 

A  vous  Jaques  Charles,  batelier ,  momentanément  en  cette 
ville.  ...  _..*  i    ...  :  .f 

Instant  le  procureur:  Clerc»  à  Morges,  agipsaqt  au  norç  fie  JMLr 
Philippe  Munier  à  Lausanne,  pour  être,  payé  avpc  dépens^ 
trente-huit  francs,,  soixante  centimes,  que, vous  lui  devez  pour 
montant  d'un  compte  c|e  fournitures. 

Le  séquestre,  prévu  par  l'art.  20Ç  di|  cpde  de  procédure  non 
coutentieuse  est  imposé  sur  une,  cochère  et  ses  accessoires  vous 
appartenant  et  stationnant  au  port,  de  Mûrges.  L'instant  répon- 
dant des  dommages^niéçôts  que  qe  séquestre  peut  eniraîppr,  pour 
sûrqté  de  quel  engagemont  il  a  déposé  en  mes  mains,  un  acte  de 
cautionnement  que  j'ai.recpnnu, suffisant,   ■>.  .  . 

L'huissier  Guyon  est  chargé  de  l'exécution  immédiate»,  lors 
même  que  ce  mandat  ne.  yous  aurait  pas  encore  atteint*  de  nuit  et 
nonobstant  férié,  en  se  conformant  du  reste  aux  prescription* (Je 
JTart,; %iù 4e  la  loi  préc|t<fa.    ,  .  /r 

ponnô  le  7  juin  4859  pour#être  B^écuté  férié  sainte  nonobstant 
et  môme  de  nuit,  vu  l'urgence.  ?.    ,  .      -..;,..< 
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Va  l'empêchement  de  l'huhsier  6uyoa  et  de  son  substitut,  j  *i 
nommé  pour  l  exécution  de  ce  séquestre  Mr  Jules  Haatyaoob*  à 
Marges. 

Morges,  le  7  juin  1859,  L$jmg*  dejxjÀy. 

Sur  le  refus  de  Mr  le  juge  de  paix  de,  nommer  un  huissier  ad 
hoc  pour  remplacer  l'huissier  et  son  substitut ,  comme  l'indique 
l'art. ,  40  du  code  de  procédure  civile ,  auquel  renvoie  l'art,  2Û 
du  code  non  contentieux ,  je  requiers  de  ce  magistrat  de  m'en 
donner  acte  écrit. 

Morges,  le  7  juin  1859.  Ad.  Clerc,  procureur  juré. 

-   Le  juge  de  paix ,  ne  connaissant  aucun  empêchement  à  l'huissier 
pair  exécuter  ce  mandat,  puisqu'il  en  a  exécuté  un  signé  en  même 
temps,  refuse  la  nomination  d'un  huissier  ad  hoc  ea  évitatkm  de 
*sas.  ' 
Morges ,  le  7  juin  1859. 

(gratis)  M,  Perret-Tsckudi ,  juge  de  paix. 

BECOURS   4U   TBJBUNAL   CAJSTONJLL. 

Le  soussigné,  procureur  juré  à  Morges  -,  recourt  confire  le  re- 
lus que  hn  bit  le  juge  de  paix  4\i  cercle  de  Morges  ,  en  date  du 
7  juta  courant ,  4e  Dominer  a»  huissier  ad  hoc  pour  l'exécution 
4'un  séquestres  Voici  les  faits  sans  commentaire.  «     • 

Aujourd'hui  7  Juin  1859,  le  procureur  soussigné ,  au  nom  de 
MrPh.  Munier  àLausaque*  obtint  du  juge  de  paix  la  permission 
de  foire  séquestrer  un  bateau  à  voiles  dit  cocbére ,  stationnant 
dans  le  port  de  Morges ,  appartenant  au  nommé  Jaques  Charles , 
d'Amphion  en  Savoiei  Le  soeao  du  maudat  obtenu ,  l'exploit  fut 
incontinent  remis  à  l'huissier. exploitant  Quyou,  avec  un  autre 
séquestre ,  pour  mettre  ces  deux  opérations  à  exécution. 

L'huissier  dit  qu'il  en  exécuterait  un ,  mais  qu'il  ne  pouvait 
s'occuper  de  celui  qui  fait  l'objet  du  recours,  attendu  qu'il  devait 
s'absenter,  et  qa'H  fattait  detaander  au  juge  de  paix  la  nomination 
id^in  ibtiiçsier  ad  hoc,  vu  que  son  substitut  e&t  malade,  Q*  qui 
est  vrai.  Puis  il  partie  Noms  ne  savons  pas  s'il  a  :  exécuté,  connue 
le  <tt|  le  juge  4e  paix  #os  sou  sefus,  l'autre  .séquestre,  pour  1er 


864 

quel  (Tailleurs  les  mômes  raisons  de  promptitude  n^exigtent  pas 
tout-à^fait  autant  que  pour  celui  qui  nous  occupe. 

Le  procureur  Clerc  se  rend  de  rechef  auprès  de  Mr  le  juge1  dé 
paix,  lui  expose  son  embarras  et  le  prie  de  bien  vouloir,  confor- 
mément à  l'art.  40  du  code  de  procédure  et  20  du  code  non  con- 
tentieux, nommer  un  citoyen  chargé  d'exécuter  le  séquestre  à  la 
place  de  l'huissier  et  de  son  substitut. 

Ce  magistrat  n'a  pas  cru]  devoir  accorder  cette  demande ,  et 
sur  réquisition  de  l'instant  en  a  donné  acte  écrit ,  motivé  au  dos 
de  l'exploit  de  séquestre. 

Voilà  donc  pour  un  cas  pressant,  un  mandat  dé  séquestre  per- 
mis, l'huissier  exploitant  absent,  son  substitut  au  lit  et  le  procu- 
reur soussigné  ne  sachant  que  faire  que  de  recourir  au  tribunal 
cantonal  contre  le  refus  de- Mr  le  juge  de  paix. 

En  conséquence,  Clerc,  procureur  juré,  au  nom  de  MrPh.  Ma- 
nier à  Lausanne ,  requiert  du  tribunal  camonal  que  le  refus'  du 
juge  de  paix  de  Morges  soit,  écarté  et  qu'il  ordonne,  le$  mesures 
nécessaires,  afin  de  pouvoir  suivre  à  l'exécution  du  séquestre; 
tout  en  se  réservant  son  recours  contre  qui  il  appartiendra  pour 
les  dommages  qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  retard. 

Il  est  observé  ici  que  le  refus  est  fondé  sur  un  motif  assez  peo 
important  à  nos  yeux,  puisque  c'est  en  évitation  d$  frais:  Or  ces 
frais  ne  peuvent  être  que  l'émolument  de  nomination  d'un  huis- 
sier, tout  simplement  50  centimes. 

Morges,  le  sept  juin  mil-huit  cent-cinquante-neuf.   * 

Ad.  Clerc,  procureur  juré. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

COUR    NON    CONTRNTJEÛSE. 

23  juin  4859. 
,       Présidence  de  Mr  Jacc^jtf ,  vice-président 

A$ti$tantt:  MM.  Bippert,  Muret  et. h  Greffier.  ■ 

■•  Vu  le  recours  du  procuteur  Clerc  centre  le  refus  qn^  lui  a  fait 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges ,  en  date  du  7  juin  eourant , 
de  la  nomination  d'un  huissier  ad  hoc,  pouf  notifier  un  mandat  de 
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séquestre  opéré,  au  nom  de  Ph.  Munier,  sur  une  barque  appar- 
tenant à  Jaques  Charles. 

Vu ,  en  outre ,  les  renseignements  obtenus. 

Attendu  que  le  recours  est  maintenant  sans  objet  réel ,  à  rai-** 
son  de  ce  que  l'huissier  exploitant  titulaire,  absent  le  7  juin,  a  pu 
notifier  le  mandat  à  son  retour,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  nécessité 
de  faire  nommer  un  huissier  ad  hoc. 

La  cour  rejette  le  recours  et  met  les  frais  à  la  charge  du  recou- 
rant/ 

En  l'absence  du  vice-président, 
te  1er  juge  de  la  cour  non  contentieuse,  Le  greffier, 

Henri  Bippert.  Louis  Vavtier, 


Observations. 
;    1°  Nous  ne  saurions  taire  la  crainte  que  nous  éprouvons  en 
voyant  le  tribunal  cantonal  juger  sur  des  renseignements  obtenus, 
sans  qu'on  sache  ni  par  qui  ni  comment. 

2°  On  a  voulu  d'abord  ne  permettre  d'arriver  en  cassation  que 
le  moins  possible  et  ne  laisser  à  cette  autorité  que  fort  peu  de 
compétence  en  droit  et  point  quant  aux  faits.  Aujourd'hui  on  lui 
confie  lé  droit  d'enquête  secrète  illimitée. 

3°  Il  paraît  que  si  le  créancier  avait  obtenu  la  nomination  d'un 
huissier  ad  hoc,  il  y  aurait  eu  paiement. 


Directions. 

juin  1859. 

L'huissier  exploitant  du  cercle  de  ....  demande,  par  lettre  du 
4  juin  courant,  des  directions 

1°  Sur  le  point  de  savoir  si  la  poursuite  pour  un  capital  de 
KO  fr.  portant  intérêt,  ayant  ainsi  pour  objet  une  valeur  de  plus 
de  80  fr. ,  peut. être  exécutée  par  la  voie  sommaire.  . 

2°  Si  en  cas  de  plusieurs  saisies  sommaires  él  par  conséquent 
de  répartition  de  valeurs ,  ensuite  de  la  vente  des  objets  saisi* , 
cette  répartition  entre  les  créanciers  doit  être,  faîte  par  le  juge  de 
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paix,  sebro  iea  art.  242  et  243  du  code  de1  procédure  oon  conten- 
tieuse,  ou  par  l'huissier  lui-môme. 

Le  tribunal  décide  sur  le  premier  point  que  d'après  Fart.  119 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  les  intérêts,  frais  et  autres  ac- 
cessoires ne  doivent  pas  être  comptés  pour  le  calcul  de  la  somme 
qui  détermine  la  compétence ,  ensorte  que  les  cas  de  poursuite 
pour  une  somme  de  50  fr.  et  des  intérêts  demeurent  ainsi  dans 
les  attributions  de  l'huissier  exploitant  procédant  sommairement. 

Sur  le  second  point,  qu'il  y  à  lieu  à  application  des  dispositions 
des  art.  242  et  243  du  codé  susmentionné  Sans  les  cas  de  saisie 
sommaire  comme  dans  les  autres  cas,  ensorte  qu'il  échet  au  juge 
de  pat*  de  faire  la  répartition  des  valeurs  perçues  par  voie  de 
saisie  sommaire. 

23  juin  4859. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  ....  demande,  par  sa  lettre  du 
14  juin  courant,  si,  après  que  l'expédition  d'une  contrainte  par 
corps,  qu'il  a  accordée  le  9  avril  dernier,  a  été  remise  à  l'huis- 
sier exploitant ,  le  créancier  peut  en  demander  et  en  obtenir  une 
seconde  expédition. 

Le  tribunal  décide  de  répondre  que  comme  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exécutée  dans  tout  le  canton ,  soit  partout  où  le 
débiteur  se  trouve,  par  l'huissier  du  cercle  où  l'exécution  a  lieu, 
le  créancier  peut  obtenir  de  nouvelles  ou  subséquentes  expédi- 
tions de  cet  acte  en  vue  de  le  faire  exécuter. 

23  juin  4859. 
Il  sera  répondu  à  la  demande  de  D.  À***  de  .... ,  liquidateur  de 

la  masse  en  discussion  de  L.-A.  6W  de ,  que  l'art.  404  du 

tarif  abri  contentieux  é6t  général  et  s'applique  à  tous  tes  cas  où 
l'huissier  du  tribunal  doit  se  transporter  réellement  à  distance  de 
plus  de  demi-lieue  de' son  domicile  et  où  un  émolument  exclusif 
de  ce  transport  n'est  pas  fixé  ;  ensorte  que  dans  le  cas  actuel 
l'huissier  M***  a  droit  à  l'émolument  de  transportai*  cas  où  la 
distance  soit  de  phis  de  demWteue ,  outre  l'émolument  pour  en- 
chères et  adjudication,  qui  ne  peut  être  envisagé  comme  rempla- 
çant celui  dû  pour  transport. 
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PROCÈS   dUMINEL  DE  FRANÇOISE   GRAND,   DE   CHAVANNES, 

dont  l'original  est  déposé  aux  archives  de  Vevoy. 
Février  1565. 

(Suite.) 

Ilaw  plus  a  dict  et  confessé  que  çlle  domiï  a  manger  de  la 
dicta  graisse  a  une  ebyenue  laquelle  eu  mourut. 

Item  plus  a  dict  et  confessé  la  dite  détenue  qu'il  y  a  environ 
deux  ans,  venant  de  Morges  estant  a  Denges  trouvât  une  pauvre 
femme,  laquelle  portait  wg  petit  enfant  et  demandant  l'aulmoune, 
la  dicte  détenue  pria  du  payn  qu'elle  portait,  lequel  engraissât 
de  sa  dite  graisse  et  le  donnât  a  la  dicte  femme  et;  ne  scait  ay  elle 
en  mourut  ou  non,  pour  ce  que  c'était  une  pauvre  femme  allant 
demandant  son  payn  estrangier. 

Itetn  plus  a  dict  et  confessé  la  dite  détenue,  qu'il  y  at  environ 
d'un  an  en  temps  d'yvert  allât  en  la  maison  de  Biaise  Gavillion, 
trouvant  l'enfant  du  dict  Gavillion,  d'âge  d'ung  an,  auquel  enfant 
la  dicte  détenue  myct  de  la  dicte  graisse  sus  le  col  et  incontinent  le 
dit  enfant  en  vyn|  malade  et  laoguyt  et  puys  mourut.  Entendant 
que  le  dict  enfant  soyt  mort  de  la  dicte  graisse. 

Item  plus  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue  que  passant  vers 
les  boys  d'Arcbier  trouvât  un  cheval  de  poyl  rouge  lequel  estoit 
a  certain  de  Crisper  ne  sachant  a  qui ,  la  dicte  détenue  portant 
une,  aiguillye,  laquelle  son  dict  maistre  luy  avayt  ballier  et  la- 
quelle elle  avayt  engraisser  de  la  dicte  graisse  et  avee  la  dicte 
aiguillye  elle  pueignyt  le  dict  cheval  en  la  cuisse  en  cosler,  le-* 
quel  cheval  mourut,  incontinent  :  entendant  le  dict  cheval  eetre 
mort  de  la  dicte  graisse  et  du  dict  poyent* 

Item  a  dict  et  confessé  que  quand  elle  adlayt  en  la  Serte  avee 
ses  complices  estoit  toujours  de  nuyct  et  estaut  en  la  dicté  Serte 
g?n  dict  maistre  luy  donnât  et  balliat  la  dicte  aiguillye  pour  puefc* 
dre  les  bestes,  laquelle  aiguillye  tenoyt  en  ung  gremessel  de. fil 
estanfyeq  uog.  panyer  en  la  chambre  pendu  contre  la  paroil. 

-tonra  dict  et  confessé  que  quand  ils  tournoient  de  la  Serte  ne 
s'en  retoumoyentpas  ensemble,  mais  les  uûgspar  deçà  les  aul- 
tres  par  delà.  .«    . 
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Item  plus  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue  que  la  dicte  qil- 
leyre  luy  monstrat  sa  bueyte  de  graisse  et  luy  dict  que  c' estait 
pour  ferre  mourir  gens  et  bestes  et  une  autre  foys  la  dicte  détenue 
luy  monstrat  aussi  sa  bueyte  estant  vers  les  boys  d'Archier  et 
par  la  auprès. 

Item  a  dict  et  confessé  qu'il  y  at  environ  d'ung  an  quest&nt  en 
chemyn  tirant  contre  Villard  Saincte  Croyx  vit  venir  Jenon  femme 
de  Bartholl  Evrard  ne  portant  aulcungs  soliers,  la  dicte  détenue 
prict  de  la  dicte  graisse  et  la  myct  au  chemyn  par  lequel  elle 
debvoit  passer  et  passant  par  le  dict  chemyn,  passât  par  dessubs 
la  dicte  graisse  et  incontinent  après  elle  morut  :  entendant  icelle 
estre  morte  de  la  dicte  graisse. 

Item  a  dict  et  confessé  quelle  a  veû  en  la  Serte  de  Cenex ,  de 
Lonay,  de  Dignans,  de  Preverenges  toutefois  ne  scait  leurs  noms 
et  luy  semblait  qu'ils  fissent  grand  chiere  par  ensemble  et  que 
son  maistre  luy  commandait  fere  mourir  gens  et  bestes. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue,  qu'il  y  at  environ  de- 
my  an ,  estant  vers  les  pasquiers  trouvât  ung  bœuf,  lequel  elle 
puengnytavec  la  dicte  aiguillye  engraissée  de  la  dicte  graisse,  en 
la  cuisse  sus'  le  dernier,  lequel  morut  incontinant  :  entendant  le 
dict  bœuf  estre  mort  de  la  dicte  graisse. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue ,  que  estant  vers  les 
boys  trouvât  les  chievres  et  donnât  a  Tune  des  dictes  chievres 
une  feuillie  engraissée  de  la  dicte  graisse ,  laquelle  chievre  man- 
geât la  dicte  feuillie  et  morut  incontinent:  entendant  la  dicte 
chievre  morut  de  la  dicte  graisse. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue  quelle  scait  bien  que  la 
dicte  Michiere  Mermet  est  Vaudeysa  et  at  veu  que  la  dicte  Michiere 
at  faict  mûrir  des  bestes. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue  qu'elle  at  veû  la  dicte 
Michiere  en  la  Serte,  et  que  la  dicte  Michiere  disait  quelle  avayt 
faict  mourir  des  gens  et  des  bestes.       , 

(La  fin  au  prochain  N9). 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  «.  »  JUILLET  48». 

JOURML   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1",  le  19  el  le  30  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i**  Janvier  et  finit  au 
91  décembre.  — »  Le  priai  de  l'abonnement  est  de  4lx  itmmtm  par  an, 
payable»  à  lu  fin  <lu  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  «  chci  M*  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


Droit  fédéral. 

Tout  ce  qui  se  rattache  au  droit  de  libre  établissement  de 
chaque  Suisse  dans  tous  les  cantons  mérite  de  fixer  l'attention 
du  public  et  des  autorités.  II  est  à  remarquer  que  les  questions 
qui  naissent  des  cas  de  conflit  sont  fréquentes  et  qu'elles  con- 
cernent les  lois  des  cantons,  la  compétence  des  autorités  canto- 
nales, et  la  constitution  fédérale. 

ÀBItÊTÉ  DU  CONSKIL   FÉDÉRAL   SUISSE 

Snr  le  recours  de  Français  Ravizza,  de  Misox  (Grisons),  do- 
micilié au  Lotie,  contre  le  gouvernement  de  Neuchâtd,  pour 
entrave  ù  la  liberté  d'industrie. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  François  Ravizza,  de  Misox  (Grisons),  domi- 
cilié au  Locle,  contre  le  gouvernement  de  Neuchàtel  pour  entrave 
à  la  Liberté  d'industrie. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police, 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

À.  Sous  date  du  Locle,  le  5  mai  dernier,  François  Ravizza 
expose  en  substance  ce  qui  suit: 


II  est  venu  s'établir  au  Locle  en  mai  1855  pour  y  exercer  sa 
profesjioç  de  varier  et  il  a  obtenu  à  cet  effet rpar  un  jé^ôt  de  ses 
papiem  di  tegtfirnàtiûnï  un  (lenrtbjJe  *&jourlp#urfq«itcl  lM  en 
vertu  duquel  il  a  pu  exercer  la  durée  de  quatre  ans.  Depuis  qu'il 
se  trouve  dans  cette  tocaiité;  iia'jatyfait  çu  paiement  de  l'impôt, 
au  service  militaire  et  à  toutes  les  charges  locales  imposées  par 
les  lois  et  règlements.  A  son  retouF  d'un  voyage  aux  grisons,  le 
8  avril  1859,  il  se  vit  arrêté  et  fat  dêféfé  au  juge  (le  paix  du 
LQ£të4>Qur  contravention  à  l'art.  .4  de  .la  loi  sur  les  marchands  et 
industriels  ambulants,  fondé  sur  ce  que  Je  requérant  ne  s'était 
pas  mutti.d'up$ {patente  du  coût  de  5  fjr. ,  reuouvçlabiç.  tous. les 
èfuiriïejours,  Le  juge  de  paix  le  libéra  (widateffa  f&avrftdw- 
ffiér)" <ïe  t'amende,  eh  reconnaissant  lëdomLçilqeï  Pêtablîsséjtftent 
du  recourant  comme  parfaitement,  justifiés^,  mais  le  préfet  dit 
Locle  n'en  continua  pas  moins  de  s'opposer  au  libre  commerce 
de  vitrier  de  l'exposant,  ^t.qii'itftfliM^it  pas  pris  la  patente 
susmentionnée,  ce  qui  est  en  contradiction  manifeste  avec  l'art,  41 
de  la  constitution  fédérale  et  l'art.  15  de  la  constitution  cantonale 
garantissant  le  libre  établissement  des.  Suisses  dans  toute  if  étëriddç' 
du  territoire  de  la  Confédération.  Cette  préterition  violé *  ékale-^ 
ment  l'art. '4  de  la  loi  du  &  avril  1851  sur  les  marchands  et  ïù* 
dùâtriels  ambulants,  ainsi  conçu  :  *  Les  marchands  domiciliés  ëï 
ayant  un  établissement  dans  le  canton  qui ,  inde^èndâitfméhf  dè£ 
jours  de  foires  et  marchés,  voudront  exercer  l'étude  colporteurs 
étalagistes ,  marohaa^  au  kidyôtriftls,  ambulfuts,,  hors  du,  Utu  4tt 
Iftur  4amiç#e,  sont  tenus  de  sa  pourvoir  d'un' permis  du,  préfet 
du  district  où  ils  ont  leur  domicile.  Le  pemis  ietir  sera  cléjfvré 
gratuitement,  sauf  à  le  renouveler.  »  N'étant  pas  sorti  de  la  loca- 
lité qu'il  habite,  il  n'avait  donc  pas  besoin  d'un  permis  que  la  loi 
ne  demande  pas:        J  '     "  ■'' 

"'Biais  en  date  dti  23  avril  dernier  le  Conseil  d'Etat  de  Nedchàtëî 
écarta  sa  demande  de  dispense  d'une  patente,  en  se  fondait  $ht 
céVjuelé  requérant,  pafr  la  raison  que  sa  fHmïflé  résidé  dàn$  ion 
canton  d'origine  où  il  habite  lui-même 'une  pàHie  dé  l'année,  île 
ph\ii  $ré  ékiVissîgé  cdmriie'réellemfent  établi  dails:  le  cântot  de 
Neuchâtel,  que  son  établissements  consiste  qu'en  tin  bàngarôà 
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il  ae  trouve  féùv  rmiè  Marchandise  une  ciiste  <k  twrc,!  eeqék 
ifë  signée  absolument  rien  puisque  ta  cjbanedu  puwn»  i  aussi 
biéfl  é-oit  à l'appui  de  là  foi  que  te  palais  du  riche  et  qu'il  a  h*b» 
tOellëmerrt  pot*  7  à  800  fr.  de  verre  en  promu»*  Le  gouver- 
nement allège  de  plus  cfue  ie  citoyen  Rarâsa  ne  fournit  pas  la 
ptttw*  que,  pendant  se*  absences ,  son  atelier  soif  toujours  eu* 
Vert  au  public,  tandis  queTeaseigne  placée  au-dessus  de  la  porte, 
indique  au  public  «que  lor?  de  «on  absence  sa  clientèle  doit  a'** 
dresser  au  citoyen  Jouas  Bart ,  domine  le  prouve  la  déclaration 
de  ee  dernier. 

U  produit  à  l'appui  diverses  pièces  prouvant* qu'il  paie  J'knpôt 
cantonal  et  la  taxe  municipale ,  qu'il  est  actuellement  incorporé 
dans  1*  landwebr  neuch&tefoise ,  qu'il  est  établi  dans  1*  maison 
Jeannere^Dobots,  n°  38»  qu'il  est  consumaient  pouifvudea  mnrf 
ehàndises  nécessaires  à. son  commerce ,  etc.  Fond*  entre;  autre» 
sur1  .lé  jugement  qui  t'a  libéré  de  l'amende  et  aurl*«é§teauivi*è 
l'égard  d'autres  citoyen*  dans  une  position  analogue  à  la.sieme, 
le  requérant  conclut  te  demandant  :  4°  que  l'arrêt  rendu  par  4a 
Conseil  d'Etat  de  Neuctotel.  soit  révoqué;  S4  que  son  domicile  <* 
son  établissement  soiem  adnûs  comme  parfaitement  jue|i$é9  W 
<pi.'à  ce  titre  il  soit  autorisé  à  exercer  librement  ae  profession  de 
vitrier,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  d'une  patente  p^ur  circuler 
dans  een  lieu  de  domicile*  et  3°  que  les  10  fr.  qu'il  a  dû  payer 
pour  deux  permis  en  attendant  une  réponse  à  sa  requête  Jui  soient 
ffeatitués*. 

.  B.  A  cela  ie  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Ne^cbàtel  répond  f 
par  office  du  13  juin,  en  déclarant  tout  d'abord  qu'ensuite  de 
nouveaux  renseignements  pris. sur  Je  prétendu  établissement  du 
r-qcouraût ,  il  doit  maintenir  son  arrêté  du  23  pwil. 

ÔuAre  l'art.  4,  -cité  par.  le  recourant,  y  y  a  eAcpfô  l'art.  1er  0e 
>, loi  neucb^teloiae  air  les  marchand*  et  industriels  ambulants  quj 
dix  qqe  .feoro  les  jours  de  loires  et  marchés  »  aucune  pj&wn*é  ppn 
i«tab&»  daaa  jeeaajton  ne  peut  eser-eer  l'état  da  colporteur,,  ety*, 
saos  une  permission  écrite  de  la  direction  de  police,  dont  Je  prix, 
pouc  qjûnze  jours,  varie 4e Sa 25  fr.  suivant  la  nature  de?  mai;- 
jçband^es»  La  c^taujtion  neuc^ite|pise  de  1858  .qui  a  renvoyé 
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àibleLlescon^itioiiÀ  de  rétablissement  accorde  à.  chaque»  je'rtoyen 
suisse  d'autres  cantons,  h  prorogative  de  faire  usage  de  sto.difyta; 
électoraux  après  dfetix  ans  de  séjour»  et  if  suffit  pour  cela  qu'il  soit 
porteur  d'un  permis  de  séjour  de  quatre  ans  et  qu'il  ait  .atteint 
Tige  de  20  ans  révolus;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  de  l'éta- 
blissement au  point  de.  vue  commercial  et  du  colportage,  car  au-r 
trement  la  loi  sur  le  colportage  n'aurait  plus  d*  raison  d'être,  et 
il  suffirait  alors  à  un  étranger  quelconque  de.se  munir  d'un  pér* 
mis  de.  quatre  ans  et  de  payer  l'impôt  pour  obtenir  une  patente 
gratuite,  en  vertu  de  laquelle  il  pourrait  exploiter  les  populations 
au  détriment  de  citoyens  établis,  ayant  magasin  ouvert  au  public 
et  domicile  permanent  dans  le  canton. 

C'est  pour,  prévenir  ces  abus  que  des  directions  ont  été  dotaaéei 
aux  préfets  de  n'accorder  des  patentes  gratuites  qu'au*  personne* 
présentant  toutes  les  conditions  de  séjour  voulues,  ayant  undê* 
mieile  permanent  et  magasin  ouvert  au.  public.  Pat  suite  d'abus 
reconnus»  la  direction  de  police  fit  retirer  un  grand  nombre  de 
patentes  accordées  à  la  légère  et  dont* plus  d'un  tiers  appartenaient 
à  des  Neuchàtelois ,  éeinmsi  n'étant  nullement  privilégiés,  mais 
bien  traités  à  l'égal  des  ressortissaâ^ d'autres  cantons.  •  ^ 
'  Des  renseignements  précis  pris  sur  place  prouvent  que  le  re^ 
iouraàt  n'a  pas  ce  que!  l'on  appelle  un  magasin  ouvert,  mais  sim- 
plement un  hangar  divfcé  en  deux  parties,  loué  sans  bail  à  raison 
de  K  fi*,  par  mois,  et  dont  l'une  des  parties,  en  formede  bftdreri 
contient  une  caisse  de  verre  et  un  tas  de  bois  à  brûler,  laseoonde 
renfermait  wtjKf,  une  petite  table,  une  chaise  et  sur  une  étagère 
une  centaine  de  feuilles  dé  verre  à  vitres.  De  son  propre  aveu  il 
h'à  pas  de  domicile  permanent,  puisqu'il- est- seul  pendant  les  se*, 
jours  qu'il  fait  4ri  Locle  et  qu'il  va  chaque  année  passer  quelques 
mois;d'b1*er  auprès  de  sa  fîmHle.  Il  a  été  déféré { au  juge  de  paix 
ïé^ff  avril  ;  alors  qu'il  n'était  porteur  que  d'un  permis  de  fcéjoW, 
échu  le  31  mars;  et  après  une  absence  du  Locle  détruis  mois*  lia 
été  libéré  par  le  juge  par  suite  de  fausse  appréciation  des  faits.  Il 
a  exercé  son  industrie  ailleurs  qtfàu  Locle;' ainsi  (fue  le  prouve 
même  son  ancien'  permis.  On  volt  par  là  déclaration  de  Jonas 
Bart,  qui  est  faiseur  de  secrets  et  non  pasjVrtfrer/  qu'on  pèrât 


s'adresser  &  loi  pour  des  absences  ;>ttt*noWrw^e  Ravirta,  niais 
non  pour  des  absences  prolongées.  Les  facturas  prodtiit&*  pir'I&r 
'Vizza  prouvent  que  son  emploi  de  marchandises  #st  céltii  U'un 
•  colporteur  et  non  don  établissement  permanent,  et  celle  de  4859, 
plus  considérable  que  celles  des  années  précédentes,  peut  s'ex- 
pliquer par  le  désir  qu'aura  eu  Raviasza  de  donner  par  là  plus  9e 
'  poids  à  ses  réclamations. 

Ces  observations  paraissent  suffisantes  au  Conseil  d'Etat  ponr 
faire  écarter  le  recours. 

Considérant: 
1*  Que- Tait.  41 ,  chiffre  4  de  la  constitution  fédérale  résette 
les  lois  et  ordonnances  des  cantons  sur  la  liberté  d'industrie,  avec 
la  seule  restriction  que  les  Suisses  établis  devront  être  traités  à 
l'égal  des  citoyens  du  canton  ; 

V  Qu'attendu  dés  lofs  que  la  loi  neuchâteloise  sur  les  mar- 
chands et  industriels  ambulants,  soumettant  le  Colportage  âme 

certaines  restrictions  et  taxes,  applicables  du  reste -dans  lés  mêmes 
conditions  aux  citoyens  du  propre  canton,  une  plainte  en  viola- 
tion de  l'art.  41  de  la  constitution  n'est  pas  fondée; 

3*  Qu'au  surplus  l'application  de  l'art.  1"  de  la  loi  précitée  se 
justifie également  à  l'égard  du  recourant,  va  la  position  particu- 
lière dans  laquelle  il  se  trouve,  et  ne  peut  pas  être  qualifiée  de 
violation  de  droits  constitutionnels  ; 

Arrête  i 

1°  Le  recours  est  écarté. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  deîSTeu- 
cbâtel,  de  mémr  qu'au  recourant  Ravîua  auquel  on  renverra 
ses  annexes. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  15  juin  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Smvenê  lu  signature.) 

Des  «entier»  publie*. 

D'anciennes  ordonnances  bernoises  établissaient  diverses  règles 
générales  concernant  les  sentiers  publics.  Ils  faisaient  partie  du 
domaine  public,  ils  n'étaient  pas  bornés;  le  sol  demeurait  pfo* 
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sage  à  été  pratiqué  immôraorialement  et  jusqu'au  commencement 
de  Tannée  1858. 

2°  Que  la  commune  de  Prévonloup  doit  enlever  les  obstacles  ' 
qu'elle  a  apportés  à  l'exercice  de  ce  droit  et  notamment  la  défense 
de  passer ,  ou  qu'à  ce  défaut  l'instante  est  autorisée  à  les  faire 
enlever  aux  frais  de  la  défenderesse. 

Ou  si  la  commune  de  Prévonloup  est  fondée  à  conclure  avec 
dépens  à  libération  des  fins  de  la  demande,  et ,  subsidiaireroent , 
pour  le  cas  où  le  passage  serait  reconnu  dans  le  bois  de  Verrey,  * 
à  conclure  encore  à  libération  pour  le  fonds  Es  Mottes ,  art.  141, 
147,  plan  6,  n°M  et  7. 

Sur  quoi  il  est  considéré  : 

«1°  Que  le  passage  à  pied  en  question  est  frayé,  visiblement 
pratiqué  et  facile  à  suivre  dans  le  bois  de  Verrey  dés  le  point  du 
bord  du  fossé  occidental ,  où  le  sentier  arrive  de  Lôvatens  par 
une  dévestiture  des  champs  et  des  bois  et  où  il  a  été  placé  un 
obstacle  en  bastillage,  aujourd'hui  rompu,  jusqu'à  l'angle  oriental 
de  cette  forêt ,  se  divisant  ici  et  là  en  deux ,  en  boucles  ou  petits 
rayons  très-rapprochés,  qui  sont  visiblement  le  même  et  unique 
sentier  dans  cette  direction ,  tantôt  large  et  tantôt  étroit  et  se  joi- 
gnant dans  quelques  points  de  son  parcours  à  des  passages  pra- 
tiqués par  des  chars. 

2°  Qu'après  avoir  suivi  une  dévestiture  débouchant  de  l'angle 
de  cette  forêt  et  croisé  cette  dévestiture  à  quelques  pas ,  lé  pas- 
sage continue  quoique  d'une  manière  moins  fortement  empreinte, 
mais  toujours  facile  à  suivre  en  travers  du  mas  cultivé  Es  Mott&s, 
jusqu'à  l'angle  oriental  d'un  grand  fossé  d'écoulement,  creusé  au 
bord  de  la  nouvelle  route  de  Romont ,  à  son  point  culminant , 
points  d'entrée  et  de  sortie  sur  ce  mas  qui  sont  marqués  par  les 
poteaux  indicateurs  du  ban. 

3°  Que  l'instruction  a  établi  le  fait  que ,  en  quelques  parties , 
ce  sentier  avait  parfois  subi  des  déplacements  résultés  de  l'état 
marécageux  et  couvert  d'eau,  pendant  certaines  saisons  et  pen- 
dant des  pluies  suivies ,  d'une  paftie  du  Mas  des  Mottes  avant. sa 
mise  en  culture,  de  cette  culture  elle-même  qui  le  faisait  repous- 
ser plus  à  droite  ou  plus  à  gauche  et  peut-être  de  l'effet  des  dé- 


fenses;  mais  que  malgré  ces  défenses  le  public  passait,  d'où 
ressort  nécessité  de  ee  passage,  qui  tendait  toujours  du  même 
point  a  un  autre  même  point,  le  défaut  de  fixité  en  certaines  par- 
ties ne  pouvant  altérer  le  droit. 

4*  Que  lé  passage  à  travers  les  Mottes  se  pratiquait  déjàao- 
rieurement  a  1848  et  même  déjà  do  temps;  do  gouvernement 
helvétique ,  sans  que  répétée  où  il  a  pris  naissance  ait  pu  être 
déterminée ,  ce  qui  établit  soi*  ancienneté ,  remontant  plus  haut 
que  la  mémoire  (f aucun  des  témoins,  dont  plusieurs  sont' fort 
igês. 

5*  Que  le  défaut  de  dessin  de  ce  passage  sur  les  plans  n'a  pas 
plus  d'importance  que  n'en  aurait  le  figuré ,  puisque  ctehii«-et  ne 
constituerait  pas  même  un  thre. 

0°  Qu'il  est  évident  que  ce  sentier  focftife  les  communications 
et  que  son  utilité  est  incontestable. 

7*  Qu'exercé  de  temps  immémorial  par  chacun  et  particuliè- 
rement par  les  habitants  de  Lovatens  pour  se  rendre  à  Romont, 
aux  lieux  environnants ,  et  à  la  route  de  Bulle ,  il  a  ainsi  été  dès 
longtemps  acquis  au  domaine  public. 

8°  Qu'en  conséquence  les  défenses  de  la  commune  de  Prévoit- 
loup  en  1821 ,  renouvelées  et  irrespectées  par  les  trajetants ,  et 
les  obstacles  qu'elle  a  apportés  quelquefois  à  son  usage,  ne  font 
que  d'en  confirmer  l'existence  ancienne  sans  avoir  d'effets,  puis* 
qu'elle,  autorité  communale ,  n'était  pas  compétente  pour  statuer 
quoi  que  ce  soit  pour  ou  contre  cette  dépendance  du  domaine 
publict 

9°  Que  les  dispositions  invoquées  par  Prévonloup  du  code 
civil  sur  la  manière  d'acquérir  par  la  prescription,  ne  s'appliquent 
pas  au  domaine  public  régi ,  administré  et  géré  par  l'Etat. 

En  conséquence,  le  tribunal  unanime- adjuge  les  conclusions 
-£rôf$  PW  h  commune  de  Lqvatejjs  quant  *M  fg*d.  „_  : .    ^ 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  considérant  que  l'autorité  corn* 
munale  de  Prévonloup  a  facilement  pu  faire  erreur  sur  la  nature 
du  passage,  sur  son  droit  administratif  et  ses  attributions,  en  sup- 
posant au*  passage ,  et  que  la  commune  de  Lovatens  a  par  sa 
négligence  prolongé  les  opérations  préliminaires  et  ainsi  causé 
une  augmentation  des  frais  du  procès, 
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Letribmml  prononce:  >.--,"• 

:  La  commune  de  Lovatens  supportera  ses  propre  frais.  Elle 
-supportera  m  outre  uo  quart  des  frais  faite  par oeHe  d&Prôvoa- 
loup  qui  gardera  les  trois  autres  quarts  *  sa  charge..  »• 
-  Les  frais  dus  au  tribunal  pour  les  jauroées  de  hier  et  d'aujour- 
d'hui et  pour  uae  précédente  pour  rwganisatiqi^etfl.,  sont  réglés 
A  deux  ceai-tâoixaute^quatre  franc*  trente  centimes,  frais  d'wuré- 
;  giatrement  et  d'expéditions  çojaapris. 

Le  procèsrverbal  et  le  présent  jugement  seront  déposé*  par  je 
président  en  temps  légal  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Mou- 
■  far*,  requj*  de  délivrer  pofir  chaque  parjje  expédition  du  juge- 
m*<U  seulement. 

L'état  des  frais  faits  par  la  commune  de  Lovatens  est  réglé  à 
,  quatre  QARt-trente-buit  francs  septante-çinq  centime*. 

L'état  des  frais  faits  par  la  wpnunç  de  Prévpnloup  est  réglé 
.à  quatre  qenMr$nte-six  .francs  et  cinquante  centimes ^vdont  le 
.  quart  à  répéter  *  Lovatens  fait  cegHneuf  franco  douze  centimes 
*demi.  ,  ,    . 

Le  compromis  et  les  actes  relatifs  à  la  composition  du  tribunal 
arbitral  demeureront  attachés  a  Ja  présente  minute. 

Le  compromis  portant  que  le  jugement  ne  sera  pas  soumis  à 
recours  au  tribunal  cantonal  et  sera  titre  exécutoire  dé$  le  jour 
qu'il  sera  communiqué  aux  parties,  Mr  le  président  constatera  le 
jo^r  de  çeue.commuûic^ûon. 

Lue ,  la  rédaction  e*t  approuvée. 

Lucens,  le  17  juin  1859. 
.  I*  président  de  la  Commission  :    (Sig.)  A.  Nkod, 

(Sig.)  /.  Joly,  préfet.  »     P.-A.  Vuagnauy, 

i     F.  Comte,  notaire ,  secr . 

Qnratton  de  «ulete,  de  «équestre  et  de  dem- 
■Mfcee-tntérêUu 

COUR  DE  CASSATION  CIVILS. 
23  juin,  |859»  •—  Présidence  do  Mr  Jaccard  t  vice-président. 
Jean  l*uthy,  àPayerne,  c'est  pourvu  contre  le,  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  an <faie  du  25  j$ai 
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|8$9,  djcts  p*  cause  contre  la  maison  Gross  et  Pradez,  de  Vevey, 
qui  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Perrin  se  présente  comme  conseil  du  recourant;  d'au* 
tre  part,  Henri  Gross  comparait,  assisté  de  l'avocat  Jules  Martin. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  objet  des  deux  recours,  lesquels 
sont  aussi  lus;  le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chacun  des  juges  pour  lecture. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que»  comme  faits  constants  au  proeès, 
il  a  été  admis ,  entre  autres  : 

Que  le  23  décembre  1858  il  y  a  en  règlement  de  compte  entre 
Jean  Luthy  et  la  maison  défenderesse,  ensuite  duquel  le  dit  Luthy 
a  souscrit  en  faveur  de  cette  dernière  une  reconnaissance  pour  la 
somme  échue  de  900  fr.  et  intérêts  jusqu'au  paiement; 

Que  le  20  janvier  suivant,  un  mandat  de  saisie  mobilière  a  été 
notifia  à  Lutby  parles  demandeurs  en  vertu  de  ce  billet;  et  le 
lendemain,  un  séquestre  a,  été  opéré  À  Estavayer,  sur  un  char, 
avec  cheval  et  accessoires; 

Que  le  k  février ,  Luthy  a  opposé  à  la  saisie  et  s'est  élevé  con- 
tre te  séquestre;  qu'il  a  déposé  le  même  jour  en  mains  du  juge  de 
paix  la  somme  de  900  fr.  pour  valeur  de  sa  reconnaissance; 

Que  Pradez  et  Gross  ont  renoncé  au  séquestre; 

Que,  statuant  sur  les  questions  de  faits  à  résoudre,  le  tribunal 
civil  a  reconnu  que  le  bruit  de  la  fuite  de  Luthy  était  de  notoriété 
publique  à  Payerne  le  ?0  janvier  1859; 

Que  Lutby  n'a  pas  eu  l'intention  de  prendre  la  fuite  sans  esprit 
de  retour,  et  qu'il  a  laissé  des  sûretés  suffisantes; 

Qu'il  n'a  pas  par  son  fait  ou  par  ses  combinaisons  frauduleuses 
diminué  les  sûretés  de  ses  créanciers; 

Qu'avait  4e  procéder  au  séquestre,  le  mandataire  de  Pradea 
n|  Gross  ne  s'est  pas  assuré  d'une  manière  exaole  au  domicile  de 
Lutby,  si  ce  dernier  avait  réellement  pris  la  fuite; 

Que  le.  séquestre  a  causé  à  Lutby  un  dommage ,  lequel  est 
évalué  à  300  fr.; 

Que  le  20  janvier  1859  JKulIer ,  caution  de  Luthy  en  verty  de 
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èâutionnènient  non  échu  ;  a  enlevé  te  ttiâr  et  Alài  ëBèvatox  ie 
Luthy,  objets  distraits  ainsi  de  la  saisie,  et  sur  lesquels  a  porté 
le  séquestre  opéré  à  Estavayer  par  les  défendeurs;     : 

Que  ces  chevaux  avaient  d'ailleurs  été  offerts  en  paiement  pré- 
cédemment par  Luthy  à  Pradez  et  Gross;        ' 
':   Que  le  dommage  causé  à  Luthy  provient  plutôt  du- fait  de  Mel- 
iet  que  du  séquestre  ; 

Que  ce  séquestre  a  contribué  à  nuire  au  crédit  de  Luthy ,  et 
enfin  que  les  créanciers  Pradez  et  Gross  n'avaient  pas  donhè  terme 
â  Luthy  pour  le  paiement  du  billet  de  90Ô  fr.; 

Que ,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  aux  défendeurs  leurs 
conclusions  en  libération  de  celles  du  demandeur,  tendant  à  la 
nullité  delà  saisie  du  20  janvier  1859  et  au  paiement  de  ièûOff. 
à  titre  de  l'indemnité  du  dommage  causé  >par  le  séquestre  oftëré  à 
Estavayer ,  par  celui  fait  à  Chevïoux ,  et  pour  le  tort  Causé'  par 
les  bruits  répandus  sur  le  compte  du  dit' demandeur;        '  ;  * 

Que  celui-ci  s'est  pottfvu  contre  le  jugement  èh  disant  qu'il 
n'était  pas  dans  un  des  cas  du  séquestre  autorisés  par  la' loi; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  de  sa  part,  que  les  faits  qui  ont  pu 
induire  les  défendeurs  en  erreur  ne  proviennent  pas  de  lui  ek  que 
ces  derniers  ont  opéré  un  séquestre  dont  ils  ont  dû  reconnaître 
la  nullité ,  séquestre  qui  a  oeccasionné  à  Luthy  un  dommage  ap- 
précié à  300  fr.  par  le  tribunal  ; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  fait  une  fausse  appréciation 
des  faits  et  dès  titres  et  une  application  vicieuse  des  dispositions 
de  la  loi,  dont  il  méconnaît  les  articles  376  §  4  du  code  de  procé- 
dure civile  de  1847,  et  207  §  a  du  code  de  procédure  non  con- 
.  tentieuse. 

Considérant  sur  ces  moyens  que  les  défendeurs  Pradez  et  Gross 
estiment  avoir  eu  droit  d'opérer  séquestre ,  à  raison  de  ce  qull 
était  de  notoriété  publique  que  Luthy  avait  pris  la  fuite,  et  dé  ce 
que  fe  nommé  Huiler,  d'Estavayer,  avait  etrtevé  plusieurs 'dès 
objets  saisis.  ;     - 

Considérant  qu'il  est  constaté  au  procès  que  Luthy  n'avait  pas 
quitté  Payerne,  ou  pris  la  fuite,  sans  intention  de  retour  et  sari* 
laisser  des  biens  en  suffisance  pour  couvrir  la  dette,  et  qu'il* n'a 


pat:  diminué  frauduleusement  les  garantes  ou-  sûretés,  de,  jjes 
créanciers   .  ,-•■.■. 

QueJenlèyement  de  chars  et  chevaux  par  le  nommé  Muller  ne. 
peut  être  attribué  à  Luthy ,  erf  ce  sens  que  celui-ci  n'aurait,  pas 
par  son.  fait  ou  par  ses  combinaisons  frauduleuses  diminué  les 
sûretés  de  ses  créanciers ,  puisque  non-seulement  rien  n'établit 
que  Luthy  ait  été  d'accord  avec  Muller  pour  cet  enlèvement,  mais 
qu'il  est  au  contraire- reconnu  qu&  les  chevaux  enlevé*  avaient 
été  antérieurement  offerts  à  Pradez  et  Gross  en.  paiement. 

Considérant,  d'un  autre  cdté,  que  les  saisissants  ont  négligé  de 
s'assurer  avant  d'opérer  le  séquestre  si  Luthy  était  en  fuite  ou 
avait  manifesté  l'intention  de  fuir. 

-  Considérant  que  .sous  ce  rapport  .Pradez  et  Gross  ont  agi  au- 
delà  du  droit  d'opérer  séquestre,  que. reconnaît  l'article  206  du 
code  de  procédure  non  contentieux  y  en  ce  que  Luthy  n'était  pas 
dans  ua  des  deux  cas  prévus  aux  §§  c  et  <L  du  dit  article,  savoir: 
la  ftm&  du  débiteur  ou  4ai  diminution  frauduleuse  des  sûretés  dea 
créanciers.  ■  t 

Considérant,  dés  lors,  qu'il  y. a  CJ»  faute  de  la  part  des  séques- 
trants; fc  V       .   4 

.  Qu'il  est  constaté  que  le  séquestre  a  causé  un  dommage  à  Luthy 
et  ^^vIMmriâgê  ^r  évaluée  300  ^fr.  •>      A 

La  cour  de  cassation  admet  le  recour»  4e  Jeatr  Luthy,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  ai  vil  quant  à  la  partie  de  ce  jugement 
qui  admet  les  conclusions  libératoires  de  la  demande  de  Luthy 
eg  paiement  de  dommages-intérêts;  accorde  au  dit  Luthy  le  se- 
cond chef  de  ses  conclusions,  et  fixe  à  300  fr.  la  sommé  des  d6n> 
m«ujeswnfôr^ts  à  payer  par  la,  maison  Pradez  et  Gross. 

Puis  statuant  sur  la  recours  de  Pradez  et  Gross,  qui  porte  sur 
la  compensation  des  dépens  ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal 
errif ,  compensation  qui  met  à  leur  charge  un  tiers  de  la  totalité 
des  dépens  : 

"  Attendu  Qu'ensuite  âeVadmission  du  recours  de  Luthy  et  de 
ta  réforme,  du  jqgjement ,  ,il  y  a  lieu  à  statuer  à  nouveau  sur  les 
-dépens  de  la  cau^e  %*t  qu'ainsi  le  recours  de.  Pradez  et  Gross  ne 
repose  plus  sur  le  même  état  de  choses;  la  cour  ne  s'y  arrête  pa*. 


Ht  afltémlu,  quant  aux  dépens  dapttrtSéa  si  dii  jugeant  r** 
formée  que  Luthy  n'obtient  qu'un  des  chefs  des  conclusions  de* 
sa  demande ,  et  que  l'autre  cher  a  ëré  réduit  quant  à  la  somme 
<f indemnité;  ces  dépens  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaqae 
partie  garde  ses  frais,  alloué  à  Luthy  les  dépens  de  cassation  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Observations. 

1°  Ge  n'est  pas  la  cause  dans  soft  ensemble  qui  est  soumise  à 
la  cour  de  cassation.  •     >■     >  '  ••    •  ■   . 

V  La  cdûr  de  cassation  doit,  comme  on  ta  voit,  faire, un  triage 
de  ce  qui  est  définitif  dans  le  premier  jugement  et  de  ce  qui  n'«ft 
pas  définitif. 

3°  Ce  triage  une'  fois  fait,  ta  coar  de  cassation  tire  les  consé- 
quences qui  résultent  des  appréciations  faites  par  le  premier  tf  h- 
ftunaS  et  de  celtes  qui  lui  sont  propres. 

4*  6n  peut  suivre  à  la  rigueur  la  déduction  -logique  de  ce  sys- 
tème, mais  on  lie  voit  pas  à  quoi  sert  cette  complication*  ni  **uy 
tout  que  la  vérité  y  gagne. 

Droit  p^nal. 

Recours  rejeté  sur  une  question  de  cinq  francs  faweude. 

'CtHm  t>Ë  CAÔSATIOK  VÛKkL*.  • 

"'",'■•  '  "  25jdh«8»:  '-       -;:  •. 

Présidence  de  Mr  Bippcrt,  premier  |uge. 

Louise  née  Rossier,  veuve  Bertholet,  de  Vevey,  recourt  contré 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  dé  Yévey,  'eh'd&ft 
du  il  juin  courant,  qui  la  condamne  à  l'amende  de  5fr.  pour 
trulràge  envers  un  garde-polîeé  k  l'occasion  de  sesfoaeiiott*  • 
L'audience  *et  publia».  '■      ■ 

Ii  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ùm 
que  du  préavis  du  procureur  général. 

,[.  Ua  cour  délibérant  sur  le  paoyen  de  nullité  finonçé  au  recours, 
motivé  sur  ce  que  ta  prévenue  aurait  été  renvoyée  par  devant  le 
tribunal  de  police  pour  faits  prévus  aux  art.  tli  et  121  du  code 
pénal,  'ensuite  du  rapport  dressé  contre  elle  pour  propos  grbs^ 
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Que  oe<nppoi*  autant  été  mis  de  feftté  et  ta  prérenue  tondant» 
née  pour  des  propos  réputés  outrageants  qui  ne  sont  point  signa-, 
lés  daus  ce  rapport  : 

'  Attendu  que  l'ordonnance  du  juge ,  qui  renvoie  la  prévenue» 
devant  k  tribunal  de  police,  cite  les  art.  il 7  et  120  du  code  pénal  ; 

Que  ce  dernier  article  a  été  appliqué  ; 

Que  le  jugement  reconnaît  que  la  femme  Bertholet  a  outragé 
par  parole  un  agent  de  la  police  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'outrage  résulte  des  termes  mêmes  rap- 
pelés dans  le  rapport  ou  d'autres  paroles  que  les  débats  ont  ré~i 
Zélées  au  juge.  -»-  La  cour  écarte  ce  moyen: 

Sur  le  moyeu  de  réforme  >  qui  consiste  à  dire  que  les  propos 
tenus  par  la  femme  Bertholet ,  tels  qu'ifs  sont  établis ,  ne  eons~ 
tituent  pas  un  o titrage;  que  c'est  à  tort  que  l'art.  120  du  code, 
pénal  a  été  appliqué  : 

-  Attendu  que  le  tribuAal  de  police  déclare  que  le  reproche  fait 
publiquement  par  la  femme  Bertholet  à  un  agent  de- police  muot-î 
ci  paie  r  à  l'occasion;  de  ses  fonctions ,  et  consistant  à  dira  que  ta 
potiee  $ê  faisait  pour  les  uns  et  mm  pas  pourUs  autres,  constitue; 
t'outrage  prévu  a  l'art,  120  susmentionné.  \ 

•  Attendu  que  l'appréciation  du  fait  a  eu  lieu  ensuite  des  débats; 
q«t  l'on  ne  voit  pas  qtie  dette  appréciation  soit  contraire  à/la  ditn 
position  de  la  loi  appliquée.  i 

■  La  cour  de< cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  Je  recourt,  maiatiemt  le- jugement  du  tribunal  dei 
Colice  et»  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à 
i  charge  de  la  recourante  veuve  Bertholet. 
Observations. 

I0  Voir  à  la  page  279,  au  n°  45  duJourmd  d?s  Tribunaux, 
on  y  trouvera  que  sur  un  cas  assez  semblable  au  fond,  la  cour: de 
cassation  a  pu  refermer  le  jugement,  se  fondant  sur  ce  que  la 
forme  du  premier  jugement  le  lui  permettait;  tandis  <rae  dans  le 
cas  actuel  il  ne  le  pouvait  pafe,  vu  la  rédaction  du  Ie' jugement, 

2*  Nous  aimerions  que  le  recourt1  dépendît  de  la  sature  de  la 
causer  et  non  de  la  forme  des  considérants.  C'est  la  faute  du  code* 

PROCÈS  CRIMINEL  DE  FRANÇOISE  GRAND,  DE  CBAVAIfflES, 

;*  .  .    '      <FinV  -.'  '        'i 

Item  dIus  a  drct  et  confessé  la  dicte  détenue  quelle  tenoyf  sa 

bueyte  VtessôabiHe  banc  en  la  cusyne  en  la  maison  ou  elle  de- 

oiuuruh  Tisqtielle  est  de  buys.     ' j  ***** 

Item  plus  a  dtct  et  confessé  la  'dicte  détenue  que  dempuys  six 
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sepmàynss  en  çâ  la  dicta  deteriue  allaict  à  Saim  Sdpis  avec  la 
mm  de Glande  Rey  laquelle  estait  de  l'âge  de  vingt  quatre  ans 
prit  de  la  dicte  graisse  et  fesait  semblant  lui  meetre  adroyt  sou 
cruvaeol ,  luy  mict  de  la  dicte  graisse  sua  le  col  et  dans  quinze 
jours  après  la  dicta  fillie  foorut  :  entendant  que  la  dicté  fiUie  soyt 
morte  de  la  dicte  graisse. 

Item  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue  avoyt  veû  en  la  Serte 
Jaques  Brilland,  de  Chavannes,  vers  les  Boys  deCocesban; 

Après  quelles  confessions  comme  dessubs,  par  la  dicte  détenue 
faîctes ,  le  dict  Seigr  Ghastellain ,  comme  procureur  fiscal  de  nos 
dicts  très  redoutés  Seigneurs  ayant  entendu  la  lecture  du  diet 
prope»  et  la  confession  spontanée  par  la  dicte  détenue  faicte  ; 
confessant  avôyr  perpétré  et  comys  -t-  les  actes. et  maléfices- sus' 
escripts  et  spécialletoent  avoyr  renyer  Dieu  et  prict  Je  Diable. 

Eour  son  maistre.  —  Lesquieux  actes  sellon  les  Loys  divines  et 
umaibes  méritent  pugnîtion  corporelle.  A  l'occasion  de  quoy  de- 
mande la  diète  détenue  estre  remise  entre  la»  mains  de  l'Exécuteur 
dé  la  haulte  Justice  quand  le  bon  voulloyr  de  nos  dicts  Seigneurs 
sorat,  lequel  toy  doib  lier  les  mains  et  la  mener  au  lieu  accous- 
tumé  faire  exécution  de  tels  malfaiteurs.  Et  icelle  mètre  sus  uag 
esohàffaude  boys,  de  la  estre  lier  sus  une  esehielleet  estant  lier 
la  renverser  sus  le  diet  eschaflau  et  mètre  le  feu  devant,  affin  que 
icelle  soyt  bruslée  et  son  corps  estre  réduit  en  cendres,  Et  ce 
pour  ses  mérites  *t  affin  quelle. soyt  exemple  aux  aultres  tels  irial- 
raicteurs  et  délinquants.  —  Tous  ses  biens  confisqués  a  nos  diet* 
Seigneurs  et  a  tousaultres  Seigneurs  auxquels  cwiiiscalion  appar- 
tient. Réservé  la  légitime  des  Enfans.  -*~  Et  reservant  aussi  en 
tout  et  partout  le  bon  voulloyr  de  nos  dits  Seigneurs  :  demandant 
de^eiaVjognoissànee  aux  Nobles  et  bourgeoys  et  assistants. 

Lesquels.  Nobles  et  bourgeoys  après  avoir  entendu  la  confes- 
sion spontanée  faicte  par  (a  dicte  détenue  des  maléfices  par  elle 
perpétrés,  spéeiaMement  le  reriyeraent  faict  de  &en  Créateur  et 
prict  le  Diable  pour  son  maistre  et  les  empoyssonnements  par 
elle-faicu  ea  tant  que  la  mort  an  est  ensttvvie  tant  de  gens  que  de 
bestes  at  esté  cognu  et  jugé  par  les  dicts  Nobles  et  bourgeoys,  la 
demande  du  dict  Seigneur  procureur  debvant  estre  adjugée  et 
par  ces  présentes  l'adjugent  en  tous  ses  pojncts  et  reserves. . 
Réservant  aussi  la  gré  de  nos  dicts  très  redoutés  Seigneurs. 
Donné  au  chasteau  de  Rive  le  ..  de  Feburier  Tan  sus  escript. 

*    (Sig.)    Pierre  Gandin. 

heréiwtwr,  L.  Pellit^  f vocati 
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ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  i"  Je  10  et  le  îft  de  cbaqie  i 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  l*r  Janvier  et  finit  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  framspar  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 

Droit  téaérml. 

ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE. 

L'assemblée  fédérale  vient  d'être  saisie  dans  la  session  actuelle 
de  réclamations  assez  comiques.  Un  certain  Abraham  Zimmerli, 
de  Zofingue ,  ouvrier  peintre  à  Berne ,  a  adressé  une  pétition  au 
Conseil  des  Etats  pour  obtenir  son  intervention  auprès  du  conseil 
municipal  de  sa  ville  natale  qui ,  au  dire  du  requérant ,  ne  veut 
pas  le  laisser  participer  comme  citoyen  aux  bénéfices  des  riches 
fondations  de  sa  commune ,  et  qui  en  général  montre  peu  d'inté- 
rêt à  développer  le  bien-être  matériel  et  social  de  ses  ressortis- 
sants. En  même  temps  il  prie  le  Conseil  des  Etats  d'employer  ses 
bons  offices  pour  lui  obtenir  des  secours  qui  lui  permettent  un 
voyage  dans  l'Oberland  bernois,  pour  se  faire  dit  bien  au  moyen 
de  l'air  pur,  du  fromage  et  du  beurre  frais  des  Alpes.  Le  Conseil 
des  Etats  a  écarté  cette  demande ,  ne  voulant  pas  surpasser  les 
autorités  de  Zofingue  en  sollicitude  paternelle  au  sujet  de  pareilles 
réclamations.  _ 

Dans  une  autre  réclamation.,  le  requérant  se  plaignit  de  es 
qu'on  ne  voulait  pas  le  laisser  marier  sous  prétexte  que  sa  future 
a  certaines  difformités  physiques  (pied  bot  par  exemple),  et  il 
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♦prêtendltrqiieift  véritable  motif  da  refus  de  son  gouverneinmit 
est  que  sa  future  est  catholique. 

Les  explications  données  par  W  Yogt ,  Membre  3e  ta  commis- 
sion, semblent  prouver  que  le  vrai  motif  est  celui  qu'on  ne  donne 
pas ,  et  il  conseille  d'aller  chercher  à  Genève  un  peu  plus  de 
liberté.  Mais  les  preuves  n'étant  pas  fournies ,  la  commission  a 
conclu  à  l'ordre  du  jour. 

Le  dépaté  idu(^U^Ôrtfted»ent -du  question  tâchait  de  prouver, 
par  un  certificat  de  médecin,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  cette  femme 
~3e  ïnarier.  Le  Conseil  des  Etats  a  adopté  la  proposition  de  la 
qMtabsftfli. 

'  (Extrait  de  la  Gazette  des  Srltnuiaue  smtses  et  étrangère , 

paraissant  à  Genève, 

't&acléur ,  W  Uya  ,  professeur  et  atocât.) 


Le  tribunal  fédéral ,  'datfs  le  dbttrs  '(te  l'année  1858 ,  a  tenu 
trois  sessions;  dans  iSséafeoe»,  60«feires  diverses  ont  reçu 
une  solution ,  dont  33  contestations  juridiques.  364  recours  con- 
cernant des  questions  d'expropriation  de  chemins  de  fer  ont  été 
soumis  au  tribunal, -264  ont  été  terminés  avant  une  décision  ju- 
diciaire,' 7^6  sont  encore  pendants  ,  24  seulement  ont  été  jugés. 
Dans'iO  cas  l'estimation  de  la  commission  a  été  maintenue,  dans 
il  elle  a  subi  des  modifications ,  dans  2  le  recours  a  été  écarté 
conMoe  inadmissible ,  dans  1  le  renvoi  de  l'affaire. a  -été  décidé. 
Des  sections  du  tribunal, qui  s'occupent  -de  4a,  justice  pénale  ,  le 
tribunal  de  oassatwn  seul  a  été  dans  le  cas  de  fonctionuer  fM>ur 
.higer  un  recours  contre  une  sentence* du  tribunal. du, district 
'a  Aarau  au  spjet  d'un  cas  de  violation  de  la  régale  des  postes  :  ce 
<  recours  a  été  écarté  comme  inadmissible. 
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Question  de  preuve.  —  Demande  à  preuve  écarty,  Ifi  fait 
dont  il  s'agissait  n'étant  pas  suffisamment  pertinent  .fi  la 
cause.  —  Arrêt  important. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

29  juin  1859. 
Pr4w4^we  d^e  JH.jBorgjOgnoM"  jujp- 

Jean-Louis  Brossy ,  dePayerne,  représenté  par  Lpujs  tf  a?*- 
sard-Rapin,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident  r<eadu,par 
le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon,  en  date  du  3  juin  1859, 
dans  la  cause  qtt'il  soutient  contre  Henri  iLahfeto,  jlQfûipilié  à 
Moudon. 

L'audience  est  publique. 

ILest  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  d'acte  tafggQjirs. 
Les  pièces  de  l'affaire  ont  circulé  auptè^de^daïaqiie  jujjp,pojnr 
lecture  en  particulier. 

♦La  cour  délibérant  a  vu -que  Jean  «Louis  Jfrowy  *  ouvert 
action  à  Henri  Labiche ,  pour  obtenir  jugement  ,cojvlfMnq*nt£e- 
fui-ci  à  lui  payer  741  fr.  pour  piix  et  .pour  tcfnqport  à^owlan 
de  302S:liv.  3e  tabac  à  24  fr.  le  quintal  ; 

Que  Labiche  a  allégué  que  la  vente  du  tabac ,  a'a.  p^sf;eu  ,{$u 
et  que  la  marchandise  est  restée  à  la  disposition  (Je.  Bwssy  ; 

Que  ce  dernier  a  demandé  dani  rinsttyictio&dft  la  caupe,  d,'$tre 

admis  à  prouver,  entre  autres,  que  <  Labiche, a.  agi  fVi^-çâTy.js^e 

i  beaucoup  d'autres  personnes  ^de  la  péme  manièf  e  qj*e,/Je  lui 

»  Brossy,  recevant  des  tabacs,  les  mélangeant,  ,pau8,i*fus*m<4e 

f  »  payer  le  prix  convenu  à  l'avance  ;.  • 

Que  Labiche  &  est  opposé  àf  «toasskp^iejBrûâay.aj^e^fl- 
dre  la  preuve  susmentionnée; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  la  demande  à  preuve  ci-dessus 
indiquée  ; 

Que  Brossy  s'est  pourvu^ejyjygant  comme  moyen  unique  que 
la  preuve  proposée  est  pertinente  au  procès  et  doit  avoir  l'effet 
de  faire  apprécier  les  procédés  de  Labiche  vis-à-vis  de  Brossy, 
par  la  manière  en  laquelle  il  a  agi  avec  beaucoup  d'autres  per- 
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sonnes  dans  des  eas  semblables  au  cas  aetuel  ;  qu'ainsi  la  preuve 
est  importante  dans  la  eause.  - 

Attendu  que  les  paKies  sont  au  fond  en  contestation  sur  la 
question  de  la  réalité  d'une  vente  de  tabac; 

Que  Brossy  a  été  admis  à  entreprendre  la  preuve  de  l'existence 
d'un  marché  conclaavec  Labiche. 

Attendu  que  la  preuve  à  laquelle  Labiche  met  opposition  n'a 
pas  pour  but  de  constater  aucun  fait  se  rattachant  directement  ou 
même  indirectement  à  l'achat  que  Brossy  dit  avoir  été  fait  de  lui 
par  Labiche; 

Que  cette  preuve  tend  uniquement  à  faire  constater  des  procé- 
dés dont  Labiche  aurait  usé  vis-à-vis  de  tiers  avec  lesquels  il  au- 
rait  été  en  affaires  du  même  genre  que  celle  qui  est  l'objet  de  la 
cause  actuelle. 

Attendu  que  lors  même  que  le  résultat  de  cette  preuve  pour- 
rait exercer  quelqu' influence  sur  l'esprit  du  juge  dans  le  sens  in- 
diqué par  Brossy  ou  dans  un  sens  opposé ,  il  n'en  est  pa*  moins 
vrai  que  les  faits  que  Brossy  voudrait  ainsi  établir  ne  touchent 
réellement"  en  aucune  manière  à  la,  question  du<  contrat  contçsté 
entre  parties ,  qu'ils  n'aideraient  nullement  à  établir  d'une  ma- 
nière juridique  l'existence  d'une  vente  entre  parties  d'une  cer- 
taine quantité  de- tabac  et  le  prix  auquel  elle  a  été  faite. 

Vu  le  texte  précis  du  3e  §  de  l'art.  196  du  code  de  procédure 
civile,  qui  permet  à  la  partie  de  ^'opposer  à  la  preuve  si  le  fait 
est  sans  importance  réelle  au  procès. 

'  Attendu  que  les  faits  que  Brossy  veut  prouver  sont  ainsi  dans 
le  cas  prévu  au  dit  article. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
incident  et  met  à  la  charge  de  Jean-Louis  Brossy  les  dépens  résul- 
tant du  pourvoi. 


OfTV 

Question  relative  à  la  forme  du  recours.  —  Question  de  soli- 
darité quant  à  un  achat  de  branches  df arbres. 

(Voir  au  mot  recourt  le  Recueil  des  arrêts ,  ainsi  que  l'appendice  q«i 
accompagne  le  N°  3  de  cette  année.) 

COYJR   DR    CASSATION   CIVILS. 

29  juin  18S9. 
Présidence  de  M.  Borgognon,  premier  juge. 

Pierre  Widmer,  de  Valey res-sous-Rânceç ,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Baulmes ,  le  27 
mai  4859,  dans  ta  cause  entre  lui  recourant  d'une  part,  Samuel. 
Reymond  et  Louis  Widmer  d'autre  part. 

L'audience  est  publique. 

Louis  Widmer  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièce» 
et  mémoires  ont  circulé  auprès  des  juges  pour  lecture  en  parti- 
culier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Pierre  Widmer  a  ouvert  action 
tendant  à  obtenir  payement  par  S.  Reymond  et  Louis  Wid- 
mer de  33  fr.  32  cent,  pour  leur  part,  soit  pour  les  deux  tiers 
de  50  fr.,  qu'il  a  payés  à  la  maison  Vandel  aine,  de  la  Perrière, 
pour  prix  et  mieux-value  des  débris  en  branches  de  7  plantes  de 
chêne  achetées  par  la  dite  maison  en  mise  de  la  commune  de 
Valeyres,  le  11  avril  1857  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  par  le  jugement  du  27  mai  dernier,  qu'à 
la  date  du  11  avril  1857  il  y  a  eu  vente  aux  enchères  dans  la 
fôrét  communale  de  Valeyres ,  où  se  sont  trouvées  entre  autres 
les  parties  en  cause ,  lesquelles  ayant  été  adjudicataires  de  quel* 
ques  plantes  de  chêne,  les  ont  mises  en  commun  ;le  même  jour 
pour  en  faire  l'exploitation  et  pour  en  payer  le  prix  ; 

Que  le  commis  Romend,  au  nom  de  la  maisonjVandel,  a  acheté 

le  même  jour  sept  chênes,  que  Pierre  Widmer  a  pris  l'engage- 

"  ment  d'abattre  et  de  ranger  safes  la  participation  de  ses  coassociés; 

Que  néanmoins  ceut-ci  ont  travaillé  en  coinmun'avec  lui  pour 
abattre  et  pour  exploiter  tant  les  chênes  achetés  en  indivision, 
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que  ceux  de  la  maison  Vandel,  et  que  les  débris  des  uns  comme 
des  autres  ôiitéiô  partais  éhtfe  le^  tfbîs  i^àcié^; 

Que,  le -l*' AUVMïràSP '«*»',  fllW1  Wtdtoi?  éfâtiï  t  I^Ferrière 
pour  encaisser  le  prix  des  billes  de  chêne  que  les  trois  associés 
avaient  vendues  à  Romead,  à  un  franc  le  pied  cube,  a  supporté 
une  retenue  de  50  fr.,  pour  mieux- value  des  débris  des  7  chênes 
de  la  maison  Vandel  dont  les  dits  associés  avaient  profité  ; 

Que  les  défendeurs  ont  refusé  de  rembourser  les  deux  tiers  de 
cette  valeur; 

Que  le  juge  a  constaté  que  ceux-ci  n'ont  point  été  informés 
par  Pierre  Widmerde  la  circonstance  de  la  retenue  dé  50  fr.  à  su- 
bir, qu'ils  ont  complètement  ignorée,  et  qit'Hs  eût  cru  debdnne 
foi  que  les  débris  des  7  chênes  fou*  appartenaient  en  entier,  jr 
titre  d'indemnité  pour  abattre  et  exploiter  ced  plantes; 

Que  c'est  ainsi  que  Pierre  Widmer,  faisant  compte  avec  eux 
chez  le  boursier,  en  janvier  1858,  n'a  point  fait-  mention  de  la 
retenue,  et  en  juih  suivant;  au.pàrtage  du  produit4  des  billes  ven- 
dues à  Romend ,  Pierre  Widmer  a  encore  laissé  ignorer  le  fefe  à- 
ses  associés; 

Que ,  statuant  sur  le  litige,  le  juge  de  pape  A  éœmdint  le  de- 
mandeur de  ses  conclusion»; 

Que  ce  demandeur  g'esC  pourvu  centre  le  jugement  pat  Utf 
acte  de  recoure,  qui  a  été  déposé  au  greffe  de  paix  du  cercle  t  le 
&  juin  courant,  à  six  heures  35  minutes  du  soir  y 
.  Que  les  défendeurs  ont  énoncé  une  ètcftpttoA  ptféjadiewMè 
contre  le  dépfôt  du  ïecohrsy  en  disaût  que  ce  dépôt  aurait  eu  Keu 
après  l'heure  de  la  fermeture  (clôture)  des  greffe»; 

Attendu  sur  ee  point  qu'aucune  disposMôb  de  la  loi  ne  défend 
ail  greffier  de  recevoir  te  dépôt  (le  recours  après  une  heure  dé- 
terminée; 

Qu'il  leur  est  ainsi  loisible  de  recevoir  partit  acte  après  l'heure 
où  le  greffe  est  fermé  j 

Qu'en  fait  dans  le  t&i  actuel  le  greffier  du  cerele  déclare  que 
le  recours  a  été  dépend  ail  greffe  par  Pierre  Widmer,  d'#ù  H  ré- 
sulte évidemment  que  le  greffe  était  ouvert. 

La  cohr  ne  s'arrêta  pas  à  6e  grief. 
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Puis  délibérant  sur  les  deux  moyens  de  réforme  présentés  et 
qgi  wwtfpq!  à.jdç^qp'U  w$  recon*»  qu'il  y.  »,  et*  mswaÛO*  4m 
tre  les  p*jftQ&,  qiw  lps  dtfeg<teH*4,o*t  P^^  d*»4tttfa  payés 
par  Pierre  Wjdmer,  qu'ainsi  le  fait  de  l'association  devait  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugeaient;  que  la  convention  existant  entre 
lui  et  la  maison  Vaàdel  relative  à  l'exploitation  et  aux  débris 
n'est  pas  attaquée  et  est  donc  valable  et  a  déployé  ses  effets, 
qu'il  a'y  avait  pas  lieu,  à  l'interpréter,  d'où  il  suit  que  l'art.  8*6 
dtt  code  civil  n'avait  pas  d'applicatjoa  à  la  cause ,  que  dès  lors 
les  dispositions  du  dû  code  sur  la  société  devaient  être  appliquées  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  pris  part  à  l'engagement  du  demandeur  au  sujet  d'u»  prix,  à 
payer  à  la  maison  Vandel  pour  mieux-value  des  débris  des  7 
chênes  exploités  pour  cette  maison  ; 

Qu'il  est  constant  qu'au  contraire  cet  engagement  a  été  ignoré 
par  eux  et  que  Pierre.  Widmer  ne  les  en  a  informés  qu'après  que* 
leurs»  comptes  respectifs,  au.  sujet  de  leur  achat  et  de  leur  exploi- 
tation des  bois  dont  il  s'agit,  ont  été.  réglés  entre  eux. 

Considérant  que  Pierre  Widmer  ne  peut,  dès  lors,  élre.  fondai 
obliger  les  défendeurs  à  pnenojre  part  à  un  paiement  auojuel  ik  n* 
se  sont  point  engages. 

Considérant  quQ  le  deraaadeuf  ne  saurait  pas  davantage  leur 
imposer  à  titre  (Je  qaaai  contrat  (''obligation  résultant  dm  *a  eon-t 
vuation  partieotièpe  avec  lamaisoaYaajdel,  puisqu'on  travailla 
à  l'exploitation  âsaï  chênes,  ils  nom  fait  qu$df  exécuter-  en  f  om- 
mm  avee  Pierre  Widmef  la  patfjie  M  la  convention  doit  ils  ont 
eu,  connaissance,  à  sayoir  cette  exploitation  moyennant  leq  d£hry 
et  branches  à  titre  d'indepailé  sans  aucune  résecre  d'upn  mkiui 
value  en  faveur  (\e  la  maison  susmentionnée. 

Considérant,  dès  lors,  que  par  leur  participation  au  travail 
d'exploitation ,  les  défendeurs  n'ont  contracté  aucun  engagement 
envers  cette  maison. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  mal  appliqué  l^  lui 
aux  faits  ; 

La  cour  4e  cassation  rejette  le  retour*,  mak^ient  la  sentence 
du  juge  de  pais  e*  condamne  Pierre  Widmer  aux  dépens  réquhaa! 
de  son  recours. 
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gestion  de  nullité 

de  jugement  par  défaut  et  de  la  forme  du  procès-verbal  de 
jugement.  —  Avis  à  Messieurs  les  juges  de  paix. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

29  juin  4859. 
Présidence  de  Mp  Borgognon,  4er  juge. 

Jean-Daniel  Bize,  de  Villarzel,  s'est  pourvu  en  nullité  contre 
la  sentence  rendue  contre  lui  par  défaut ,  le  23  mai  1859,  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Granges ,  à  l'instance  de  Jaques  Co- 
sandey,  de  la  Glergère,  au  territoire  de  Moudon. 

L'audience  est  publique. 

Jean-Daniel  Bize  est  présent. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  et  mémoires  de  la  cause» 
*  La  cour  délibérant  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  qui 
consistent  a  dire  :  1°  que  Bize  n'a  pas  fait  défaut  à  {audience 
du  13  mai ,  qu'au  contraire,  il  s'est  rendu  ce  jour  à  l'heure  in- 
diquée en  maison  de  commune,  où  il  a  vainement  attendu  le  juge 
de  paix,  et  la  :partre  Gosandey,  lequel  fait  de  sa  présence  est 
constaté  par  la  déclaration  de  l'huissier  ;  2°.  que  de  même  il  n'a 
pas  fait  défaut  à  l'audience  suivante  fixée  par  le  mandat  au 
20. mai,  mais  qu'il  s'es'  présenté  de  nouveau  ce  jour-là  à  Gran- 
ges, où  ni  le  jugé  ni  la  partie  adverse  n'est  arrivé,  et  qu'il  ne 
sait  pourquoi  c  juge  et  Cosandey  se  sont  réunis  le  23  mai  au 
lieu  du  20,  et  c'est  le  23,  jour  pour  lequel  Bize  n'a  pas  été  as- 
signé, que  le  jugement  a  été  rendu;  3°  que  ce  jugement  a  été 
communiqué  à  Bize  par  la  poste  et  non  par  l'huissier  :  ■   > 

Considérant  que  si  le  recourant  voulait  se  prévaloir  de  ce 
qtt'il  se  serait  rendu  le  13  mai  au  lieu  des  audiences  du  juge  de 
paix  et  à  l'heure  indiquée  sans  avoir  pu  se  présenter  devant  lui  à 
raison  de  ce  que  le  juge  n'était  pas  arrivé,  il  aurait  dû  le  faire  en 
comparaissant  à  l'audience  suivante  et  en  contestant  qu'il  eût 
fait  défaut. 

Considérant  que  Je  procès-verbal  de  l'audience  du  23  mai 
porte *pie  Bize  a  fait  défaut, aux  deux  assignations  à  lui  données; 
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(Juif  résulte  de  cet  acte  authentique  que  non-seulement  Bize 
ne  s'est  pas  prévalu  devant  le  juge  du  fait  qu'il  aurait  été  pré- 
sent sur  l'assignation  au  23  mai,  mais  que  même  encore  à  l'au- 
dience du  20,  il  n'a  pas  comparu  et  a  laissé  instruire  la  cause. et 
rendre  jugement  par  défaut. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'expédition  de  la  sentence  porte 
la  date  du  23  mai ,  c'est  que  le  juge  n'aura  pas  'prononcé  son 
jugement  le  20  mai,  jour  auquel  les  parties  étaient  assignées  et 
où  Cofttadey  a  comparu ,  mais  il  aura  renvoyé  de  statuer  au 
23  mai,  selon  qu'il  en  avait  le  droit. 

Considérant  que  bien  que  le  juge  ait  mal  à  propos  omis  de 
dresser  procès-verbal  de  l'audience  du  20  mai  et  de  constater 
à  cette  date  l'absence  de  la  partie  Bize,  cette  irrégularité  n'est' 
pas  de  nature  à  donner  lieu  à  nullité. 

Considérant,  enfla,  que  Bize  s'est  fait  sans  motif  un  grief  de 
ce  que  la  seutence  ne  lui  aurait  été  transmise  que  par  la  poste , 
puisque  d'après  la  relation  de  l'huissier  Clément  au  pied  du 
double  de  l'expédition,  ce  jugement  lui  a  été  notifié  le  1er  juin 
par  remise  à  sa  fille  en  son  absence. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence* 
du  juge  de  paix  et  condamne  Jean-Daniel  Bize  aux  dépens  de 
cassation. 


Question  Importante 

Relativement  à  la  nécessité  pour  les  juges  de  paix  de  résoudre 
toutes  les  conclusions  et  toutes  contestations  qui  leur  sont 
soumises. 

(Voir  le  Recueil  des  arrêts ,  au  mot  jugement  et  à  page  60.) 

COUR  DE   CASSATION    CIVILS. 

30  juin  4859. 

Présidence  de  M*  Borgognon  ,  premier  juge. 

Jean-Louis  Cathélaz,  de  Rolle,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 

du  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  31  mai  dernier ,. 

rendue  dans  sa  cause  en  nullité  de  la  saisie  opérée  à  l'instance  du 
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procureur  Jaquier,  au  nom  de  la  Banque  cantonale  et  en  paiement 
de  dommages-intérêts. 

L'audience  est  publique. 

0  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'aet*de  recours;  les  piè&e» 
et  mémoires  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier.  " 

La  cour  délibérant  d'aboud  sur  le  moyen  de  nullité  présenté 
au  recours,  qui  est  motivé  sur  ce  qu'en  ne  statuant  pas  en  fait 
sur  les  conclusions  en  dommages^mtéréls  et  en  ne  déterminai* 
rien  sur  la  quotité  de*  ces»  dommages  ou  sur  ta  nullité  de  ttfltt  dom- 
mage, le  juge  aurait  méconnu  lés  régies  de  I)»  procédure: 

Attendu  que  Jean-Louis  Cathélaz  a  conclu  positivement  au 
paiement  de  50  fr. ,  à  titre'  de  dommage  causée  par  ta  saisie  ; 

Que  le  juge  statuant  en  droit  sur  la  valeur  de  la  saisie  a  écarté 
les  moyens  de  forme  et  de  fond'  de  l'opposition  en  les  déclarait 
inadmissibles,  ainsi  que  (es  conclusions  en  dommages-intérêts; 

Qu'il  n'a  pas  statué  directement  m  ptas  explicitement  que  ce 
qui  est  ci-dessus  rappefé  au  sujet  de  fia  question  de  dommage. 

Attendu  que  le  juge  avait  à  consister  en  fait  et  à  décider  s'il  j 
a  eu  dommage  pour  Cathélaz  par  reflet  de  la  saisie  et  au  cas  d'af» 
firmation  à  en  déterminer  le  chiffre; 

Qu'en*  ne  prenant  pas  ces  décisions  il  rt\  pas  réuni  les  éléments- 
nécessaires  à  l'appréciation  de  la  cause,  notamment  en  ce  qui 
concerne  cette  appréciation  par  la  cour  de  cassation ,  puisque  au 
cas  de  réforme  de  la  sentence  et  d'adjudication  des  conclusions 
du  demandeur,  la  CQur  ne  pourrait  statuer  sur  le  chef  des  con- 
clusions relatif  aux  dommages  et  ne  pourrait  décider  s'il  y  a  eu 
dommage ,  ni  fixer,  s'il  y  a  Heu,  une  valeur  à  titre  d'indemnité. 

Attendu?  dé*  lors,  que  le  jugement  attaqué  est,  sous  ce  rapport, 
entaché  d'une  violation  de»  fermes  de  la  procédure,  qui  est  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement  au  fond.  (Art.  405, 
§  6  du  code  de  procédure  civils.) 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  de  recours ,  annule  la 
sentence  du  juge  de  paix,  et  vu  Kart.  406  du  code  de  procédure 
civile,  renvoie  la  cause  par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne. 

Les  frais;  tant  de  là  cause  et  du  jugement  annulé  que  de  cas- 
sation, seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 
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Deux  i|ite»tloiiB  t 

4°  Des  nomé  et  mâtfuee  de  ftàtvque*.  -*-  V  BétépMktté 
deÊjtigmtrtts. 

COUR   01   CASSATION  GIV1LI. 

5  juillet  4859. 
Présidence  de  tà*  Jaccard ,  vice-présfdent. 

Les  frère»  Lassueur,  fabricants  de  limet ,  à  AuUet,  se  denl  portr* 
vus  contre  la  sentence  du  juge  de  paît  d»  cercle  de  Ste  Croix , 
en  date  du  7  juin  4859,  pendue  sur  action-  intenté*  par  Henri 
Leuba,  aussi  fabricant  de  limes  a»  mente  lieu. 

L'audience  est  publique, 

-Les  parties  ne  comparaissent  pas. 

H  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  dé  l'acte  de  retours;  les 
pièces  ont  cireulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier1. 

La  cour  délibérant}  a  tu  qu'ensuite  de  plaintes  des  frère»  Lae* 
sueur ,  entre  autres  contre  Henri  Leuba  r  pour  &mtrv~fa§ba  des 
marques  «le  leur  fabriquer  sur  les  lunes  fabriquées  et  vendues  par 
ce  dernier,  le  dit  Henri  Leuba  A  été  condamné  le  3  décembre 
1858  à  une  amende  de  80  fir.  pat4  le  tribunal  de  ponce  de  ôraod- 
sen  et  à  des  dommages-intérêt*  envers  les  frères  Lasqueur;  que 
le  tribunal  a  ordonné,  en  outre,  l'insertion  de  sdn  jugement  dans 
la  Feuille  d'ot*  de  Sle  Croâ; 

Qu'en  date  du  8  janvier  i859  lés  frère»  Lassueur  ont  fait  ta*» 
sérer  dans  la  même  feuille  d'avis ,  un  article  par  lequel  ihv  rap- 
pellent le  contenu  d'une  lettre  circulaire,  par  eux  adressée  à  leurs 
correspondants,  dans  laquelle  ils  disent:  <  New  tenon*  à  tous 
»  faire  savoir  qu'un  concurrent  de  mauvaise  foi,  nommé  Henri 
>  Leuba,  demeurant  dans  la  mô«*c$Httnuiïe  q«e  nous,  s'est  per- 
•  mis  d'apposer  notre  marque  L.-F.  LAssusim  sur  des  limes  qui 
»  sont  de  mauvaise  qualité ,  etc.,  »  puis  suit  mm  indieatfdn  de  fat 
condamnation  prononcée  par  lé.  tribunal  de  police; 

Que  cette  circulaire  est  partante  à  la  eonarissasce  de  ptefifours 
maisons  à  qui  Leuba  fournissait  des  lknes  y 

Qu'Henri  Leuba  a  perte  friable  contre  les  frères  Larmier  fleur 
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atteinte  à  son  honneur  par  le  moyen  de  la  presse;  qu'un  arrêt  de 
non  lieu  est  intervenu  le  2!  février  sur  cette  plainte; 
j  Que  le  dit  Leuba  a  ouvert  l'action  actuelle  aux  frères  Lassueur 
.en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  «de  1832  sur  la  presse  et  a  conclu 
à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  140  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

Que  le  juge  de  paix,  statuant  sur  ces  conclusions,  a  considéré 
entre  autres  que  l'insertion  de  la  circulaire  susmentionnée  dans 
la  feuille  d'avis,  a  placé  Leuba  dans  l'obligation  de  porter  plainte, 
ce  qui  Ta  enU^ainé  à  beaucoup  de  frais;  que  la  publicité  du  jogé- 
mmu  du  tribunal  de  police,  ordonnée  parce  tribunal,  a  été  réa- 
lisée et  qu'ainsi  les  frères  Lassueur  n'avaient  pas  le  droit  de  faire 
insérer  un  article  comme  circulaire  pour  porter  atteinte  -à  l'hon- 
neur de  Leuba  et  lui  nuire  dans  l'exercice  de  son  industrie; 

Que  le  juge  a  accordé  les  conclusions  de  Leuba  pour  la  somme 
de  70  fr.  à  lui  payer  par  les  frères  Lassueur  à  titre  de  dommages-, 
intérêts  pour  le  fait  de  la  publication  susmentionnée; 

Que  les  frères  Lassueur  se  sont  pourvus  contre  le  jugementpar 
deux  moyens ,  dont  l'un  tend  à  la  nullité  et  s'appuie  sur  ce  que 
le  proeès-verbcd  de  l'audience  ri  a  pas  été  lu  aux  parties  : 

Considérant  sur  ce  moyen  qu'aucune  disposiiion  de  la  loi  n'e- 
xige qu'il  $oit  donné  lecture  aux  parties  du  procès-verbalde 
l'audience  préalablement  au  jugement; 

Que  l'art.  302  du  code  de  procédure  civile  statue  seulement 
l'obligation  de  la  lecture  du  jugement,  c'est-à-dire  de  donner 
communication  aux  parties  du  procès- ver  bal,  après  que  le  juge- 
ment a  été  rendu. 

Considérant  que  Je  juge  a  satisfait  à  cette  obligation. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  pour 
(ju'une  indemnité  puisse  être  accordée ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  fait 
non  seulement  dommageable,  mais  encore  illicite.  Or  dans  le  cas 
actuel  les  frères  Lassueur  niont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur* 
appartient  de  faire  connaître  le  résultat  du  jugement  rendu  con- 
tre Leuba  sur  leur  plainte  en  contre-façon  :  - 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  déclaré  en  fait  que  la  pùhli- 


8»7 

eité  donnée  par  l'avis  inséré  dans  \z  Feuille  d'avis  de  Su  Croix 
par  les  frères  Lassueur,  dans  les  termes  de  cet  avis  et  de  la  cir- 
culaire ,  a  causé  un  dommage  à  Henri  Leuba. 

Considérant  que  les  frères  Lassueur  avaient  obtenu  par  juge- 
ment du  tribunal  de  police  et  par  son  insertion  ordonnée  par  te 
tribunal ,  îa  réparation  qu'ils  avaient  eux-mêmes  demandée  ; 
-  Qu'en  publiant  une  lettre  circulaire,  contenant  des  énoncia- 
tions  injurieuses  et  des  accusations  de  mauvaise  foi  à  l'égard  de 
Leuba,  ils  ont  aggravé  la  position  faite  à  celui-ci  par  le  jugement 
qui  le  eondamiie  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  a  pu  déclarer  que  les  frères  Lassueur 
sont  civilement  responsables  du  dommage. 
'-  Mais  considérant  qu'en  déclarant  que  ce  fait  a  placé  Leuba  dans 
l'obligation  de  porter  plainter,  ce  qui  Fa  entraîné  à  beaucoup  de 
frais ,  et  en  faisant  entrer  cette  considération  dans  l'appréciation 
du  dommage  éprouvé,  le  juge  a  admis  un  élément  qui  ne  pouvait 
avoir  de  poids  dans  cette  appréciation  ;    " 

Qu'en  effet  la.  plainte  de  Leuba  contre  les  frères  Lassueur  n'a 
pas  été  admise  et  un  arrêt  de  non  lieu  à  suivre  est  intervenu; 

Que  les  frais  qui  en  sont'résultés  n'ont  pas  été  mis  à  la  charge 
des  frères  Lassueur ,  ensorte  que  Leuba  n'a  pas  de  titre  pour 
réclamer  d'eux  les  frais  qu'il  a  faits  pour  cette  plainte. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  somme  des, 
dommages  alloués  à  Leuba ,  la  valeur  des  frais  résultant  de  sa 
:  plainte. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  quant  au  principe,  l'ad- 
met toutefois  quant  au  chiffre  des  dommages;  réforme  partielle- 
ment la  sentence  du  juge  de  paix  en  ce  sens  que  la  somme  de 
70  fr.,  allouée  par  le  juge  de  paix  à  Leubà  contre  les  frères  Las- 
sueur, est  arbitraire  et  réduite  à  80  fr.  que  ceux-ci  doivent  payer 
à  Henri  Leuba;  maintient  le  surplus  de  ta  dite  semence  'quant  à 
la  disposition  qui  met  les.  Irais  de  la  cause  à  la  charge  des  frères 
Lassueur ,  et  quant  aux  frais  de  cassation  la  cour  les  compense 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais,  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 
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Observations. 

1*  La  concurrence  #&  )p  jpoyen  de  rotation  fie»  aoop  et 
ito  .nWflWS  ,4,%i>op  fcjftps.  Voir  l>t.  171  du  coje  pénal 

Wlflpit* 

2e  Voir  l^s  ar^s  et  le^jiigeflients  rendus  ^treMrGamy-Vpgdl 
jft.WL  P^^pnetpf^nd,  Jp&rnpl di*irikt*tmp>  ftW**  M$8, 
^jixjœps  46,  m,«LN®. 

3°  En  Fr^ce  la  loi  actuelle  ^ur  cette  patière  est  4M  23  jujn 
1857.  Elle  a  été  commentée  par  Mr  Calmels.  §a  brochure  <^pt 
çn  dit  ^eawcoqp  de  t^çn  e^t  ijfyîtfjlée  :  Traite  de  h  contrefaçon 
des  œuvres  de  l intelligence. 

4°  ju^3  ^cUio&Si&s.fr&yaayx  mit  Atyaié**  ,à,$npiMpr les 
luttes  .^giaot^s  ,etf*  fermer  les  ,44^  ipjurieijx.  AAffltfft6 

de  nouveaux  désordres. 


UM14.BT  >A  OfiDAE.  «-.  CMMB    CûaptBRCtÀLB.  ,-^^PÀ4W  4)1  gON'OU 
iAPPROlUfB  iNON-  0#W)S ABLB . 

(15  décembre  1858.  —  Présidence  de  Mr  Partarri^u-Lafosse. 

Un  billet  à  ardre ,  qui  a  une  cause  commerciale,  ne  pQfi$re 

jbfowNffiA  <mW><  .ftrtie.enàoifaSitettWifalfi  W*M*  #*- 
4W,  VwL  i?26  ./fa  ^<f,e  NfflpttW  ^V*W  W  .m^^rf* 

<iYnxj|<c>sBAjNs  dblMonago.    * 
ifcii  1&  décembre'  1858 ,  arrêta  la  -cour  '-impériale  "de  »Paris , 
«tatotoène  «fcambre.  — 'èF-PÀaTARnau-LAPessB ,  tpréwdeBt. 

•JU..ÇQUP  -t-Jn  çe^uitpn^eja  ^mpé^pçe^u  ^bn^al  decgm- 
merce  : 

»  Considérant  qve  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  avaient  une  came 
commerciale,  et  que  la  contestation  était  relative  à  des  actes  de  coin- 


merce,  «fcbonte  Vite  de  i'exoeptioo  d'incompétence  parlai  proposée; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Considérant  que  le  défaut  de  bon  et  approuvé  n'est  pas  opposable 
en  matière  de  billet  £  ordre  d'une  nature  commerciale  ; 

•Considérant  d'ailleurs *qte  la  dette  est  tonttante  :  —  Confirme.  * 
(Extrait  du  icufnal  eu  tritwiuux  facemmerte.) 


Brait  pëiMi. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  les  journaux  d'une  tentative  cou- 
pable de  deux  habitants  de  Berthoud  contre  la  sûreté  de  la  marche 
des  trains  sur  le  Central,  entre  la  gare  de  cette  ville  et  le  tunnel, 
en  posant  de  grosses  pierres  sur  la  voie,  tentative  qui  avorta  par 
suite  de  la  vigilance  du  garde- voie  Trachsel ,  dont  l'inteiligenoe 
parvint  également  à  découvrir  les  coupables  dans  les  personnes 
des  n«ttBrt*ficfaurrfi,  çèw^et  ffls,  qui  furent  déférés  à  la  justice. 
Ces, deux  accusés  viennent  de  recevoir  le  châtûuçni  de  leur  dé* 
testable  action. 

Lel9.de  ce  m«s ,  le  tribune lxrimittel  de  Uertboud  «'est  ras- 
semblé pour  juger  cette  affaire,  et  le  jury,  comprenant  toute  i'im- 
por4amie,tJe, la. question  ain*i  .que  la+uéçessité  de  faine  un  exemple, 
a  rendu  un  verdict  affirmatif  sur  toutes, les  questions  sans  «cir- 
constances'atténuâmes.  En  conséquence,  le  tribunal  a  condamné 
Scbûrch  père,  comme  principal  auteur  du  crime,  avec  pr.émédi- 

itation,.*u  ouximum  de  U^pme.,  soitù  <6:*»$  de  trayaqx  forcés 
et  à  la  perte  de  ses  droits  civils  (Verlust  seiner.burg^riiobennEb- 
twhh^itypenàmAQ  an*;  $efeurQh,£ls,,<*)*¥iie  complu  à 

,H  an&de  j#clu$ian. 

ûu-ae  gaulait  <don*»r  ttop  (de^p^WicHé  >a  ce  jqgeœempwr 

.efifray^r, ^eux. qui  sef aient  tantéàdeupiapctw^r  les. traces  de  ces 
malheureux. 

fcotrtncATkm  A  %k  loi  du  31  janvier  4846. 

'U  décretfidu  R)  juin  ,1859  ^modifié  l'art.  80  de  la  loi  du 
31  janvier  1846  en  ee  qui  concerne-  les  huissiers  exploitants.  On 
avait  attendu*  de*  merveilles  de  cette  institution,  maté  f  événement 


x  *  *fc?  rfHMi  *  .  Mate.  luftSf  nnaflgm  rmmÊbk*  eatnr 
cet  îAc*  «  f^*iL  te*  :r>.ma?  tit-s  «  fe  5*-  <-fcrs  *t*t?s  en 


■USAT    1T    T,ï  l.,3f^ 

Im  a*riHV  £■**  par  i» 
S*  M»  F«M*  A*  Bonè»  ▼*.  ot*s  *r»«tr 


l*3«n  ik»3«  CvraA. 


*»<*«* 


E.-*fi 


St  tflfc*  A  f*Ç« 


Efcatii*à«é*  i  ^t»  Art*  m-  ft  T3uev4»  sn 
«Bt  i  *»  iurf  rvE—nitt»  b  ^ihk  *T3?r»mtf  *n  misé  à  b 


UïSiN^ ~M?*flttt*ai  j*  r„ 


VIP*  ANNÉE.  N°  35.  40  AOUT  4859. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

Paraissant  le  1" ,  le  1 0  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  *lx  rrane*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Laosanne,  chez  Mr  P«IIU, 
père,  avocat. — Lettres  et  argent  rr*ne«. 


Nous  consacrons  le  présent  numéro  tout  entier  à  réunir  une 
série  dé  jugements  et  d'arrêts  relatifs  a  la  question  de  savoir , 
quelle  est  la  valeur  juridique  de  paiements  faits  par  un  débiteur 
peu  de  temps  avant  sa  faillite,  et  nous  avons  cru  utile  pour  lès 
abonnés  de  mettre  tous  ces  documents  dans  un  seul  numéro, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  afin  de  présenter  un  ensemble  qui 
fasse  comme  une  espèce  de  corps  de  doctrine  sur  cette  matière 
importante  et  difficile. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE  NfQN. 

4ti  septembre  1888.  ! 

Présidence  de  Mf  Favre,'  président. 

Présents  :  HM.  Bippert  et  Ruffet,  juges,  et  Jacquier,  juge  sup- 
pléant. Le  greffier.  Les  huissiers. 

Le  tribunal  n'étant  pas  au  complet,  les  membres  présents  ont 
désigné  comme  juge  ad  hoc,.Mr  Françôis-I^puis  Martin,  pro- 
priétaire £  Charles-Mont,  rière  Crans. 

Mr  Martin  est  introduit  et  assermenté  conformément  à  la  loi  et 
prend  séance. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  suivre  à  l'instruction,  du,  procès 


'400 

n'a  pas:  répondu  à  l'attente.  Il  y  a  eu  der  noinbfreàx  conflits  entre 
cet  office  et  celui  des  procureurs  jurés  et  des  désordres  graves  en 
plusieurs  cercles  au  sujet  du  maniement  des  deniers. 

L'autorité  supérieure  a  dû  procéder  à  des  rappels  à  l'ordre  et 
à  des  destitutions.  Une  des  causes  du  mal  était  que  les  huissiers 
exploitants  ne  pouvaient  pas  vivre  avec  le  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Le  nouveau  décret  a  remédié  à  une  partie  du  mal,  en  per- 
mettant aux  justices  de  paix,  Avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat, 
de  nommer  pour  leur  huissier  ordinaire  l'huissier  exploitant. 


Vieux  droit, 

LOIS    CONSISTORIALES    DES    TROIS    B  ALLIAGE  S    MÉDIATS,    GRANDE, 
MORAT    ET    ÉCHALLENS. 

Des  extorsions  faites  par  ks  femmes  de  mauvaise  vie. 

Si  une  Femme  de  mauvaise  vie,  après  avoir  débauché  un 
Homme,  cherche  à  s'en  prévaloir  pour  lui  arracher  de  l'argent, 
au  nibïen  de  toute  sorte  de  menaces ,  elle  doit  être  punie  cothme 
suit  : 

Si  par  telle  voie  elle  a  reçu  valeur  de  vingt-cintf  Ecublancs :, 
elle  sera  mise  au  Carcan. 

Si  elle  a  reçu  valeur  dé  cinquante  Ecûblants ,  elle  sera  mise 
aux  Sonnettes. 

Si  elltj  a  reçu  valeur  de  cent  Ecublancs ,  elle  sera  fàïettée  par 
main  dé  Boureau.  * 

Et  enfin  si  elle  a  reçu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  Ecublancs, 
elle  sera  punie  plus  rigoureusement  en  son  corps;  ou  même  de 
mort,  selon  les  circonstances.  Et  de  plus  si  elle  se  trouve  en 
état  d'en  faire  restitution ,  la  somme  extorquée  sera:  rendue  à  la 
Femme  et  aux  Enfants  de  celui  de  qui  elle  aura  été  extorquée, 
s'ils  sont  dans  l'indigence  :  S'ils-  sont  en  situation  à  ne  pas  en 
avoir  besoin,:  cet  argent  sera  Confisqué  au  profit  du  Souverain. 


Le  rédacteur,  I.  Pellis,  avouât. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F,.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N°  35.  40  AOUT  4859, 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  *lx  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  P«llt«, 
père,  avocat. — Lettres  et  argent  frAaeo. 


Nous  consacrons  le  présent  numéro  tout  entier  à  réunir  une 
série  de  jugements  et  d'arrêts  relatifs  a  la  question  de  savoir , 
quelle  est  la  valeur  juridique  de  paiements  faits  par  un  débiteur 
peu  de  temps  avant  sa  faillite,  et  nous  avons  cru  utile  pour  lès 
abonnés  de  mettre  tous  ces  documents  dans  un  seul  numéro, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  afin  fie  présenter  un  ensemble  qui 
fasse  colnme  tme  espèce  de  corps  de  doctrine  sur  cette  matière 
importante  et  difficile. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  Dl  NÎTON.    ■ 

4d  septembre  1888.  ! 

Présidence  de  Mr  Favre,  président. 

Présents  :  MM.  Bippert  et  Ruffet,  juges,,  et  Jacquier,  juge  sup- 
pléant. Le  greffier.  Les  huissiers. 

Le  tribunal  n'étant  pas  au  complet,  les  membres  présents  ont 
désigné  comme  juge  ad  hoc , ,  Mr  Françôis-Lpuis  Martin ,  pro- 
priétaire à  Charles-Mont,  rière  Crans. 

Mr  Martin  est  introduit  et  assermenté  conformément  à  la  loi  et 
prend  séance. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  suivre  à  l'instruction  du  procès 


n'a  pas' répondu  à  l'attente.  Il  y  a  eu  der  nombreux  conflits  entre 
cet  office  et  celui  des  procureurs  jurés  et  des  désordres  graves  en 
plusieurs  cercles  au  sujet  du  maniement  des  deniers. 

L'autorité  supérieure  a  dû  procédera  des  rappels  à  l'ordre  et 
à  des  destitutions.  Une  des  causes  du  mal  était  que  les  huissiers 
exploitants  ne  pouvaient  pas  vivre  avec  le  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Le  nouveau  décret  a  remédié  à  une  partie  du  mal,  en  per- 
mettant aux  justices  de  paix»  Avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat , 
de  nommer  pour  leur  huissier  ordinaire  l'huissier  exploitant. 


Vieux  droit, 


LOIS    CONSISTORIALES    DES    TROIS    B  ALLIAGE  S    MÉDIATS ,    GRANDSQN  , 
MORAT    ET    ÉCHALLENS. 

Des  extorsions  faites  par  les  femmes  de  mauvaise  vie. 

Si  une  Femme  de  mauvaise  vie,  après  avoir  débauché  un 
Homme ,  cherche  à  s'en  prévaloir  pour  lui  arracher  de  l'argent , 
au  uioïen  de  toute  sorte  de  menaces ,  elle  doit  être  punie  corfime 
suit  : 

Si  par  telle  voie  elle  a  reçu  valeur  de  vingt-cinq  Ecûbîancs , 
elle  sera  mise  au  Carcan. 

Si  elle  a  reçu  valeur  de  cinquante  Ecûblancs ,  elle  sera  mise 
aux  Sonnette*. 

Si  elta  a  reçu  valeur  de  cent  Ecûblancs ,  elle  sera  fàïettée  par 
main  de  Boureau. 

Et  enfin  si  elle  a  reçu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  Ecûblancs, 
elle  sera  punie  plus  rigoureusement  en  son  corps;  ou  même  de 
mort ,  selon  les  circonstances.  Et  de  plus  si  elle  se  trouve  en 
état  d'en  faire  restitution ,  la  somme  extorquée  sera:  rendue  à  la 
Femme  et  aux  Enfants  de  celui  de  qui  elle  aura  été  extorquée, 
s'ils  sont  dans  l'indigence  :  S'ils  sont  en  situation  à  ne  pas  en 
avoir  besoin^  cet  argent  sera  Confisqué  au  profit  du  Souverain. 


Le  rédactemr,  i.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII—  ANNÉE.  N#  25.  10  AOUT  4859. 

—g  ■  '  -ssssBsassssssasssas  i         i  .x 

JOURNAL    DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  T ,  le  1 0  et  le  20  de  chaque  mois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1"  Janvier  et  finft  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmnem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  P«ili«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  tr*me: 


Nous  consacrons  le  présent  numéro  tout  entier  à  réunir  une 
série  de  jugements  et  d'arrêts  relatifs  a  la  question  de  savoir , 
quelle  est  la  valeur  juridique  de  paiements  faits  par  ua  (débiteur 
peu  de  temps  avant  sa  faillite,  et  nous  avons  cru  utile  pour  lès 
abonnés  de  mettre  tous  ces  documents  dans  un  seul  numéro , 
quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  afin  de  présenter  tin  ensemble  qui 
fasse  comme  tifte  espèce  de  corps  de  doctrine  sur  cette  matière 
importante  et  difficile. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE  NfON.   . 

40  septembre  1868.  ! 

Présidence  de  Mr  Favre,' président. 

Présents  :  MM.  Bippert  et  Ruffet,  juges,,  et  Jacquier,  juge  sup- 
pléant. Le  greflier.  Les  huissiers.      . 

Le  tribunal  n'étant  pas  au  complet,  les  membres  présents  ont 
désigné  comme  juge  ad  hoc,  Mr  François-kpuis  Martin,  pro- 
priétaire ii  Charjes-Mont,  rière  Crans. 

Mr  Martin  est  introduit  et  assermenté  conformément  à  la  loi  et 
prend  séance. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  suivre  à  l'instruction,  du  procès 


*D0 

n'a  pas' répondu  à  l'attente.  Il  y  a  eu  der  nombreux  conflits  entre 
cet  office  et  celui  des  procureurs  jurés  et  des  désordres  graves  en 
plusieurs  cercles  au  sujet  du  maniement  des  deniers. 

L'autorité  supérieure  a  dû  procéder  à  des  rappels  à  l'ordre  et 
à  des  destitutions.  Une  des  causes  du  mal  était  que  les  huissiers 
exploitants  ne  pouvaient  pas  vivre  avec  le  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Le  nouveau  décret  a  remédié  à  une  partie  du  mal,  en  per- 
mettant aux  justices  de  paix,  Avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat , 
de  nommer  pour  leur  huissier  ordinaire  l'huissier  exploitant. 


Vieux  droit,, 


LOIS    CONSISTOR1ALES   DBS    TROIS    BAL-LIAGES    MÉDIATS ,    GRANDSQN  , 
MORAT   ET    ÉC HALLE NS. 

Des  extorsions  faites  par  Us  femmes  de  mauvaise  vie. 

Si  une  Femme  de  mauvaise  vie,  après  avoir  débauché  un 
Homme,  cherche  à  s'en  prévaloir  pour  lui  arracher  de  l'argent, 
au  uioïen  de  toute  sorte  de  menaces ,  elfe  doit  être  punie  cothme 
suit  : 

Si  par  telle  voie  elle  a  reçu  valeur  de  vingt-cinq  Ecûbhmcs , 
elle  sera  mise  au  Carcan. 

Si  elle  a  reçu  valeur  de  cinquante  Ecûblaats ,  elle  sera  mise 
aux  Sonnettes. 

Si  ella  a  reçu  valeur  de  cent  Ecûblancs ,  elle  sera  fàïettée  par 
main  de  Boureau. 

Et  enfin  si  elle  a  reçu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  Eeublancs, 
elle  sera  punie  plus  rigoureusement  en  son  corps  ;  ou  môme  de 
mort ,  selon  les  circonstances.  Et  de  plus  si  elle  se  trouve  en 
état  d'eu  faire  restitution ,  la  somme  extorquée  sera1  rendue  à  la 
Femme  et  aux  Enfants  de  celui  de  qui  elle  aura  été  extorquée, 
s'ils  sont  dans  l'indigence  :  S'ils  sont  en  situation  à  ne  pas  en 
avoir  besoin,  cet  argent  sera  Confisqué  au  profit  du  Souverain. 


Le  rédacteur,  1.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VÏI-  ANNÉE.  N9  25.  10  AOUT  4859. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  te  1",  le  10  et  le  ÎO  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1"  Janvier  et  finît  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  #lx  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  P«ill«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  tr+me:  " 


Nous  consacrons  le  présent  numéro  tout  entier  à  réunir  une 
série  de  jugements  et  d'arrêts  relatifs  a  la  question  4e  savoir , 
quelle  est  la  valeur  juridique  de  paiements  faits  par  un  débiteur 
peu  de  temps  avant  sa  faillite,  et  nous  avons  cru  utile  pour  lès 
abonnés  de  mettre  tous  ces  documents  dans  un  seul  numéro, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue,  afin  <!e  présenter  un  ensemble  qui 
fasse  cohime  une  espèce  de  corps  de  doctrine  sur  cette  matière 
importante  et  difficile. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  Dl  NfON.   . 

40  septembre  1868.  ! 

Présidence  de  Mr  Favre,  président. 

Présents  :  MM.  Bippert  et  Ruffet,  juges,,  et  Jacquier,  juge  sup- 
pléant. Le  greffier..  Les  huissiers. 

Le  tribunal  n'étant  pas  au  complet,  les  membres  présents  ont 
désigné  comme  juge  ad  hoc,  Mr  Françôis-I^ouis  Martin,  pro- 
priétaire à  Charles-Mont,  ri£re  Crans. 

Mr  Martin  est  introduit  et  assermenté  conformément  à  la  loi  et 
prend  séance. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  suivre  à  l'instruction  du  procès 
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n'a  pâs:  répondu  à  l'attente.  Il  y  a  eu  der  nombreux  conflits  entre 
cet  office  et  celui  des  procureurs  jurés  et  des  désordres  graves  en 
plusieurs  cercles  au  sujet  du  maniement  des  deniers. 

L'autorité  supérieure  a  dû  procéder  à  des  rappels  à  l'ordre  et 
à  des  destitutions.  Une  des  causes  du  mal  était  que  les  huissiers 
exploitants  ne  pouvaient  pas  vivre  avec  le  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Le  nouveau  décret  a  remédié  à  une  partie  du  mal,  en  per- 
mettant aux  justices  de  paix,  Avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat , 
de  nommer  pour  leur  huissier  ordinaire  l'huissier  exploitant. 


Vieux  droit,, 


LOIS    CONSISTORIALES   DES    TROIS    BAGUAGES   MÉDIATS ,    GRANDÇON  , 
MORAT   ET   ÉCHALLENS. 

Des  extorsions  faites  par  les  femmes  de  mauvaise  vie. 

Si  une  Femme  de  mauvaise  vie,  après  avoir  débauché  un 
Homme ,  cherche  à  s'en  prévaloir  pour  lui  arracher  de  l'argent, 
au  moïen  de  toute  sorte  de  menaces ,  elle  doit  être  punie  coAme 
suit  : 

Si  par  telle  voie  elle  a  reçu  valeur  de  vingt-cinq  Ecûblancs, 
elle  sera  mise  au  Carcan. 

Si  elle  a  reçu  valeur  de  cinquante  Ecûblancs ,  elle  sera  mise 
aux  Sonnette*. 

Si  elle  a  reçu  valeur  de  cent  Ecûblancs ,  elle  sera  fàïettée  par 
main  de  Boureau. 

Et  enfin  si  elle  a  reçu  au-delà  de  la  valeur  de  cent  Ecûblancs, 
elle  sera  punie  plus  rigoureusement  en  son  corps  ;  ou  même  de 
mort ,  selon  les  circonstances.  Et  de  plus  si  elle  se  trouve  en 
état  d'en  faire  restitution ,  la  somme  extorquée  sera  rendue  à  la 
Femme  et  aux  Enfants  de  celui  de  qui  elle  aura  été  extorquée, 
s'ils  sont  dans  l'indigence  :  S'ils  sont  en  situation  à  ne  pas  en 
avoir  besoin ,  cet  argent  sera  Confisqué  au  profit  du  Souverain. 


Le  rédacteur,  1-  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DBF..  BLANCHARD. 


VÏI-  ANNÉE.  N#  25.  10  AOUT  4859. 

BBBBBSBsasBssssBsssassssssssBgassaBB  saBSBa— aa^— g 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1"  Je  1 0  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finît  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  «Ix  Crue*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mp  p«ill«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  tr*me: 


Nous  consacrons  le  présent  numéro  tout  entier  à  réunir  une 
série  de  jugements  et  d'arrêts  relatifs  a  la  question  4e  savoir , 
quelle  est  la  valeur  juridique  de  paiements  faits  par  ua  débiteur 
peu  de  temps  avant  sa  faillite,  et  nous  avons  cru  utile  pour  lès 
abonnés  de  mettre  tous  ces  documents  dans  un  seul  numéro, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue ,  afin  de  présenter  tin  ensemble  qiii 
fasse  comme  une  espèce  de  corps  de  doctrine  sur  cette  matière 
importante  et  difficile. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE  NfON.   . 

40  septembre  1868.  ! 

Présidence  de  M r  Fa vre,  président. 

Présents  :  MM.  Bippert  et  Ruffet,  juges,,  et  Jacquier,  juge  sup- 
pléant. Le  greffier.  Les  huissiers. 

Le  tribunal  n'étant  pas  au  complet,  les  membres  présents  ont 
désigné  comme  juge  ad  hoc,.Mr  François-Louis  Martin,  pro- 
priétaire à  Gharjes-Mont,  rière  Crans. 

Mr  Martin  est  introduit  et  assermenté  conformément  à  la  loi  et 
prend  séance. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  suivre  à  l'instruction  du  procès 
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intenté  par  Jean-Louis  Saran,  à  Genève,  en  sa  qualité  de  directeur 
provisoire  de  la  faillite  de.François  Tissot,  à  Louis  Dumont,  de 
ehavanie*-s6us^Eèul)léïis;      *..:!?  f   {  '\      :'•  i: 

D'une  part,  se  présente  Jean-Louis  Saran,  accompagné  de  son 
mandataire  Jaques  Gonet  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Henri  Carrard. 

D'autre  part,  se  présente  Louis  Dusserre,  commissaire-arpen- 
teur à  Nyon,  au  nom  et  comme  mandataire  de  Louis  Dumont;  il 
est  assisté  de  l'avocat  Jules  Pelîis.  Dusserre  produit  une  substi- 
tution de.  procuration  portant  la  date  du  2  septembre  courant. 

Le  président  fait  dépôt  des  relations  des  assignations  données 
aux  parties ,.  ainsi  que  de  la  procédure  qui  a  circulé  auprès  de 
chaque  juge.  • 

*'  Mr'de  Félice,  substitut, du  procureur  général,  occupé iè  siège 
de  rofficie^r.du.ministère  .public..        _ 

Jean-Louis  Saran  produit  neuf  livres. 

H  fwfeiit  en  outre  ;  :    ;., 

.  aj,Uûe  déclaration  signée  par  trois,  avocats  de  Genèvç; 

b)  £ta,t  des  créances  admises  au  passif  de  la  faillite  de  François 
Tissot.    .  .••..-....  .' 

.   Le  défendeur  produit  fdix  piqces^  lettres  de  voitures  et.  acquits 
,<Jj8  droite  d'entrée.  ,    . , . 

La  parole  est  accordée  au,  conseil  de  ^ean- Louis  J3arau;  il 
reprend  les  conclusions  de  la  demande. 

Elle  est  accordée  au  conseil  de  Louis  Dumont;  il  reprend  les 
conclusions  de  ta  réponse.  * 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  quart. 

Elle  est  reprise  à  deux  heures.. 

Le  tribunal  est  au  complet. 

L'offieïer  du  ministère  public  est  présent. 

Les  parties  sont  présentes,  assistées  de  leurs  conseils. T* 

Lé  conseil  de  Saran  a  fa  parole  pour  répliquer.    '  '  f  ■    '*' 

Lé  conseil  de  Dumont  réplique  aussi.  .     "    ' 

L'officier  du  ministère  public  à  là  parole;  il  prfeàvisè  d£ns  te 
sens  que  les  conclusions  dû  défendeur  fui  soient  accordées. 

Puis. Je  président  résume  comme  suit  les  questions  ;9e'ftïts« à 
résoudre  et  tes  faits  constants.  •  "  ■    '     ■•»         i 
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Faits  constants  : 
4*,sPfcr  acteisotis  seing  privé  du  30  novembre  1856,  une  so- 
ciété en  commandite  pour  la  fabrication. et  la  vente  de  farines, 
deisemcrales  et  de  pâtés  alimentaires,  a  été  conclue  entre  Claude- 
Françôié  Ttsstff  et  Louis  Dumoht,  défendeur,  pièce  numéro  4,  $ 
laquelle  soit  rapport. 

2°  L'acte  de  société  du  90lnOveriftrè  ÏB56  n'a  pas  été  rendu 
public,  ai  «à. Genève,*  «ni  Ato  le  canton  deVattd;  non  plus;qufc  la 
dissolution  de  la  société.  * K 

t.  31  JEn  exécution  d&r&rti  2  de  l'acte  <few>otetê,  FY&nçois>  Tissot 
a  acheté  une  usine  ayant  droit  d'eau,  situés  &  Ny on,  me  derrière 
b  Halle,  art;  173  du  cadastre,  pi:  fol.  68,  **>>  H*  et  144. 

4°  Que  l'immeuble  ci-dessus  indiqué  a  été  acquit  par  Tissot 
3€*rf,    i-       ■-«■■■  .  :-.:'. 

5°  Que  kr  [fabrique  et  te  commerce  fait  à  ifyoft  ont  toujours 
jtàrohé  sou*  le  nemde  Tissot  seul.   •■ 

6°  Que  le  même  Tissot  faisait  à  Genève  un  commerce  d'acbfat 
et  vente  de  farines  et  d'autres  marchandises. 

7°  Que  le  12  février  1858,  Dumont  connaissait  d'une  manière 
-général»  les  circonstances  malheureuses  de  Fraftçotg  Tissot,  sans 
connaître  toute  l'étendue. du  désastre. 

8°  Que  le  12  février  1858y,p*r  dpvapt  le  notaire  Martheray, 
Dumont  a  acheté  l'immeuble  désigné  sous^je  n°  2  ci-deyant  des 
laits  constants,  pièce  à  laquelle  soit  rapport,  , 

9°  Que  François  Tissot  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Genève,  sous  date  du.,8  avril  18533. 

WP'Que  le  18  avril  1858,  surla  demande  du  directeur  pro- 
visoire de  là  ftïHftè  Tissot ,  le  tribunal  de  commerce  de  Genève 
a  fait  remonter  cette  faillite  au  18  février  1858. 

Il*  Que  Louis  Dumont  reconnaît  qu'en  passant  Pacte  du  Vk  fé- 
vrier 1858,  il  n'a  livré  aucune  valeur  à  M*e  Tissot,  et  qu'il  à 
ètftèndu  être  pâ^tt  (f  ôrfè  partie  de  sa  commandite. 

4Î°  'DttmoWt  fàconniît  aussi  que  depuis  le  12  février  1858  il 
a  reçu  neuf  cents  francs  pour  solde  du  prit  d'une  pressé  à  huile, 
faisant  partie  de  l'usine,  et  tendue  précédemment  'par  Tissot. 
Cette  presse  se  trouvait  encore  dans  l'usine  le  12  février  dernier. 
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!3°  Dumont  reconnaît  également  qu'il  soutient  à  Genève  un 
procès  contre  la  masse  Tissot  qui  lui  revendique  des  fatiinep  et 
des  vins.  ,  ;  . 

14°  Il  a  été  produit  deux  déclaration?  de  Çeaève,  signées  par 
des  avocats,  sur  divers  points  detIoj$  genevoises  qui  n'ont  pa$ 
été  contestés.  . 

Fai^s  contesté*  à  résoudre:  .,  ... 
,    i°  Louip  Dumont  a-t-il  livré  Je  montant  de  «a  commandite  par 
300d0fr.?  — Non. 

:    V  Louis  Dumont  a-t-il  livré,  seulement  29000  fr.  à  compte  de 
sa  commandite? —  Oui*  -         .  i 

3°  T»$ojt  faisait-H  à  Genève  un  commerce  séparé  du  commerce 
de  son  usjne.de  Nyou?  —  Oui    -   •  -i  <  "  t 

4°  Au  moment  de  la  passation  de  l'acte  du  12  février  1858, 
la  société  constituée  par  l'acte  du  30  novembre  1856  avait-elle 
des  créanciers  autres  que  quelques  maitree.  d'état  ?  *+^  On 
l'igftore.  •...       ,<..-.*  ••  •-"•  '..i;-   «  *  ■  ïî  »   - 

5*  Tissot  a-t-il  vendu  l'usine  de.  Rive  à  an  prax  m&riean  à 
sa  valeur  vénale?  r—  Non. •  •<  •.  ?     «i  i .  m  .•      i       »    r 

Saran  requiert  qde  lés  deux  questions  suivantes  soien*  posées 
au  tribunal  et  fassent  partie  du  programme.    .   i  v    ■■■>  •  .        -.»■ 

Première  question :•' 
c  Les  livrés  de  Tissot  à  Genève  et1  à  Nyon  sont-ils  régulière^ 
»  ment  tenus?» — Non.  '  '    • 

•    '.  Seconde  question  : 

«  Les  créanciers  de  Tissot,  pour  sqn  commerce  4,e  Ge^ve, 
>  peuvent-ils  être  distingués  de  ceux  de  soAcopityerçf  dfcNjfûil?/ 

Le  défendeur  Dumont  s'appose  à  ce  que  ces  deux, .questions 
soient  posées.  .  ,...,  .     ,; 

Lés  conseils  des  parties  donnent. quelques}  fxpfyatiqn^  rçlatiyes 
$  la  réquisition  du  demandeur  et  spnt  d'accorc)  a^Jft;  tribunal 
statue  'sur  son.  contenu  en  s'occupant  du  paiement  au  forçd,    ; 

II  *'est  pas  fait  de  nouvelle  réquisition.  .    .  ,;  tl     v. 

J>.président  prononce  la  clôture  des  débats. 
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Le  procêS*verbal  est  lu  et  adopté  à  six  heures  du  soir. 

L'audience  se  retire  à  la  môme  heure. 

(Sig.)  Ferd.  Fàv'h,  président.  G.  Dufour,  greffier. 

Vu  l'heure  avancée,  le  tribunal  décide  de  remettre  le  jugement 
de  cette  affaire  à  demain  samedi  il  septembre  1858,  à  8  heures 
du  matin  (art.  176  du  code  de  procédure  civile). 

(SigO  Ferd,  Favre,  président.  G,  Dufour,  greffier. 

Séance  du  if  septembre  4858,  k  8  heures  dû  matin. 
Présidence  de  AT  Favre. , 

Présents  :  MM.  Bippert  et  Ruffet ,  juges ,  Jacquier,  juge  sup- 
pléant et  Martin,  juge  ad  hoc.  Le  greffier.  Les  huissiers. 

Le  tribunal  est  réuni ,  ensuite  de  renvoi  prononcé  à  la  séance 
de  hier,  pour  rendre  son  jugement  dans  la  cause  intentée  par 
Jean-Loûte  Saran,  au  nom  et  comme  directeur  provisoire  dé  la 
faillite  de  François  Tissot,  à  François-Louis  Dumont,  de  Chavan- 
nès-sous-Ecublens. 

L'ordre  dans  lequel  les  juges  doivent  délibérer  est  fixé  par  le 
sort:  "••»-• 

Le  président  fait  lecture  : 

1°  De  la  réquisition  de  la  masse  Tissot  tendante  à  ce  que  deux 
questions  de  faits  à  résoudre  par  elle  proposées  soient  admises 
pour  faire  partie  eu  programme; 

2°  Dfe  ces  deux  questions; 
•  3*' Dès  éoticliisions  des  parties.  '" 

Statuant  prfeKminàirement  sur  là  demande  de  la  maâse  Tissot, 
tendante  à  ce  qiite  les  deux'  questions  par  elle  proposées  soient 
admisefe  pour  faire*  partie  du  programmé  : 

'Âtfénda  qu'il  est  <tans  ttntërôi'de  la  justice  de  permettre  aux 
parties  de  potéër  toùteb  les  questions  de  fait  desquelles  il  pourrait 
étfétiréuriélémèhtjoridique.         ;  !""  ,: 

Attendu  d'ailleurs  que  les  deux  questions  dont 'il  tfagMl  suivant 
Ta  sôlutibn  qtn  leu^sfcira  donnée,  ont  de  Fîtap&tànce  ata  t>frôcès. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  prononce!  les  questions  proposées 
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sont  admises  pour  faire  partie  du  programme  ;  elles  porteront  les 
numéros  6  et  7  dans  la  teneur  :sjuiv#ite  :  ,    . 

Question  numéro  6.  Les  livres  de  Tissot  à  Çqnôwe  ^t  à  Nyon 
sont-ils  régulièrement  fenus? 

Question  nurtiéro  7.  Les  créanciers  Tissot,  pour  son  com- 
merce de  Genève,  peuvent-ils  étro  distingués  4e  ceux  dft  soà 
commerce  de  Nyon? 

Le  programmé  ainsi  fi\é ,  le  président  pose  successivement 
chaque  question  de  fait  à  résoudre. 

Ces  questions  sont  résolues  fie  la  manjëre, suivante  ,pn  deux  ' 
tours  de  délibération  et  aux  niajorités  légales  : 

La  première  question  est  résolue  négativement. 

Les  questions  numéros  deux  m  trois  sont  résolues  affirmati- 
vement. i 

Sur  la  question  numéro  quatre,  le  tribunal  répond  : 

Aucune  preuve  n'étant  intervenue,  le  tribunal  Y  ignore. 
v  Les  questions  ujiniérps  cinq,  si*  et  sept  sont  résolue^  négati-» 
vemenf.  , 

Toutes  les  questions  de  faits  étant  résolues,  Je  bçibanaU.rendu 
lejngein^pt^uivaiit;:  .    ...  .  m  ■,,'■.       .  .,.'j 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  la  masse  en  faillite-  Je 
François  Tissot  est  fondée  à  conclure  à  ç#  que^  par  .sentence  $vec 
4fttyn»,.U  s^ .PWpnçç  :.,      ,  .  ,:i  .,.     i 

.  ,«J*  Quej'apte  fciipujé  le  1%  lévrier  1858,  par  déviât  Jujôf 

•  Martherav,  notaire  à  Nyon,  en  présence  oV,  Jpa^Jfrfuiçqi*  Y^t, 

•  quier,  de  Denges,  et  d'Alexis  Corthay ,  ^cfe  par  Ipqu^l  J^pui^e— 
»  Joséphine  Tissot,  née  Jaqueirçet,  pissant,  po^p^  aj^at^ire 
•.  de  son,/n^ri„  a  .a>cla#  vendre  if r^çpisr^pMÎ? J)un^nt,  p our 
f  te  priï  de  vin^trhuit  mille  francs,  uBkipimeubtaà  Nyqn»  ^ticle, 
t  177  du  cadastre,  pi.  f<*L  68,  #08 113^1  lii,  cçp^siaqf f*n 
>  paajsoq.  d'JwbilaUQQ,  cqur  et  .terwe^.da^s  lequel  flxjste  pne 
fc^ujjerrç  Qtf«^pgna  idftp&es  ayec -droit  A'efru,  ,e$t  nul  çomu^ 
»  fait  en  fraude  des  droits  des  créaj^iprs  .a^yeudfwr^ &  qu>», 

».pr(çprifoé  du,^^  q#e.c$luir<H  lepospéds^  tf  flfyftdg.tpitfqft 
t  charge  du  ff>it  de  l'açqu^ur.  „,,  .        ... 
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.  »2*  Que  François-Loui#  Dumont  doit  payer  a  la  masse  en 
»  faillite  <)e  François-Louis  Tissot  la  somme  de  neuf  cpnts  francs 
»  qu'il  a  reçue  pour  prix  de  la  vente  qu'il  a  faite  dXne  presse 
»  à  huile  faisant  partie  (Je  l'immeuble. 

»  3*  Que  François-Louis  Dumont  doit  tenjr  compte  à  la  niasse 
»  en  faillite  de  François-Louis  Tissot  de  tous  les  fruits  civils  et  na- 
»  turels  produits  par  l'immeuble  dès  le  moment  où  il  en  çst  entré 
»  en  jouissance  jusqu'à  celui  où  il  le  restituera. 

.  »  Ou  si,  au  contraire,  François-Louis  Dumont  est  fondé  à  con- 
»  dure  avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la  demande.  » 

Sur  quoi  considérant ,  en  fait,  que  par  acte  sous  seing  privé , 
François  Tissot  et  Louis  Dumont  ont  formé  une  société  en  com- 
mandite pour  la  fabrication  et  la  vente  de  certaines  matières  ali- 
mentaires; que  cette  société,  ainsi  que  sa  dissolution,  n'a  été 
rendue  publique  ni  daiis  le  canfôn  de  Vaud  ni  dans  celui  de  Ge- 
nève, bien  que  dans  ce  dernier  pays  pareille  publication  soi{ 
exigée  comme  dans  le  canton  de  Vaud  ;  t 

.  Qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  cet  acte  de  société  Tissot  a,  acheté, 
par  lui  seul,  une  usine  ayant  droit  d'eau,  située  $  Nyop,  rue  jjer- 
rjgi*  la  Halle,  *rt,  17,3  du  cadastre,  pi.  fol.  6$,  n°*  113 et  114; 
/f  Que  Tissot  a  fabriqué,  seul,  ces  matières  alimentaires,  et  lui 
seul  en  a  fait  le  commerce  à  Nyon;  il  faisait  aussi  à  Genève  un 
commerce  de  farines  et  autres  marchandises; 

Quç  lp  12  lévrier  ^858,  le  défendeur  Pumont,  bien  qup  con- 
naissant d'une  manière  générale  les  circonstances  malheureuses 
de  François  Tissot,  sans  cependant  pouvoir  apprécier  toute  l'éten? 
due  du  désastre,  a  acquis  de  Tissot,  par  acte  reçu  Martheray, 
notaire,  pour  le  prix.de  vingt-huit  mille  francs,  l'usine  ci-devant 
désignée  sous  art.  173  du  cadastre  de  Nyon,  avec  une -huilerie  y 
attachée,  droit  d'rçau  et  tous  autres  droits  et  dépendances  dépen- 
dant de  cet  immeuble  ; 

Que  sous  date  du  8  avril  1858,, par  jugement  rendu  p^r  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Gqnçve,  François  .Tissot  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  e^  que  par  jugement  (Je  ce  tribunal  di|  15  avrjl , 
mém^  année,  il  ^  été  statué  que  les  effets  de  cette  faillite  remon- 
taient au  18  février  1858;  ' 
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Qu'aux  ternies  de  l'acte,  reçu  Martheray,  notaire,  et  de  l'aveu 
môme  de  Dumont,  ce  dernier,  au  moment  de  la  stipulation  de  Cet 
acte,  le  12  février  1858,  n'a  pas  livré  de  valeurs  au  mandataire 
du  vendeur;  il  a  seulement  pris  l'engagement  d'acquitter  ce  prix  : 
i6  a  des  créanciers  hypothécaires  sur  Hmmeublç  vendu;  2°  à 
des  maîtres  de  profession  créanciers  du  vendeur  pour  des  répa- 
rations faites  à  l'usine;  3°  et  le  solde  à  ce  même  mandataire , 
créancier  du  vendeur,  toutefois  avec  réserve  et  faculté  de  com- 
penser ce  solde ,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  une  commandite 
que  lui  acheteur  Dumont  avait  fournie  au  vendeur  Tissot; 

Que  dans  la  vente  du  12  février  1858  était  comprise  une 
presse  à  huile,  qui  devenait  ainsi  la;  propriété  de  l'acquéreur 
Dumont  et  qui,  en  cette  qualité,  pouvait  en  disposer; 

'  Que  Dumont,  en  remettant  cette  pressé  à  huile  à  un  premier 
acheteur,  qui  lavait  acquise  de  Tissot,  à  reçu,  par  neuf  cents 
francs,  le  solde  du  prix  de  cette  presse  qui  lui  était  attribué  par 
son  acte  de  vente; 

Que  Dûment  n'a  livré  que  29,000  fr.  sur  la  commandite  de 
3QQ00  fr.  fournie  à  Tissot; 

Que  Tissot  faisait  à  Genève  un  Commerce  séparé  de  celui  éé 
ftyoh  et  que  Tusjné  dé  Nyon  h'à  pas  été  vendue  pour  un  prix 
inférieur  à  sa  valeur  vénale; 

Qu'enfin  les  livres  de  Tissot  ont  été  irrégulièrement  tenus , 
soit  à  Genève^  soit  a  %ori,  et  que  par  ce  fait  on  ne  peut  distin- 
guer les  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  maison  de  Genève 
d'avec  ceux  qui  ont  traité  avec  celle  de  Nyon. 
.  ,  Endroit: 

'Qu'il  lie  résulte  pas  de  la  législation  vaudoise  (actuellement 
en  vigueur)  que  fes  actes  faits  par  le  discutant  lui-môme,  a  une* 
époque  rapprochée  de  l'ordonnance  de"  discussion,  soient  friippés 
de  nullité,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  fafts  en  fraude  des 
droits  des  créanciers' (code  161  vil,  art*.  Î866);         V 

Qu'il  vfesjï  point  constant  que  l'actëdôût  la  riullitè  est  réclamée 
solV  entache  de  pareille  fraude ^qiï'îl  est  au  contraire  démontré 
qtre  le'  prïx  de  vèîntè  est  équivalent»  à  la' valeur  Vénale  et  qu'il  à 
tourné  au  profit  des  créanciers  de  Tissot;     l  l   ' 
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Que  l'acte  du  12  février  1858  attribuaut  à  Duinont  la  propriété 
d'une  presse  à  huile,  ce  dernier  a  pu  en  disposer  à  son  gré' et 
foire  sienne  la  valeur  de  cet  objet  (code  civil,  art.  345); 

Que  la  propriété  d'un  immeuble  donne,  au  propriétaire,  droit 
aux  fruits  civils  et  industriels  (code  civil,  art.  347  et  348). 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  prononce  : 

Jean-Louis  Saran,  en  Ut  qualité  qu'il  a  prise  au  procès ,  de 
directeur  provisoire  de  la  faillite  de  François  Tissot,  est  débouté, 
avec  dépens,  des  trois  chefs  de  conclusions  qu'il  a  prises. 

Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  Dmnont  lui  sont  en 
conséquence  accordées  avec  dépens. 

Toutes  les  décisions  qui  précédent  ont  été  prises  en  deux  tours 
de  délibération ,  aux  majorités  légales ,  sans  désemparer,  le  tri- 
bunal ayant  été  constamment  au  complet  pendant  l'instruction  et 


La  rédaction  est  approuvée  par  le  tribunal. 

Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique  après  avoir. été 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  au  château  de  Nyon,  le  onze 
septembre  mil-buit  cent-cinquante-huit,  à  onze  heures  et  demie  du 

'our'        J, 

(Sig.)  F.  Fàvre,  président.  G.  Dufour,  greffier. 

Expédié  sobs  le  sceau  et  seings  requis. 

(Sig.)  F.  Favre,  président.  G.  Dufour,  greffier. 

COUR  DE  CASSATION  C1VIL8. 

16  novembre  4858. 

Présidence  dé  M*  H.  Bippeit. 

Le  procureur  Gonet  s'est  pourvu,  au  nom  de  Jean-Louis  Sa- 

fan,  directeur  provisoire  de  la  faillite  de  Claude-François  Tissot 

à  Genève,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon, 

en  date  du  10-11  septembre  1858,  rendu  dans  la  cause  entre 

cette  masse  en  faillite  et  Louis  Dûmont ,  de  Chavannes-soùs- 

Eéubfens. 

Comparait  Jean-Louis'Saràn,  assisté  de  l'avocat  Henri  Carrardj 
d'autre  part  l'avocat  Jules  Pellis  se  présente  comme  avocat  de 
Louis  Dûment. 
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Le.  procureur  général  intervient  et  preud  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
coure; la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  eu  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  et  le  procureur  génial. 

La  cour  délibérant  a  vu  q\ul  est  constant,  eotre  autres,  qu'tfne 
association  en  commandite  pour  la  fabrication  et  h  vente  de  Ma- 
rines, de  semoule  et  de  pâtes  .alimentaires  a  été  conclue,  par  acte 
sous  seing  privé  du  30  novembre  1856»  entre  GlauoV-Pranoo» 
Tissot  et  Louis  Dumottt,  société  dont  le  siège- a  été  fixé  «Genève; 

Que  .Tissot  s'est  engagé  d'établir  la  fabrication  à  Nyon,  où  il 
achètera  à  cet  effet  une  propriété  avec  cours  d'eau  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  que  Tifeot  est  le  seul  gérant'  de  l'entre- 
prise; que  Dumont ;  s'est  engagé  à  fournir  la  somme  de  30000  fr. 
à  titre  de  commandite,  et  aura  droit  à  l'intérêt  de  ses  éàjMtàùx  et 
à  la  moitié  des  bénéfices  nets,  etc ; 

Que  cet  acte  dé  «société  n'a  été : fendu  public ,  ni  à  Genève ,  ni 
dans  le' canton  de  Yaud,  non  plus  que  la  dissolution  de  la  société; 

Que ,  selon  le  dit  acte ,  Claude-François  Tissot  a  acheté  une 
usine  ayant  droit  d.'eau,  située  à  Nyon,  portant  fart,  i i73  du  ca- 
dastre; qu'il  à  acheté  cet  immeuble  en  son  nom  seul;  , , 

Que  la  fabrication  et  le  commerce  faits  ,à  Nypn  on(  toujpurs 
marché  sous  le  seul  nom  du  dit  Tissot,  lequel  faisait  d'ailleurs  à 
Genève  un  commerce  d'aohat  et  vente  <ie  farines*  et  autres  mar- 
chandises; .,  ; 

Que  le  12  février  18§$,  Dpmpnt  a  acheté  de  Tissot,  représenté 
par  sa  femme,  Timmeubie  ci-dessus  irçdiqup; 

Qu'à  cette,  date  Dumont  connaissait  d'une  manière  générale  ies 
circonstances,  malheureuses  de  Tissot,  $ans  connaître  toute  J'étep- 
duedu  désastre;  ,  .        A  , 

Que  Claude-François  Tissot  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Genève,  le  8  avril  1858,  et  q.t$:ÇQ 
tribunal  a  fait  reponter  les  effejs  de  la  faillite  au  1$  février, pré- 
cédent,; ,  .,...:'•    %.    î 

Que  Louis  Dumont  a  reconnu  n'avoir  livré  aucune.. ya}ejir.(e,s 
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i%  février  1858, à  la  da^a  Tissot,  et  qu'il  a  entendu  être  payé 
d'une  partie  de  aa  commandite  ; 

Qu'il  a  reconnu  d'avoir  reçu  depuis  je  48  février  900  fr.  pour 
solide^  prix  d'une  presse  à  huile ,  qui  faisait  partiQ.de  l'usine  et 
qui  y  était  encore  lo  dit  jour; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribuaal  ci  vit  a  déelaré 
que  Louis  -Dumont  a  livré  29000  fr.  seulement  à  compte  de  sa 
cornmaodîte; 

Que  le  commerce  de  Tissot  à  Genève  était  séparé  de  celui  de 
L'usine  de  Nyon  ; 

Que  Tissot  n*a  pas  vendu  J'usine  de  Nyon  à  un  prix  inférieur  à 
sa  valeur  vénale  ; 

Que  les  livres  de  Tissot  à  Genève  et  à  Nyon  ne  sont  pas  régu- 
lièrement tenus  et  que  ses  créanciers ,  pour  son  commerce  de 
Genève ,  ne  peuvent  être  distingués  de  ceux  de  son  commerce  de 
Nyon ;     j  " 

Que  la  masse  en  faillite  de  Claiide-Fratiçojs  Tissot  a,  par  l'or- 
gane de  son  directeur  Jean-Louis  Saran,  tmvèrt  faction  actuelle, 
en  concluàtii  à  cô  qu'il  soit  prononcé  : 

t*  Que  l'acte  stipulé,  le  12  février  1858,  p,ar  devant  Jules 
fflfyrjheray,  notaire1  à  Nyon,  par  lequel  Louise-Joséphine  Tissot 
née  Jaquemet,  agissant  comme  mandataire  de  son  mari,  a  déclaré 
vendre  à  François-Louis  Dumont,  pour  le  prix  de  28000  fr. ,  un 
immeuble  à  Nyon,  indiqué  sous  art.  173  du  cadastre  et  au  plan 
fol.  68,  nd#  113  et  114,  de  maison,  cour  et  terrasse,  av/sc  huilerie 
eV fabrique  et  avec  droit  d'eau,  est  nul  comme  fait  en  Ifraude  des 
(ïrpits  des  créanciers  du  vendeur  et  que  cet  immeuble  doit  ren- 
trer dans  la  masse  comme  propriété  du  failli ,  tel  que  celui-ci  le 
possédait  et  libre  de  toutes  charges  du  fyit  de  l'acquéreur; 

$ô  Que  François-Lopis  Dumont  doit  p^er  à  la  dite  masse  lp, 
somifle  de  neuf  cent  fr.;  qu'il  a  reç^ye  pour  prix  <j§  la  vente  qu'il" 
a  fa#c,<J'un^  presse  à  huRe  faisant  partie  de  I4imrqei|blê  ;  . 

3°(  QMe  Ifl^iUteuiw^  fjpit  teiiir  courte  à  1^  .masse  de  ^us  les 
fruits  civils  et  naturels  produits  par  l'immeuble  dés  le  moment  où 
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Que,  par  son  jugement,  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclu- 
sions et  a  accordé  celles  de  François-Louis  Dumont  en  libération; 
•Que  lataasse  en  faillite  s'est  pourvue  par  uft  seul  moyen  de 
Recours ,  lequel  «st  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  civil  aurait  mat 
apprécié  les  titres  et  les  faits  reconnus  constants  ou  ne  les  a  pas 
pris  en  considérai»*  ;  et  sur  ce  qu'il  aurait  faussement  appliqué 
ou  n'a  pas  appliqaé  le*  dispositions  de  I»  toi  sur  les  aètesjfaks  en 
fraude  des  créanciers,  spécialement  les  art.  1568,  1569  et  866 
du  code  civil,  les  principes  qui  régissent  les  causes  de  préférence 
entre  les  créanciers ,  les  sociétés  en  commandite ,  entre  autres , 
les  art.  8,  27,  28  et  31  de  la  loi  du  14  décembre  1852. 

Considérant  que  l'acte  du  12  février,  dont  la  nullité  est  deman- 
dée, a  pour  objet  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  Claude- 
François  Tissot; 

Que  le  dit  Tissot.  est  déclaré  en  état,  de  faillite  et  que  les  effets 
de  la  déclaration  de  sa  faillite  sont  reportés  par  jugement  du  tri- 
bunal compétent  au  ^8  février,  1858. 

Considérant  que  FrançofS-Loute  Dumont ,  qpi  a  .acheta  l'im- 
meuble de  la  vente  duquel  la  nullité  est  poursuivie,  était  associé 
commanditaire  du  dit  Tissot,  par  un  acte  d'association  pour  5  ans 
échéant  en  1861 ,  acte  qui  n'a  pas  été  rendu  public;  que  laqisr 
solutibn  de  la  société  n'a  également  point  été  annoncée  publi- 
quement. 

Considérant  que  François-Louis  Dumont,  traitant  de  la  vente 
aveu  la  femme  Tissot,,  laquelle  avait  mandat  de  $on  qiari  Claude- 
François  Tissot,  est  convenu  de  payer  les  divers  créanciers ^ 
ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu,  et  quelques  comptes  dç 
réparation  faites  à  là  maison,  puis  s'est  engagé  de  payer  le  solde, 
soit  1050Ô  fr. ,  à  la  femme  Tissot  dans  le  terme  de  18  mois  en 
sa  qualité  de  créancière  (le  son  mari  eu  vertu  de  contrat  de  ma- 
îfiage  de  1845  et  de  reconnaissance  du  6  février  1858';  «  somftne 
»  qui  pourra  être  payée  plutôt  par  compensation1  si  la  femme 
»  Tissot  se  libère  envers  lui  Dumont  'de  la  commandite  fournie  à 
»  Son  mari,  et  dans  tousléfccâs  la  cdihpehsàtrôn  pointa  toujours 
»  être  requise 'par'  l'acquéreur? '•*  "{  ;  rw  H  '*"  ^••••'  ;  •  >:'      '■•  «' 

Considèrent  qrtHl  résulte  iivee  éVideWfë  l'acte  dé  Vente  rfal-* 
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tention  des  parties  de  disposer  de  cette  .partie  des  biens  du  h\\\\ 
Tissot,  dont  la  vente  a  lieu,  au  profit,  en  apparence,  de  ta  femnie 
Tissot,  créancière  de  son  mari,  mais  en  réalité  et  d'après  le  droit 
de  compensation  quq  se  réserve  François-Louis  Dumont,  doiw 
s  tous  les  cas,  à  son  profit  à  lui  et  en  déduction  de  la  somme  qu'il 
a  fournie  en  commandite  au  dit  Tissot. .  ; 

^Considérant  que  Çiumont  n'avait  aucun  dcoit  à  la  propriété  de 
^immeuble  vendu,  lequel  appartenait  à  Tiâsot,  par  suite  d'aequt*- 
sitiqn,  faite  eu  son.  no  in  seul; 

•  Que  Tissot  ^donnant*  [mandat  à  sa  femme  pour  disposer  de  sel 
biens  panyeafce  ou  aotrainentyia  ainsi  donné  9*n  consentement  à 
la  disposition  de  aes  iameubles  ^         •    •     i 

Que ,  dès  lors ,  la  vente  tiffquestion  est  son  fart. 

Cotôidérstnt 'qu'il  eèt  reconnu  qu'au  jour  de  cette  vente  Dumont 
connaissait  la  situation  financera  de  Tissot,  tout  au  moins  d'une 
manière  générale. 

Considérant  qu'il  apparaît  suffisamment  des  faits  de  la  cause  et 
de  l'acte  dont  la  nullité  est  demandée,  que  la  vente  a  été  faite  et 
que  Fâchât  a  été  Contracté  dans  le  but  cfè  payer  a  Dumont  par  ce 
moyen  une  partie  de  là  somme  qu'il  avait  versée  dans  la  société 
en  commandité.  J  '  '  :    ;  '' 

Considérant  que  dans  cette  position  où  Dumont  connaissait 
l'état  d'insolyabilité  de  Tissot  dont  la  faillite  a  été  déclarée  pçu 
après,  aucun  acte  ne  pouvait  avoir  lieu  de  la  part  dé  ce  dernier 
en  vue  de  payer  par  préférence  le  sociétaire  Dumont  au  détriment 
dé  l'ensemble  de  ses  créanciers; 

Que  si  Ton  envisage  même  la  ventp  conime  faite  d  abord  ^u 
profit  de  la  femme  Tissot  et  afin  de  ^acquitter  de  sa  dot  et  de  ;  ses 
apports  ,a  son  ma  ri,  encore  serait-il  éfvidenjt  que  cette  vente  se 
présenté  avec  le  caractère  de*  )a  fraude  civile  qui  entache  q*e  nul- 
lité la  valeur  de  tels  actes  ;  . 

.Qu'il  en  es$  de,  même  si  l'on^  reconnaît  ce  qui  est  réellement, 
à  savoir,  que  par  cet  acte  Dumont  s'est  assuré  (a  faculté  de  r,ef£- 
air  Je  solde  de  I05O0  fr.  du  prix  de  vente,  en  opposant  une  :&tyn- 
peusation  réservée  dans^'açtç.^en^sa  faveur  >  condensation  qui 
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Se  ferart  avec  le  montant  de  son  verseraient  dans  là  société  eji 
ëdmmaftdite.  '      '  ' 

Sans  s'arrêter  d'ailleurs  à  apprécier  le  rôle  dé  la  femme  Tfssot 
ati  dit  acte,  agissant  à  ta  fois  coïnme  mandataire  de  son ïfiari  et 
cdtome  son  créancier; 

La  cour  de  cassation  admet  lerecofofè,  réfo'fm'è'  et  cassé  le  ju- 
gement du  tribunal  civil,  déel*jte  ntri  Vactë  8e  venté  do  It  février 
4888;  accorde ,  eû< conséquence,  les  conclusions  prise»  att  *ti6(Â 
de  la  masse  de  Claude-François  Tissdtèn  faillite  cxmtre  iTrcdtydfe 
Louis  Dumont,  telle»  qu:eUes  goût  rappelées  dan*  \ë  présent 
arrêt;,  condamne  le  dit  F<-L.  Dumont  mi  dépens  4&  prtH$s  <0t  à 
ceux  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.  ♦  <•  ' 

Copie  certifiée  omïorme  aux  rçgwtree. 
.-      â  ,   i-.     .   -  l>-  Y***v*,  greffier, 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

.     28  février  1^89.    '       ( 

Présidence  de  Mr  Louis  Vallotton,  vice-président, 
remplaçant  #.*  le  président  Delaharpe  ,  qui  s'est  récasé. 

Présents:  MM.  les  juges  Milliquet  et  Dériaz,  Ale^^ndre  Par- 
melin  fils ,  notaire ,  juge  suppléant,  et  Mr  Louis  Ruchonnet  fils , 
avocat,  appelé  comme  juge  ad  hoc;  ces  deux  derniers  remplaçant 
M*  le  juge  Bardet,  partie  en  cause,  et  lit  Benjamin  Krâutler,  sup- 
pléant, qui  s'est  récusé;  le  greffier  et  les  huissiers. 

lie  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  dame  David  née  Ogiz ,  contre  la  masse  en  dis- 
cussion des  bieris  de  Charles  Àliôtfci. 

'  Ensuite  d'assignation  (à  ce  jour  comparaissent  :  d'une  part  le 
procureur-juré  Louis  Chapuïs  à  Lausanne ,  au  nom  et  comme 
mandataire  dé  dame  David  née  Ogiz,  demanderesse;  il  est  assisté 
de  l'avocat  Charles  Conod. 

D'autre  part  Sâtattel-Louis'Bâhiet,  jugé  Au  tribunal  de  Lau- 
sanne, agissant  au  nftn  et  comme  défenseur  dé  \i  masse  en  dis- 
cussioii  dés  biens  dé  Charles  Altoftto;  il  procédé  sous  l'astéistadce 
de  l'avocat  Idieè  PëlHs.  Se  présenté  aussi  Sigismond  Marcel  au 
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nom  de  la  maison  de  banque  F.  Marcel  et  fils ,  à  Lausanne ,  ap- 
pelée en  cause  par  la  masse  Alioth  et  ayant  accepté  cet'appel  en 
causé;  if'est  assisté  de  l'avocat  Charles  Conod. 
'  Lk  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

ï/officier  du  nWïnïstèrè  public  est  présent. 

Mr  le  président  fait  connaître  aux.  parties  4a  composition1  du 
tribunal.  Il  n'est  fait  aucune  observation  sur  la  manière*  dobt  le 
tribunal  est  composé. 

Mr  Louis  Rucbjonne^lMs est  asdermenté^ff  qualité  de  juge  ad  hoc. 

Les  parties  oui  fait,  chteuoe  à  leur  tawvuiie  exposition  suc- 
cincte des  faits  de.  la  cause. 

Le  représentant,  de  Mm<?  David-Ogiz  produit  l'obligation  avec 
nantissement  notariée  Fav.ez,  le  19  avril  1855,  la  lettre  de  rente 
poutre  la  femme  Lavawhy,  de  16000  £r. ,  servant  dégage  à  l'obli- 
gation ,  et,  un  reçu  de  600  fr .  pour  intérêt  de  la  créance  Lavanchy , 
écbu  le  25  juin  1857,  signé  Charles  Aiiotb. 

Le  défenseur  de  la  masse  Alkjtb  produit  de  son  côté  : 
t.    1°  L'autorisation  de  plaider,  donnée  par  les  commissaires  de 
la  masse;  .  . 

•2Q  Concordat  du  29  juillet  1857  ; 

3b  Convention  du  &  août  18&7; 

4°  Le  protocole  des  opérations  de  la  liquidation  extra-iudi- 
ciaire  de  Charles  Alioth. 

'Sigîsniond  M&rcéf,  au  nom  de  la  maison  de  banque  F.  Marcel 
et  fils,  déclare  se  joindre  aux  conclusions  activés  de  M"*  Dàvitf- 
Ogfe:  et  conclût  pour  ce  qui  le  concerne,  avec  dépens,  à  libération 
des  coûîclusiotïs  subsidiaires  prises  par  là  masse  Alioth,' tendant 
'â  ce  que  1a  somme  de  866  fr; ,  perçue  le  8  aotit  1887  par  F. 
Marcel  et  ffls,  rentre  dans1  là  masse  des  biens  dé*  Chartes  AIWflL 

L'avocat  Conod  a  été  entendu  dans  ses  plaidoieries. 

L'avocat JuleaPelfe  a  été  entendu  à  son  ton*  datas  son  plai- 
doyer.     •'    -  :  "     •       '    ■  • 

L'ôflteier  du'  ministère'  publie  a  pMavfaé  ffAifr  Padmfeaibn  das 
-conclusions  dé  dame  David-Ogfe  et  de  la  maison  dé  banque  F, 
Marcel  et  fils.  ' 
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La  séance  est  levée  à  une  heure  moins  dix  minutes  pour  être 
reprise;  à, deux  heures  et  a'eniie,  .        . 

A  deux  heures  et  demie  de  J' après-midi  la  séance  est, reprise. 
Le  tribunal  est  au  complet,  composé  comme  à  l'audience  de.  ce 
matin. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocate . 
,  L'audience  est  publique. 

Mr  le  président  donne  lecture  du  programme,  des  faits  de  la 
cause.  Il  est  ainsi  conçu  : 

-, .     ,  Faits  reconnus  coûtants: 

1°  La  veuve  Bavid-Ogiz  est  créancière  de  Charles  Alioth,  en 
vertu  d'une  obligation  du  capital  de  10000  fr. ,  instrumentée  par 
le  notaire  Fatea-,  le  19  avril  18&5,  portant  intérêt  au  8  pour  %• 

V  Pour  garantit*  cette  obligation  Charles  Alioth  a  constitué  en 
nantissement  '-une  -  lettre  dé  rente  de  15000  fr.  ;  consentie  en  sa 
faveur  deVant  le  notaire  Millier,  le  30  décembre  1854,  paHa 
,  femme  Lavanchy  et  ses  cautions.  "  « 

3°  Le  5  août  Î857  la  maison  Féfix  Marcel  et  fils  à  reçu  600  fr., 
représentant  l'intérêt  échu1  le  25  juin  de  la  même  année  sur  la 
créance  due  à  Charles  Alioth  ppr  la  femme  Lavanchy.  , 

4°  La  maison  Félix  Marcel  et  fils  a  appliqué  cette  somme  de 
600  fr.  au  paiement  d'un  bon  de  caisse  de  pareille  valeur  que  lui 
devàït'Charles  Alioth. 

,...  5"  La  discussion  des  biens  de  Charles  Alioth  a  été  ordonnée 
le  3  octobre  1857.  :  ,!t       ...  : 

.  *  6°  L'intervention  faite  dans  cette  discussion,  par  la  veuve  David- 
Cjgiz  dans,  le  but  d'être  reconnue  créancière  privilégiée  du  capital 
de  son  ojbligafion  de  10000  fr.,  ep  ttete  du  19  frçril.  i$|55,  pvçc 
intérêt  au  5  pour  % ,  dès  le  19  avriM856,  a  été^mise  dans 
son  entier  p^  le  président  du  tribunal. 
.  |7>°  Les  commissaires  de  la  niasse  chirographaire  de  la  discus- 
sion Alioth  ont  rejeté  partiellement  la  réponse  faite  à  l'int^rvea- 
lion  deJ^;  veuve  David ,  dans  le  sens  des -conduirons  qu'ils  ont 
prise*  a»  proeès  actuel;  rapport»  joit  à  leur  exploit  du  ^fé- 
vrier 1858. 
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'4P'  L'op^osit'foii  des  commissaires  en  daté  4a  22  février  1&B8 
a  été  suivie  d'une  citation  en  conciliation  du  17  mare  et  «Htm-  aotq 
de  non  conciliation  Vtcr  26  maïs  delà  tntoàe  aotaée,  dont  Je*  effets 
ont  été  suspendus  indéfihiihent  ,•  par  un*  'convention  faute  entre 
parties  le  7  avril  ^uïvaat.  - 

9°  Par  exploit  du  18  janvier  1859  le  représentant  de  la  masse 
ctâtographàire  Alioth  a  demandé  à  la  veuve  David-ûgiz  de  pou- 
voir appeler  en  cause  la  maison-  Félix  Marcel  et  fils.    ' 

10°  La  veuve  Dav*d-Ogi*e*  lu  maison  Fétt*  Marcel  et  fils  ont 
consenti  successivement  a  cet  appel  en  cause ,  par  eapleits-dwifcô 
et  3i,jahyfer  écoulé.  ■     ":    ,. 

11°  ir était  eonvétiu -entre 'Chartes  Alioth  et  le  eriteqoier  dé 
l'obligation  de  10000 frv,  ^4dfl^  M«-fria^'de«Hrv^illaocè8lilei 
actes  conservatoires  seraient  à  la  charge  dû  dh  Alioth.  ••  ■  .,  i 
•-'12*  La  mâis<m  Féfe  Marcel  et  fils  étaft  chargée  de.  la  gestion 
du  rentier  deîa  veuve  ftavid-Ogi*. 

13°  Le  5  .«oùt  1857  la  maison  Féliv  Marcel  -et*  fils  savait  que 
Charles  Alioth  s'occupait  de  faire  des  propositk»w  d'arrangement 
à  ses  créanciers.  > 

W  II  existe  un  reçu  de  Charles  Aliotb ,  conçu  erc  ces  termes q 
1  «  Reçu  de  Samuel"  Lâvabchy  la  somme  de' 'six  eertts*  franc* 
*  pour  intérêt  échu  le  25  }ute  1887.  >' •  >  { 

»  (Sigûé>  :  Charte*  AH&th.  ♦•   > 

tBd'  Toutes  ïés  pièces  d\T dossier  font  p arfîè  <fu  programme! . 
\k  10*  ta  susdite  sommé  de  six  cents  francs  à  été  remise  à  'Fiilht 
-  Jrfartfèi  et  fils1  âveè  l'agrément  de  Charles  Aliotft.     '        :>      / 

.  .j  .Q»ettion  de  fait  à  rùovdrty  ,  >  . 

-•'  V  Charles  Alioth  gérait-il  lut- même  sa  créance  contre  la 
fomrqe  Laranchy T?  —  Oui.  > 

Le  représentai  de  k  mats*  Alioth  demande  le  retranchement 
de «fc«e  t)ti*siidn  pa*  conclusions  incidentes. 

La  partie  adverse  «onctatsa.  libération  de»  conclusions  inci* 
dettes,  «oit  au  mauiti6ti4e  la  question*  ;i<  .   > 

tt  toi  convenu  entre  parties  que  le  jugement  de  Fineidtn*  intei* 
viendra  en  mémelfemps  qu*  Jeju^emeat ail  fend*        *. .  '  » 
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À  part  cette  demande  en  retranchement  le  programme  est  adopté 
par  les  parties.  «t  .       ' 

Le  prooès-verbal  est  ki  et  approuvé  en  séance  publique. 
Les  parties  produisent  leurs  états  de  irais. 
(Sig.)  L.  Vallotton,  président.      (Sig.)  S.Delisle,  greffier. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre ,  sans  désem- 
parer, en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  de  la  demande  en  retranchement  faite  par 
la  masse  Àlioth  et  « 

Attendu  que  la  question  posée  au  programme  tend  à  établir  un 
fait  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur  le  jugement  au  Tond , 

Le  tribunal  unanime  maintient  au  programme  la  question  for- 
mulée par  lé  président. 

S'occupant  ensuite  de  la  solution  de  cette  question,  le  tribunal 
discutant  et  délibérant  dans  Tordre  fixé  par  le  sort,  l'a  résolue 
affirmativement  à  l'unanimité  des  voix. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  demanderesse  David-Ogiz  tendent  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  par  sentence  avec  dépens,  que  la  réponse  faite  à  son  in- 
tervention par  Mr  le  président  du  tribunal  dans  la  discussion 
Alioth  soit  maintenue  en  révocation  de  la  décision  prise  par  les 
commissaires  de  la  masse. 

Celles  de  la  masse  Alioth  tendent  à  libération  des  fins  de  la 
demande  en  admettant  l'intervention  de  la  demanderesse  en  ce 
sens  que  la  somme  de  600  fr, ,  perçue  le  5  août  1857  par  Ç. 
Marcel  et  fils,  doit  être  imputée  à  tant  moins  des  intérêts  courant  " 
dés  le  19  avril  1856  qu'elle  réclame,  et  subsîdiairement  à  ce  que 
cette  somme  rentre  dans  la  masse,  le  privilège  de  dame  David- 
Ogiz  étant  du  reste  formellement  reconnu;  le  tout  avec,  dépens, 

A  l'audience  de  ce  jour  la  maison  F,  Marcel  et  fils  a  déclaré  se 
joindre  aux  conclusions  actives  de  la  veuve  David*Og»et  a  conclu 
pour  ce  qui  la  concernait,  et  oeiaavec  dépens,  àjibératton  des 
conclusions  subsidiaires  prises  par  la  masse  et  tendant  à  ce  que 
la  somme  de  600  fr. ,  perçue  le  5  août  1867  par  F.  Marcel  et  fils, 
rentre  dans  la  masse*  des  biens  de  Charles  Alioth*   ■      .    . 
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Passant  au  jugement  et  considérant,  en  fait,  que  la  veuve. 
David-Ogiz  est  créancière  de  Charles  Alioth  en  vertu  d'une  obli- 
gation du  capital  de  10000  fr.,  instrumentée  par  le  notaire  Favez 
le  19  avril  1855,  portant  intérêt  au  5  pour  °/0; 

Que  pour  garantir  cette  obligation  Charles  Alioth  a  constitué 
en  nantissement  une  lettre  de  rente  de  15000  fr. ,  consentie  en 
sa  faveur  devant  le  notaire  Mûller,  le  30  décembre  1854,  par  la 
femme  Lavanchy  et  ses  cautions  ; 

Que  le  5  août  1857,  la  maison  Félix  Marcel  et  fils  a  reçu 
600  fr.  pour  l'intérêt  échu  le  25  juin  de  la  même  année  sur  la 
créance  de  15000  fr. ,  due  à  Charles  Alioth  par  la  femme  La- 
vanchy ; 

Que  la  dite  maison  Marcel  a  appliqué  cette  somme  de  600  fr. 
au  paiement  d'un  bon  de  caisse  de  pareille  valeur  que  lui  devait 
Charles  Alioth  ; 

Que  la  discussion  des  biens  de  Charles  Alioth  a  été  ordonnée 
le  3  octobre  1857; 

Que  l'intervention  faite  dans  la  discussion  Alioth  par  la  veuve 
David-Ogiz  en  vertu  de  son  obligation  de  10000  fr.  avec  intérêt 
au  5  pour  °/0?  des  lé  19  avril  1856,  a  étôadmîse  dans  son  entier 
par  le  président  du  tribunal  ; 

Que  les  commissaires  des  créanciers  de  la  masse  Alioth  ont 
rejeté  partiellement  la  réponse  faite  à  cette  intervention,  dans  ce 
sens  que  la  somme  de  six  cents  francs ,  perçue  le  5  août  1857 
par  F.  Marcel  et  fils ,  doit  être  imputée  à  tant  moins  de  l'intérêt 
eourant  dès  le  19  avril  1856 ,  que  la  demanderesse  réclame ,  et 
qu'à  ce  défaut  cette  somme  de  six  cents  francs  doit  rentrer  à  la 
masse; 

Que  par  exploit  du  18  janvier  1859  le  représentant  de  la  masse 
Alioth  a  demandé  à  la  veuve  David-Ogiz  de  pouvoir  appeler  en 
cause  la  maison  F.  Marcel  et  fils  ; 

Que  la  veuve  David  et  la  maison  Marcel  eut  consenti  succes- 
sivement à  cet  appel  en  cause ,  par  exploits  des  26  et  31  jan- 
vier 1859. 

Endroit: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  valeur  de  600  francs, 
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payée  à  lia  waison  F.  Marcel  et  fils,  l'ait  étéwsa  qualité' de  pétant 
dtt  Rentier  de  la  veuvêDavid-Ogiz  ;  -  •_ i.    ntî 

Que  dès  tors  cette  maison  Fa  reçue  en  son  nom  personnel  «t 
avec  l'agrément  du  créancier  Âliôth  ;  ;  '  ' 

Qiiè  la  veuve  Davîd-Ogiz  n'ayant  perça  aucune  valeur  à  compte 
.  dés  intérêts  courant  dès  le  19  avril  1856  sur  son  obligation  de 
10000  fr.,  là  réponse  à  son  intervention  doit  être  maintenue  telte* 
que  l'avait  faite  le  président  du  tribunal; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  adjuge  à  la  veuve  David-Ogiz 
les  conclusions  de  sa  demande ,  en  condamnant  la  masse  Alioth 
aux  dépens. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  subsidiaires  a>  la  masse 
Àliotb  visi-à- vis  de  la  maison  F.  Marcel  et  fils,  et 

Considérant  qu'en  règfe  générale  le  débiteur  n,'est  privé  de 
l'administration  qt  de  la  jouissance  de  ses  biens  que  du  jour  où  le 
tribunal  en  a  ordonné  la  discussion  juridique  ; 

Que  les  actes  consentis  par  lui  antérienreoient  à  cette  ordon- 
nance n$  peuvent*  ôtçf  attaqués  eu  nullité  que  pour  le  c$s  où  \[$ 
spr^ient  entachés  de.  fraude  r  conformément  à  J'arJ.  866  du  code 
civil;  ••;:.., 

Qijp  s'il  est  établi  qu'à Ja,  date  du  8  agiU  1857  la  maison  F. 
Marcel  et  fils  avait,  connaissant  dqs  propositions  d'arrangemem 
que  Clwles  Aliç^h  voulait  fyire  à  s$s  «réauci6wf,«t9  pe  peut  ia- 
férer.de  ce  fait  g$ul  qu'il  yait  e^e^eiu^  fraudvl^u^e  ^xtre  k>  dite 
maison  &  Ch&cles  AJioth,.en  vue  de,  frustrer  les  créanciers  dfi  ce 
Meunier;  .  • 

Que  dès  lors  le  paiement  effectué  par  Charles  Alioth  à  la  mu* 
seaF.  Marcel  et  fils,  <e»  e*tiJMHif>n,<te  son- bon  décaisse,  doijt^tre 
considéré  coàuae  valable-. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  fati  masse 
AKothtle  ses  conclusions  subsidiaires  et  adroeft  le*  «onfclosions 
Hbêraioifles  tournais**  F.  Marcel-  elfiU.  / 

La  masse  Aliotb  est  condamnée  aux  dépens.  ».<•   I  -- 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
mi*  a  été 'Jtt  et  approuva  àhuiaJtas,  çw rapporté  w  ategeepu- 
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biicple  la  #à  jour  vmgtrhuft  février  1859,  à  lix. heure»  et  vingt 
miaules  du  soir»  (- 

.  L'état  géuéral  de&  frais  fait*  parla  veuve  David-Ogi^  iat  F.  Marcel 
etfjls  a  été  réglé  à  deux  cent-vingt-deux  francs  ving^cinq  ce»* 
tiraes. 

Celui  de  la  masse  Aiioih,  a  deux  c*ntH*inquante~deux  francs 
quinze  centimes. 

L.  FaMotfo»,  président.  S.  XMftffo,  greffier. 

t  cour  os  cassation  civil*. 

6  avril  1859. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

La  masse  des  biens  en  discussion  juridique  de  Charles  Aliotb, 
représentée  par  le  juge,  défenseur  Mr  8.  Bardet,  s!**t  pourvue 
coMre.te  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  et 
date  du  28  février  1859,  rend*  dans  l'action  qui  lui  a  été  intentée 
paHa*  veuve,  Louise  Dtavid-Ogia*  et  dans  laquelle  Féfcx  Maroel  et 
fils  ont  été  appelés  en  cause;  le  recours  de  la  masse  AUotb 
n'ayant  pour  objfetque.  la  partie  du  jugement  qui  admet  les  ewc- 
dutions  -libératoires  de  la  maison  Marcel  et  fils. 

La  juge  défenseur,  se  préseule  an  nom  de  la  masse  recourante  ; 
il' e$*  assisté  de  l'avocat  Jjutes»  Pellis  j  d'autre  part. comparait  le 
procureur  Chappaisv  *u#oœ  de  Félix  Marcel  et  fils;  U  est  assisté 
de  l'avocat  Gh.  Conod. 

L'audience  est  pub Uqijfl- 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et.de  l'acte  de  re- 
cours; chacun  des  juges  a  lu  la  procédure  en  particulier. 
.Ouï  les  avocats  des  parties.  , 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant  par, 
le  JMgeipent  djtt  tribunal  civil,  enire  autres,  que  la  veuve  .David- 
Qgiiest  créancière  de  Cb.  Aljotb,  en  vertu  d'obligation  notariée 
du  19  avril  1855,  de  la  somme  de  10,000  fr. ,  ayec  intérêts  au 
^  p»'  °/»y  que  le  dit  Aliotb  a  garanti  cette  obligation  par  un  nao~ 
ti$$ftment,partai}t  sur  une  lettre  de  rente  de  15*000  fr.  à  lui  4uc 
m  kimm  J^yanpby;  i; 
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Que  le  5  août  1857,  la  maison  Marcel  et  fils  a  reçu  600  fr. 
représentant  l'intérêt  échu  le  25  juin  précédent  sur  la  créance 
due  à  Alioth  par  la  femme  Lavanehy,  somme  de  600  fr.  que 
Marcel  et  fils  ont  appliqué  au  paiement  d'an  bon  de  caisse  de  pa- 
reille valeur  que  leur  devait  Alioth; 

Que  la  discussion  des  biens  de  celui-ci  a  été  ordonnée  le  3  oc- 
tobre 1857; 

Que  l'intervention  de  la  veuve  David-Ogiz,  en  vertu  dé  la 
créance  du  19  avril  1855,  tant  pour  le  capital  que  pour  l'intérêt 
dés  le  19  août  1856,  a  été  admise  en  entier  par  le  président  du 
tribunal  ; 

Que  les  créanciers  de  la  masse  chirographaire  Alioth  ont  rejeté 
partiellement  la  réponse  du  président  sur  l'intervention  de  veuve 
David,  en  ce  sens  que  la  somme  de  600  fr.  perçue  le  5  août  1857 
par  Félix  Marcel  et  fils,  gérants  du  rentier  de  la  dite  veuve,  doit 
être  imputée  à  tant  moins  des  intérêts  de  l'obligation  du  19  avril 
1888,  qui  ont  eouru  dès  le  19  avril  1856; 

Qui!  était  convenu  entre  Alioth  et  la  créancière  David  que  tous 
les  frais  de  surveillance  et  les  actes  conservatoires  relatifs  à  l'obli- 
gation de  10,000  fr.  seraient  à  la  charge  d' Alioth  ; 

Que  le  5  août  1857,  la  maison  Marcel  savait  qu'Alioth  s'oec*- 
pait  de  faire  des  propositions  d'arrangement  à  ses  créanciers; 

Qu'il  existé  un  reçu  de  Ch.  Alioth  portant  ces  mots:  «  Reçu  de 
S:  Lavanehy  la  somme  de  600  fr.  pour  intérêt  échu  le  25  jum 
1857;» 

Que  cette  somme  de  600  fr.  a  été  remise  à  Marcel  et  fils  afec 
l'agrément  de  Ch.  Alioth  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  affirmativement  la  question  de 
*  savoir  si  Alioth  gérait  lui-même  sa  créance  contre  la  femme  La- 
vanehy; 

Que  la  cause  actuelle  a  été  intentée  sur  conclusions  :  1°  de  la 
veuve  David-Ogiz ,  tendant  à  faire  prononcer  par  jugement  lé 
maintien  de  la  réponse  faite  à  son  intervention  par  le  président 
du  tribunal  dans  la  discussion  AHoth,  et  cela  en'  révocation  delà 
décision  des  commissaires  de  la  masse  ;  2°  de  la  dite  masse;  ten- 
dant à  libération  de  ces  conclusions,  en  ce  sens  qfcé  là  somme  de 
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600  fr.  doit  être  imputée  à  tant  moins  des  intérêts  réclamés  par 
la  créancière  et  subsidiairement  à  ce  que  cette  somme  rentre  dans 
la  masse  sans  préjudice  au  privilège  de  la  dite  créancière;  3*  de 
Félix  Marcel  et  fils ,  tendant  à  l'admission  des  conclusions  de  la 
demanderesse  David  et  à  libération  des  conclusions  subsidiaires 
de  la  masse  défenderesse; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  de  I*  veuve  David 
et  a  libéré  Marcel  et  fils  des  conclusions  subsidiaires  de  la  masse 
AKoth; 

Que  le  juge  défenseur  recourt  contre  le  jugement  qui  n'admet 
pas  les  conclusions  subsidiaires  de  la  masse  contre  Félix  Marcel 
et  fils  et  se  pourvoit  en  disant ,  comme  unique  moyen ,  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 

Que  ceux-ci  peuvent  attaquer  lea  actes  du  débiteur  faits  en 
fraude  de  leur*  droits  (articles  866  et  1569  du  code  civil)  ;  que  le 
paiement  de  600  fr.  à  Marcel  et  fils  a  diminué  l'avoir  d'Alioth  qui 
forme  le  gage  commun,  d'où  il  suit  que  cette  somme  doit  rentrer 
dans  la  masse  ;  que  si,  au  surplus,  on  devait  tenir  compte  de  Tin» 
tention ,  il  serait  vrai  que  déjà  le  29  juillet  et  le  S  août  Alioth 
avait  remis  son  avoir  à  ses  créanciers  ;  que  Marcel  ut  fils  connais- 
saient les  démarches  d'Alioth  en  vue  d'arrangement;  qu'ainsi 
eux  en  recevant  la  somme  de  600  fr.,  Alioth  en  la  remettant,  ont 
manifesté  l'intention  de  frauder  la  masse  des  créanciers;  que,  dès 
lors,  le  jugement  a  faussement  interprété  l'art.  743  du  code  de 
procédure  civile  et  a  méconnu  les  art.  866  et  1669  du  code  civil. 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  ou  un  paiement  di- 
minue l'avoir  du  débiteur  pour  que  cet  acte  ou  ce  paiement  soit 
réputé  avoir  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers; 

Qu'entendre  dans  ce  sens  le  mot  fraude  et  lui  donner  une  por- 
tée de  cette  étendue  sur  les  actes  faits  par  le  débiteur,  ce  serait 
empêcher  tout  acte  d'administration  de  ses  biens  ayant  pour  but 
un  paiement  ou  une  aliénation  quelconque,  puisque  l'on  pourrait 
en  tout  temps  alléguer  ou  vérifier  que  par  là  il  y  a  eu  diminution 
de  ses  biens  et  atteinte  portée  à  l'intégrité  du  gage  commun  de  ses 
créanciers. 

Considérant,  dès  lors,  que  tout  paiement  fait  par  le  débiteur, 
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in^nie^unçép^e  rap^ç^é^d^^J^)]^  ou  alo^  qqp, ,^o 
état  d'insolvabilité  ,s$  r^aaifosta , .  n^est  pas>  ife.prjein  droU.^ayis^ 
grappe  étant  entaché;  4$  fraude,,  mais  doit  $*re  apprécié  d'apr^ 
^s^iriwasupçesquiloqte^puré^  ■       ,,       ,       *.        q 

Oue  d'après  la  disposition  de  t'artiele  866  <Juf<tyd£  civil ,  pour 
pouvoir  être  attaqué  par  les  créanciers ,  1'acta  4m  déj^pur,  jàçh 
èirair»  été  fait  en  fraude  de  teuf&  droite;.  ,,-..,• 

Qu'ainsi  il  incombe  aux  créanciers  d'établir  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  du  débiteur  non  pas  seulement  un  fait  qui  a  diminué  lé  gage 
enmmun,  roaia  encore  l'intention  de  diminuer  fraudtrfeusanwat  ce 
gage  À  leur  préjucBte, 

- ''  Considérant  que  dans  fa  cause  actuelle  il  est  reconnu  que  ta 
dette  d'Alioth  envers  Marcel  et  fils  existait  en  vertu  d'un  ban  de 
ôaissè  de  la  sommé  de  600  fr.  ;      .■  »       .r*v 

(Ju'Alioth  a  reçu  de  son  débiteur  Layattcfcy  One  soinmè  cfe 
600 'fr.  qu'il  a  remise  à  Marcel  et  fils  et  qui  a  été  imputée' èH 
paiement  du  bon  de  caisse;-  qu'à  la  date  de  ce  paiement  Alto* 
n'était  pas  déclaré  en  état  de  faillite;  qu'iï  administrait  ses  af- 
ftriTe's^t  qu'aucun  acte  judiciaire  constatant  sa  position  financière 
n'éta»  intervenu;     *  '  ">        ''  •     -iu  r  *Ju  . 

''  (Jifâ  cette  même  époque,  MTarfeel  et  flls'aurâïent  pu  agir*  pat 
voie  de  saisie,  en  vertu  du  bon  'de  'caisse  et  en  poursuivant  îè 
paiement  de  cette  manière;  '  '      '  '    "  u''  M  '  '  ;f"  '"  ^ 

, .  Que  cette  circonstance  qu'à  la  date  du  8  août  48S7,  Sfarcél'et 
fil3  savaient  qu'Ahoth  s'occupait  de  propositions  ^'arrangement  à 
faire  avec  ses  créanciers,  et  que  fefait  de  la  déclaration  dé  fkiflïte 
d'Alioth,  qui  a  eu  lieu  peu  après,  savoir  le  3  octobre,  ne  poiirraft 
constituer  que  des  indices  d'entente  frauduleuse  qui  devraient  êire 
appuyés  par  des  preuves  ultérieures. 

,"  Considérant  qu'il  .n'a  été  posé  ni  résolu  aucune  question  .ten- 
ijant  à  établir  que  ces  indices  prouvent  la  fraude. 

t  Considérant  que  le  tribunal  ciyjl  appréciant  les  faits  4e  la, camuse 
aprè,a  aypir  étendu  les  parties  da,ns  leurs  déclarations,  a  cpn^tat^ 
qu'il  n'y  a  pas  eu  entente  frauduleuse  entre  là  maison  I^arçei  ej 
G^^Iiqt^ien i  vue u^e  (riis^.le^  yéapciers  de  ?e  denjier^^ /, 
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.   ^Considérant,  dès  lors,  que  les  disposition*  de  la  loi  citées  dans 
le  recours  n'ont  pas  été  méconnues  nt  faussèrent  appliquées 
-  -La  eour,4e«as*atioii  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
eu 'tribunal  dvil  et  met  les  dépens  à*  cassation  à  la  charge  de  fa 
partie  recourante. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSAJtîf*. 

20  mai  4859. 

Présidence  de  Mr  Louis  VaUottoo,  rice-président* 

remplaçant  M' le  président  Delaharpe ,  récusé. 

Présents  :  MM.  les  juges  Milliqtoet  et  Dcriaz,  et  MM.  les  avo- 
cats Jan  el  Ruchonnet,  appelés  comme  juges  ad  hoc  en  remplace- 
ment  de  W  le  juce  Bardet,  partie  en  cause,  et  des  juges  suppléants 
Benjamin  KràutTer,  aussi  partie. en  cause ,  et  À.  Parnaelio  ûls , 
qui  s'est  récusé  ;  le  greffier  et  les  huissiers.  : 

•  l^e  tribunal  est  assetqblé  a  neuf  heures  du. matin  pour  les  dé* 
Ws  et. te  jugement  de  la  cause  masse  Aliotb  contre  Benjamin 
Kràutler!  , ,.    „ 

Ensuite  de  réappointopqnj  pris  aJa  séance  du.t|  jnai  courant, 
comparaissent  :  ., 

D'une  part ,  Samuel-Louis  Bardet ,  juge  au  tribunal  de  Lau- 
sanne ^a^issa/rtau  nwp  et  en  qualité  dç  défenseur  de  la  masse 
en  discussion  des  biens  de  Charles  AJioth,, demanderesse;  U  esf 
assisté  de  l'avocat  Jules  Pellîs. 

.D'autre  part,  Benjamin  Jfràutlejygôrant  d'affaires  à  Lausanne, 
défendeur;  \\  procède  sous  l'assistance  4e  l'avocat  François 
Çuisan.  .  ,.        .  .*,  '       ,    .  » 

.    La  séance  est  juoljque-,  .     ;r 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau..  .    .   .  \0 

Les  témoins  assignés  à  cette  audience*  à  l'instance  de  la  massé 
Aliotb,  sont  présents. 

Ils  soqt  successivement  et  séparément  entendus  daps  l'ordre 
ci-ajbrès:  t  . 

1*  Bory-riollard ,  Emile-Samuel,  de  Coppet ,  âg£  de  33  ap*, 
banquier  à, Lausanne;.     ^  .       ,  i    >, 

'   2    Jaquier,  Louis-Daniel ,  âgé  de  73  aps ,  d#  Goumoêns,  pro- 
priétaire à  Genève  ;,         .    . 

Z*  MottaV„ Jean^ierp.e*  de  Siyens,  âgé  de  33  ans»  procureur* 
juré  à  Lausanne.  t  «i    .o,  <nhhrt 
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Les  dépositions  de  ces  témoins  sont  consignées  au  procès- 
verbal  ad  hoc,  sous  n9  247  de  l'onglet. 

Sur  la  demande  de  la  masse  Alioth,  Louts4)antel  Jaquier  pro- 
duit pour  être  jointes  à  l'onglet,  cinq  lettres  de  Benjamin  K/àutler 
qui  lui  ont  été  adressées  au  sujet  de  la  cession  4**  deux  titres 
contre  Charles  Alioth,  plus  une  déclaration  de  garantie  délivrée 
par  Benjamin  Kràutler  à  Daniel  Jaquier. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  Jours  plaidoieries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M'  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause ,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants  : 

1*  Benjamin  Kràutler  était  créancier  de  Charles  Alioth,  en 
vertu  de  ncux  billets,  l'un  de  3000  fr.,  du  17  novembre  1856, 
l'autre  de  1000  fr.,  du  8  décembre  suivant. 

V  Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1887,  l'état  d'insolva- 
bilité de  Charles  Alioth  fut  public  à  Lausanne  et  connu  de  la 
majeure  partie  de*  ses  créanciers ,  spécialement  de  Benjamin 
Kràutler. 

3*  Depuis  cette  époque  Charles  Alioth  a  proposé  à  ses  créan- 
ciers divers  arrangements  consignés  dans  trois  projets  successifs 
de  concordat. 

4*  Benjamin  Kràutler  à  fait  partie  des  comités  nommés  par 
les  créanciers  à  f  occasion  des  arrangements  proposés  par  Charles 
Alioth.  4 

5*  Benjamin  Kràutler  a  signé  en  soft  nota  individuel  le  premier 
de  ces  concordats,  eh  date  du  29  juillet  1857. 

6*  Le  5  août  suivant,  Charles  Alioth  soumit  à  ses  créanciers 
un  second  projet  d'arrangement  que  Benjamin  Kràutler  signa  par 
procuration  de  D.  Jaouier,  auquel  il  avait  cédé  ses  deux  billets 
prémentionnés,  ensemble  de  4000  fr. 

V  Le  2  septembre  1857,  les  commissaires,  nommés  le  même 
jour  par  les  créanciers  Alioth,  se  réunirent  en  comité  et  désignè- 
rent pour  leur  président  Benjamin  Kràutler,  qu'ils  chargèrent  de 
se  rendre  à  Londres  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

8*  Le  17  du  même  mois  Benjamin  Kràutler,  de  retour  de  son 
voyage,  lit  rapport  de  sa  mission  aux  commissaires. 

9*  Pendant  le  cours  des  arrangements  que  Charles  Alioth 
proposait  à  ses  créancier»,  plusieurs  poursuites  étaient  dirigées 
contre  lui  à  fin  de  paiement. 
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10*  Le  5  août  1857,  ta  maison  Marcel  s'est  fait  payer  de 
600  fr.  qui  lui  étaient  dus  par  Alioth. 

il*  Benjamin  Krautler  a  su  que  le  17  août  1857  la  Banque 
cantonale  s'était  fait  donner  des  montres  en  nantissement ,  pour 
sûreté  d'une  valeur  de  20,000  fr.  qui  lui  était  due  par  Charles 
Alioth. 

12*  Avant  la  remise  du  bilan  de  Charles  Alioth,  le  procureur 
Mottaz ,  agissant  au  nom  de  Fontannes  cadet  et  de  Charles  Ro- 
dieux ,  a  obtenu  des  ordonnances  d'adjudication ,  à  la  suite  de 
saisies-arrêts  dirigées  contre  le  dit  Alioth  depuis  le  mois  de  juillet 
1857. 

13*  Fontannes  cadet  a  renoncé  à  son  ordonnance  d'adjudica- 
tion, et  Charles  Rodieux  a  suspendu  l'effet  de  la  sienne. 

14*  Le  22  août  1857,  le  procureur-juré  Mottaz,  agissant  au 
nom  de  D.  Jaquier,  de  Genève,  fit  opérer  deux  saisies-arrêts 
contre  Charles  Alioth;  l'une  en  mains  de  la  femme  Lavanchy,  à 
Savigny,  sur  une  lettre  de  rente  de  15,000  fr.  détenue  par  la 
maison  F.  Marcel  et  fils;  l'autre  sur  une  créance  de  12,000  fr. 
due  par  les  héritiers  Champion,  de  Payerne,  laquelle  se  trouvait 
en  nantissement  auprès  de  la  Banaue  cantonale.  Ces  deux  saisies 
furent  faites  en  vertu  des  deux  billets,  ensemble  de  4000  francs, 
cédés  par  Benjamin  Krautler  au  dit  Jaquier  et  mentionnés  sous 
le  numéro  1  de  ce  programme. 

15*  Le  nom  de  D.  Jaquier  fut  pris  par  Benjamin  Krautler  sans 
avoir,  au  préalable,  l'autorisation  du  dit  Jaquier,  et  à  cette  époque 
il  n'existait  aucun  compte  entre  eux. 

16*  Le  24  septembre  1857,  le  juge  de  paix  de  Lutry  rendit 
une  ordonnance  d'adjudication,  en  faveur  oe  D.  Jaquier  sur  la 
plus-value  de  la  créance  contre  la  femme  Lavanchy,  et  le  29  du 
même  mois  le  juge  de  paix  de  Payerne  en  accorda  une  semblable 
suHa  créance  Champion. 

17*  Dans  sa  réunion  du  22  septembre  1857,  le  dernier  comité 
dont  Benjamin  Krautler  faisait  partie  a  engagé  Charles  Alioth  à 
remettre  son  bilan. 

18°  Le  3  octobre  1857,  Charles  Alioth  a  remis  son  bilan  et 
le  tribunal  de  Lausanne  a  ordonné  la  discussion  juridique  de  ses 
biens. 

19*  Depuis  la  remise  do  bilan,  D.  Jaquier  a  transmis  ses  droits 
au  procureur-juré  Mottaz. 

20°  D.  Jaquier  et  le  procureur  Mottaz  n'ont  rien  livré  pour  le 
prix  des  cessions  faites  successivement  à  chacun  d'eux. 
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24°.  Le  procureur  Moite  est  ifltenenu  dans  ia  discusiiottdes 
biens  de  Charles  Alioth  pour  faire  ponbailre  lesi.  onfonoliiM 
d'adjudication,  obtenues^  son  instance  contre  le  discutant^; en 
demandera  maintien.    -.  >-  ,  " 

# .  -22*  JLe  17  février  U$}8,  les.^o^iogaires  d*  la  roa&se  Alioth 
ont  signifié  au  procureur  Motkiz  qu'ils  considéraient  comme  quitus 
les  ordonnances  obtenues  par.  lui  |es  24,ev  #9  septembre  18£7. 

23*  Le  $6  du  môme  mois  Je  procureur  {tyottaz  réoondif^rçc 
cepunissaifes  qu'il  n  admettait  pas  leur  critique  et  qu'il  ^nteodak 
demeurer  au  bénéfice  de  ses.  adjudications,  . ,  .,<,.,. 

21*  Une  plainte  au  pénal  a  été  portée  par  les  commissaires  de 
la. discussion  Alioth  contre  Benjamin. fraisier.,  mais,  un, *rr$t  de 
non  lieu  étant  intervenu,  il  n'y  a  pas  été  donné  suite* 
,  25*  Lé  22  janvier  1859,.  le  procureur  Mottaz  a  été  cité  en  con- 
ciliation par  les  commissaires  de  la  masse  Alioth. 

26*  Le  24  du  même  mois  le  procureur  Afottaz  a  déclaré  qu'il 
avait  transmis  à  Benjamin  Kràutler  les  droits  qu'il  tenait  luir 
méme  de  D.  Jaquier.   '  /    ."    ! 

27*  Cette  déclaration  de  Mottaz  a  été  confirmée  a  l'audience  du 
juge  de  paix  de  Lausanne  par  Benjamin  Kràutler,  contre  lequel 
un  acte  de  non  conciliation  a  été  délivré  le  dit  jour  24  janvier 

1859.  .'.'..'.  '  ,  "      . 

28°  Le  procureur  Mottaz  a  été  mis  hors  de  c^use  par  les  parties 
actuellement  en  litige,.,  >    .   . 

29*  Thomas  Barbier,,  créancier  d'Alîoth,  a  saisi  les  Récoltes 
de  celui-ci  par  mandat  du  21  août  1857. 
.   30°  Sur  le  bilan  produit  au  procès  Charles  Alioth ,  sur  la  de- 
mande de  6.  KràutFer,  a  substitué  le  nom  de  Jaquier  à  celui  de 
Kràutler.        ' .  ...... ','. 

31*  Toutes  fes  pièces  du  dossier  font  partie  du  programmé.- 

Question  de  fait  à  résoudrez  {i  .     ,  - 

. .  1°  Est-il  constant  que  l'ordonnance  d!a<)ji|dicatioo.  «rendue  le 
2 4:  septembre  1857  par  le  juge  de  paix  de  Lutry,  *oit  la  résout 
d'une  fraude  commise  par  Charles  Alioth,  débi'eur  .poursuivi  2,- 

Ce  programma  est  admi^  par  les  parties  tel  qu'il  est  transcrit 
çi-dessus ,  à  l'exception  de  la  question  de  fait  à  rfcsondtfe  dont  le 
retranchement  est  demandé  par  la  masse  Alioth ,  attendu  quelle 
çstiiqe  cette  qijpstipa  wmplej.6,.  c>ùt-^-i4ire, re^feimamdes 
éléments  de  fait  et  de  droit.  ,. 

.,.  ^.défendeur  déçUre,  ^'e^napp^W  a  le.qu»  3*ra  décidé  par  le 
tribunal  à  çe$  ^gaVç),   Il(     tlll.l]t  „.,,r  ,„.      .j,,",  -,.      ,.. 


IV  esfccbnvehtf  que  k  tribunal  ptofloneera  sûr  l'incident  en 
même  temps  que  sur  le  fond.  •  •    ' 

Les  débals  sont  déclarés  clos. 
*  L*jprocé6-vtirbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique.  • 
.-La  séance  est  levée  &  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  2  heures. 

Le  président,  Le  greffier, 

■•    \^aé)  L.  VMottù*.  (Signé)  S.  Dtfàh. 

A  de»x  heures  de  l'après-midi»  l'audience  est  reprise.  Le  trt^ 
bunat  est  au-  complet  et  composé  eomme  à  la  séance  de  ce  Matin. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

Statuant  d'abord  sur  la  demande  en  retranolieroent  de  la  ques- 
tion à  résoudre  fermée  par  la  masse  Ahotfe  et 

Attendu  que  si  la  question  de  fait  soumise  au  tribunal  parait 
être  complexe,  cependant  les  éléments  qui  doivent  servir  à  la 
résoudre  tiennent  plutôt  du  fait  que  du  droit; 
i    Que  dès  k>r&  cette  question  doit  être  soumise  a  l'appréciation 
du  tribunal  de  jugement.  ' 

Paecqs  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  le 
maintien  au  programme  de  Ja  senle  question  qui  loi  est  posée* 
:    S'accupant  ensuite  de  fa  solution  de  la  question  qui  lui  est 
soumise,  le  tribunal  discutant  et  délibérant  dans  l'ordre  tité  par 
te'eart,; ta/résolue  négativement  à  l'unanimité  des  voix. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  masse  demanderesse  «enéent  à  ceqo'il  soit  pro- 
noncé par  sentence  avec  dépens  : 

4*  Que "Motlaz  *  soit  Benjamin  Krâutler,  son  cessionnaire,  n'a 
aucun  droit  sur  la  créance  dm  capital  de  15,000  fr. ,  du  30  dé- 
cembre 1854,  notariée  Millier,  en  favçur  de  Charles  Aliotb  contre 
Jeanne-Marie  La vanchy; 

.  .2',  Qu'en  conséquence  la  plus-value  de  cette  rcréanrte  doit 
rentrer  dans* ,  la  nms&  en  discussion  des:  bien*  du  -prénommé 
Alîoth. 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  arec  dépens  des  coih 
closions  de  Ja  demande» 
.  passant  ensuite  au  jugement  et-    - 

Considérant  que  l'art.  86&  du  code  civil  statue  que  k&  créant 
cier*. peuvent  en  leur,  nom  personnel  attaquer  les  actes  faits  pap 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  dtoks.; 
.   Qu'aux  termes,  de  eét  article  le*  rtaneeuvres  frauduleuses  doi- 
V€#tiprov«air  du  fuit, du  débiteur  lui-tnôme;  .   '»     ., 
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Qu'il  n'a  pas  été  reconnu  constant  par  le  tribunal  que  l'or- 
donnance d'adjudication  rendue  le  24  septembre  1857  a  été  le 
résultat  d'une  fraude  commise  par  Charles  AJiotb. 

Considérant  que  la  masse  Alioth  n'a  point  critiqué  la  légitimité 
dei  billets  en  vertu  desquels  l'ordonnance  du  24  septembre  a  4té 
rendue; 

Que  .si  les  cessions  en  faveur  de  Jaquier  et  de  Mottas  peuvent 
être  considérées  comme  simulées  dans  ce  sens  qu'aucun  prix  de 
cession  n'a  été  livré,  cette  simulation  ne  pourrait  être  utilement 
invoquée  par  la  masse ,  puisqu'elle  ne  lui  aurait  causé  aucun 
dommage; 

Que  Benjamin  Kràutler,  ou  toute  autre  personne  cessionûaire 
des  billets,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime  en  agissant  comme 
cela  a  eu  lieu  par  voie  de  saisie. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime  déboute  la  masse  Alioth  des 
conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  sur  les  frais,  te  tribunal,  à  la  majorité,  condamne  la 
masse  Aliotb  à  payer  tous  les  frais  du  procès. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  jugement 
qui  .a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  pu- 
blique le  dit  jour,  vingt  mai  mil-huit  cent-cinquante-neuf,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir. 

L'état  général  des  frais  de  la  masse  de  Charles  Alioth  a  été 
réglé  à  368  fr.55  cent. 

Celui  du  défendeur  Kràutler  a  été  réglé  à  308  fi\  15  cent. 

Le  greffier, 
S.  DefoU. 


Observation. 


1°  Les  décisions  qui  précèdent  tendent  à  former  la  jurispru- 
dence dans  notre  canton.  Désormais  on  saura  qu'un  débiteur  en 
déconfiture  peut,  jusqu'au  jour  de  sa  faillite  prononcée  parle 
tribunal  (et  on  sait  mie  la  faillite* est  un  fait  volontaire  de  celui 
qui  dépose  son  bilan)  faire  tous  les  actes  possibles 'd'adminis- 
tration et  payer  à  son  gré  un  créancier  plutôt  qu'un  autre.  Les 
autres  créanciers  ont  la  faculté  de  déférer  ces  faits  aux  tribunaux, 
qui,  dans  chaque  cas,  eu  égard  aux  circonstances  spéciales  du 
fait,  décideront  s'il  y  a  eu  fraude  civile. 
-  Cette  jurisprudence  est  de  nature  à  nuire  à  notre  crédit  com- 
mercial, à  mettre  en  péril  les  capitaux  appartenant  aux  préteurs 
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éloignés ,  4  donner  la  préférence  aux  créanciers  plus  habiles  et 

S  lus  ardents  à  se  faire  payer,  à  compromettre  les  droits  généraux 
e  l'ensemble  des  créanciers  et  a  porter  atteinte  au  principe  qui 
veut  que  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage  commun  de  ses 
créanciers. 

Aussi  pensons-nous  que  nous  devrons  bientôt  adopter  la  légis- 
lation des  pays  qui  nous  entourent ,  en  vertu  de  laqueHe  les  tri- 
bunaux, sur  la  proposition  et  le  rapport  du  commissaire  liquida- 
teur de  la  faillite,  seront  appelés  à  faire  remonter  la  faillite  et  à 
désigner  le  jour  d'où  la  faillite  remonte.  —  Tous  les  actes  du  failli 
postérieurs  à  cette  date  seront  nuis,  les  créanciers  payés  dés 
cette  date  devront  rapporter  à  la  masse  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues,  et  l'avoir  étant  recomposé,  il  sera  possible  de  faire  une 
équitable  répartition  aux  créanciers  dont  tous  les  droits  seront 
ainsi  sauvegardés.  *" 


2°  L'article  162i  du  code  civil  vaudois  était  rédigé  comme 
suit  : 

Pourra  de  même  être  annulée,  toute  créance  consentie  par  h 
débiteur  dans  les  quarante-deux  jours  avant  V ordonnance  de 
discussion,  s'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  intelligence  entre  le  créant 
cier  prétendu  et  le  débiteur  pour  frauder  les  créanciers  légitimes. 

Cet  article  a  été  révoqué  par  la  loi  nouvelle  sur  les  cessions 
de  biens,  révocation  facile  à  expliquer  dans  un  pays  où  la  faillite 
est  facultative.  En  attendant  43  jours  pour  remettre  son  bilan , 
un  débiteur  légalisait  et  légitimait  tous  les  actes  frauduleux  aux- 
quels il  lui  aurait  plu  de  se  livrer. 

3*  Dés  lors  les  parties  intéressées  se  trouvaient  en  présence 
de  l'art.  866  en  ces  mots  : 

Les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Us  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  aux  Titres 
des  successions  et  au  Titre  du  contrat  de  mariage ,  et  des  droits 
Cgspectifs  des  époux. *  .se  conformer  qux  règles  qui  y  sont  pres- 
crites. 

Cet  article  a  été  interprété  de  diverses  façons.  Il  nous  semble, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  jugé,  que  l'existence  de  la  fraude  ou 
de  la  bonne  foi  des  créanciers  payés  est  absolument  étrangère  à 
]a  question,  et  que  même  la  preuve  faite  de  la  bonne  foi  des  par- 
lies  est  hors  du  débat.  Le  juge,  nous  semble-t-il,  ne  doit  point 
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e'tatàinéfr'ta  moralité  des  parties , mais  àeirfement  la  posrtiott  de 
Pâme  quant  à  l'état  de  la  ma&e  en  ftiillité:  Si  kù -moment  où  l'acte 
a  eu  lieu  la'  position  tin  débiteur  était  telle  dtittc  déconfiture  com* 
plète ,  aloraif  ya  fraude  du  droit  des  créanciers.* 

L'art.  i#(J9  est  conçu  comme  suit  : 
.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  pt 
dans  le  cas  de  faillite ,  le  prix  s'en  distribue  entreux  par  contri- 
bution; à  moins  quil  ny  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi-, 
twrm  m  préférence.      _..,.. 

Cet  article  est  un  des  articles  fondamentaux,  de  notre  Gode,.et 
ppur.  en  maintenir  l'application  et  la  puissanoe  il  y  a  urgence  a 
exiger  la  rentrée  a  la  masse  de  tout  ce  qui  en  est  sorti  depuU 
qu'il  y  a  en  déficit  évident  et  paiement,  avec  le  gage  commun,  au 
profit  d'un  seul  ou  de  quelques-uns.  .         .  - 

5°  Il  y  a  eu  depuis  plusieurs  années  dans  notre  canton  quelques 
grandes  faillites.  Or -il  serait  bien  dangereux  peur  le  crédit  îpùblic 
que  les  voisins,  parents  ou  amis  fussent  payés  avec  le  gage  cm- 
mu^7r  au  détriment  des  étrangers.  Ou  aurait  pu  arriver  à  éviter 
la, rigueur  du  systôipe  français,  en  interprétant  autrement  les  art. 
156&et  866  du  co$e  civil, 


i  :    i 

«'!     .j    r" 


Le  rédacteur,  L.  Petits,  avocat. 


LÀUSÂ1OT.  ^rlfrifttffcRI&tte  Y.  BLANCHARD.     l  1 
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Droit  tiaiwml. 

HJLPrORT  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL  A  LA  HAUTS  ASSIMILÉS   FÉIÉRÀL1 
SUR  SA  GESTION  Btf  1858.  >  < 

30  juin  1850. 

.  BempfesaiH  l'obligation  qui  nous  est  imposée,  nous  vous  pré- 
sentons le  compte-rendu  suivant  de  nos  travaux  officiels  pendant 
l'année  1858.  .f 

Notre  autorité  a  tenu  trois  sessions  pour  la  liquidation  de  ses 
affaires,  savoir  deux  à  Zurich  et  une  à  Berné.  Dans  23  feéances, 
dont  3  ont  été  consacrées  exclusivement  à  l'étude  des  pièces  pro- 
duites, 60  affaires  diverses  ont  reçu  une  solution.  Parmi  ces  af- 
faires, ce  sont  surtout  33  contestations  juridiques  qui  ont  occupé 
notre  temps.  De  ces  procès 

5  concernaient  des  objets  du  droit  civil  pur. 
4  des  questions  du  heimathlosat, 
£4  des  expropriations. 

!  lîT 

Des  contestations  civiles,  deux  relatives  à  des  indemnités  dues 


ensuite  d'accidents  survenus  à  des  voitures  postales  furent  arrap- 
gées  avant  qu'une  décision  judiciaire  intervint.  Les  trois  autres 
procèf  étoiant  d'tpe.iroporipce  j-éfllement  frès-^pn^idéf^jl^;  ils 
avaient  tfatt*:*    -»  ••  *  *•  ■*'  <• 

a)  A  la  répartition  des  revenus  postaux  entre  les  cantons  de 
Bâle-Campagne  et  di  î&te-¥«lle  ;    -     r  *!    J  T 

y  Au  compte  à  régler  entr'eux  par  les  7  cantons  du  ci-devant 
Sonderbund^; 

c)  A  la  liquidation  des  prétentions  à  la  propriété  du  Grand 
Marais. 

Dans  les  affaires  de  heimathlosat,  il  s'agissait  de  l'incorporation 
à  des  fcourgèoistes  de  25  personnes,  et  13  cantons  figuraient 
çgfnipç  partie^.  Marie  Meier,  avpc  sa  progéniture  composée  de 
8  personnes,  fut  adjugée^ exclusivement  au  canton  d'Argovie; 
fr  personnes -de  laiamille  de  Marie- Agathe  Ostertag  le  furent  à-ee 
même  canton  ;  4  autres  au  canton  de  Fribourg  et  1  à  celui  de 
Yaud;  la  famille  de  Joseph  Rémi  Geringer  le  fut  pour  les  s/4  au 
^aattmdiUn  et.pwiç  l'autre  '/4  à,celuide  Schwytz;  eng^U  fcejT 
mathlose  Eugénie  Sttittœattor  écbut.au  tf^Mpn  de  Berne. 

Le  1"  janvier  1858    207    jrçfft  Wft;  concernant  des  questions 

d'expropriationétaientnendantsde- 

vant  notre  tribunal/  Il  en  est  arrivé 

-v.^  r.i-i/  -i.  457    houvtiaUk*»âlecbtit*aii,t.delW 

Total,    364 
^62  d'entr'^u^ concernaient  le  chemin  de  fer  du  Valais, 
5Q  »  »  le  Franco-Suisse , 

_\   l42j  »  »  celui  de  l'Est-Ôuestj 

.'  3§  »  '  »  celui  du  Centre , 

*    20  »  »  celui  du  Nord-Est  r  ' 

18       .   *.     .        ».         c^lui  de  rOdest , 
15  i  »  l'Union  suisse , 

H  »  '»    '      \e  chemin  de  'fér  de  Lausanne  à 

Fnbourg,'  -.    . 

2  >  >  le  chemin  de  fer  du  Jura  industriel. 


«39 

Ont  été  terminées  par  Faceeptation  de  l'es- 

timaûoa  de  la  Commission,  avant 

qu'une  décision  judiciaire  intervint    .  264  affairée, 
A  la  fin  de  Tannée  4888  il  en  restait  en* 

coi* 76     »     peatatffft' 

Il  en  est  arrivé  devant  le  tribunal  fédéral 

pour  jugement    ......     ,    24      » 

-     864 
39  personnes  et  5  corporations  étaient  intéressés  dans  les  litiges 
pertes  devant  le  tribunal  fédéral  : 
dans  8  cas  l'actUn  était  dirigée  contre  le  chemin  central , 
»    7  »  »  »  le  Franco-Suisse , 

*  5  >  »  »  le  chemin  du  Nord-Est, 

>  3  »  »  »  je  chemin  de  l'Ouest, 

*  4  »  »  >  leeh.de  fer  du  Jura  industr. 

;    24 

Voici  en  résumé  la  substance  des  décisions  intervenues  sur  les 
recours  qui  ont  été  jugés  : 
dans  10  cas  l'estimation  de  la  Commission  a  été  maintenue? 
»     44    »    elle  a  subi  des  modifications,  quoique  d'Importance 
'      minime; 

>  2    »    le  recours  a  été  écarté  comme  étant  indamisstble  ; 
»       4    »    le  renvoi  de  l'affaire  a  été  décidé. 

14* 

Au  sujet  de  ce  dernier  cas,  qui  est  le  seul  de  son  espèce,  tkttis 
devons  ajouter  l'observation  suivante  destinée  à  expliquer  notra 
décision.  Il  y  avait  litige  entre  les  parties  sut'  le  point  de  savMr* 
si  le  droit  (servitude),  pour  l'expropriation  duquel  les  recourants 
réclamaient  une  indemnité,  leur  appartenait  réellement.  Noos 
renvoyâmes  dow  les  parties,  à  foire  trancher  avant  tout  par  les 
tribunaux  compétents  du  canton  la  question  de  l'existence  du 
droit  prétendu ,  parce  que  nous  estimions  qu  elle  ne  rentrait  pas 
dans  notre  compétence. 

Ce  bref  tableau  des  recours,  qui  nous  sont  parvenus  et  de  leur 
tort  est  de  iqtyire  à  faire  paraître  cofune  étant  hautement  justifiée. 
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la  loi  fédérale  du  18  juin  (857,  modifiant  l'art.  37  de  la  loi  sur 
l'expropriation.  Sans  ce  changement  la  question  do  la  prise  en 
considération  du  recours  eût  dû  être  jugée  par  le  tribunal  fJdéral 
pour  364  affaires,  ce  qui  eût  exigé  de  nombreuses  séances  en-- 
traiwant  heaucoup  de  frais,  et  malgré  lesquelles  il  n'aurait  jamais 
été  satisfait  aussi  complètement  au  fond  du  droit  que  maintenant, 
où  il  s'effectue  toujours  une  enquête  sur  les  lieux  et  où  Je  préavis 
de  nouveaux  expert?  donne  en  tout  cas  plus  de  garanties  pour  le 
jugent.  .     ,,    ,.. 

Du  reste  les  procès  traités  pendant  l'année,  objet  de  ce  rapport, 
ne  fournissent  matière  à  aucune  espèce  d'obsentfiion  sur  la  pro- 
cédure fédérale.  «    , 

Passint  aux  affaires. non  litigieuses  qui  ont  été  traitées, 'nous 
faisons 'remarquer  que,  d'après  son  rapport  du  1er  octobre  1858, 
tar Commission  établie  pour  le  règlement  des  diverses  prétentions 
ayant  trait  au  Grand-Marais,  a  terminé  complètement  ses  travaux 
et  déposé  avec  le^s  pièces  et  ses  protocoles  le  plan  du  marais  lavé 
par  elle. 

De  plus,  4ftQ$  deux  contestations  juridiques,,  objets  de  çqmprpr. 

a)  Celle  pendante  entre  la  Direction  du  chemin  Central  suisse 
etJegou¥erner»enjt  d*. canton  de  Berne,  au  sujet  du  droit  exclu- 
sif revendiqué  par  la  première,  du  tronçon  de  chemin  de  fer 
Bienne-Neuveville  ;  *  ~ 

rb),  Enfila  ipême  Direction  et  le  gouvernement  du  canton/ de 
Bà|0~Carppagne  au  sujet  de  l'échéance  d'un  cautionnement  d* 
1$Q,QQ0  fr.:  fourni  p&r  la  demanderesse ,  .   •  , 

:Nous  avons  été  priés  de  taire  une  triple  présentation  pour,  la 
nomination  du  sur-arbitre,  et  avons  satisfait  à. cette  invitation. 

Enfin  la  réorganisation  des  diverses  sections  qui  s'occupent -de» 
la  (justice:  pénale  fédérale  a  eu  lieu,  ainsi  que  l'exige  la  loi.  De  «es: 
diverses  sections,  le  tribunal  de  cassation  seul  a  été  dans  le  cai 
de  fonctionner,  ayant  eu  à  juger  un  recours  contre  une  sentence 
interlocutoire^  rendre  paHetribupal  de  district  d'Aarau'  au  sujet 
d'un  cas,  de  riolatién  de  la  régale  des  postes.  En  application  de* 
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art.  17  ei  18  de  la  lot  fédérale  du  30  juin  1819 ,  ce  recours  a  été* 
écarté  comme  étant  inadmissible. 

Nous  terminons  notre  rapport ,  en  nous  en  excusant  la  remise 
tardive  par  la  circonstance  que  notre  autorité  n'a  jusqu'à  aujour- 
d'hui pas  eu  de  séauco  dans  Tannée  courante,  ot  qu'elle  n'a  par 
conséquent  pu  le  discuter  plus  tôt. 

Agréez  l'assurance  de  notre  plus  parfaite  considération.    . 
Berne,  le  30  juin  1859.  Le  président  du  tribunal  fédéral, 

Casimir  Pfijffer,  D.  LU. 

Le  greffier, 

Labhardt. 

(E**i\tdt\*F4uiUefêdérsUêuUtê.y 


Question  cTarfcitrage» 

Nos  lois  actuelles  ont  une  grande  tendance  à  favoriser  les  com- 
promis et  à  éviter  ainsi  aux  parties  les  frais  de  procès.  Dans  lés 
premiers  temps  il  y  avait  un  grand  empressement  de  la  part  des 
plaideurs  à  nommer  des  arbitres.  Aujourd'hui  il  semble  qu'il  y 
a  une  prédisposition  à  préférer  les  tribunaux.  Sous  ce  rapport  il 
y  a  intérêt  à  connaître  les  décisions  qui  interviennent  sur  ces  ma- 
tières'.^ 

Lorsqu'un  traité  de  commerce  porte  que  les  difficultés  entre 
associés  seront  soumises  à  des  arbitres,  mais  que  le  tfaité  de  so- 
ciété n'a  pas  été  publié ,  quel  est  le  droit  quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  nommer  un  tribunal  arbitral  ? 

Audience  particulière  du  président  du  tribunal,  du  district  de  Lausanne. 
,     25  juiUet  1850. 

Présents:  MM.  Josias  Delaharpe,  président;  le  greffier  et  l'huis- 
sier'Roulet. 

Comparaît  d'une  pant  le  procureur-juré  Jean-Pierre  Motus, 
à  Lausanne ,  agissant  au  nom  de, Jean,  fils  de.  lean-Gonnid  Ja^ob, 
à  Sion;  il  est  assisté  de  l'avocat  Eugène  Gaulis;  il  produit  la  copie 
de  l'exploit  qu'il  a  fait  adresser  âJean-Louis  Pache ,  l'assignant 
à  paraître  ce  jour  à  cette  audience,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nt>- 
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Vlisis  chez  Durst,  Wild  et  Comp*,  à  la  requête  de  Lafont  et  Da- 
vasse,  ne  soient  l'imitation  servile  de  l'article  déposé  par  ces  der- 
niers au  conseil  de  prud'hommes  ;  que  Durst ,  Wild  et  Comp' 
n'ont  fait  que  é' emparer  du  résultat  du  travail  d  autrui;  que,  dès 
lors  .cette  imitation  constitue  la  contrefaçon  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  y  par  la  contrefaçon  qui  leur  est  reprochée, 
Durst,  WiM  et  Gamp'  ont  causé  à  Lafont  et  Da vasse  un  préjudice 
dont  ils  doivent  la  réparation  et  que  le  tribunal  fixe  à  1500  fr.  ; 

>  Par  cbs  motifs  :  . — ,  Déclare  contrefaits  les  articles  saisis 
chez  Durst,  Wild  et  Comp*  à  la  requête  de  Lafont  et  Da  vasse;  — 
Condamne  Durst,  Wild  et  Comp9,  même  par  corps,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  les  sieurs  Durst ,  Wild  et  Comp*. 

Du  45  décembre  4858 ,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Pa- 
ris, h9  chambre.  —  Mr  POINSOT,  président. 

<  LA  COUR  : —  Sur  les  conclusions  principales  : 
>  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges/ 
.    »  Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'enquête; 
.  >  Considérait  que,  dans  les,  circonstances  et  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause,  la  première  articulation  est  dès  à  présent  dé- 
mentie; que  le  deuxième  fait  articulé ,  fiH-il  prouvé,  serait  sans 
influence  sur  la  décision  du  litige;  —  Qu'il  s'agit  au  procès,  non 
d!un  genre  d'ornement  connu,  mais  d'un  ornement  spécial  com- 
posé et  uniforpiément  reproduit  dans  la  fabrique  des  intimés  sur 
des. tissus  connus  d'après  dps  dessins  nouveaux  régulièrement 
déposés,. par  eux;  r~  Qua»  d'ailleurs,  et  quels  que  soient  les 
terme*  du,  dépôt,,  il  est  .manifeste  que  les  déposants  ont  stipulé 
d'une  manière  claire  pour,  tous  le  privilège  des  dessins  figurés 
par  les  échantillons  déposés; 

»  Considérant  en  outre  que,  des  mêmes  circonstances  et  docu- 
ments, il  résulte  que  1»  contrefaçon  a  été  l'œuvre,  non  de  l'erreur, 
mais  delà  volonté  réfléchie  et  intéressée  des  eontrçfaoteui»*  <r- 
Sans  s'arrêter  aux  ponçlusiQus.  subsidiaires,  dont,, tes  appelant 
«mtdéhoutës»^  Confirme».  >  ' 

(Bitrait  do  Journal  des  tribunaux  de  cmmrce.  —  Parit.) 
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VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  % —  ENSEIGNE.  —  NOM  PROPRE.  — 
DROIT  DE  PROPRIETE  DE  l'àCQUBREUR  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 

20  décembre  1858.  —  Présidence  de  Mp  Poinsot. 
L'enseigne  d'un  fonds  de  commerce  étant  nécessairement  com- 
prise dans  la  vente  qui  est  faite  du  fonds,  il  s'ensuit  que,  lorsque 
cette  enseigne  consiste  dans  le  nom  de  la  personne  qui  a  fondé 
F  établissement,  ses  héritiers  et  représentants  ne  peuvent  s'opposer 
à  ce  que  le  possesseur  du  fonds  lui  conserve  le  nom  de  leur  auteur , 
sous  lequel  il  a  toujours  été  connu  (Café  Riche)* 

Garen  c.  héritiers  Riche. 

Le  sieur  Garen  s'est  rendu  appelant  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  25  août  1857,  que 
nous  avons  rapporté  sous  le  n°2297,  t.  IV,  p.  481 ,  qui  avait 
décidé  le  contraire. 

Du  29  décembre  1858,  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Pa- 
ri», *•  chambre.  — M'POINSOT,  président. 

.  «  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  café  appartenant  à  Garen 
a  été  ouvert,  sous  la  dénomination  de  Café  Riche,  et  exploité  <Jo- 
puis  plus  de  soixante  ans  sous  cette  dénomination  ;  qu'il  résulte 
des  pièces  et  documents  produits  .par  les  intimés  que  le  fonds  a 
été  transmis  avec  cette  enseigne,  d'abord  par  la  veuve  Riche,  en 
son  nom  et  au  nom  des  intimés  ses  fils,  à  Barbey-Duclos,  ensuite 
par  la  faillite  Barbey-Duclos ,  après  les  publications  et  daus  les 
formes  légales,,  a#x; prédécesseurs  d#  Garen;  —  Que  les  acqué- 
reurs successifs  de  ce  .fonda  de  commerce  ont  tous  joui  des  avan- 
tage, inhérent*  à  la  dénomination  primitive,  sans  opposition  de 
îa  part  de  la  veuve  Riche  ou  de  ses  enfants;  -~  Qu'il  s'ensuit 
avec  évidence  que  l'enseigne  dont  il  s'agît  a  été  virtuellement 
comprise  dans  la  première  venje  4é<  la  veuve  Riche  à  Barbey- 
Qpelos  et  dans  les  ventes  ultérieures;  —  Infirme,  —  Déboute  les 
frères  Riche  de  leur  demande.  »     ; 


fi? 

Droit  p^nal  militaire, 

EXTRAIT   DC   REGISTRE  DBS   JUGEMENTS    RENDUS    PAR  LE   TRIBUNAL 
MILITAIRE  DU  CANTON  DE  VAUD, 

contre  J.  TT,  de  Cheseaux,  sergent  de  chasseurs  de  droite 
de  réserve,  pour  voies  de  fait. 

Du  28  juillet  1859. 

Présidence  de  Mr  Ed.  Chérix ,  lieutenant-colonéf  fédéral; 
domicilié  à  Bex ,  grand  juge  cantonal. 

Présents  :  MM.  ies  juges  Chantrens,  Jaques,  capitaine  de  chas- 
seurs a*  9,  de  Lausanne,  y  domicilié,  1er  juge.  Bornand,  Justin, 
capitaine  de  carabiniers  n°  10,  domicilié  à  Su  Croix,  4"  suppléa^ 
de  juge. 

Le  greffier,  Auguste  Regainey,  de  Lausanne ,  fourrier  d'état- 
major,  y  domicilié,  fonctionne. 

Le  tribunal  ftjlitaire  cantonal  est  assetoblé  à  9  beftrefe  dtt^hia- 
tin,  dans  l'une  des  salles  du  château»  Ectallens  (salle  du  tribunal 
de  district),  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la«cause 
instruite  contre  Jean  T*,  âgé  de  42  ans,  de€heseàux ,  'sergent 
de  chasseurs  de  droite  de  réservé ,  pbur  voies  de  fait  sur  la  péi*- 
sonne  d'un  supérieur  militaire.  r 

Mr  Henri  Carrard ,  capitaine  d'artillerie  n°  22 ,  de  Lausanne , 
y  dotàicilié,  auditeur  prés  le  tribunal  militaire,  remplit  le*  fonc- 
tions de  ministère  public. 

La  séance  est  publique. 

L'enquête  induite  par  Mr  le  commandant  dti  B**  arrondisse- 
ment militaire  et  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le  prévenu  TM, 
sont  déposés  sur  le  bureau,  avec  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  service  de  la  salle  est  fait  par  Jâccdttet,  sergent  de  courriers 
à' pied ,  à  Echâlleos. 

La  garde  se  compose  d'un  caporal  et  de  quatre  soldats. 
•    Jean  T*\  sergent  de  chasseurs  de  droite  de  réservé  diî  confW- 
gent  de  Cbeseaux,  y  domicilié  (6"a  arrondisfeemertt)  ,♦  à  été  ren- 
voyé devant  le  tribunal  militaire  cantonal,  comme  accusé  de  s'être, 
|e  6  juin  1859,  jour  de  la  renie»  »-£ehallens ,  à  laquelle  il  avait 
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Iftsfcte  et  étttff  cfofcow  r&VêW  de  son  Kabît  miTMlifo ,  Rvrtf  à  éféft 
voies  de  Tait  envers  son  supérieur  militaire  Henri-Isaac  F**,  sé- 
enttd'  &tis^lieuténâfit  des  Chasseurs  dé  gauche  de  résërVe  du  con- 
tingent de  Beftensf,  domicilié  A  Lausanne,  qu'il  M  Trappe  iffitfntion- 
neilement  à  la  Ggure  avec  la  main  ouverte,  à  Gbebeaux,  dam  la 
soirée. 

L'énquéte  instruite  contre  lui  par  M1*  le  commandant  du  B^ar- 
jpondKsément,  délégué  par  Mf  le  grand  juge,  a  été  commencée  le 
20  juin  4859  et  clôturée  le  même  jour. 

L»  plainte  du  sou*-tieutenarit  F",  adressé»  *  W  le  commandant 
du  5-1*  arrondissement ,  est  datée  du  7  jwé. 
.  Elle  «été  transmise/  à  W  l'inspecteur  généMftdeff  mHfoeerqui 
l'a- renvoyée  le  12  éh  à*  W  te  grand  juge.  '* 

Le  4*  juiMet  4 859 y  jour  fixé  poifcr  le  tirage  àtr  sort  dés  jurés , 
TT  «signé  s'est,  présenté  aveo  ion*  dêfetfseur .  (la  dit  qtf*r*éf* 
d'accusation  lui  avait  été  notifié  le  7  juiltet-eourantv  et  reetifirti* 
santh»  vérité  des'  Mit»  mis  à  sa  charge ,  Faccusé  a  demandé ,  en 
vertu  dé  l'art.  338,  §  a  de  F  arrêté  fédéral  du  40  juillet  4854; 
ooneeraam  les  articles  additionnels  à  lai  M  fédérais  sur  la  justice 
pénale  pour  les  troupes  fédérales  du  27  aéût  4854  ,  d'être  jugé 
&ds  l'iûier ventwm  du  jury. 

L'accusé  en  Mbcf té  provisoire  est  inttroduit  à  l'audience,  fi  dit 
»'appder  Jean  T\  âgé  de  42  ans,  de  Cbeseaox,  sergent  de  eha* 
seurs  de  droite  de  réserve  du  contingent  de  Cheseaux,  domicilié 
à  Cheseaux. 

Il  est  marié,  père  de  cinq  enfants*  Sou  identité  est  constatée. 
.  W  l'avocat  Jules  PeUis,  à  Lausanne ,  remplaçant  («défenseur 
choisi  par  l'accusé,  Mr  Emery,  est  au  banc  de  la  défend. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation,  dresser  le  5  juil- 
let 4859  par  Mr  l'auditeur. 

Jean  f"  ayant  reconnu  la  vérité  des; faits  u>te  a  sa  charge,  le 
tribunal,  sur  la  demande  4e  l'accusé,  conformément  à  l'art.  338, 
|  a  de  l'arrêté  du  40  juillet  4854 ,  concernant  des  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  fédérale  sur  la  justice  pénale!  pour  les"  Groupes 
fédérâtes,  rendrai  son  jugemem*  saiis  l' inteiVehtfen  diiji»?.  > 

.Les  témoins  assignés  pbufcoe  jour  à  l'krtbmce  dé  ùt  flaitflfr  p& 
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bKque ,  la  défense  n'en  «'ayant  pas  indiqué  d'autres,  &ont.teus 
présents. 

Us  se  retirent  dans  gne  salle  d'attente  et  sçiit  ensuite  introduits 
successivement  et  entendus  séparément ,  comrr^  suit  : 

JT\  Henri-Isaac,  âgé  de  32  ans,  de  Bettens,  sous-lieutenant 
de  chasseurs  de  réserve  du  contingent  de  Bettens,  négociant,  do- 
jnicHié  à  Lausanne,  -r»  Dizerms,  David-Louis-Fr èderic ,  âgé  de 
33  ans»  de  Lutry,  aubergiste,  domicilié  à  Cheserrax.'— -  Distrens, 
Louise,  née  Pachoud,  femme  du  précédent,  âgée  de 23  ans,  aussi 
domiciliée  à  Cheseaux.  —  Cevey,  Louis,  âgé  de  39  ansy  courrier 
à  pied,  domicilié  à  Cbeseaux. 

Après  son  audition,  sur  la  demande  de  Mr  l'auditeur,  le  témoin 
Cevey  a  été  assermenté  par  W  le  graad  juge,  conformément  à 
l'art.  359  du  code  pénal  militaire.. L'accusé  ef  sou. défenseur, 
interpelés  sur  la  déposition  de  chaque  témom ,  n'avaient  pas  de 
question  à  leur  adresser. 

Mr  l'auditeur  a  ensuite  interrogé  l'accusé  T\  Il  a  désiré  en* 
tendre  de  nouveau  le  témoin  Bizerens,  David -Louis -Frédéric, 
dont  il  a  ensuite  demandé  l'assermentation.  Dizerens  a  prêté  le 
serment  prescrit  par  (art.  355  de  la  loi  pénale  militaire  fédérale. 

L'interrogation  des  témoins  et  de  l'aeeusô -étant? terminée,  Mr  le 
grand,  juge  donne  la  parole  à  Mr  l'auditeur  pour  te  développement 
des  moyens  de  l'accusation.  Il  a  déposé  le  réquisitoire  dont  la 
teneur  suit  : ■  . 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête,  des  débats  et  particulière- 
»  ment  des  aveux  de  l'accusé  que  celui-ci  s'est,  le  6  juin  1859, 
»  livré  à  des  voies  de  fait  envers  son  supérieur  militaire ,  le  lieute- 
»  nantF*,  l'auditeur  soussigné  requiert  que  le  tribunal  condamne 
»  Jean  T\  en  application  de  l'art.  65  du  code  pénal  militaire, 
»  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  du  procès,  dans  les 
>  limites  fixées  dans  le  dit  code ,  art.  395. 

»  H .  Cartùrd,  capitaine:  » 

W  l'avocat.  Pellis  présent  la  défense  de  l'accusé.     . 
Il  déclare  qu#  J.  T'ay^ot  reconnu  l'existence  et  la  vé»té;dfl 
Uù  qui  lui  est  reprocha,  l'aceus^  doits  ét^e  puni,  inais  H,  demande 


44» 

une  4ftriiftution  sur  les  conclusions  du  réquisitoire  de  M*  Pâudî-* 
tour.  La  peine  à  appliquer  à  son  client  lui  paraissant  devoir. être 
plutôt  disciplinaire,  il  regrette  que  W  le  commandant  d'arrondis- 
sèment  ou  Mf  l'inspecteur  général  n'aient  pas  prononcé  cette  peine 
dans  leur,  compétence. 
.  JL'accusé  interpellé  n'avait  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.   • 

Mr  le  président  donne  lecture  de  la  question  qu'il  va  soumettre 
an  trtb«mal.Cett0  question,  admise  par  les  parties,  est  la  suivante: 
'Estait  constant  que  Jean  T*,  sergent  de  chasseurs  de  droite  de 
réserve  du  contingent  de  Cbèseaux,  y  domicilié,  se  soif,  le  6  juin 
1859^  jour  de' la  revue  d'Echallens,  à  laquelle  il' avait  assisté  et 
étant  revêtu  de  son  habit  militaire,  livré  à  des  voies  de  fait  envers 
son  supérieur  militaire,  Henri  F**,  seeond  sous -lieutenant  de 
chasseurs  de  gauche  de  réserve,  domicilié  à  Lausanne,  en  le 
frappant  ;  hors  de  service ,  intentionnellement  à  la  figure  avec  la 
itfsm  ouverte?  '  ■ 

Le  tribunal,  au  complet,  entre  sans  désemparer  en  délibération 
à  huis  clos.  Il  résout  affirmativement  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise, et  cola  à  l'unanimité. 

Passant  ensuite  au  jugement ,  toujours  au  complet  et  à  huis 
clos ,  la  eour  considérant  : 

Que  de  l'aveu  de  l'accusé  et  de  la  solution  de  la  question*  posée 
tt  résulte  que  Jean  T"  s'est  rendu  coupable,  le  6  juin  1859,  jour 
de  la  revue  d'Echallens,  étant  encore  revêtu  de  l'uniforme  mil** 
taire,  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur  Henri-Isaac  F",  second 
soUs-4ieulenant  de  chasseurs  de  réserve ,  en  le  frappant  hors  du 
service,  intentionnellement,  à  la  ligure  avec  la  main  ouverte  ; 

Qu'à  ce  moment-là,  quoique  la  revue  militaire  fût  terminée,  le 
sergent  T" était  soumis  aux  lois  militaires,  conformément  à  l'art.  1, 
§  b  du  cocje  pénal  Militaire  fédéral ,  et  aux  art*  1  et  3  de. la  toi 
vaudoise,  sur  la  justice  pénale  militai^ 

Faisant  application  de  l'art.  65,  second  alinéa,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales ,  du  27  août 
1851,  ainsi  conçu: 

*  Art.  65.  Celui  qui,  dans  le'service,  insulte  ou  menace  d'une  manière 
qneleotique  son  supérieur  militaire r sera  puni,  éattfTles  cas  les  pins 
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gttffiti  éydeftx  ans  de  reclmion  au  plus.  Si  te  fait,»  9a  lieu  lpft  4* 
service  ou  Jans  un  service  destruction,  la  peine  fera  d'un  an  d'empri- 
sonnement au  plus ,  ou  même ,  dans  les  cas  de  peu  d'importance ,  il 
pourra  n'être  infligé  qu'une  simple  peine  de  discipline. 

'  £elui  qui,  dans  le  service,  se  livre  à  des  voies  de  fait  contre  son  supé- 
rieur militaire,  sera  puni  de  cinq  ans  de  réclusion  au  plus.  Si  le  fait  a  eu 
lieu  hors  d*  «esvice  00  dans  «a  servke  d'instruction ,  là  peine  sera  de 
tKojs  ans  d'emprisonnement  au  plue, 

.  ,Çe|n/  qui,  intentionnellenaen*,  mais  sans  armes*  0*049*  son  marieur 
militaire  nnp  lésion  grave ,  pa  bien  lui  fait  un*  Jéf,iW  Wfftw  t  Wif;  *T«C 
une  arme.,  sera  puni  de  deux  à  dix  ans  de  réclusion. 

Le  coupable  sera  puni  de  mort  lorsque  la  lésion  grave  sans  armes,  ou 
bien  la  lésion  légère  avec  une  arme  est  faite  intentionnellement,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  à  l'occasion  d'une  affaire  de  Service  importante,  aa 
commandant  d'un  poste ,  d'un  détachement  ou  d'un  corps ,  ou  à  son  su- 
p^rwur  militaire  quelconque,  ou  lorsqu'un  supérieur  militaire  estgrièFô- 
men*  b\e*pé  aveqt  une,  arme  dans  une  occasion  quelconque.  En  çjtggs 
circonstances  atténuantes,  ou  si  le  fait  a  eu  lieu  dans  un  service  oïinspqç? 
tion,  lapine  sera  de  10  ans  de  réclusion  au  moites. 

Les  peines  prononcées  au  présent  article ,  lemmes  I ,  $  et  3 ,  seront 
aussi  appliquées  dans  le  cas  d'offenses  ou  d'outrages  faits  à  un  fonction- 
naire civil  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  tribunal  militaire,  à  l'unanimité,  co&damne  Jteftft  T**,  de 
Cbeeça#£,  ser$<#n  de  chasseurs  de  droite  de  réserve,  domicilié  à 
Cheseaux,  amarante  jours  d'empr  isognemett  et  aux  frais  mis  * 
sa  Qbarge  ffrv  Y  m-  395  de  la  loi  précitée. 
;,•  C*s  frais ,  ne  comprenant  que  tes 'indemnités  aux  témoins  et 
aux  experts,  et  les  témoins  entendus  dans  oette  cause  ayant  dé- 
claré qu'ils  ne  réclamaient  pas  de  journée,  le  condamné  est  libéré 
des  frais. 

Le  présent  jugement ,  qui  a  été  lu  à  huis  clos  par  le  tribunal 
au  complet,  sera  communiqué  à  l'accusé  en  séance  publique. 

Echaltens,  le  28  juillet  1859,  à  onze  heures  sept  minutes. 

.  ,   .  ,         .      te  grand  juge, 

(Sig.)  Cherix,  lieutenant-colons)  fed. 

,.  ^gpeJÇeç, 


*4? 

La  tribunal  rentre  dans  la  sa llo  des  débats ,  don)  lçsjxrçte» 
spni  ouvertes  au  public. ., 

Le  grand  juge  donne  lecture  en  séance  publique  du  jugaïaçnt 
qui  vient  d'être  rendu,  en  fart  au  condamné ,  ainsi  qu'à  la  partie, 
publique,  la  notification  mentionnée  à  l'art.  393  du  e&le  péaal 
mïKtaire  fédéral. 
"  L'auditoire  se  retire. 

Le  procès-verbal  des  débats  a  été  clos  3  Exhalions  ?  le  dit  jqur 
28  juillet  1859,  à  orne  heures  et  demie,     .    .  ^ 

Le  grand  jug*,  Le  greffier, 

(Sig.)    Qmrix.  (Sig.)    Regamey. 

Observations. 
'  l*  Tribunal  vaudois,  procédure  fédérale ,  témoins  assermen- 
tés après  qu'ils  ont  déposé.  Code  pénal  fédéral. 

2f  Frais  du  jury  évités,  lorsqu'il  y  a  aveu  et  consentement  du 
jféy^u.    , 

3°  Le§  débats  om  constaté  que  le»  rapports  trop  intime»  entre 
feb  officiers  et  les  soldats  oat  plus  d'un  inconvénient.  Surtout  il 
faut  remarquer  que  dans  l'intérêt  des  soldats  eux-mêmes  tes  ôffi* 
ciers  doivent  éviter  ces  relations,  vu  la  gravité  des  moindres  dé- 
sordres. 

4°  On  assure  que  Jes  débats  ont  établi  divers  faits,  qui  expliquer^ 
et  motivent  la  douceur  du  jugement.  C'était  un  jour  dp  revue  et 
au  moment  où  réchauffement  des  cervelles  a  plus  d'une  eau**» 
quel  que  soit  le  grade. 

Droit  p^nal. 

COUR   Dt   CASSATION  PÉNAL!. 

2ae4rt488Ô. 
Présidence  de  M.  Bippert,  {"'juge  de  cassation  pénale. 

.  Rodolphe-Jacob  Stramm  -s'est  pourvu  contre  la  sentence  du 
tribunal  de  policé  du  district  de  Gossonay,  en  date  du  14  pritlet 
1859,  qui  ta  condamne  a  doux  mois  d'emprisonnement  «t  auid 
frais  pour  voies  de  fait.        ^  _ 

Jllest  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  1  acte  de  recours. 
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D  illbérant  sur  le  recours  de  l'accusé  qui  consiste  à  dire  :  i°  que 
la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  est  excessive,  et  2°  que  là 
disposition  réellement  applicable  dans  le  cas  actuel  est  celle  de 
l'art.  £37  du  code  pénal  et  que  la  peine  de  l'emprisonnement 
pourrait  être  remplacée  avec  avantage  par  une  amende  : 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  le  dit  moyen  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  parle  code  de  procédure  pénale  comme 
pouvant  donner  lieu  à  nullité  ou  à  réforme  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunalde  police.  *'  v 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  te  second  moyen,  considérant  que  l'art.  237  dd  code  pénal 
dit  que  dans  les  cas  dévoies  de  fait,  si  la  lésion  est  la  suite  d'un 
acte  de  violence ,  qui  dans  le  «ours  ordinaire  des  choses  n'était 
pas  de  nature  à  produire  un  résultat  aussi  grave,  et  s'il  apparaît 
que  l'intention  du  délinquant  n'était  pas  d'arriver  à  ce  résultat, 
la  peine  peut  être  réduite  à  la  moitié  du  minimum.  Le  juge  peut 
aussi  substituer  une  amende  à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement. 

Considérant  que,  pour  que  les  dispositions  de  cet  article  fussent 
applicables,  il  aurait  fallu  qu'il  Ait  constaté  au  procès  verbal  que 
l'accusé  se  trouvait  dans  tes  circonstances  mentionnées  au  dît 
article  et  était  ainsi  au  bénéfice  de  ces  dispositions.  . 

Attendu  de  plus  que  cet  article  dit  que  le  juge  peut  substituer 
la  peine  de  l'amende  à  celle  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonne- 
ment, en  sorte  que  le  juge  peut  user  de  cette  faculté  ou  n'en  pas 
mér  selon  qu'il  le  juge  comvenable. 

Attendu  qrie  ie  délit  commis  par  l'accusé  Stramm  est  bien  celui 
ai  est  prévu  a  l'art.  231  du  code  pénal  et  avec  la' circonstance 
u  §  a  de  l'art.  234  du  dit  code. m  ••:♦■- 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  nra  pas  fait  une 
fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  pénale. 

La  cour  écarte  de  même*  ce  moyfen.  ' 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages ,  rejette  le  recours ,  maintient  ie  jugement  et 
en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Rodolphe-Jacob  Stramm  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi,  toutefois  sans  amende. 

ii-j— . u-~ U-l- — • 

l  $+mti»a41oa»  t  MM.  Lfuvoùin,  Alfred,  jage  de  district  à  Oraodson; 
Gaie,  André,  jnge.de  district  à  Tréle*;  Gètaz,  Jules,  juge  de,*aixà 
Vevey.  '    ,  ;•  , . 

Le  rédacteur,  l*  Peilîi,  àricat. 


î 


LAUSANNE.  —-  IMPRIMERIE  OB  F.  BLANCHARD. 


VIP"  ANNÉE.  N#  Î5.         4"  SEPTEMBRE  1889. 

lii  ii  ■  i  '    i 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 
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31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frrae»  par  an, 

payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelll», 

<  père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


Droit  tédëraï. 

Cet  arrêté  est  un  peu  long,  mais  nous  avons  malgré  cela  cru 
utile  de  le  publier  en  entier.  On  y  trouve  plusieurs  questions  im- 
portantes, traitées  avec  soin  et  avec  talent.:  distinction  entre  la 
récusation  et  le  dôclinatoire;  limites  entre  les  droits  cantonaux  et 
la  compétence  fédérale;  danger  de  reconnaître  les  autorités  can- 
tonales et  de  les  nantir  lorsqu'on  veut  recourir. 

ARRÊTÉ   DU   CONSEIL    FÉDÉRAL    SUISSE 

Sur  le  recours  des  créanciers  Fasnacht  contre  le  grand  con- 
seil du  canton  de  Fribourg  pour  violation  de  droits  consti- 
tutionnels. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 
Vu  le  recours  des  créanciers  Fasnacfrt  contre  le  grand  conseil 

du  canton  de  Fribourg  pour  violation  de  droits  constitutionnels; 
Ouï  le  rapport  et  préavis  du*  département  fédéral  de  justice  et 

police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 
A.  Par  mémoire  en  date  de  Fribourg  le  20  janvier  1889 ,  Mr 

l'avocat  Vuilleret,  agissant  au  nom  des  créanciers  fribourgeois  et 

bernois  colloques  au  décret  de  l'ex-notaire  S.  Fasnacht,  domi- 
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cilié  autrefois  à  Cati,  commune  de  Guin ,  aujourd'hui  absent  du 
pays,  expose  eu  substance  ce  qui  suit  : 

Le*  dits  créanciers  sott  porteurs  d'un  revers  du  35  *vrB  1849 
du  capital  primitif  de  fr.  6037  50'anc.  val.  /"créé  en  faveur  de 
Jaques  Peissard,  de  Melisried,  contre  Jean-Pierre  Meuwly,  de 
Tavel ,  cessionné  par  le  créancier  au  notaire  Samuel  Fasnacht , 
le  18  mars  1851 ,  et  parvenu  aux  créanciers  de  ce  dernier  par 
collocation,  Les  hypothèque»  du  revers  so*t  *»  la  possession  de 
Jean  Winger,  meunier  au  Sodbach,  commune  fribourgeoise  d'Hei- 
tenried.  En  en  faisant  ràcquisition,  Winger  avait  pris  rengage- 
ment de  payer  le  revers,  mate  lorsque  tes  irecx)wantskToirt«a^»f 
agir  sur  les  immeubles  pour  se  faire  payer,  Winger  intervint  en 
opposition ,  alléguant  que  cette  créance  était  une  noa~v*leur  et 
devait  lui  être  remise  canceféfr.  Un  procès  s'ensuivît,  l'opposition 
de  Winger  fut  écartée  par  jugement  du  tribunal  de  la  S&gine  dû 
15  juillet  1858,  mais,  ensuite  d'appel  de  ce  dernier,  le  tribunal 
cantonal  révoqua  cette  sentence  par  son  arrêt  du  23  août  et  donna 
ainsi  gain  de  eàuse  à  Winger. 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt,  te  représentant  des  créanciers 
Fasnacht  apprit  que  deux  des  juges  qui  avaient  siégé  dans  cette 
affaire,  MrCh.  Glasson,  juge  cantonal,  etM'Fréd.  Gendre,  sup- 
pléant au  tribunal  cantonal,  sont  cousins  germains  et  qu'à  ce  titre 
ils  ne  pouvaient  pas  siéger  en  même  temps  au  tribunal  cantonal, 
à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi  fribourgeoise  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, et  que,  d'après  l'art.  555,  litt.  a  du  code  de  procédure 
civile,  le  jugement  du  23  août  1858  pouvait  être  attaqué  en  nul- 
lité. Cette  action  fut  introduite  parM'Vuîlleret  et  devait  être  portée 
devant  le  tribunal  cantonal  réuni  au  complet  (art. -357  du  code 
de  procédure  civile).  Les  créanciers  Fasnacht  estimèrent  en  outre 
qu'il  y  avait  lieu  à  réclamer  la  récusation  des  juges  et  suppléants 
qui  avaient  pris  part  au  jugement  attaqué,  ee  qui  leur  paraissait 
également  justifié  par  l'an.  19  n°  3  4e  la  loi  sur  ^organisation 
judiciaire.  Ils  annoncèrent  donc  ees  deux  demandes  à  levr  partie 
adverse.  La  demande  de  récusation  devait  être  portée  devant  un 
tribunal  cantonal  neutre,  soit  composé  de  juges  et  suppléants 
non  récusé*,  mais  comme  la  cause  s'était  instruite  en  langue  alto- 
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mande  et  qu'il  n'existait  plus  un  nombre  suffisant  de  juges  et  de 
suppléants  neutres  connaissant  cette  langue  pour  constituer  et 
compléter  un  tribunal  cantonal  de  neuf  membres,  il  fallait  nom- 
mer un  tribunal  extraordinaire  ou  un  nombre  de  suppléants  né- 
cessaires par  le  grand  conseil  (art.  48  dernier  alinéa  c.  p.  c).  La 
demande  en  fut  faite  par  le  représentant  des  créanciers  Fasnacbt 
au  président  do  tribunal  cantonal ,  le  4  septembre  1858,  qui,  le 
6  du  même  mois  lui  répondit  qu'if  lui  laissait  le  soin  de  s'adree*-. 
ser  directement  an  grand  conseil,  ce  qui  eut  Heu.  Le  représentant 
de»  créanciers  Fasnacht  demanda  la  nomination  de  suppléants 
extraordinaires  connaissant  l'allemand,  afin  dé  constituer  le  tri- 
bunal cantonal  devant  connaître  de  la  question  de  récusation 
soulevée. 

Le  grand  conseil  s'occupa  de  la  question  le  20  novembre  1858, 
après  avoir  reçu  un  mémoire  du  tribunal  cantonal  ordinaire,  re- 
vendiquant en  sa  faveur  le  droit  de  compétence  dans  h  question 
litigieuse  soit  de  nullité ,  et  cette  autorité  législative  se  prononça 
dans  sa  majorité  poor  le  rejet  pur  et  simple  dp  la  demande  de 
nomination  de  suppléants  extraordinaires,  eu  égard  à  la  préteur 
due  inadmissibilité  des  demandes  de  récusation  du  tribunal  et  de 
nullité  du  jugement  du  23  août  1858,  soulevées  par  les  créanciers 
Fasnacht.  —  Par  là  le  grand  conseil  s'est  constitué  juge  de  ces 
questions  de  récusation  et  de  nullité ,  il  a  excédé  ses  attribution» 
et  méconnu  au  préjudice  de»  créanciers  Fasnacbt  les  dispositions 
des  art.  31  et  59  de  h  constitution  fribourgeoise  du  7  mai  1857, 
établissant  la  séparation  entre  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
administratif  et  judiciaire ,  tout  en  déléguant  1" administration  de 
la  justice  en  matière  civile  et  pénale  et  du  contentieux  aux  tribu» 
natvx  reconnus  par  la  constitution. 

Il  en  résulte  que  des  citoyens  ne  peuvent  pas  être  privés  jaat 
le  grand  conseil  du  droit  de  faire  valoir  leurs  réclamations  juri- 
diques devant  les  tribunaux;  que  si,  d'après  l'organisation  judi- 
ciaire du  canton ,  le  grand  conseil  a  l'obligation  de  nommer  un 
tribunal  cantonal  extraordinaire,  lorsqu'une  partie  demande  la 
récusation  do  tribunal  cantonal,  cette  demande  ne. peut  pas  lui 
être  refusée,  surtout  put»  sous  le  prétexte  que  la  demande  de  ré- 
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cusation  serait  mal  fondée,  ce  qui  serait  empiéter  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire  au  préjudice  des  citoyens. 

C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  actuel.  Les  créan- 
ciers Fasnacht  basaient  leur  demande  en  nullité  du  jugement  du 
23  août  1858,  sur  les  art.  555,  litt.  a  du  c.  p.  c.  et  10  litt.  c  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et  avant  de  la  soumettre  au 
tribunal  cantonal  réuni  au  complet  (art.  557  c.  p.  c.)  ils  s'esti- 
maient fondés  à  demander,  en  vertu  de  l'art.  19  n°  3  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  récusation  des  juges  ou  suppléants 
qui  avaient  rendu  le  jugement  attaqué  et  leur  remplacement  par 
des  juges  extraordinaires  (art,  48,  dernier  alinéa  c.  p.  c).  Mais 
le  grand  conseil  a  refusé  cette  demande,  en  se  constituant  juge  lui- 
même  des  questions  pour  lesquelles  on  lui  demandait  de  nommer 
des  juges,  La  majorité  du  grand  conseil  a  repoussé  la  demande 
formée  par  les  créanciers  Fasnacht,  parce  qu'elje  estimait  que  la 
demande  de  récusation  que  ces  créanciers  voulaient  spumettrp  à 
ces  juges;  ainsi  que  la  demande  de  nullité  du.  jugement  d'appel, 
n'étant  point  fondée,  en  s'appuyant  spécialement  sur  ce  motif 
quer  d'après  l'art.  557  du  code  de  procédure  civile ,  il  paraît  que 
la  demande  de  nullité  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  can- 
tonal doit  être  portée  devant  le  même  tribunal  réuni  au  complet, 
et  sur  ce  que  les  créanciers  Fasnacht  auraient  dû  récuser  préala- 
blement les  deux  juges  qui  ont  pris  part  à  la  sentence  du  23  août 
et  qui  se  trouvaient  parents  à  un  degré  prohibé. 

Le  texte  de  l'art.  557  n'exclut  point  une  demande  de  récusation 
des  juges  qui  ontjpris  part  au  premier  jugement;  le  législateur 
s'est  borné  par  là  à  déterminer  le  tribunal  compétent,  qui  est  le 
tribunal  cantonal  réuni  au  complet,  mais  la  question  de  récusa- 
tion judiciaire ,  et  elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  compé- 
tence. 

La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  distingue  essentiellement  aux 
art.  10  et  19  entre  la  composition  fautive  d'un  tribunal  résultant 
d'un  vice  organique,  soit  d'une  violation  de  ja  loi  organiqpe,  et  la 
composition  fautive  provenant  simplement  de  -l'incapacité  d'un 
juge  qui  se  trouve  en  rapport  d'intérêt,  de  parenté  ou  autre  avec 
l'une  des  parties,  doivent  demander  préalablement  la  récusation 
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du  juge  empêché,  et  si  aucune  demande  en  récusation  n'a  été  faite 
préalablement,  le  jugement  ne  peut  pas  être  invalidé.  Dans  le 
premier  cas,  au  contraire,  les  parties  ne  peuvent  pas  être  rendues 
responsables  de  la  composition  vicieuse  du  tribunal  et  le  jugement 
d'un  pareil  tribunal  peut  toujours  être  argué  de  nullité.  La  viola- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  organique  est  le  fait  du  grand  conseil 
qui  a  nommé  deux  cousins  germains  au  tribunal  cantonal ,  Tua 
comme  juge ,  l'autre  comme  suppléant ,  mais  ce  fait  ne  peut  pas 
priver  les  parties ,  qui  ignoraient  cette  parenté ,  du  droit  de  de- 
mander la  nullité  du  jugement  rendu  (art.  555  du  c.  p.  c). 

La  question  de  récusation  doit  donc  nécessairement  être  jugée 
par  un  tribunal  cantonal  extraordinaire  d'après  la  constitution  et 
les  lois  de  Fribourg,  et  en  en  décidant  le  grand  eonseil  de  Fri- 
bourg  a  empiété  sur  les  attributions  des  autorités  judiciaires. 

Les  exposants  prient  en  conséquence  le  conseil  fédéral  de  re- 
connaître et  prononcer  la  nullité  de  la  décision  du  grand  conseil 
du  canton  de  Fribourg,  du  20  novembre  1858. 

B.  Chargé  par  le  grand  conseil  (décision  du  9  juin)  de  justifier 
sa  décision  du  20  novembre  1858,  te  conseil  d'état  du  canton  de 
Fribourg  répond  d'une  manière  circonstanciée  au  mémoire  des 
recourants.  Voici  l'analyse  de  cette  réponse  du  5  juillet  : 

t  Faisant  abstraction  de  tout  ce  qui  est  purement  judiciaire,  sa- 
voir du  jugement  d'appel  et  de  sa  nullité,  le  conseil  d'état  s'occu- 
pera uniquement  de  l'affaire  au  point  de  vue  constitutionnel  et 
organique. 

Par  pétition  du  5  novembre  1858,  les  créanciers  Fasnacht  in- 
formaient le  grand  conseil  de  leur  détermination  d'introduire  une 
action  en  nullité  contre  le  jugement  du  tribunal  cantonal  du  23 
août  1858 ,  mais  comme  ils  estimaient  que  les  mêmes  juges  ne 
peuvent  prononcer  sur  la  validité  ou  non  validité  de  leur  juge- 
ment et  se  fondant  sur  l'art.  19  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, ils  demandaient  la  récusation  de  tous  les  juges  et  suppléants 
qui  ont  pris  part  à  la  première  sentence ,  et  ils  priaient  en  consé- 
quence cette  haute  autorité  de  bien  vouloir  compléter  le  tribunal 
cantonal  par  la  nomination  de  suppléants  extraordinaires  possé- 
dant la  langue  allemande ,  qui  puissent  Connaître  de  la  question 
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de  récusation  soulevée  et  ,  pour  le  cas  où  cette  question  serait 
résolue  affirmativement,  de  la  question  de  nullité  et  au  besoin  du 
nouveau  jugement  à  rendre.  » 

Ainsi  les  créanciers  Fasnacht  méconnaissent  au  tribunal  can- 
tonal ordinaire  la  compétence  de  prononcer  sur  les  cas  de  nullité 
de  ses  propres  jugements;  ils  le  récusent  en  entier  et  demandent 
l'établissement  d'un  tribunal  cantonal  extraordinaire  pour  pro- 
noncer, cas  échéant,  sur  toutes  les  questions  énoncées  ci-dessus. 

Le  grand  conseil  a  trouvé  qu'il  était  appelé  à  nommer  un  tri- 
bunal cantonal  extraordinaire  dans  le  cas  ci-après  :  <  Si  la  gé- 
néralité ou  la  majorité  des  membres  du  tribunal  cantonal  sont 
récusés,  la  demande  en  récusation  est  soumise  à  un  tribunal 
extraordinaire,  nommé  par  le  grand  conseil.  Si  la  récusation  est 
bien  fondée,  un  tribunal  pareillement  extraordinaire  et  composé 
de  la  môme  manière  est  saisi  de  la  connaissance  du  fond  (art.  48, 
2e  alinéa  c.  p.  c). 

C'était  donc  le  droit  et  l'obligation  du  grand  conseil  de  recher- 
cher si  la  demande  se  basait  réellement  sur  une  récttsatioUj  cette 
autorité  n'étant  nullement  un  simple  instrument  des  caprices  et 
des  fantaisies  de  plaideurs  opiniâtres  et  tracassiers,  mais  devant 
veill  t  au  maintien  et  à  la  conservation  de  Tordre  constilutionnel 
et  légal  de  toutes  les  parties  de  l'organisme  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  une  récusation,  mais  un  déclinatoire  pur  et  sim- 
ple que  Ton  oppose»  au  tribunal  cantonal  ordinaire  pour  le  rem- 
placer par  un  tribunal  extraordinaire.  En  effet,  selon  le  droit 
positif  friboijrgeois,  la  récusation  est  toute  personnelle!  elle  s'a- 
dresse à  l'individu  lui-môme  comme  membre  d'un  corps  judi- 
ciaire; elle  se  fonde  sur  des  circonstances  propres  i  cet  individu, 
qui  font  suspecter  spn  impartialité  à  cause  d'un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  la  contestation;  la  demande  de  récusation  dépend 
du  libre  arbitre  des  parties  et  doit  se  formuler  d'avance.  Le  juge 
récusé  se  retire,  il  est  remplacé  par  son  suppléant  pour  juger  sur 
la  récusation  elle-même;  il  ne  peut  prononcer  lui-môme,  parce 
qu'il  est  envisagé  comme  personnellement  intéressé  d'une  toanière 
ou  de  l'autre  (art.  46,  47,  48  c.  p.  c.  et  art.  10  delà  loi  sur 
l'organisation  judiciaire).  Or,  les  membres  du  tribunal  cantonal. 
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juges  d'appel  dans  h  difficulté  entre  les  créanciers  Faanacbt  et 
leur  adversaire,  ne  sont  point  personnellement  récusés,  on  ne 
leur  reproche  pas  un  intérêt  individuel  à  la  cause  ;  mats  on  le 
répudie  en  corps,  illégalement  comme  tribunal  cantonal,  par  le 
motif  qu'ils  ont  porté  comme  cour  d'appel  le  jugement  dont  la 
nullité  est  demandée.  C'est  donc  sur  un  déclinatoire  et  non  pas 
sur  une  récusation  que  se  fonde  la  requête  des  recourants  et 
comme,  d'après  le  code,  c'est  la  récusation  seule  qui  peut  moti- 
ver un  tribunal  extraordinaire,  le  grand  conseil  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'obtempérer  à  cette  demande  basée  sur  une  ex- 
ception d'incompétence. 

L'art.  19  de  la  loi  organique  qui  détermine  les  divers  cas  où 
Ton  peut  exiger  la  retraite  personnelle  d'un  juge,  prévoit  au  n°  3 
l'empêchement  personnel  d'un  juge  parce  qu'il  aurait  déjà  jugé 
la  même  cause  en  première  instance.  Mais  le  tribunal  cantonal  n'a 
pas  pu  juger  sur  la  nullité  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  ne  lui  a  pas 
encore  été  soumise  et  qu'il  ne  s'est  prononcé  que  comme  juge  de 
seconde  instance  sur  la  cause  au  fond.  La  récusation  des  créan- 
ciers-Fasnacht  est  collective  et  constitue  une  exception  d'incom- 
pétence injustifiable.  D'ailleurs,  comme  motif  de  récusation  «et 
art.  19  n*  3 n'est  pas  applicable  au  tribunal  cantonal  en  corps, 
puisque  ni  la  loi ,  ni  le  code ,  ni  la  constitution  n'établissent  un 
tribunal  de  cassation ,  car  vis-à-vis  du  tribunal  cantonal  il  ne 
pourrait  s'agir  que  de  questions  de  nullité  (art.  555  à  559c.  p.  c.% 
Du  défaut  d'un  tribunal  de  cassation  permanent,  il  s'en  suit  que 
ce  passage  de  la  loi  organique  n'a  d'application  que  pour  les  juges 
inférieurs  promus  au  tribunal  cantonal ,  ou  des  suppléants  de 
ee  tribunal  qui  auraient  déjà  participé  au  jugement  de  première 
instance. 

1  II  s'agit  en  réalité  ici  d'une  -exception  d'incompétence,  d'un  dé- 
clinatoire. 

Décliner  um  juge ,  un  tribunal,  c'est  méconnaître  son  for,  sa 
compétence.  Cette  exception  ne  se  fonde  pas  sur  un  fait  indivi- 
duel, comme  dans  la  récusation;  elle  s'oppose  au  juge,  au  tribu* 
nal  4tterime  personne  morale,  comme  autorité  judiciaire  constituée 
par  la  constitution  ou  les  lois,  mais  auquel  on  nie  le  pouvoir 


456 

légal  de  s'occuper  de  l'affaire  en  litige,  parce  qu'organiquement 
elle  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions;  on  lui  conteste,  en  un 
mot ,  le  mandat  légal  de  se  nantir  de  la  question.  Suivant  cette 
définition,  le  juge  décliné  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  la  cause 
et  le  code  le  supposant  neutre,  impartial  et  indépendant,  lui  donne 
le  pouvoir  de  juger  èur  son  propre  déclinatoire,  puisqu'il  ne  s'agit 
alors  que  de  prononcer  sur  une  question  d'ordre  public,  dans  la 
détermination  de  la  compétence  judiciaire  (art.  40  à  45  c.  p.  c. 
et  art.  48  loi  judiciaire).  Le  juge  récusé  ne  peut  donc  connaître 
de  sa  récusation,  tandis  que  celui  qui  est  décliné  reste  juge  du 
déclinatoire.  Les  créanciers  Fasnacht  ne  veulent  pas  du  tribunal 
cantonal  ordinaire  comme  autorité  judiciaire ,  parce  qu'il  serait 
incompétent  dans  l'espèce  et  non  parce  que  ses  membres  indivi- 
dudlement  seraient  intéressés  d'une  manière  ou  de  l'autre  à  l'is- 
sue du  procès. 

Le  tribunal  cantonal  cumule  les  attributions  d'un  tribunal  de 
cassation  en  cas  d'action  en  nullité  intentée  contre  ses  propres 
jugements.  Cette  compétence  lui  a  été  conférée  par  les  lois  orga- 
niques mêjne.  antérieurement  à  l'acte  dé  médiation. 

La  .constitution  du  4  mars  1848  statuait,  art.  75:  «Il  sera 
établi  un  tribunal  de  cassation.  Ses  fonctions  pourront  être  attri- 
buées au  tribunal  cantonal.  »  La  loi  du  26  mars  1848  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  encore  en  vigueur,  n'a  point  établi  de  tribunal 
spécial  de.  cassation;  elle. en  a  donné  les  fonctions  au  tribunal 
cantoaaJ  dans  les  affaires  civiles  relativement  aux  autorités  judi- 
ciaires inférieures ,  qui  ont  prononcé  dans  leur  compétence  (art, 
49,  lettre  a  de  la  loi).  Elle  ne  parle  pas  en  particulier  de  la.  cas- 
sation des  jugements  d'appel ,  laissant  donc  subsister  à  ce  sujet 
les  prescriptions  et  les  usages  précédents.  Mais  le  code  de  procé- 
Aqre  civile  de,  1859  traite  de  la  nullité  des  jugements  d'appel  au 
titre  XXII.  De  l'ensemble  de  ce  titre  (art.  555  à  559)  et  du  titrq 
XX  (art.  530,  531  et  532)  il  ressort  que  le  législateur  de  cette 
époque  n'a  rien  changé  à  l'état  de  chose  précédent,  qu'il  a«,  au 
contraire,  mieux  exprimé  et  précisé  sa  volonté  de*  ne  point  établir 
son  tribunal  spécial  de  cassation  pour  les  cas  dont.il  s'agit»  et 
qil'op.a  préféré  conserver  dans  ce  code  au  tribunal  cantonal  les 
attributions  d'une  cour  de  cassation  dans  ses  propres  jugements. 
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*  C'est  ce  que  la  constitution  du  7  mai  1867  a  môme  sanctionné 
dafts  le  premier  alinéa  de  l'art.  63  et  depuis  lors  ia  législation  n'a 
subi  aueunâ  modification ,  tent  comme  le  grand  conseil  n'a  pat 
varié  dans  ses  idées  sur  la  matière. 

Le  recours  tombe  en  poussière  devant  ce$  démonstrations.  Le» 
créanciers  Fasriacht  ont  baptisé  du  nom  abusif  de  récusation  une 
chose  qui  porte  tous  les  caractères  du  déclinatoire,  puisqu'ils  de* 
mandent  la  récusation  de  tous  les  juges  et  suppléants  du  tribunal 
cantonal  qui  ont  pris  part  à  la  première  sentence,  par  le  motif 
qu'ils  estiment  que  les  mêmes  juges  ne  peuvent  pas  prononcer 
sur  ta  validité  et  non  validité  de  leur  jugement.  Ils  refusent  au 
tribunal  cantonal  comme  tel  les  attributions  d'une  cour  de  cassa- 
tion et  de  juge  de  la  question  de  compétence ,  en  se  retranchant 
à  cet  effet  derrière  le  prétexte  spécieux  et  transparent  d'une  récu- 
sation. 

-  Cette  compétence  et  ces  attributions  ne  peuvent  pas  être  con- 
testées au  tribunal  cantonal  en  présence  de  ia  constitution  et  ém 
lois,  autrement  on  introduirait  le  trouble  et  la  perturbation  dans 
l'organisme  judiciaire  fribourgeois.  Ce  serait  créer  du  reste  un 
tribunal  de  circonstance ,  un  tribunal  de  cassation  nommé  pour 
chaque  cas  particulier,  un  tribunal  dont  la  composition  serait  ej> 
posée  aux  influences  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  adhé- 
rents. Dans  chaque  session  du  grand  conseil  on  verrait  sans  nui 
doute  arriver  de  pareilles  demandes,  ce  qui  serait  d'un  effet  dé- 
sastreux et  démoralisant. 

Divers  inconvénients  s'attacheraient  en  outre  à  la  composition 
de  ces  tribunaux  extraordinaires.  Ils  seraient  nécessairement  for- 
més de  tous  les  suppléants  ordinaires  du  tribunal  cantonal  qui 
n'auraient  pas  pris  part  au  jugement  d'appel.  On  tes  compléterait 
au  besoin  par  des  suppléants  extraordinaires.  De  cette  manière 
les  suppléants  ordinaires  deviendraient  les  supérieurs  des  juge? 
cantonaux  exclus ,  tout  comme  aussi  les  suppléants  extraordht 
naires ,  tandis  que  ces  suppléants  ne  sont  appelés  d'après  la  lai 
organique  qu'à  remplacer  uniquement  les  juges  cantonaux  per- 
sonnellement tmpèchès  de  fonctionner  pour  une  cause  quelconque. 
Un  pareil  système  serait  déplorable  à  tous  égards*   , 
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Si  Ton  objecte  que  le  seul  établissement  de  ce  tribunal  extraor- 
dinaire ne  saurait  préjuger Jaiquestiwot  de  compéjeace  et  d'incoi»- 
pétence  du  tribunal  cantonal»  que  celle-ci  se  représenterait  jgtaetp 
devant  ce  juge  spécial  neutre,  appelé  à  l'apprécier  in  ca^,  qu'en 
conséquence  il  n'y  &  pas  ?de  danger  que  la,  question  sojt,  tranchée 
contrairement  à  la  constitution  et  aux  lois,  l'oçferaobsprvej^ue 
Tinstitution  de  ce  tribunal  soustrait  tout  d'abord  au  tribunal  can- 
tonal le  droit  que  possède 4out.juge,ou  tribunal  de  par  le  codera 
procédure  de  connaître  justement  de  |a  question  de  compétence 
soit  du  déçlinatokre  de  leur  for,  ce  qui  constituerait  do^c  une  vio- 
lation des  lois  organiques  et  du  code  fribourgeoi*.  . 

En  reconnaissant  la  nécessité  d'établir  ce  juge  extraordinaire,, 
on  lui  donne  par  là  même  aussi  la  libre  faculté  d'adrae^tr/e  ou  non 
la  compétence  du  tribunal  cantonal.  Or,  la  seule  possibilité  d'upç 
sentence  qui  admettrait  l'incompétence  de  ce  tribunal  semble 
concluante  et  décisive  contre  l'introduction,  éventuelle  d'un  tribu- 
nal qui  aurait  la  faculté  d'implanter  Une  nouvelle  autorité  judir 
eiaire  que  l'organisation  judiciaire  frtbourgeoise  n'a  pas  adoptée. 

Le  conseil  d'état  se. résume,  en  disant: 

1°  Q&&  le  grand  conseil  avait  l'obligation  d'examiner  l'admis- 
sibilité de  la  demande  d'im  tribunal  extraordinaire  ;  . 

2°  Que  par  un  abus  de  mots,  étrange  et  intentionnel,  ta  créan- 
ciers Fasnacht,  pour  le  besoin  de  leur  cause,  ont  appelé,  récusation 
ce  qui  n'est  autre  chôsç  que  dédinatoire  ;  ,  -.r 

3°  Que  l'art.  19  n°  3  de  la  loi  judiciaire  renferaje  utk  motif 
deWcuçàtion  qui  manquer  totalement:  d'applicatio».  jfons  la. cir- 
constance, puisqu'on  prétend  s'en  servir  pow  epleiyer  au  ^ibunal 
-  eaptonai  en  corps  les  attributions,  -légales,  et  constitutionnelles  de 
cette  autorité  judiciaire; 

4?  Que  la  récusation  concerné  le  juge  \conme  individu,  tandis 
que  le  déclimtoire  est  une  exception-tirée  de  l'incompétence  orga- 
nique de  V autorité  judiciaire  >  nantie  de  la  cause  par  l'une  des 
parties; 

"  5°  Qu'en  raison  de  cette  différence  le  juge  récusé  ne  connaît 
pas.de  la  récusation ,  et  qu'en  revanche  le  juge  décliné  prononce 
lui-même  sur  le  dédjinatoire  de  sonior, 
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6°  Que  les  créanciers  Fasnacht  contestent  en  conséquence  mal 
à  propos  au  tribunal  cantonal  le  droit  de  juger  le  décîinatoire; 

,7°  Que  selon  toute  la  législation  fribourgeoise  le  tribunal  can- 
tonal qst  constitué  juge  de  cassation  pour  les  sentences  qu'il  a 
prononcées  en  appel; 

8°  Que  e'èst  donc  très  à  tort  que  les  créanciers  Fasnacht  mé- 
coqnajssent  cette  compétence  au  tribunal  cantonal,  qui  est  réelle- 
ment le  for  compétent  dans  le  cas  de  nullité  dont  il  s'agit; 

9"  Que  l'étabfissement ,  dans  l'espèce,  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire est  diamétralement  opposé  à  l'organisation  judiciaire  fri- 
bourgeoise et  y  amènerait  le  désordre,  outre  que  cette  anomalie 
entraînerait  à  des  abus  graves  et  considérables  ; 

10°  Que  la  composition  de  ce  tribpnal  extraordinaire  serait 
telle  qu'il  présenterait  peu  de  garantie  intellectuelle,  serait  exposé 
à  la  versatilité  et  qu'il  intervertirait  les  rôles  au  tribunal  cantonal 
et  de  ses  suppléants  ; 

11°  Qu'enfin,  aussi  convaincu  que  Ton  puisse  l'être  que,  d'a- 
près la  constitution  fribourgeoise ,  les  lois  et  codes  de  ce  canton, 
un  tribunal  extraordinaire  serait  dans  l'impossibilité  de  rien  en- 
lever aux  attributions  légales  du  tribunal  cantonal ,  il  n'en  serait 
pas  moins  dangereux  eh  soi  et  contraire  à  l'organisation  judiciaire 
d'instituer  ce  jugé  qui,  en  cette  qualité,  a  nécessairement  la  fa- 
culté de  déclarer  l'incompétence  du  tribunal  cantonal ,  tant  pour 
la  question  du  déclinatpire  que  pour  celle  de  la  nullité,  et  d'intro- 
duire de  cette  manière  une  nouvelle  autorité  judiciaire  que  le 
pouvoir  légis/âtif  a  seul  le  droit' de  créer. 

Le  grand  éonseil  à'  agi  dané  les  limites  constitutionnelles  et 
légales  'de  son  pôtrvbir,  et  il1  n'a  nullement  violé  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  eti  refusant,  par  un  ordre  du  jour  pur 
éf. simple,  rétablissement' d'un  tribunal  extraordinaire  dans  la 
dô'njo'ncttire.  -m,  .,     ; 

'"•Lié  gouvernement  attache  une  grande  importance  à la  tractation 
de  cette  affaire  et  il  attend  avec  confiance  que  le  conseil  fédéral, 
reconnaissant  la  compétence  et-fa  validité  de  la  décision  du  grand 
conseil  du  20  novembre  1858,  écartera' le  recours  des  créan- 
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Considérant: 
i*  Qu'il  ne  peut  pas  rentrer  dans  les  attributions  des  autorités 
fédérales  de  statuer  sur  la  saine  application  et  interprétation  des 
lois  fribourgeoises  par  les  autorités  cantonales ,  mais  que  la  seule 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  la  constitution  du  can- 
ton a  été  violée  par  le  grand  conseil; 

V  Qu'en  effet  les  recourants ,  en  invoquant  les  art.  31  et  59 
de  cette  constitution  statuant  la  séparation  des  pouvoirs  et  défé- 
rant l'objet  du  litige  à  la  connaissance  des  tribunaux ,  prétendent 
qu'en  écartant  leur  demande  de  nomination  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire et  en  motivant  sa  décision ,  le  grand  conseil  a  exercé  des 
fonctions  judiciaires  ; 

3*  Que  cette  manière  de  voir  n'est  toutefois  pas  fondée  : 

a)  Par  la  raison  que  les  recourants  ont  eux-mêmes  reconnu 
par  la  production  de  leur  demande  la  compétence  du  grand 
conseil  à  prononcer  sur  la  nomination  d'un  tribunal  ex- 
traprdinaire ,  en  ce  qu'on  ne  peut  pas  reconnaître  qu'une 
autorité  soit  tenue  de  faire  droit  à  une  demande  quelconque 
sans  examen  de  son  admissibilité  légale  ; 
.  b)  Que  par  suite  de  cette  compétence  le  grand  conseil  se  trou- 
vait danà.  le  cas  de  donner  une  interprétation  authentique 
des  lois  sur  la  matière  et  qui!  n'a  par  conséquent  pas 
exercé  des  fonctions  judiciaires  en  déclarant,  par  l'inter- 
prétation de  ses  lois ,  que ,  dans  les  cas  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit  ici,  la  nomination  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire n'est  pas  admissible,  mais  que  le  tribunal  cantqnal 
,  avait  à  se  prononcer  sur  les  demandes  de  nullité  et  de  ré- 
cusation formées  pair  les  recourants  ; 

c)  Que  l'arrêté  du,  .grand  copseil  du  20  novembre  1858  pro- 
nonçant l'ordre  du  jour,  n'énonce  aucun  motif  et  que  par 
suite  il  ne  peut  pas  être  entré  en  matière  sur  lès  motifs  qui 
l'oat  fait  rendre; 

.    ,  .  ,   ^rràt*; . 

1°  Le  jrecpurs  est  ^par$éf     ,         ; 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  conseil, d'état  d^Frir- 
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bourg ,  de  même  qu'à  l'avocat  des  recourants  en  lui  renvoyant 
les  pièces  produites. 
Ainsi  fait  à  Berne  le  i"  août  1858.  - 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.)  , 

Conr  non  contenttotise* 

16  août  1850. 
'  Tu  le  recours  d'Alfred  Warnéry  contre  le  règlement  opéré  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  le  22  avril 
1859,  du  compte  d'honoraires  dus  au  recourant  comme  liquida- 
teur de  la  masse  des  biens  en  discussion  de  Jules  6anly-Vûgel> 
lequel  compte  est  réglé  à  7200  fr. 

Attendu  que  le  règlement  susmentionné  .a  eu  lieu  le  22  avril 
dtnaier. 

Attendu  que  le  recours  exercé  par  A.  Warnéry  contre  ce  rè- 
glement est  parvenu  au  président  du  tribunal  civil  le  29  juin  sui- 
vant.   . 

Attendu  que  l'art.  35  du  code  de  procédure  non  contentieuse 
fixe  un  délai  de  4  jours  pour  le  dépôt  de  l'acte  de  recours  depuis 
le  jour  de  la  communication  de  l'acte  qui  fait  l'objet  du  pourvoi. 

Attendu  que  le  recourant  n'allègue  pas  le  fait  qu'il  n'aurait  eu 
cpqamunicatioa  du  règlement  dont  il  s'agit  que  dans  les  4  jours 
ayantle29jtun; 

Que  si  même  il  n'avait  eu  connaissance  de  cette  opération 
que  le  23  juin,  jour  auquel  U  en  a  obtenu  copie  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Payerne,  il  n'en  aurait  pas  moins  exercé  et  déposé  aop 
recours  tardivement. 

La  eour  non  contentieuse  écarte  le  recours  et  met  les  frai*  qui 
eQ  résultent  à  la  charge  du  dit  A.  Warnéry. 
v      ,  Observations. 

4.  Encore  un  incident  sur  cas  de  recours. 

2,  Questiçu  ^portante  à  cause  4e  U  grandeur  des  semas*» 
de  la  position  des  personnes,  de  la  faillite  m  liquidation  et  de 
Ja  cpipf  éttiftcç .considérable  donnée  à  jra  magistrat  aeuL  >. 


Question  concernant  l'autorité  tut&alre. 

Lausanne ,  le  20  août  1899. 
LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DE  VAUD , 

au  préfet  du  district  de  Lausanne. 
Monsieur, 

Le  conseil  d'état  ayant  été  appelé,  comme  autorité  supérieure 
tutôlaire,  à  s'occuper  d'une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  Mr  le 
juge  cantonal  Btppert ,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  la 
iveuve  de  Louis-Benjamin-Samuel  Rouge,  de  Lausanne,  en  son 
vivant  négociant  en  vins  à  Lausanne ,  et  là  justice  de  paix  de 
Lausanne ,  a.  pris  la  décision  ci-après  : 

Vu  le  mémoire  de  la  justice  de  paix  de  Lausanne ,  en  daté  du 
6  août  1859,  portant  en  substance  que  L.-B.-S.  Rouge,  de  Lau- 
sanne, en  son  vivant  négociant  en  vins,  est  décédé  dans  cette  Tille 
le  6  avril  1859 ,  intestat ,  laissant  pour  héritiers  ses  six  enfants, 
dont  trois  sont  à  l'étranger  et  trois  à  Lausanne  ;  deux  sont  des 
filles  majeures  et  sous  puissance  maritale,  trois  ont  plus  de  1 7  ans; 
un;garçon,  le  seul,  n'a  que  14  ans; 

Que  par  contrat  de  mariage  du  14  octobre  1826  M™0  Rouge  a 
été  instituée  mère  tutrice  de  ses  enfants  ; 

Que  Mr  le  juge  cantonal  Bippert  a  été  nommé  conseil  judiciaire 
-de  la  veuve ,  et  Mr  Campart  conseil  judiciaire  de  Louisa  Rouge'; 

Que  la  veuve  Rouge  a  été  confirmée  en  qualité  de  mère  tutrice 
de  ses  enfants;  ' 

Que  la  succession  de  feu  Rougé  "a  été  acceptée  après  bénéfice 
^inventaire*; 

Que  le  26  juillet  1859,  jour  fixé  pour  procéder  à  la  Vente  des 
ffes^paftenant  à  l'hoirie,  uti  assesseur  délégué  p&r  le  juge:  de 
paix,  s'étant  traasporté  au  théâtre,  propriété  du  défunt,  acdoto- 
pagné  du  greffier  et  de  l'huissier,  pour  procéder  à  l'opération 
susmentionnée,  le  conseil  judiciaire  de  la  veuve  a  déclaré  probes- 
jercoette  touteiimmitti^ii  ée  fa  juslrce'de  paix' dànMefc  ventes-; 
*  Qu&siun cette  proteatatibn Tbffio^Vé&t'retirÔ;-        ''     '-:  my- 

Que  la  justice  de  paix,  Payant  pris  comïaissaribe  dè^  faits ,  4 
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considéré  roppos^ition  du  conseil  judiciaire  de.Mme  la.  veuve  Rouge. 
çqmme.co^r.aira  à  la  loi  et  ay^nt  pour  effet  .d'epleyer  à  Ifautorijto 
tutélaire  une  partie  importante  de  ses  attributifs;  qu'en  consé- 
quence eUela  dgpidé  de  ^soumettre  le  .cas.  au  coqseilf  d'état  copw 
autorité  supérieure  tutélaire  dans  le,  jcantoa  de  Vaud. 

La  justice  de  paix  déclare  que  dans  le  cas  particulier  elle  :  a 
toute, |  confiance  soit  dans  la  mène  de  famille,  sou  dans  les  divers 
membres  qui  là  composent;  mais  envisageant  la  question,  au  point 
de  vue  du  principe,, elle, estime  que  la  mère  tutrice  doit^tre  as- 
similée au  tuteur  et  que  toutes  les  opérations  de  l'un  comme  de 
l'autre  se  font  sous  le  contrôle  de  l'autorité  tutélaire.  La  justice 
de  pai*  invoque  en  faveur  de  son  intervention ,  en  prinqipe  et 
dans  le  cas  spécial,  les  art.  246  et  suivants,  du  code  civil,  les. 
art.  473  et  518,  du  code  de  procédure  civile  non  con,tentieuse.: 
Enfin  elle  demande  que  la  décision  qui  sera  prise  fasse  règle  pour 
l'avenir,  soit  à  Lausanne ,  soit  dans  les  autres  cercles  du  canton. 
Vu  d'un  autre  côté  le  contre-mémoire  de  lfr  le  juge  cantonal 
Bippert,  en  s* qùatitéde  conseil  judiciaire  de  M"8*  veuve  Rouge, 
soos  daté  du  B  avrit  1889,  développant  dès1  motifs  de  l'opposition 
apportée  à  intervention  de  la  justice  de  paix  à  la  mise  du  26jtiil- 
let.  Le  «onseil  judiciaire  de  lfme  Ronge  ne  contredit  aucun  des 
fwts  essentiels  ^mentionnés  dans  le  mémoire  de  la 'justice  dîa  paix; 
mais  réfutant  tes,  arguatteots  de  celle-ci  il  tôt  en  résumé  : 
.Que  l'assimilation  deJa»mène  êutHce  au  tuteur  est  une  vieltt* 
lit)*  de  t^usMes  pr'mqipes^  Que  leipère  aH>rt,  la  mère  instituée 
tutrice  le  remplace ,  qu'elle  est  mise  en  son  lieu  et  place  ei  reçoit 
dp,l$  Ipi  le  peuvQir  tutélaire^que  la  seule  i  restriction  apportée 
p^r.,l>  loi ,  c'est  qu'elle  complète  la  mère  tutrice  par  l'adjonction, 
d'un  conseil  judiciaire;  qu#  de  l'art.  215  du  code,  rivii  rapproché 
des  art.  31.4  a  317  résulte  :  que  la  mère  tutrice  peut  se  livrer  aux 
actes  les  plus /importants  avec  le  consentement  de  son  conseil; 
que  la  tutelle  de  la  mère  est  une  délégation  du  penvairipatemel; 
que  la, loi,  en . créait  la  possibilité  dune  mère  tutrice ,  <a  voulu 
respecter  l'autorité  paternelle;  qu'en  adjoignant  à  la  mère  un 
conseil,  elle  a  voulu  protéger  la  mère  en  lui  facilitant  l'exercice 
de  son  au^çrité;  ;Sp>u  t.yigaqgt  l'ftutorisation  déjà  ju&t*pe.4$p&i* 
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pour  tous  les  actes  dé  la  mère  tutrice  ce  serait  placer  celle-ci  dans 
une  position  inférieure  à  celle  du  tuteur  ordinaire;  que  d'ailleurs 
le  contrôle  de  la  justice  de  paix,  comme  dans  le  cas  particulier, 
aurait  pour  effet  de  compliquer  l'administration  et  faire  des  frais 
à  des  mineurs  assez  cruellement  éprouvés  par  la  perte  de  leur 
auteur; 

Que  les  motifs  du  contrôle  de  la  justice  à  l'égard  du  tuteur  or- 
dinaire n'existent  pas  à  l'égard  de  là  mère  tutrice ,  laquelle  ne 
rend  compte  qu'aux  mineurs  devenus  majeurs;  que  dans  le  cas 
particulier  les  biens  de  l'hoirie  ayant'  été  inventoriés,  l'inventaire 
servira  de  base  au  règlement  qui  interviendra  dans  la  famille. 

Enfin  le  conseil  de  M"*  veuve  Rouge  estime  que  l'art.  473  du 
code  de  procédure  civile  non  contentieuse  ne  s'applique  qu'à  la 
tutelle  ordinaire,  ei  non  à  la  tutelle  privilégiée  de  la  mère. 

Vu  enfin  le  préavis  du  département  de  justice  et  police , 
Considérant  : 

i°  Eu  thèse  générale,  que  le  tutelle  des  enfants  mineurs  a  pour 
but  de  suppléer  au  défaut  de  puissance  paternelle  sous  le  double 
point  de  vue  de  f  autorité  sur  la  personne  des  enfants  et  de  l'a** 
ministration  de  leurs  biens;  ■       -        .• 

2°  Qu'il  résulte  de  l'art.  214  du  code  civil  que  le  législateur 
vaudois  n'a  pas  adopté  le  principe  du  code  français ,  d'après  le- 
quel la  mère  est  de  plein  droit  mère  tutrice  de  ses  entait* ,  puis- 
que o'ost  la  justice  de  paix  qui  est  chargée  par  la  M  de  déférer  la 
tutelle; 

3°  Que  si  la  tutelle  de  la  mère  peut  exister  lorsqu'elle  a  été 
constituée  par  testament  eu  par  contrat  de  mariage,  cette  tutelle 
doit  être  confirmée  par  la  justice  de  paix ,  qui  est  responsable  de 
cette  confirmation  comme  d'un  tuteur  qu'elle  a  choisi ,  qu'ainsi 
elle  a  intérêt  à  sauvegarder  cette  responsabilité  en  surveillant  et 
en  contrôlant  les  actes  de  la  mère  tutrice; 

4*  Que  si  la  tutelle  de  la  mère  peut  être  considérée  comme  une 
délégation  de  l'autorité  paternelle,  cette  délégation  ne  peut  com- 
prendre tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  puisqu'un  con- 
seil doit  être  nommé  à  la  mère  tutrice,  que  ce  conseil  est  nommé 
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.par  l'autorité  tutélaire  et  non  par  le  mari ,  comme  dans  le  code 
français; 

S*  Que  les  droits  conférés  à  la  mère  instituée  tutrice,  sont  es- 
sentiellement ceux  qui  résultent  du  mariage ,  savoir  la  garde  et 
le  soin  des  enfants; 

6°  Qu'en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  des  mi- 
neurs la  mère  tutrice  ne  peut  avoir  plus  de  capacité  que  la  loi  ne 
lui  en  accorde  dans  l'administration  de  ses  biens  propres,  qu'ainsi 
ces  droits  se  limitent  à  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'art.  313  du 
code  civil,  modifié  par  l'art.  317; 

7°  Que  pour  ce  qui  est  relatif,  aux  actes  mentionnés  dans  les 
art.  314,  315,  316  et  317,  si  l'art.  215  porte  que  la  mère  tutrice 
ne  pourra  s'y  livrer  sans  l'assistance  de  son  conseil,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'autorisation  du  conseil  suffira  toujours  et  que  d'au- 
tres autorisations  ne  seront  jamais  nécessaires,  attendu  que  pour 
vendre,  échanger,  aliéner  ses  immeubles,  cautionner,  constituer 
des  gages  en  hypothèques  pour  sûreté  d'une  obligation  à  la  charge 
d'un  tiers ,  l'art.  316  exige  à  l'égard  de  la  fille,  femme  ou  veuve, 
outre  l'autorisation  du  conseil,  celle  de  deux  plus  proches  pa- 
rents ,  et  que  l'art.  253  remplace  cette  autorisation  par  celle  de 
la  justice  de  paix ,  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter  pour  le  mineur , 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  biens ,  et  que  la  demande  en  est 
faite  par  le  père  ou  la  mère; 

8°  Que  la  mention  occasionnelle  de  la  mère  dans  l'art.  253 
comme  demandant  l'autorisation  pour  les  actes  qui  y  sont  indi- 
qués ,  a  en  vue  la  mère  tutrice  et  ne  limite  pas  exclusivement  à 
ces  cas  l'autorisation  à  demander;  d'où  ressort  que  dans  l'esprit 
de  la  loi  la  tutelle  de  la  mère  est  assimilée  au  tuteur,  pour  tous 
les  actes  énoncés  aux  art.  257  à  262  du  code  civil;  attendu  d'ail* 
leurs  que  par  leur  nature  et  leur  importance  ces  actes  peuvent 
compromettre  la  fortune  des  mineurs  et  sollicitent  par  là  même 
une  protection  que  la  mère  tutrice  et  le  conseil  ne  sont  pas  tou- 
jours capables  de  leur  donner; 

9°  Que  k  dispense  de  rendre  compile  à  la  justice  de  paix  est 
le  seul  privilège  que  la  loi  (art.  264  du  code  civil)  ait  expressé* 
ment  réservé  en  faveur  de  la  tutelle  paternelle  ou  maternelle; 
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que  les  exceptions  étant  de  droit  strict  ne  peuvent  être  interpré- 
tées extensivement,  et  que  Railleurs  la  dispense  de  reddition  de 
comptes,  loin  d'être  un  motif  pour  affranchir  la  tutelle  de  la  mère 
des  autorisations  imposées  au  tuteur,  est  au  contraire  une  raison 
puissante  de  les  exiger  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  puisque  les 
eas  où  elles  sont  requises  sont  les  seules  circonstances  dans  les- 
quelles l'autorité  tutélaire  soit  en  mesure  de  veiller  aux  intérêts 
des  mineurs. 

10°  Qu'en  ce  qui  concerne  la  vente  en  mise  publique  des  biens 
des  mineurs ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  cas  où  la 
tutelle  est  exercée  par  la  mère  et  ceux  où  elle  est  exercée  par 
le  tuteur  ordinaire  ; 

ii°  Que  s'il  parait  résulter  des  art.  248  et  254  du  code  civil 
que  la  loi  met  plus  d'importance  et  exige  plus  de  précautions 
dans  la  vente  des  immeubles  que.  dans  celle  des  biens  meubles 
appartenant  aux  mineurs,  cette  distinction  ne  saurait  être  prise  à 
la  lettre  et  appliquée  d'une  manière  rigoureuse ,  surtout  lorsque 
la  fortune  sous  tutelle  consiste  essentiellement  ou  entièrement 
en  choses  mobilières,  telles  que  marchandises,  fonds  de  com- 
merce, etc.  ;  que  la  non  interveniion  de  l'autorité  tutélaire  en  pa- 
reil cas  serait  une  dérogation  au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  loi  et 
contraire  à  la  pratique  générale  des  justices  de  paix  du  canton; 
que  l'art.  515  du  coda  de  procédure  civile  non  cpntentieuse , 
d'accord  avec  l'art»  248  du  code  civil,  appelld.la  justice  de  paix 
à  déterminer  les  biens  meubles  à  conserver  ou  à  vendre;  et  que 
l'art.  474  du  code  de  procédure  civile  non  conteutieuse ,  repro- 
duction en  d'autres  termes  des  art.  924  et  563  de  l'ancien  code 
de  procédure  civile  nqn  contentieuse,  perte  expressément  que  la 
vente  aux  enchères  des  biens  des  mineurs  (par  où  il  faut  entendre 
indistinctement  tous  les  Jbiens)  se  fait  sous  l'autorité  du  juge  de 
paix,; 

12°  Que  dans  le  cas  particulier  la  mise  aux  enchères  du  26  juil- 
let 1869  atrait  pour  objet  des  choses  mobilières  appartenant  à  des 
mineurs  et  à  des  absebte,  circonstance  qui  justifiait  pleinement  la 
présence  de  l'office  du  juge  de  paix. 
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Le  conseil  d'état  décide  : 

i*  Le  recours  de  la  justiee  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en 
date  du  6  avril  1859,  au  sujet  de  la  protestation  .du  conseil  judi- 
ciaire de  la  veuve  mère  tutrice  des  enfants  de  feu  Samuel  Rouge 
contre  l'intervention  de  l'office  du  juge  de  paix  à  la  mise  de  vins 
appartenant  aux  dits  enfants,  est  approuvé. 

2°  La  présente  décision  sera  communiquée  par  l'intermédiaire 
du  préfet  à  la  justice  de  paix  du  eercle  de  Lausanne  et  au  conseil 
judiciaire  de  M**  veuve  Rouge.  Le  vice-président , 

(Sig.)    A.-D.  Meystre. 

RÉSUMÉ  DES   MOYENS    PRÉSENTÉS    POUR   LA   THÈSE    CONTRAIRE   A   LA 
DÉCISION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

La  décision  du  conseil  d'état  tranche  une  question ,  souvent 
posée  dans  la  discussion,  souvent  débattue  entre  les  juristes,  ja- 
mais encore  présentée  à  l'autorité  supérieure  et  résolue  par  elle. 
On  ne  saurait  se  dissimuler  la  valeur  des  motifs  de  l'opinion  qui 
a  prévalu,  toutefois  il  faut  aussi  reconnaître  la  puissance  et  l'im- 
portance de  la  thèse  qui  a  succombé. 

La  mère  tutrice  soit  son  conseil  invoquait  la  nature  spéciale 
de  la  tutelle,  les  dispositions  de  la  loi  et  le  but  du  législateur  pour 
justifier  son  opposition  à  l'intervention. 

On  ne  saurait,  en  effet,  disait-on,  assimiler  la  tutelle  de  la 
mère  à  la  tutelle  ordinaire.  Lorsque  le  père  a  nommé  sa  femme 
mère  tutrice^  la  justice  doit  sanctionner  ce  choix,  à  moins  de  mo- 
tifs valables.  Un  conseil  lui  est  donné  et  avec  l'aide  de  ce  conseil 
elle  peut  se  livrer  à  tous  les  actes  nécessités  par  la  tutelle»  La 
mère  remplace  le  père  et  agit  avec  son  conseil,  comme  si  le  père 
n'était  pas  mort.  C'est  une  délégation  de  la  puissance  du  père , 
c'est  la  substitution  de  la  mère  au  père  décédé*  La  qualité  de 
mère,  l'intérêt  qu'elle  porte  nécessairement  à  ses  enfants,  le  cou* 
sentement  nécessaire  d'un  conseil  sont  autant  de  garanties  suffi- 
santes de  bonne  administration.  Si  la  justice  a  des  craintes,  elle 
peut  révoquer  la  nomination  de  la  mère  tutrice  et  ootnmer  «n 
tpteur.  Si  elle  n'a  pas  de  craintes»  elle  doit  s'abstenir  de  prendre 
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part  à  l'administration  de  la  tutelle.  —  La  tutelle  de  la  mère  est 
une  tutelle  privilégiée,  et  on  comprend  aisément  tout  ce  que  cette 
tutelle  a  de  grave  et  de  sacré.  Exiger  de  cette  tutelle  la  sanction 
de  ses  actes  par  l'autorité  tutélaire,  c'est  la  mettre  au  rang  de  la 
tutelle  ordinaire  et  lui  enlever  ce  caractère  sacré  que  la  loi  lui  a 
donné.  —  D'ailleurs  et  de  plus  ce  serait  apporter  à  cette  tutelle 
privilégiée  plus  d'entraves  qu'à  la  tutelle  ordinaire.  Le  tuteur  or- 
dinaire agit  sans  s'inqujéter  des  pupilles;  il  agit  seul  sous  le  con- 
trôle de  la  justice.  Il  n'y  a  donc  dans  la  tutelle  ordinaire  que  deux 
ordres  de  volonté,  la  volonté  du  tuteur,  l'autorisation  de  la  jus- 
tice. —  Dans  la  tutelle  privilégiée  de  la  mère,  au  contraire,  il  y 
aurait  trois  ordres  de  volonté ,  à  savoir  la  mère ,  le  conseil ,  puis 
la  justice;  et  comment  admettre  qu'on  ait  voulu  pareillement  en- 
traver une  tutelle,  qu'on  a  organisée  à  si  juste  titre  dans  l'intérêt 
des  enfants  privés  de  leur  père.  Si  l'on  exige  l'intervention  de  la 
justice,  alors  il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  désigner  dans  un  contrat, 
dans  un  testament  sa  femme  comme  tutrice,  puisque  parce  moyen 
on  compliquera  au  lieu  de  simplifier  l'administration  de  la  tutelle 
de  ses  enfants. 

La  loi  semble  aussi  soutenir  ce  système.  Une  seule  disposition 
du  code  civil,  l'art.  253,  prévoit  l'administration  de  la  tutelle  de 
la  mère  au  point  de  vue  de  rintervention'de  la  justice.  Bien  que 
d'après  les  principes  on  puisse  soutenir  qu'en  aucun  cas  la  justice 
n'ait  à  intervenir  dans  l'administration,  cependant  cet  article 
n'aurait  trait  qu'à  la  vente  des  immeubles.  — Or  par  le  fait  qu'on 
aurait  prévu  une  autorisation  pour  la  vente  des  immeubles  et  que 
le  code  est  muet  pour  ce  qui  a  trait  aux  meublés ,  l'autorisation 
ne  serait  pas  nécessaire. 

Quelle  serait  d'ailleurs  l'utilité  et  l'efficatfté  de  l'intervention 
de  la  justice?  Dans  la  tutelle  ordinaire  le  tuteur  rerid  compte  à  la 
justice.  Pour  que  la  justice  puisse  examiner  sûrement  ce  compte 
et  l'approuver,  H  faut  qu'elle  ait  été  en  mesure  de  contrôler  les 
diverses  opérations  de  la  tutelle.  — La  mère  tutrice,  au  contraire4 
ne  rend  pas  de  compte,  le  contrat  l'en'  dispense  d'ailleurs.  La 
mère  n'a  donc  de  compte  à  rendre  qu'à  ses  enfants  riiajeurs,  sans 
intervention  de  la  justice.  L'inventaire  dressé  à  la  mort  sert  de 
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base  à  ce  règlement  de  compte.. Si  la  mère  vend  de.  gré  à  gré, 
comment  l'en  empêcher  et  en  vertu  de  quel  droit?  Dans  ce  cas  il 
n'y  a  pas  de  contrôle.  Pourquoi  en  vouloir  un  pour  une  vente 
publique  ? 

Dans  une  tutelle  comme  celle  de  la  mère ,  la  garantie  des  en- 
fants ,  celle  de  la  société  gisent  dans  l'amour  de  la  mère  pour 
ses.  enfants,  dans  l'intérêt  qu'elle  leur  porte,  dans  la  surveillance 
du  conseil.  Si  la  justice  a  des  doutes,  et  ici  elle  doit  reconnaître 
qu'elle  ne  saurait  en  avoir,  il  n'y  a  qu'à  nommer  un  tuteur.  Mais 
mettre  entre  la  mère  et  ses  enfants  l'intervention  de  la  justice  ne 
produit  que  des  froissements  et  des  frais  sans  utilité  quelconque. 
Or  la  loi  ne  peut  avoir  voulu  des  inutilités,  des  inefficacités,  des 
froissements  sans  raison. 

JEn  étendant  trop  les  fonctions  des  justices  de  paix  on  en  arrn 
vera  nécessairement  à  désirer  l'introduction  dans  notre  canton  du 
système  français  .des  conseils  de  famille,  dont  au  moins  l'inter- 
vention a  l'avantage  d'être  'gratuite^pour  les  pupilles.  Que  l'on 
consulte  les  comptes  de  tutelle  et  Ton  sera  étonné  des  émoluments 
qui  doivent  être  payés  par  les  tuteurs.  C'est  une  considération 
qui  n'est  nullement  à  dédaigner.  Quoiqu'il  en  soit  la  tutelle  de  la 
mère  est  assez  importante  pour  valoir  la  peine  d'être  réglementée 
avec  soin.  Le  conflit  qui  a  surgi  a  montré  la  défectuosité  de  nos 
lois ,  qui  souvent  auraient  besoin  de  plus  de  précision.  H  serait 
facile  d'y  porter  remède, 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

16  août  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

Vu  le  recours  d'Anselme  Vial  contre  une  'décision  prise  par  le 
second  assesseur  du  cercle  de  Lùcens,  le  18  juin  1859,  rendue 
au  préjudice  du  recourant  et  en  faveur  de  Pierre-François  Ger- 
mond.    • 

Il  a  été  fait  lecture  des  pièces  par  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  d'abord,  sur  l'objet  du  recours,  lequel  n'est  pas 
un  jugement  au  principal  ni  un  incident,  mais  est  une  décision,  dp 


470 

juge  qui  renvoi*  le  demandeur  Via!  à  mieux  agir,  et  attendu  que 
ee  procédé  ne  peut  être  porté  par  recours  à  la  cour  de  cassation, 
en  vertu  de  l'art.  402  du  code  de  procédure  eirile  contentieuse; 
qu'il  rentre,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  juge  ayant  prononcé 
d'office,  le  tribunal  cantonal  a  à  connaître  des  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  contre  ces  procédés  : 

Le  tribunal  cantonal,  d'accord  avec  la  cour  de  cassation,  re- 
connaît que  le  recours  d'Anselme  Vial  est  dans  sa  compétence. 

Puis  statuant  sur  ce  recevrs  et  attendu  que  le  procédé  contr* 
lequel  Anselme  Vial  s'élève  a  en  Keu  le  48  juin  dernier,  que  soft 
mandataire  en  a  reçu  communication  le  22  juin,  que  l'acte  de 
recours  a  été  déposé  le  30  jon  seulement. 

Vu  l'art.  423  du  code  de  procédure  eirile,  renvoyant  à  l'ar- 
ticle 411  pour  la  forme  d«  recours,  lequel  article  vent  qu'il  soit 
suivi  dans  les  quatre  jours  an  dépôt  du  recours. 

Attendu  que  l'acte  d'Anselme  Vial  a  été  ainsi  déposé  tardive- 
ment. 

Le  trtbonal  cantonal  écarte  le  dit  recours  et  met  les  frais  à  la 
charge  du  reconrant. 

Observations. 

1.  Avis  aux  avocats,  aux  procureurs  et  aux  plaideurs  sur  une 
nuance  subtile  dans  un  cas  de  recours. 

2.  On  aurait  évité  tous  cas  incidents  en  accordant  15  jours  de 
recours  et  une  même  procédure  pour  tous1  les  cas. 

3.  Voir  le  Recueil  des  arrêts  de  W  Bippert  et  le  supplément 
qui  a  paru  pour  1858  avec  le  3e  numéro  de  cette  année,  au  mot 
recours. 


Cour  fie  cMMtlon  civile* 

ift  tout  1809. 

f  Eéaideace  de  W  Jaccwck,  vic^pféaMent. 

François-Louis-Abram  Jaccoud ,  de  Chexbres ,  s'est  pourra 

contre  le  jugement  du  juge  de  pane  du  cercle  de  St.  Sapborm,  en 

date  du  8  juillet  dernier,  rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  Jaccoud 

et  Marc  Grandehamp. 
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L'audience  est  puWique. 

Il  est  bit  lecture  data  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  Ainsi 
que  du  contre-mémoire. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Marc  Grandchamp  a  ouvert  action 
i  Jaccoud  aux  fins  de  paiement  de  37  fr.  50  cent,  pour  9  mois 
de  loyer  d'appartement  échu  le  30  juin  1859.;  que  Jaccoud  a  ré- 
pondu que  le  bail  n'était  échu  que  le  6  juillet  et  qu'ainsi  ta  dette 
n'éfcit  pas  exigible- lç  30  Juki,  enaorte  que  le  séquestre  n'a  pu 
avoir  lieu  le  1er  juillet  avaat  i'^chéanee,  et  que,  d'ailleurs*  il  n'y 
avait  pas  cas  de  séquestre; 

Qu'au  surplus ,  le  5  juillet  Jâccbud  a  consigné  en  mains  du 
juge  la  valeur  réclamée,  en  conséquence  de  quoi  il  a  conclu  à 
libération  et  au  paiement  de  15  fr.  pour  dommages-intérêts; 

Que,  statuant,  le  j'uges'eist  borné  à  dire  pour  tout  considérant 
de  fait,  que  Jaccoud  est  reconnu  débiteur  de  Grandchamp  de  37  f. 
50  cent.,  et  par  le  dispositif  de  son  jugement  il  a  accordé  les  con- 
fusions de  Grandcha&p  et  écarté  celles  de  Jatecoud  ; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  par  un  moyen  fenullité,  qui  consiste 
à  dire  que  le  juge  de  paix  n'a  point  examiné  la  question  de  fait 
posée  par  Jaccoud,  assavoir  celle  de  l'échéance  de  la  dette,  ensorte 
qu'il  n'a  pas  résolu  une  question  de  fait  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  le  jugement  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'audience  du  juge  de 
paix,  que  Jaccoud  &  positivement  contesté  l'échéance  du  bail  et  de 
la  dette  au  30  juin;  que  le  juge  n'a  pas  examiné  la  question  éé 
fait  de  l'échéance  et  n'a  pas  exprimé  dans  son  jugement  les  motifs 
qui  lui  auraient  fait  résoudre  cette  question  dans  un  sens  on 
dans  l'autre; 

Qu'il  s'est  borné  à.  déclarer  d'une  manière  générale  que  Jaccoud 
est  reconnu  débiteur. 

^Attendu,  dès  lors,  que  la  question  de  fait  dont  il  s'agit  était  de 
nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement; 

"Qù'ïï  résulte  du  prôcèi-verbal  qu'elfe  n'a  pas  été  résolue. 

Vu  l'art.  405  §  6  du  code  de  procédure  civile, 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  annule  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  paix 
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du  cercle  de  Cully  ;  les  frais  de  la  sentence  annulée  et  ceux  de 
cassation  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 
Observations. 
4.  Petite  valeur  et  grands  frais. 

2.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  code  n'a  pas  permis  au  tribunal 
supérieur  de  renvoyer  le  jugement  pour  qu'il  fût  complété  sans 
frais  nouveaux. 

3.  On  a  voulu  tout  simplifier  et  tout  se  trouve  considérable- 
ment et  inutilement  compliqué  et  allongé. 


Vieux  droit. 

LOIS   CONSISTORIALES    DES   TROIS  BALUAGKS    MÉDIATS ,   GRAJNDSON  , 
MORAT  ET  ÉCHALLKNS. 

De  la  Dame. 

Le  divertissement  de  la  Danse  ne  «doit  être  permis,  dans  las 
Villes  ni  à  la  Campagne,  qu'à  des  Fêtes  de  Noces  :  Et  cela  avec 
tous  les  ménagements  dûs  à  la  bienséance.  Et  afin  d'éviter  les 
désordres  qui  peuvent  se  commettre,  en  dansant,  comme  il 
arrive ,  en  secret  et  dans  des  lieux  écartés ,  soit  de  nuit ,  soit  de 
jour  :  Il  a  été  trouvé  à  propos  d'imposer  une  amende  de  vingt 
Livres  Bernoises  à  celui  qui  fournira  la  plaee  pour  ces  parties 
clandestines  :  Et  les  Danseurs  paieront  de  même  deux  Livres , 
chaque  Homme,  et  une  Livre  chaque  Femme. 

Bien  entendu,  que  si  telles  danses  se  pratiquoient  au  Dimanche, 
ou  à  quelqu'autre  jour  de  Fête ,  les  Contrevenants ,  pour  avoir 
troublé  le  Jour  du  repos ,  seront  censurés  par  le  Consistoire ,  et 
de  plus  condamnés  à  un  châtiment  proportionné  aux  circonstances 
de  la  faute. 


Le  rédacteur,  L.  PeUis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD, 


Vit"19  ANNÉE.  N*  46.         10  SEPTEMBRE  4889. 
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seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frauace. 


Proeëatvr*  naj«  eontentfteaae. 


Question  de  nullité  de  recours.  —  Question  d'offre  de  paiement. 
Question  de  poursuite  sommaire. 

COUR  NON   CONTINTWUS**  -     -   <. 

30  août  4850. 
Présidence  de  M'  Jaccard,  vice-pié^dent. 

Pierre-Isaac  Brim-Beguin ,  à  St.  Légier,  recourt  contre  l'or- 
donnance rendue  à  son  préjudice,  le  1er  août  1859,  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon,  qui  accorde  à  l'Etat  la  mise  en  possession 
du  champ  situé  à  Nyon,  portant  Fart.  871. 

H  est  fait  lecture  de  cette  ordonnance  et  du  recours;  les  pièces 
ont  été  lues*  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  motivé  sur. 
la  tardivité  du  dépôt  du  recours  : 

Attendu  que  l'acte  de  recours  a  été  déposé  le  15  août,  soit  cinq 
jours  après  le  jour  de  la  notification  de  l'ordonnance  à  Brun- 
Beguin. 

Attendu  que  le  14  août  était  jour  de  dimanche,  qu'ainsi  le  re- 
cours n'a  pu  être  déposé  que  le  lendemain  15. 
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Ce  moyen  est  écarté. 

Passant  à  l'examen  des  deux  moyens  du  recours ,  motivés  sur 
ce  que  le  recourant  aurait  remis  à  l'huissier,,  le  3  juillet  1859, 
trente  /râncs  pour  éteindre  la  dette,  et  sur  ce'que  h  réclamation 
de  l'Etat  étant  inférieure  à  50  fr.  et  ayant  pour  objet  un  impôt, 
devait  être  exercée  par  voie  de  poursuite  sommaire  : 

Attendu  que  si  Brun-Beguin  a  fait  des  offres  de  paiement,  il  ne 
les  a  pas  faites  dans  la  forme  en  laquelle  elles  doivent  avoir  lieu 
pour  obliger  le  créancier. 

Attendu  que  4a  forme  sommaire  de  la  poursuite  n'est  applica- 
ble qu'en  matière  mobilière. 

Attendu,  enia,  que  d'après  l'article  31  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse  la  nullité  d'un  acte  qui  aurait  été  accompli 
en  violation  des  formes  est  poursuivie  par  action  directe  dans  les 
formes  de  la  procédure  civile  contentieuse;  qu'ainsi  elle  ne  sau- 
rait l'être  sur  simple  recours  en  nullité. 

La  cour  non  contentions*  rejette  te  recours  et  met  les  frais  à  la 
charge  du  recourant  Brun-Beguin. 


Question  de  pliis-pe^ition  en  matière  de  saisie. 

La  plus-pétition  du  saisissant  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  la 
saisie,  mais  delà  réduire  à  ta  valeur  réeUemeht  due. 

Le  sursis  signé  par  les, deux  parties,  surtout  en  vue  de  règle- 
nient  tune  plus-pétition,  a  pour  effet  <P  interrompre  le  délai  de 
l'opposition;  ensorte  que  le  débiteur  peut  valablement  opposer  après 
l'expiration  du  sursis. 

Nous  donnons  le  jugement  ci-après  statuant  sur  ces  questions, 
parce  que  ce  jugement  a  été  maintenu  en  cassation  et  que  le 
jugement  en  lui-même  nous  a  paru  bien  motivé. 

•   AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  VUARRENS. 

46  juin  1859. 
Se  présentent,  ensuite  d'appointement  à  ce  jour,  Jean-David 
Auberson,  domicilié  à  Nonfoux,  hameau  de  la  commune  d'Ès- 
•ertines,  demandeur,  et  le  procureur-juré  Rod,  à  Eçballpns,  au 
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nom  de  Cerf  Brunschwig,  au  dit  lieu,  défendeur,  pour  suivre 
aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause  qui  les  divise. 

La  conciliation,  préalablement  tentée ,  demeure  sans  résultat 

Il  est  passé  aux  débats. 

Le  demandeur  reprend  les  conclusions  de  son  exploit  d'op- 
position du  5  mai  1849,  qu'il  produit. 

Le  procureur  du  défendeur  produit  la  copie  de  l'exploit  de 
saisie  notifié  au  demandeur  le  7  mars  4859,  au  verso  de  laquelle 
est  un  sursis  signé  par  ce  dernier  le  6  avril  suivant,  ainsi  que  les 
titres  qui  ont  fondé  la  saisie.  Il  ignore  le  fait  du  paiement  opéré 
le  8  septembre  1858  et  invoqué  par  le  demandeur,  d'une  somme 
de  50  fr.  à-compte  de  sa  dette,  et  produit  à  l'appui  du  fait  ignoré 
une  lettre  de  son  constituant,  du  24  mai  1859.  Il  déposé  en  outre 
une  exception  écrite  dont  la  teneur  suit  : 

«  Considérant  que  la  saisie  a  été  notifiée  le  7  mars  1859;  que 
>  le  délai  d'opposition  était  de  30  jours  ;  que  cette  opposition 
»  n'est  intervenue  que  le  5  mai  1859;  que  par  conséquent  elle 
t  est  tardive,  le  procureur-juré  Rod,  au^iom  qu'il  agit,  conclut 
»  exceptionnellement  au  mis  de  côté  de  l'opposition  de  Jean-David 
t  Auberson  avec  suite  de  dépens. 

»  (Signé)  /.  Rod,  procureur-juré.  » 

Le  demandeur  conclut  à  la  libération,  avec  dépens,  de  ces 
conclusions  exceptionnelles  et  produit ,  pour  opérer  la  preuve 
littérale  du  paiement  de  50  fr.,  invoqué  par  lui,  et  de  la  plus- 
pétition  contenue  dans  la  saisie  du  défendeur,  une  quittance  de 
cette  somme  faite  par  ce  dernier,  sous  seing  privé,  le  8  septembre 
1858. 

Le  défendeur  conclut,  pour  le  cas  où  la  plus-pétition  serait 
admise,  à  la  libération  des  conclusions  principales  du  demandeur. 

Les  débats  sont  clos. 

Il  est  passé  au  jugement. 

Le  juge  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  le  de* 
mandeur  est  fondé  à  conclure  : 

1*  Que  la  saisie  faite  à  son  préjudice  par  le  défendeur,  le  7 
mars  1859,  est  nulle; 
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2°  Subsidiairement,  que  cette  saisie  doit  être  réduite  et  que  le 
défendeur  doit  lui  tenir  compte  de  50  fr. ,  avec  intérêt  dès  le  8 
septembre  1858  ;  le  tout  avec  dépens. 

Ou  si  le  défendeur  est  fondé  à  conclure  exceptionnellement  à 
La  nullité ,  comme  tardive ,  de  l'opposition  du  demandeur  dq  5 
mai  1859,  aussi  avec  dépens. 

Sur  quoi ,  considérant  en  fait 

Que  par  mandat  du  4  pars  1859,  le  procureur-juré  Rod,  à 
Ecballens,  agissant  au  nom  de  Cerf  Brunschwig,  a  dirigé  une 
saisie  mobilière  contre  le  demandeur  Jean-David  Auberson ,  à 
Nonfoux,  pour  être  payé  des  valeurs  suivantes  que  le  saisissant 
estime  lui  être  dues  par  ce  dernier:  1°  150  fr.  en  vertu  de  billet 
du 5  octobre  1857,  avec  intérêt  à  5  p.  %  dès  cette  date;  2°  100 
fr.  en  vertu  de  billet  du  10  septembre  1857,  avec  intérêt  à  5 
p.  °/0.dèsjcette  date,  offrant  déduction  de  50  fr.  reçus  à-eojqpte 
de  ce  dernier  billet,  le  17  mai  1858,  avec  bonification  d'intérêt 
dès  lors; 

Que  cette  saisie  a  été  notifiée  sous  le  sceau  du  juge  de;paix  du 
cercle  du  domicile  du  saisi,  le  7  mars  1859,  et  porte  avis  qu'ua  . 
délai  de  30  jours  est  accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter,  et  que 
le  mémedél^i  est  fixé  pour  opposer,  s'il  y  a  lieu; 

Que  le  6  avril  1859,  soit  le  trentième  jour,  le  débiteur  Au- 
berson a  signé  au  verso  de  la  copie  de  l'exploit  de  saisie  un  surfsis 
dag&la  teneur  suivante:  «  Cette  saisie  est,  en. vue  de  règlement 
»  avçc  M,  Brunachwig,  sursise  d'uâ  mois.  »  Que  le  procureur 
Rod,  insUAt  aux  poursuites,  a  remis  au  demandeur  un  sursis 
semblable  sigqé  par  lui; 

Que  le  5  mai  suivant  ,  soit  le  vingt-neuvième  jour,  le  deman- 
deur Jean-David  Auberson  a  notifié  au  défendeur,  soit  à  son  pro- 
cureur-juré, une  opposition  à  la  saisie  de  ce  dernier. du  7  mars 
1859,  fondée  sur  ce  que  le  saisissant  néglige  de  lui  déduire,  outre 
l'à-compte  du  17  mai  1858,  un  seôond  à-compte  de  50  fr.,  litre 
]p  8  septembre  de  la  même,  année,  et  concluant  :       .      *      ; 

1°  A  la  nullité  de  la  saisie; 
•  2°  Subsidiairement ,  à  la  réduction  de  celle-ci  de  la  somme 
du  second  à-compte  avec  intérêt  dès  sa  livrante; 
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Que  le  billet  du  10  septembre  1857,  réclamé  par  la  saisie, 
porte  au  pied  l'inscription  suivante  :  <  Reçu  à-compte  cinquante 
francs.  Orbe,  le  17  mai  1858;  »  et  que  cette  inscription  est  de 
la  même  écriture  que  celle  du  corps  du  billet  qui  parait  être 
celle  du  créancier  ; 

Que  le  défendeur  a  nié  d'avoir  reçu  aucune  autre  valeur  que 
celle  mentionnée  dans  cette  inscription,  à-compte  des  titres  qui 
ont  fondé  la  saisie; 

Que  le  demandeur  a  produit  une  quittance  du  défendeur  ainsi 
conçue  : 

c  Reçu  de  Jean-David  Auberson,  de  Nonfoux,  cinquante  francs. 

>  Yverdon,  le  8  septembre  1858. 
»  (Signé)  Cerf  Brunsckwig,  marchand  de  chevaux  àEchallens.t 

.  Que  le  défendeur  n'a  désavoué  formellement  ai  récriture»  ni 
la  signature  de  cette  quittance; 

Que  le  défendeur  n'a  pas  prétendu  être  créancier  du  deman- 
deur d'autres  valeurs  que  de  celles  réclamées  par  la  saisie  et 
qu'il  n'a  pas  offert,  dans  celle-ci,  déduction  de  l'à-compte  du  8 
septembre  1858; 

Qu'il  a  conclu  exceptionnellement  à  la  nullité  de  l'opposition 
et  subsidiairement  à  libération  des  conclusions  principales  du  de- 
mandeur, avec  dépens; 

Que  le  demandeur  a  conclu»  à  son  tour,  à  la  nullité  des  con- 
clusions exceptionnelles  du  défendeur  et  au  maintien  de  son  op- 
position, avec  dépens. 

Considérant  en  droit  : 

I.  Sur  la  demande  exceptionnelle  du  défendeur  : 

Que  le  sursis. d'un  mois,  convenu  le  6  avril  1859  et  signé  en 
deux  doubles,  ayant  eu  lieu  à  la  suite  de  la  plus-pétition  invoquée 
par  le  demandeur  et ,  comme  sa  contexture  l'indique  d'ailleurs , 
en  vue  de  règlement  avec  le  défendeur,  il  a  eu  pour  effet ,  dans  la 
commune  intention  des  parties ,  de  suspendre ,  en  vue  d'une  en- 
tente, les  procédés  juridiques  des  deux  parties  et  leur  péremption; 

Que,  en  conséquence,  le  sursis  souscrit  dans  le  délai  fixé  pour 
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oppbser  a  eu  pour  effet  de  prolonger  ee  délai  en  faveur  du  dé- 
biteur pour  le  délai  convenu  ; 

Que  l'entente  projetée  n'ayant  pas  abouti,  le  demandeur  a  pu 
valablement  interjeter  opposition  le  5  mai  1859,  soit  le  pénul- 
tième jour  du  sursis  convenu,  à  la  saisie  du  défendeur  du  7  mars 


H.  Sur  les  conclusions  du  demandeur  : 

Considérant  que  l'inscription  faite  par  le  créancier,  le  7  mai 
1858,  au  pied  du  titre  du  10  septembre  1857,  compris  dans  la 
saisie,  et  sa  quittance  du  8  septembre  1858,  font  pleine  foi  contre 
lui  en  faveur  du  demandeur. 

Considérant  que  ces  deux  écritures  constatent  chacune  un 
paiement  de  50  fr.  fait  par  le  demandeur  au  défendeur,  et  que 
ces  paiements  doivent  être  imputés  en  déduction  des  titres  ré- 
clamés par  ce  dernier  en  vue  desquels  ils  ont  été  faits; 

Que  le  défendeur  n'offrant  pas  la  déduction  des  50  fr.  livrés  le 
8  septembre  1858 ,  sa  saisie  du  7  mars  suivant  renferme  ainsi 
une  plus-pétition  de  cette  valeur  et  de  l'intérêt  légal  dès  le  jour 
de  sa  livrance. 

Considérant  que  la  plus-pétition  du  créancier  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'annuler  complètement  la  saisie ,  mais  seulement  de 
la  réduire. 

Attendu  que  la  saisie  doit,  dés  lors,  subsister  pour  ce  qui  reste 
légitimement  dû  au  créancier  jusqu'à  complet  paiement. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  chacune  des  parties  a 
stwcombé  pour  une  partie  de  ses  conclusions. 

Le  juge  prononce  : 

Le  défendeur  est  débouté  de  ses  conclusions  exceptionnelles , 
tendant  à  la  mise  de  côté  de  l'opposition  du  demandeur. 

Le  demandeur  est  débouté  de  ses  conclusions  principales,  ten- 
dant à  la  milité  de  la  saisie  du  défendeur. 

La  saisie  du  défendeur  du  7  mars  1859  est  réduite,  et  il  doit 
être  tenu  compte  au  demandeur  de  50  fr.  et  de  l'intérêt  de  cette 
somme  dès  le  8  septembre  1859.  Libre  cours  est  laissé  à  cette 
saisie  ainsi  réduite. 

Les  dépens  sont  compensés  dans  ce  sens  que  chaque  partie 
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gardera  ses  frais»  Le  demandeur  n'ayant  pas  produit  de  noté,  ses 
(rais  n'ont  pu  être  réglés.  Ceux  du  défendeur  sont  réglés  à.., 

*  Observations. 

1°  La  cause  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
puisque  le  demandeur  concluant  à  la  nullité  de  la  saisie,  le  juge 
avait  à  prononcer  et  a  prononcé ,  en  effet,  sur  une  valeur  excôr 
dant  sa  compétence;  mais  le  déclinatoire  n'a  pas  été  opposé. 

2*  II  y  avait  quelque  rigueur  à  compenser  les  frais,  parce  que 
l'avocat  du  demandeur  lui  avait  fait  des  conclusions  tendant  à  la 
nullité  de  la  saisie,  puisque  le  fond  de  la  cause. provenait  d'une 
plus-pétition  contestée  par  le  défendeur  et  au  sujet  de  laquelle  ce 
dernier  a  succombé.  L***. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

24  août  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard ,  vice-président 

Le  procureur  Rod,  à  Echallens,  s'est  pourvu  au  nom  de  Cerf 
Brunschwig  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vuarrens,  en  date  du  16  juin  1859,  rendue  dans  la  cause  enti'ê 
lui  et  Jean-David  Auberson,  de  Nontoux, 

L'audience  est  publique. 

Auguste  Martin  se  présente  au  uom  du  recourant. 

Jean-David  Auberson  comparaît. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  chaque 
juge  a  lu  en  particulier  les  ptae&  de*  l'affaire. 

La  cour  a  vu  que  Jean-David  Auberson  a  formé  opposition  à 
la  saisie  opérée  a  son  préjudice  à  l'instance  de  Cerf  Brunschwig, 
en  date  du  7  mars  i§59;  qu'il  a.  conclu  à  nullité  de  la  saisie  et 
subsidiairement  à  sa  réduction  du  montant  de  F  à-compte  de  50  f. 
livrés  le  8  septembre  1858; 

Que  Cerf  Brunschwig  a  conclu  exceptionnellement  à  la  nullité 
de  l'opposition  comme  étant  tardive  ; 

Que  te  juge  a  reconnu  que  la  saisie  a  été  notifiée  le  7  mars 
1859  avec  avis  d'un  délai  de  30  jours  pour  opposer;  que  le  6aVril 
suivant  le  débiteur  a  signé,  ainsi  que  le  procureur  Rod,  instant 
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aux  poursuites,  un  sursis  en  ces  termes  :  <  Cette  saisie  est,  en 
vue  de  règlement  avec  Mr  Brunschwig,  sursie  d'un  mois;  » 

Que  le  S  mai  suivant,  Auberson  a  fait  notifier  son  opposition  ; 

Que,  statuant  sur  le  tout,  le  juge  de  paix  a  écarté  les  conclu- 
sions exceptionnelles  en  nullité  de  l'opposition,  a  mis  de  côté 
celles  en  nullité  de  la  saisie  et  a  admis  la  réduction  de  la  saisie 
demandée  par  Auberson ,  puis  a  laissé  à  la  cbarge  de  chaque 
partie  les  frais  que  chacune  d'elles  a  faits  ; 

Que  Brunschwig  recourt  par  un  seul  moyen  tendant  à  dire 
que  la  convention  du  6  avril  a  été  mal  interprétée,  en  ce  qu'elle 
n'a  eu  en  vue  que  de  surseoir  à  la  saisie  et  non  pas  de  prolonger 
le  délai  pour  l'opposition  : 

Considérant  que  la  convention  d'un  sursis  d'un  mois  ne  peut 
être  entendue  que  dans  le  sens  de  laisser  la  saisie  en  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  jour  de  la  convention  ; 

Que,  dès  lors,  tout  procédé  qui  devait  être  accompli  le  jour 
même  ou  avant  l'échéance  des  30  jours  fixés  par  le  mandat  s'est 
trouvé  au  bénéfice  du  sursis ,  et  a  pu'étre  fait  dans  le  délai  d'un 
mois,  tout  aussi  valablement  que  s'il  eût  été  accompli  dans  les 
30  jours; 

Que ,  dès  lors ,  le  juge  de  paix  n'a  pas  mal  interprété  le  sens 
de  la  convention. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  du  re- 
courant. 


Qqeatien  de  nullité  et  question  «le  refera 

présentant  de  l'intérêt  à  cause  du  développement  des  théories 
sous  les  deux  rapports. 

COUR   DE   CASSATION  CIVILS. 

18  août  1859. 

Présidence  de  Mr  Borgognon ,  1er  juge  en  cassation. 

Jeanne-Marguerite  Payod  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du 

tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  des  17  et  .18  juin 
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1859,  rendu  dans  la  cause  entre  elle  d'une  part  et  la  niasse  en 
discussion  des  biens  de  feu  Charles-Louis  Junod,  médecin,  et  les 
créanciers  privilégiés  Krâutler  et  Louis  Clerc  d'autre  part. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  de  la  cause  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en 
particulier. 

La  recourante  Jeanne-Marguerite  Payod  est  présente,  assistée 
de  l'avocat  Charles  Gonod. 

Le  notaire  Charles-Félix  Morel ,  liquidateur  de  la  masse  dé- 
fenderesse ,  comparaît  sous  l'assistance  de  l'avocat  François 
Guisan. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus. 

Après  quoi  la  cour  délibérant  a  vu  que  Jeanne- Marguerite 
Payod  a  ouvert  l'action  actuelle  en  concluant  à  ce  que  l'interven* 
tion  qu'elle  a  faite  en  5  articles  dans  la  discussion  des  biens  de 
Charles-Louis  Junod  et  dont  l'article  3me  seulement  a  été  admis, 
le  soit  aussi  pour  les  autres  articles ,  savoir  :  1°  pour  le  billet  de 
9672  fr.  sous  déduction  de  400  fr.,  si  les  meubles,  objet  de  l'in- 
tervention art.  4me,  lui  sont  laissés  en  propriété;  2°  pour  pension 
et  soins  à  Mr  Junod  malade  et  pension  de  sa  domestique,  montant 
à  1925  fr. ,  sous  déduction  de  470  fr.  payés  par  les  parents  de 
Mr  Junod;  3°  pour  la  propriété  du  mobilier;  4°  pour  être  mise  à 
l'abri,  le  cas  échéant,  du  billet  à  ordre  du  7  mai  1858,. au  capi- 
tal de  728  fr.  85  c.  ; 

Que  la  partie  défenderesse  a  reconnu  dans  ses  conclusions, 
qu'elle  admet  1°  une  pension  de  100  fr.  par  mois  pour  l'entretien 
de  feu  Mr  Junod;  2°  un  salaire  de  50  fr.  par  mois ,  dès  le  12  juin 
1857  jusqu'au  1er  septembre  1858  »  en  faveur  de  la  D1Ie  Payod; 
3°  517  fr. ,  payés  à  la  banque  cantonale ,  s'ils  l'ont  été  des  de- 
niers de  la  dite  Dlle  Payod,  et  pour  tout  le  surplus  des  conclusions 
de  la  demande  la  partie  défenderesse  a  conclu  à  libération  de 
toutes  les  prétentions- non  admises; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant  aux  débats,  entre  autres,  que 
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la  demanderesse  a  été  préposée  dès  1880  à  1888  à  la  rente  des 
houilles  à  Genève  pour  le  compte  de  Jeraod; 

Que  dès  le  commencement  du  mois  de  juin  à  fin  décembre  1858 
celui-ci  a  été  en  pension  chez  Jeanne-Marguerite  Payod; 

Que  le  13  août  1858  il  a  souscrit  une  reconnaissance  de  9672 
francs  en  faveur  de  cette  dernière  pour  salaires,  pour  argent  dé- 
boursé et  pour  prix  de  vente  du  magasin  de  houille  et  du  matériel; 

Que  Charles-Louis  Junod  a  été  interdit  pour  imbécillité  par 
jugement  du  28  septembre  1858; 

Que  par  acte  du  31  août  1858  le  dit  Junod  a,  fait  une  vente  de 
son  mobilier  en  faveur  de  la  demanderesse  ; 

Que  l'intervention  de  M"c  Payod ,  pour  être  remboursée  de, 
75  fr .  pour  loyer  de  l'appartement,  dès  le  1er  juin  au  1er  août  1 858, 
a  été  admise  en  entier; 

Que  sur  les  questions  posées  dans  les  débats  le  tribunal  civil  a 
déclaré  entre  autres  que  la  reconnaissance  susmentionnée  du 
13  août  1858 ,  qui  avait  été  faite  sous  réserve  de  ratification  du 
mandataire  de  Junod  ou  de  son  curateur  ad  intérim,  n'a  pas  été 
ratifiée; 

Qu'à  cette  date  ies  causes  de  l'interdiction  de  Junod  existaient 


Que ,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Jeanne-Marguerite' 
Payod  le  droit  d'être  reconnue  créancière  dans  la  discussion  Ju- 
nod de  la  somme  de  800  fr.  en  rang  de  privilège  général ,  pour 
prix  de  la  pension  dès  le  commencement  de  juin  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1858,  soit  de  Junod  soit  de  la  domestique ,  et  pour  soins 
donnés;  puis  il  a  rejeté  tous  les  autres  chefs  des  conclusions  de 
la  demande  et  a  compensé  les  dépens,  en  laissant  les  frais  a  la 
charge  de  chaque  partie  ; 

Que  Jeanne-Marguerite  Payod  s'est  pourvue  contre  le  jugement 
en  disant  comme  moyen  de  nullité,  ou  au  besoin  de  réforme  du 
jugement ,  que  les  conclusions  de  la  partie  défenderesse  ne  sont 
pas  rappelées  en  entier  et  que  le  jugement  ne  conserve  pas  pour 
point  de  départ  les  conclusions  réciproques  des  parties ,  ensorte 
que  le  tribunal  civil  a  prononcé  en  dehors  des  limites  du  litige  et 
refusé  des  articles  des  interventions  qui  avaient  été  admis  par  le 
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liquidateur  et  par  h  partie  défenderesse,  notamment  celui  concer- 
nant le  salaire  de  la  demanderesse  et  celui  de  75  fr.  pour  loyer  : 

Considérant  qu'en  effet  le  jugement  attaqué,  qui  rappelle  bien 
textuellement  les  conclusions  de  la  demande,  se  borne  à  dire  que 
les  conclusions  de  la  réponse  tendent  à  libération  pour  tout  ce 
qui  excède  les  valeurs  admises  par  le  liquidateur. 

Considérant  que  dans  la  cause  actuelle  il  importait  de  rappeler 
dans  le  jugement  le$  articles  des  interventions  ou  les  parties  d'in* 
tervention  que  la  masse  en  discussion  admettait ,  afin  que  ces 
points ,  étant  ainsi  réglés  et  non  modifiés  par  le  tribunal,  fissent 
partie  du  jugement  et  constituassent  les  droits  de  la  demanderesse 
vis-à-vis  de  la  masse. 

Mais  considérant  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  rémission  de  la  men 
tion  de  ces  points  admis ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité ,  comme  si . 
cette  irrégularité  avait  exercé  de  l'influence  sur  le  jugement,  puis- 
qu'il ne  peut  être  question  d'autre  chose  que  d'y  introduire  les 
articles  susmentionnés  qui  ne  sont  pas  contestés; 

Que,  dès  lors,  la  cour  de  cassation,  qui  a  les  éléments  néces- 
saires à  cet  effet,  peut  procéder  par  voie  de  réforme. 

En  conséquence  elle  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  dit  moyen  en  vue  de  la  réforme  et  con- 
sidérant que,  critiquant  la  reconnaissance  de  9672  fr. ,  causée 
en  partie  pour  salaire  de  D11*  Payod ,  le  liquidateur  a  admis  sous 
ce  chef  80  fr.  par  mois ,  dès  le  il  juin  1857  à  la  fin  d'août  1858; 

Que  le  tribunal  civil  n'a  point  écarté  ce  chef  ,  ne  l'a  pas  com- 
battu ni  examiné  et  ne  l'a  pas  eompris  dans  tel  autre  chef  qu'il  a 
apprécié;  que,  par  conséquent,  il  y  a  en  dans  le  jugement  omis- 
sion de  ce  point  qui  était  compris  dans  les  conclusions  de  la 
partie  défenderesse  : 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  fixé  à  800  fr.  la  somme  due 
à  la  demanderesse  pour  pension  et  soins  relatifs  à  Junod,  jusqu'à 
la  fin  de  décembre  18681;  que  ce  point  est  ainsi  réglé  définitive- 
ment et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  à  s'arrêter  à  l'argumentation 
du  recours,  qui  voudrait  ajouter  cette  somme  à  celle  que  la  par- 
tie défenderesse  avait  admise  pour  cet  objet  par  550  fr.  seule- 
ment et  que  le  tribunal  civil  a  élevée  à  800  fr. 
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Considérant  que  les  autres  chefs  des  conclusions  rejetés  par  le 
tribunal  civil  ne  sont  plus  en  question  ; 

Que  toutefois  l'intervention  qui  a  eu  lieu  pour  je  paiement  de 
75  fr.  pour  le  loyer  de  l'appartement  a  été  admise  avec  rang  de 
privilège  spécial  sur  les  meubles  garnissant  l'appartement ,  en- 
sorte  que  cet  article  n'est  plus  en  question; 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil ,  accorde  à  Jeanne-Marguerite  Payod  ses 
conclusions  sur  les  points  ci-après ,  savoir  : 

733  fr.  pour  salaire  de  14  mois  20  jours,  dès  le  U  juin  1887 
à  la  fin  d'août  1858; 
~  800  •  fixés  par  le  tribunal  civil  pour  pension  et  soins,  faisant 
en  tout  la 

1533  fr.  somme  de  mille-cinq  cent-trente-trois  francs,  due  à  la 
demanderesse,  et  qui  est  admise  dans  la  discussion  au  rang  de 
privilège  général;  maintient  la  compensation  des  dépens  de  la 
cause  telle  qu'elle  est  prononcée  par  le  tribunal  civil ,  alloue  à 
Jeanne-Marguerite  Payod  les  dépens  de  cassation  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 

Question  de  reeeuro  et  question  de  preuves. 

1°  Question  de  savoir  quand  il  y  a  double  délai  pour  le  recours. 

Un  homme  qui  est  pourvu  d'un  conseil  comme  prisonnier,  a-t-il 
double  délai?  Ce  bénéfice  dure*t-il  après  qu'il  est  sorti  de  prison 
et  pendant  le  temps  avant  lequel  le  conseil  ou  curateur  a  été  dé- 
chargé de  ses  fonctions?  —  Une  femme  qui  plaide  en  divorce  et 
qui ,  pour  te  procès ,  n'a  point  besoin  d'autorisation ,  a-t-elle 
double  délai  ?  :  , 

2°  Question  de  savoir  si  on  peut  faire  à  la  fois  deux  preuves  de 
genres  différents  :  par  titre  et  par  le  serment  déféré: 
La  conviction  morale  est  la  loi  de  la  procédure  actuelle,  et  la 
preuve  légale  est  supprimée;  à  ce  titre  ne  peut-on  pas  estimer 
que  tous  les  genres  de  preuves  peuvent  être  apportés  à  l'au- 
dience ?  —  L'indivisibilité  de  l'aveu  doit  même  subir  de  graves 
modifications.  Autrefois  il  y  avait  deux  preuves  successives; 
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maintenant  elles  ont  Keu  ensemble  et  la  conviction  morale  statue 
sur  les  prétentions  des  parties.  Le  code  civil  et  le  code  de  procé- 
dure ne  sont  pas  toujours  d'accord,  mais  le  système  de  la  convie* 
tion  morale  est  évidemment  la  loi  suprême. 

COUR  DB   CASSATION    CIVILE. 

24  août  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

Jean-Isaac-Louis  dit  Eugène  Bourgoz  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  civil  du  district  de.Vevey,  en  date  du  9  juin  1859,  qui 
prononce  son  divorce  d'avec  Eugénie  née  Dufour  sa  femme. . 

L'audience  est  publique. 

Jean-François  Bourgoz,  père  du  recourant,  comparaît  au  nom 
de  celui-ci. 

L'avocat  Jules  Martin  se  présente  au  nom  de  l'intimée. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 
,,  Il  est  fait  lecture  4u  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le.dossier 
des  pièces  a  circulé  auprès  dû  chacun  des  juges. 

Le  représentant  4u  recourant  déclare  qu'il  n'a  rien  à  dire,  sauf 
qu'il  n'insiste  pas  sur  le  premier  moyen  du  recours  et  qu'il  s'en 
rapporte  au  jugement  de  la  cour.  f  ; 

c  Ouï  TavQcat  d'Eugénie  née  Dufour. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Eugénie  Bourgoz  née  Dufour  a  au*. 
vert  action  en.  divorce  et  a  conclu  à  ce  que  les  liens  dy.  mariage 
qui  a  été  célébré  le  2  juin  1854 ,  dans  la  paroisse  de  Gra&dvaux 
etVillette,  entre  elle  et  Jean-Isaac-Louis  Bourgoz,  soient  dissoua 
et  le  divorce  accordé  par  les  cause?  déterminées  aux  art.  128  et 
129  du  code  civil;  i 

Que  Bourgoz  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  le  tribunal  civil,  ensuite  des  débats  qui  ont  eu  lieu,  dans 
lesquels  le  défendeur  a  produit  des  lettres  à  lui  écrites  par  sa 
femme,  et  des  témoins  ont  été  entendus,  et  après  que  le  serment 
déféré  à  la  demanderesse  sur  la  question  de  la  réconciliation  a  été 
solennisé  et  la  partie  entendue,  a  déclaré  que  durant  le  mariage 
et  dans  les  années  1855,  1856,  1857  et  1858  le  défendeur  Bour- 
goz a  eu  des  relations  coupables  fivec  d'autres  femmes;  que  sa 


«se 

conduite  a  été  outrageante  pour  l'honneur  de  sa  femme  et  que 
depuis,  le  mois  de  décembre  1858  il  n'y  a  pas  en  réconciliation 
entre  les  époux. 

Sur  quoi  le  tribunal  civil  jugeant  a  accordé  les  conclusions  de 
la  demanderesse  et  a  prononcé  le  divorce  en  vertu  des  art.  128 
et  129  susmentionnés,  en  condamnant  le  défendeur  aux  dépens 
de  la  cause; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  par  acte  de  recours ,  déposé  le  25 
juin  dernier; 

•  Que  la  demanderesse  excipe  actuellement  que  cet  acte  aurait 
été  déposé  tardivement,  puisque  Bourgoz,  quoique  détenu  et 
pourvu  d'un  curateur  aux  biens,  n'était  pas  dispensé  ni  empêché 
d'agir  par  lui-même  et  n'avait  ainsi  pas  droit  à  un  délai  double 
pour  recourir,  et  que  d'autre  part  il  ne  procédait  pas  contre  une 
femme  pourvue  d'un  conseil  : 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  cette  exception  préjudicielle, 
*u  l'art.  23  du  code  de  procédure  civile ,  lequel  statue  que  les 
délais  de  moins  de  10  jours  sont  doublés ,  lorsque  c'est ,  entre 
autres,  une  personne  pourvue  de  tuteur,  de  curateur  ou  de  con- 
seil qui  procède  ou  lorsqu'on  procède  contre  elle. 

Attendu  que  Bourgoz  était  pourvu  d'un  curateur  à  raison  de 
son  état  de  détention  qui*  durait  encore  lors  du  jugement  de  la 
cause.  - 

Attendu  qu'il  était  ainsi  au  droit  du  double  délai  pour  procéder. 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  bien  que  la  femme  mariée  puisse 
ester  en  droit,  en  matière  de  divorce,  sans  être  autorisée  ou  mu- 
nie d'un  conseil  judiciaire,  néanmoins  elle  doit  être  envisagée 
comme  ayant  particulièrement  besoin  du  seeours  et  des  directions 
d'un  conseil  dans  une  action  aussi  importante  pour  elle  que  celle 
de  la  rupture  des  liens  du  mariage; 

Que,  dès  lors,  elle  est  aussi  dans  le  cas  du  délai  double,  prévu 
par  l'art.  23. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  premier  moyen  du  recours,  qui 
consiste  à  dire  que  le  fait  de  la  réconciliation  des  époux  a  été  in- 
voqué par  le  défendeur  *n  s'appuyant  sur  les  nombreuses  lettres 
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de  sa  femme,  dans  lesquelles  celle-ci  dit  qu'elle  lui  pardonne  ses 
fautes  et  desquelles  il  résulte  qu'elle  a  connu  avant  le  mois  de 
décembre  les  faits  à  lui  reprochés ,  ensorte  qu'il  y  a  eu  réconci- 
liation, d'où  il  suit  que  les  lettres  auraient  été  mal  appréciées  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  lettres  dont  il  s'agit  qu'il 
y  ait  eu  réconciliation  entre  les  époux; 

Que,  en  outre,  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  réconciliation  est  établi 
d'une  manière  positive  et  irrévocable  par  les  réponses  de  la  de- 
manderesse/ faites  sous  le  poids  du  serment. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 
.  Quant  au  deuxième  et  dernier  moyen  qui  est  conçu  en  ce  sens 
de  dire  que  le  recourant  se  borne  à  rappeler  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion des  dépens  dans  les  conclusions  de  la  demande  et  que  l'on 
ne  peut  accordera  une  partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas;  l'avo- 
cat de  la  demanderesse  déclare  que  cette  question  n'a  aucun  in- 
térêt pour  la  cause,  à  raison  de  ce  que  sa  cliente  renonce  à  toute 
réclamation  des  dépens  dont  il  s'agit,  soit  que  l'allocation  ea  soit 
maintenue  ou  qu'elle,  soit  invoquée.  L'avocat  déclare  en  outre 
se  porter  fort  pour  sa  cliente  à  cet  égard  et  consentir  à  ce  que 
acte  en  soit  pris  au  proeôs-verbal. 

La  cour  de  cassation,  vu  ces  déclarations,  ne  s'arrête  pas  à  ce 
moyen,  qui  désormais  n'a  plus  d'intérêt  pour  les  parties;  'donnq 
acte  de  ces  réclamations  au  recourant,  rejette  ensuite  le  recours, 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  prononce  le  divorce , 
ordonne  que  ce  jugement  sera  envoyé  au  conseil  d'état  pour  Texé- 
cution  dans  les  registres  des  actes  de  l'état  civil  et  alloue  à  Eu- 
génie Bourgoz  née  Dufour  les  dépens  résultant  du  recours. 

Cour  de  carnation  pénale* 

Du  16  août  1859. 
Présidence  de  Mr  Bippert,  premier  juge. 

"  Jeanne-Louise  Borgognon  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon ,  en  date  du  3  août  cou- 
rant, qui  la  condamne  à  une  amende  de  six  francs  pour  fait  inju- 
rieux envers  Henriette-Marguerite  Vincent. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué ,  de  l'acte  de  recours  et 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  motivé  sur  ce  que 
le  jugement  aurait  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné 
dans  l'acte  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  : 

Attendu  qu'il  y  a  eu  plainte  réciproque  de  la  part  de  Louise 
Borgognon  contre  Henriette  Vincent  et  au  nom  de  celle-ci  contre 
la  première,  et  que  le  juge  a  renvoyé  les  dites  Borgtfgnon  et  Vin- 
cent devant  le  tribunal^de  police  comme  prévenues  de  vol  ; 
-  Que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le 
fait  imputé  à  Lourde  Borgognon ,  mais  que  ce  fait  consistant  dans 
l'enlèvement  sur  la  rue  et  en  public  du  chàle  porté  par  la  plai- 
gnante Vincent,  a  eu  lieu  dans  l'intention  d'insulter  celle-ci;  en 
conséquence  de  quoi  iï  a  appliqué  la  peine  pour  injures. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  prononcé 
sur  un  autre  fait ,  mais  qu'il  a  seulement  apprécié  et  qualifié  le 
fait,  selon  que  cela  est  résulté  pour  lui  des  débats  et  selon  qu'il 
en  avait  le  droit  et;  l'obligation. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à 
la  charge  de  Jeanne-Louise  Borgognon. 


Quelques  juges  de  paix  dans  notre  Canton  croient  pouvoir  si- 
gner des  défenses  de  passage  concernant  des  terres  dont  ils  sont 
propriétaires.  C'est,  nous  semfile-t-il,  une  erreur  de  droit.  En 
cas  pareil ,  la  compétence  passe  au  premier  assesseur. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DR  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  27.         20  SEPTEMBRE  4889. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  1",  le  lt  et  le  SU  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4**  Janvier'  et  finit  au 
34  décembre.—  Le  prnt.de  l'abonnement  est  de  *ix  trmmm  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelll», 
père,  avocat.  -<-  Lettres  et  argent  fraaè*. 


Droit  fédéral. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DU  CONSUL  NATIONAL   SUR  LA  GESTION 
DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL  PENDANT  l'aNNÉB  1858. 

Du  49  juillet  4859. 
Th., 

Le  rapport  sur  la  gestion  du  Tribunal  fédéral  nous  a  été  trans- 
mis il  y  a  quelques  jours  seulement,  c'est  pour  cela  que  votre 
Commission  a  dû  vous  présenter  un  rapport  séparé ,  afin  de  ne 
pas  retarder  la  discussion  de  la  gestion  du  Conseil  fédéral.  Ce- 
pendant il  faut  dire  que  le  retard  se  justifie  par  le  fait  que  le  Tri- 
bunal fédéral  n'a  pas  eu  de  session  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  et  qu'il  n'a  pu  approuver  qu'à  la  fin  de  juin  écoulé  le 
rapport  qui  nous  est  présenté. 

Ce  rapport  contient  le  résumé  des  opérations  auxquelles  le  Tri- 
bunal s'est  livré  pendant  Tannée  écoulée.  Le  nombre  des  contes- 
tations juridiques  proprement  dîtes  qui  ont  reçu  une  solution  s'é- 
lève à  33;  comme  d'habitude  ce  sont  les  questions  d'expropriation 
qui  sont  les  plus  nombreuses ,  car  sur  les  33 ,  nous  ne  trouvons 
que  5  questions  de  droit  civil  et  4  questions  d'heimathlosat. 

Relativement  aux  expropriations  il  est  utile  de  faire  remarquer 
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que,  pendant  l'année  1858,  364  recours  contre  des  décisions 
des  Commissions  fédérales  ont  été  adressés  au  Tribunal  fédéral , 
ils  concernent  9  compagnies  de  chemin  de  fer.  >  - 

Sur  ces  recours  264  ont  été  liquidés  par  suite  <le  l'acéepiation 
par  les  parties  du  préavis  proposé  par  la  délégation  du  Tribunal; 
24  ont  été  tranchés  par  décision  dû  Tribunaî  fédéral  et  76  étaient 
encore  pendants  au  Si  décembre  1858.  . 

Ce  résultat  donne  lieu  à  deux  observation^: 

La  première  c'est  que  Ton  peut  juger  facilement  de  l'utilité  de 
la  modification-apportée  le  48  juin  1857  à  la  loi  fédérale  d'expro- 
priation, puisqu'elle  a  diminué,  d'une  manière  notabje  les  procès 
proprement  dits  et  par  conséquent  les  frais  qui  étaient  nécessités 
précédemment  par  la  comparution  devant  le  Tribunal  fédéral. 
Cette  nouvelle  loi  aura  toujours  plus  pour,  oanséquence  d'enlever 
à  la  décision  du  Tribunal  tous  les  recours  qu^portent  uniquement 
sur  des  questions  d'estimation  de  terrain  et  non  pas  sur  des  ques- 
tions de  droit. 

Le  seconde  observation  est  relative  au  nombre  encore  consi- 
dérable des  affaire»  qui,  n'étaient  pas  liquidées  le  31  décembre; 
aussi  à  cet  égard  nous  émettons  le  vœu  que  le  Tribunal  fédéral 
active  le  plus  possible  la  solution  des  difficultés  qui  lui  sont  sou- 
mises. 

Toutefois  nous  devons  faire  observer  que  la  maladie  d'un  mem- 
bre du  Tribunal  fédéral  explique  %  sinon  justifie  le  rétard  apporté 
dans  la  solution  de  quelques-uns  de  ces  recours  ;  cette  circons- 
tance toute  temporaire  ne  se  renouvellera  plus ,  du  moins  il  faut 
l'espérer.  •% 

En  résumé  votre  Commission  vous  propose  de  décider:  La 
gestion  du  Tribunal  fédéral  pour  Vqrùnée  1858  est  approuvée. 

Berne,  le  19  Juillet  1859.     .  /     :* 

Les  membres  de  la  Commission:  Jules  Martin. 

HuNGERBURXER.  I)6ctrÀ.  EsCHEïû    BlQESÇH. 

Planta.  Peyer  im  Hof.  Heer.  —Absents: 
Allet.  Waller. 
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Rapport  de  la  coMMrë&ort  bu  conseil  des  états,  touchant  le 

CONFLlf  ENTRE   LES  CANTONS   DE  ZURICH  ET  DB   SCHAFFHOUSB  , 
AU  SUJET  DE  L'IMPOSITION  DES  CITOYENS  ÉTABLIS. 

Voir  la  Feuille  fédérale  de  cette  année,  aux  pages  391  et  sui- 
vantes. Voir  de  plus  le  Journahdes  Tribunaux,  année  1858, 
aux  pages  593  et  suivantes. 

Dans  le  Journal  des  Tribunaux  on  trouvera  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral,  et  dans  la  Feuille  fédérale  le  rapport  in  extenso  de  la  Com- 
mission. Ce  dernier  document  étant  trop  long  comme  article  de 
journal,  nous  devons  nous  borher  à  signaler  la  place  où  on  pourra 
te. trouver,  si  on  désire  le  connaître. 


Question  de  savoir  jusqu'à  quel  point,  un  juge  de  paix  peut 
'    éclairer  sa  conviction  morale  par  des  enquêtes  en  dehors 
des  débats. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 
'•••"  »  *4  août  1850. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

Salomon  Bloch,  à  Àvenches,  recourt  contre  I3  sentence  du 
juge  de  païx  du  cercle  d'Avenches,  du  24  juin  1859,  rendue  dans 
sa  cause  contre  lean-Samuel  Péter,  de  Lugnore. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant ,  entre  autres ,  que 
lé  $8  avril  dérniër>  jour  de  foire  à  Payerne;  Jean-Samuel  Péter 
a  vendu  à  Salomon  Bloch  une  jument  grise  pour  le  prix  convenu 
dte  861  fi\,  sur  quoi  Bloch  a  livré  5  fr.; 

Que  Bloch  a  estimé  avoir  le  droit  de  renoncer  à  cette  vente', 
par  le  motif  que  l'animal  vendu  serait  atteint  d'un  vfee  caôhé , 
qui  le  fait  boiter  pendant  !e  repcis  ; 

'Que  Péter  a  ouvert  l'action  actuelle  en  vue  du  paiement  de 
145  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat; 

Que  dans  les  déb&te  Salomon'  Bloch  a  demandé  à  prouver  : 
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i*  que  le  cheval  a  le  vice  caché  susmentionné ,  et  2°  que  ce 
même  cheval,  qui  avait  été  à  peu  prés  vendu  la  veille  à  Sommer 
de  Berne,  a  été  refusé  par  le  même  motif,  sur  quoi  Péter  a  dé-  * 
claré  qu'il  est  parfois  faible  d'une  jambe  et  qu'il  a  été  vendu  à 
Bloch  sans  autre  garantie  que  celle  prévue  par  la  loi;  qu'il  a  de 
même  admis  le  fait  allégué  ci-dessus  sous  n*2; 

Que  sur  ces  déclarations  l'instruction  a  été  déclarée  terminée, 
et  le  juge  de  paix  a  avisé  les  parties  que  le  jugement  sera  rendu 
le  24  juin; 

Qu'il  résulte  du  jugement  et  des  pièces  que  le  juge  de  paix 
s'est  transporté  chez  Péter  en  vue  de  faire  expertise  du  cheval 
et  qu'il  a  requis  le  vétérinaire  Wolmar  de  faire  cette  expertise  et 
d'en  dresser  procès-verbal ,  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  date  du  31  mai 
18B9; 

Que  l'on  ne  voit  pas  que  les  parties  aient  été  avisées  ni  qu'elles 
aient  assisté  à  cette  opération; 

Que  rendant  sa  sentence  le  £4  juin  suivant,  le  juge  de  paix  a 
pris  en  considération  les  éléments  fournis  par  l'expertise ,  ainsi 
d'ailleurs  que  les  autres  éléments  fournis  par  l'instruction  à  son 
audience,  et  a  admis  les  conclusions  de  Péter,  tout  en  fixant  à 
80  fr.  la  somme  des  dommages-intérêts  dus  par  Bloch; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  par  un  moyeu  de  nullité  motivé  sur 
ce  qu'en  procédant  à  l'expertise  susmentionnée,  à  l'insu  des 
parties  et  alors  que  l'instruction  avait  été  déclarée  close  et  le  ju- 
gement appointé  sans  réserve  d'aucune  autre  opération  ultérieure, 
le  juge  aurait  violé  les  règles  essentielles  de  la  procédure  : 

Considérant  que  Bloch  a  bien  demandé  la  preuve  du  fait  allé- 
gué, savoir,  que  le  cheval  vendu  est  atteint  d'un  vice  caché, 
preuve  qui  devait  être  faite  par  une  expertise  opérée  sous  le 
contrôle  du  juge; 

Que ,  toutefois ,  Péter  a  admis  la  vérité  du  fait  en  reconnais- 
sant que  le  cheval  est  parfois  faible  d'une  jambe,  et  a  mptivé  sa 
déclaration  sur  ce  qu'il  ne  veut  pas  traîner  l'affaire  en  longueur 
pour  des  preuves  toufrà-fait  insignifiantes  au  procès  ; 

Que  Bloch  n'a  point  persisté  dans  sa  demande  à  preuve; 
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Que  le  juge  a  déclaré  l'instruction  terminée  à  ce  moment  et  a 
ajourné  les  parties  pour  le  jugement. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  de  nouvelles 
opérations  en  vue  de  l'instruction  de  la  cause  ; 

Que  le  juge  n'avait  pas  à  faire  procéder  à  une  expertise  qui 
n'était  plus  demandée  et  qui  était  exclue  par  le  fait  même  de  là 
clôture  de  l'instruction. 

Considérant  qu'il  y  a  eu  ainsi  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure et  que  l'informalité  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement  au  fond. 

Vu  les  art.  405  §  b  et  406  du  code  de  procédure  civile, 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Àvenches ,  et  renvoie  l'affaire  devant  le 
juge  de  paix  du  cercle  deGrandcour.  Le  jugement  qui  interviendra 
statuera  sur  le  sort  des  frais  de  la  sentence  annulée  et  de  ceux 
de  cassation. 

Pour  copie  certifiée  conforme  aux  registres , 
le  greffier, 
(Signé)  L.  Vanter. 
Observations. 

1.  Il  est  difficile  d'interdire  aux  juges  de  paix  d'éclairer  leur 
conviction  morale  par  les  conversations  ou  par  les  rapports  qui 
leur  reviennent  indirectement  ou  qu'ils  ont  recherchés. 

2.  Ce  qui  ne  doit  pas  pouvoir  se  faire,  c'est  un  corps  de  preuve 
en  dehors  des  débats  et  en  l'absence  des  parties. 

3.  Si  les  parties  avaient  été  avisées  que  l'enquête  d'office 
aurait  lieu,  elles  auraient  pu  recourir,  et  si  elles  ne  l'avaient  pas 
fait  alors,  il  est  à  croire  que  le  jugement  n'aurait  pas  été  annulé. 


Question  de  d^ellnatoire  et  d'emeeptften, 

(Voir  le  Journal  des  tribunaux  aux  pages  302  et  tniv.  de  cette  année.) 

Deux  questions  étaient  à  juger  dans  la  même  cause  :  4°  décli- 
natoire  ressortissant  ati  tribunal  cantonal,  comme  tout  règlement 
de  juge  ;  V  exception  ressortissant  à  la  cour  de  cassation.  La 
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logique  conduisait  à  scinder  le  procès  et  à  faire  juger  le  déclina- 
toire  par  le  tribunal  cantonal ,  sauf  à  passer  ensuite  s'il  le  fallait 
à  la  cour  de  cassation;  mais  il  y  avait  quelque  difficulté  à  la  chose 
vu  la  connexité  des  deux  questions. 

Comme  le  tribunal  cantonal  peut  se  constituer  à  7  membres , 
comme  la  cour  de  cassation  est  composée  de  7  membres ,  on  a 
statué  que  les  deux  autorités  judiciaires  fonctionneraient  en  même, 
temps  et  dans  les,  deux  compétences.  En  fait ,  il  n'y  a  aucun  mal 
à  la  chose,  mais  il  faut  que  deux  des  membres  du  tribunal  can- 
tonal consentent  à  ne  pas  fonctionner,  or  cela  n'est  pas  trèsrré- 
gulier.  Notre  code  de  procédure  a  grand  besoin  d'être  revu. 

Outre  ces  questions  importantes  et  neuves ,  on"  trouvera  dans 
l'arrêt  qu'on  va  lire  des  décisions  utiles  à  connaître  pour  l'exé- 
cution des  jugements  et  pour  les  séquestres. 

COUR  D«   CASSATION  CIVÏLB. 

3i  août  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

Le  procureur-juré  Descombaz  s'est  pourvu  au  nom  de  Frances 
Gautley,  anglaise,  contre  le.  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Vevey,  en  date  du  15  juillet  1859,  rendu  sur  déclinatoire  et 
sur  exception  proposées  par  la  dite  Cautley  dans  la  cause  que  lui 
intente  Henri  Légeret  en  matière  de  séquestre,  etc. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Ch.  Conod  se  présente  pour  soutenir  le  recours 
exercé  au  nom  de  Frances  Cautley,  tant  sur  la  question  du  dé- 
clinatoire  dont  le  jugement  ressortit  au  tribunal  cantonal,  que  sur 
l'exception  dont  la  décision  est  du  ressort  de  la  cour  de  cassation. 

D'autre  part  se  présente  l'avocat  Cérésole  pour  combattre' ïe 
recours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et "àes  recoufs;  les  pièces  ont 

circulé  en  particulier  auprès  des  juges. 

.  Mr  le  président  fait  connaître  aux  parties  quç  dans,  la  cause 

actuelle  le  .tribut  siège  à  la  fois  comipe  tribunal  cantonal, et 

comme  cour  de  ca$satipn  pour  rendre  jugement  sur  les  deux 


questions  du  dêclfûafcôirô  éi  de  l'exception ,  dont  la  première  est 
de  la  compétence  du  tribunal  cantonal  et  la  seconde  de  celle  de 
là  cour  de  cassation. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  sur  l'un  et  l'autre  recours.  * 

Délibérant  le  tribjipal  et  la  cour  ont  yu  qu'en  fait  il  est  cons- 
tant ,/flj'un,  jugement  est  intervenu  le  16  mars  1859  dans  une 
cause  en  revendication  de  mobilier  soutenue  par  Frances  Cautley 
contre  H.  Légère t v  lequel  jugement  a  été  maintenu  par  arrêt  du 
20  avril  suivant; 

Que  par  mandat  du  12  mai,  Frances  Cautley  a  fait  sommation 
à  Légeret  d'avoir  à  exécuter  ce  jugement  par  délivrance  du  mo- 
bilier;; 

Que  Légeret  avait  imposé  deux  séquestres  sur  le  dit  mobilier 
par  mandats  des  3  et  10 mai; 

Que  les  meubles,  objet  des  séquestres,  ont  été  déplacés  le  9 
juin  suivatit; 

Que' Frances  Cautley  n'a  pas  de  domicile  dans  le  canton; 

Que  sur  l'action  ouverte  à  celle-ci  par  Légeret  aux  fins  dô 
faire  prononcer  qu'elle  est  sa  débitrice  de  diverses  sonimes  s'é- 
levant  a  environ  8800  fr. ,  et  que  les  séquestres  susmentionnés 
sont  réguliers,  Frances  Cautley  a  opposé  le  déclinatoire  des  tri- 
bunaux vaudois  et  a  excipé  de  ce  qu'il  ne  peut  être  mis  d'obsta- 
cle à  l'exécution  du  jugement  du  16  mars  qui  la  reconnaît  pro- 
priétaire du  mobilier ,  d'où  il  suit  que  le  séquestre  doit  être 
annulé  ; 

Que  Statuait  sur  ces  conclusions  de  Frances  Cautley,  le  tribunal 
civilles  a  écartées; 

Que  celle-ci  recourt  en  disant  :  1°  que  le  jugement  fait  une 
fausse  application  des  art.  £0  du  code  de  procédure  noi*  conten- 
tieusë  et  15  lettre  l  du  code  de  procédure  contentieuse,  en  mé- 
connaissant la  règle  que  pour  avoir  l'effet  de  changer  le  for  de 
l'action  personnelle  et  permettre  d'intenter  l'action  devant  le  juge 
du  lieu  du  séquestre,  il  ne  faut  pas  que  le  séquestre  soit  prohibé, 
comme  il  l'est  dans  le  cas  particulier  par  une  loi  expresse,  et 
2°  que  l'art.  50  susmentionné  s'appose  à  tout  procédé  fondé  sur 
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de  simples  prétentions  ayant  pour  effet  d'entraver  l'exécution 
d'un  jugeaient  définitif  : 

Considérant  sur  ces  deux,  moyens  réunis,  qui  au  fond  tendent 
4  dire  que  les  séquestres  du  3  et  du  10  mai,  opérés  à  l'instance 
de  Légeret,  constitueraient  une  opposition  ou  un  obstacle  illégal 
à  l'exécution  du  jugement  du  16  mars;  que  ce  jugement  a  re- 
connu Frances  Cautley  propriétaire  des  meubles  qui  ensuite  ont 
été  frappés  de  séquestre; 

Que  Légeret  ne  conteste  plus  cette  qualité  de  propriétaire  à 
Frances  Cautley;  qu'au  contraire,  il  la  reconnaît,  puisqu'il  agit 
en  prenant  des  mesures  en  vue  de  garantir  le  résultat  des  pré- 
tentions qu'il  élève  vis-à-vis  de  la  propriétaire  du  mobilier. 

Considérant  que  les  prétentions  actuelles  de  Légeret  qui  se  dit 
créancier  de  Frances  Cautley  n'ont  pas  été  l'objet  de  jugement; 

Que  le  jugement  du  16  mars ,  qui  annule  la  vente  faite  par 
Frances  Cautley  à  Henri  Légeret  du  mobilier  dont  il  s'agit,  se 
renferme  dans  son  objet  et  ne  peut  être  opposé  à  des  prétentions 
que  Légeret  élève  contre  Frances  Cautley  à  un  titre  autre  que 
celui  d'acquéreur  du  mobilier. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des  art*  50  et  58  du  code 
de  procédure  sur  l'ensemble  des  jugements  que  ces  dispositions 
prévoient  essentiellement  les  cas  d'opposition  et  de  réclamation 
contre  l'étendue  de  l'exécution  et  contre  la  portée  donnée  aux 
jugements  et  ne  sont  pas  contraires  au  cas  actuel ,  où  il  n'y  a 
aucune  opposition  à  l'exécution,  ni  réclamation  sur  le  sens  ou  la 
portée  du  jugement  du  16  mars. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Frances  Cautley  p'est  pas 
domiciliée  dans  le  canton,  que  sa  résidence  actuelle  n'est  pas 
constatée  au  procès. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  séquestre  n'étant  pas  attaqué 
dans  sa  forme,  il  doit  y  être  suivi  au  Jieu  où  il  a  été  opéré. 

Le  tribunal  cantonal,  jugeant  aussi  comme  cour  de  cassation, 
rejette  le  recours,  écarte  le  déclinatoire  et  l'exception,  maintient 
le  jugement  du  tribunal  civil,  et  met  les  frais  résultant  des  recours 
à  la  charge  de  Frances  Cautley. 
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*  Question  de  répudiation 

de  succession  par  des  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

6  septembre  4859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

La  cour  non  contentieuse  ajanonce  qu'elle  a  référé  au  jugement 
du  tribunal  cantonal  la  décision  à  prendre  sur  le  recours  de 
Charles  et  de  Jenny  N"\  de  Goumcens-la-Ville ,  le  premier  domi- 
cilié à  Orbe,  la  seconde  à  Montreux,  contre  le  refus  lait  pur  la 
justice  de  paix  du  cercle  d'Echallens ,  en  date  du  15  août  1889, 
d'admettre  leur  renonciation  à  la  succession  de  leur  père ,  feu 
Vincent  N*",  ouverte  en  1849,  alors  qu'ils  étaient  mineurs. 

Vu  le  recours  susmentionné,  ainsi  que  la  décision  de  la  justice 
de  paix  du  18  août  dernier. , 

Lecture  est  faite  de  toutes  les  pièces. 

Le  tribunal  délibérant  a  yu  que  le  père  des  recourants  est  dé-* 
cédé  le  4  juillet  1849,  laissant  ceux-ci  en  état  de  minorité; 

Que  le  19  août  1850,  la  justice  de  paix  a  aommfl  Emmanuel 
N*"  en  qualité  de  tuteur  des  deux  enfants  susmentionnés; 

Que  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  fait  alors  aucune  déclaration 
de  répudiation  ou  d'acceptation  de  la  succession  au  nom  des  mi- 
neurs, ni  que  la  justice  de  paix  ait  donné  aucune  direction  ou 
autorisation  au  tuteur  en  vue  de  la  dite  succession; 

Que  par  sa  décision  du  15  août  dernier,  cqntre  laquelle  il  y  a 
recours,  la  justice  de  paix  motive  son  refus  d'admettre  la  renon- 
ciation sur  ce  que  lés  formalités  voulues  par  la  loi  n'ont  pas  été 
remplies  et  sur  ce  que  la  demande  actuelle  est  tardive, 

Attendu  que  les  enfants  de  Vincent  N"*f  recourants,  mineurs 
lors  du  décès  de  leur  père,  n'ont  été  pourvus  d'un  tuteur  que 
plus  d'une  année  après  ce  décès; 

Qu'ainsi  et  dans  cette  situation,  ils  n'ont  pu  être  en  mesure  de 
faire  par  eux-mêmes  aucun  acte  valable  d'addition  ou  de  répu- 
diation d'hérédité  tout  le  temps  durant  lequel  ils  ont  été  sans 
tuteur. 
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Attendu  que  dej>çis  qu'uMuteur  leyr,a  étô#4pjftné  il  n'est  in- 
tervenu aucun  acte  tutélaire  en  vue  d'autoriser  celui-ci  à  accepter 
ou  à  refuser  hl'suécession  en  leur  nom. 

Vu  les  art.  714  sur  l'acceptation  et  258  du  code  civil  sur  la 
tutelle. 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  4e  ces  dispositions  que  les 
successions  échues ,  entre  autres  aux  mineurs ,  ne  peuvent  être 
valablement  acceptées  qu'après  demande  de  directions  à  la  justice 
de  paix; 

Qu'à  défaut  de  tuteur  pour  représenter  le  mineur  et  à  défaut 
d'autorisation  de  la  justice  de  paix  en  vue  de  l'acceptation  de 
l'hérédité  paternelle;  l'acceptation  tacite  ne  peut  être  imposée 
au  mineur. 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  716  du  code  civil,  qui  répute 
acceptants  les  enfants  et  descendants  qui  n'ont  pas  refusé  la  suc- 
cession paternelle  ou  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  dans  les 
42  jours,  s'applique  à  tous  enfants  ou  descendants  majeurs  ou 
pourvus  à  temps  de  conseils  judiciaires  ou  de  tuteurs,  et  ne  sau- 
rait nullement  avoir  Pèffët  d'enlever  aux  filles,  aux  femmes,  aux 
mineurs  et  aux  interdits  le  bénéfice  dès  mesurés  tutêlaires' sus- 
mentionnées. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  recourante  N*"  n'ont  pas  été  en 
position  de  fiarre  à  temps,  et  d'une  manière  valable,  les  déclara- 
tion» de  refas  de  la  succession  paternelle  ; 

Qu'ainsi  ils  ont  pu  procéder' alors  qu'ils  ont  connu  les' charges 
que  l'on1  Voulait  faire  peser  sur  eux. 

'  Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  réforme  la  décision  de 
la  justice  de  paix,  écarte  le  refus  prononcé  par  elle  et  accorde  à 
Ch.  N***  et  à  Jenny  N***  acte  de  leur  renonciation  à  la  succession 
de  Vincent  IT*,  leur  père. 


:  Cour  «fe  ratfaattmi  pénale. 

5  Du  *  août  4859.  * 

J  "  ;  Présidence  dt  M'  Bippert ,  premier  juge . 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Rolle,  en  date  du  24  juin  1859,  qui  libère 
Auguste  Prod'hom ,  prévenu  de  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  du,  recours  du  ministère 
public,  dont  le  premier  moyen  consiste  à. dire  :  que  le  jugement 
constatant  à  la  charge  du  prévenu  Prod'hom  un  fait  coupable,  sa- 
voir, de  s'être  réciproquement  livré,  dans  la  soirée  du  6  mars,  à 
des  voies  de  fait  avec  le  plaignant  Sachot,  il  devait  être  fait  appli-. 
cation  au  prévenu  d'une  peine  quelconque,  puisque  sa  condam- 
nation à  la  moitié  des  frais  ne  saurait  être  envisagée  comme  peine; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence^,  à  faire  application  à  Auguste 
Prod'hom  de  l'art.  230  dû  code  pénal  : 

Considérant  que  le  jugement  constate  qu'Auguste  Prod'hom  et 
le  plaignant  Sachot  se  sont  livrés  réciproquement  à  des  voies  de 
fait,  mais  que,  vu  la  nature  de  celles-ci,  il  a  libéré  l'accusé 
Prod'hom.  * 

Considérant  que,  du  moment  où  le  tribunal  <fe  poliee  constatait 
un  fait  coupable  à  la  charge  de  Prod'hom ,?  il  dwatt  appliquer  à 
oe  fait  une  disposition  pénale,  à  moins  qu'il  n'&istàt,  dans  la» 
cause ,  un  motif  légal  <le  libération. 

Considérant  qu'aucun,  motif  de  ce  .genre  n'est  constaté  dans  le 
jugement.  ;••♦.'        ï 

.Considérant,  dès  lors,  qufiky  a  heu  à  foire  application  d'une 
disposition  pénale  aux  faits  reconnus  constants». 

Considérant  que  le  délit  établi  à  la  charge  deJ'acottSé  Prod'hèm 
constitua  le  délit. de  batterie ,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  240  du 
code  pénal.  » ,        fj       ,  n 

La  cour  de.  cassation  pénale  *  »  \k  majorité  absolue  des:  suf* 
frages»  admet  le  recours,  réforme  la  sentence,  et  fafeant^appliea* 
tion  à  Auguste  Prod'hom  de  l'art.  240  du  code  pénal,  condamne 
Mit  P*od'lwm  à  T attende  decinc).  francs  ç  coarfanme  hr  njfcnQ 
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Prod'hom  et  le  plaignit  Sachet  chacun  à  la  moitié  des  frais  du 
tribunal  de  police ,  en  vertu  de  l'art.  244  du  code  de  procédure 
pénale;  met  à  la  charge  d'Auguste  Prod'hom  les  frais  résultant 
du  recours,  et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 
Observations. 

i*  Le  jugement  de  Rolle  atteignait  le  plaignant  et  l'accusé  dans 
un  degré  égal. 

V  L'arrêt  jugeant  le  jugement  a  cru  devoir  prononcer  une 
peine  contre  l'accusé ,  mais  il  n'a  pas  pu  atteindre  le  plaignant , 
attendu  qu'il  n'était  pas  en  cause. 

3°  Si  le  tribunal  de  Rolle  eût  prononcé  que  les  coups  reçus 
étaient  une  peine  suffisante ,  la  cassation  n'aurait  rien  eu  à  ré- 
former. 

4°  Dangereux  système  que  celui  qui  donne  à  la  cour  de  cassa- 
tion un  droit  immense  résultant  non  des  faits  de  la  cause ,  mais 
des  rédactions  des  sentences  de  district. 


16  août  1850. 
Présidence  de  W  H.  Bippert,  4"  juge. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Nyon,  en  date  du  18  juillet  1859 ,  qui 
condamne  par  défaut  le  prévenu  Jean-Marie  Gal-Corbel,  fermier 
des  montagnes  d'Echenevex,  département  de  l'Ain  en  France, 
à  dix  mois  de  réclusion  pour  tentative  de  vol  de  bois  fabriqué. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  lé  moyen  unique  du  recours ,  qui  con- 
siste à  dire  que  malgré  l'état  en  première  récidive  du  prévenu,  la 
peine  à  lui  appliquer  par  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  excéder 
100  jours  de  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  579  du  code  de  pro- 
cédure pénate,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  aurait  excédé 
sa  compétence:  .' 

Attendu  que  ta  disposition  de  l'art.  579  du  code  de  procédure 


KOI 

pénale  permet  le  renvoi,  devant  le  tribunal  de  police  d'une  cause 
qui  relèverait  d'un  tribunal  supérieur  lorsqu'il  y  a  lieu  d'estimer, 
d'après  les  circonstances  du  délit,  que  la  peine  encourue  n'excé- 
dera pas  la  compétence  du  tribunal  de  police;  que  dans  le  cas  le 
tribunal  ne  peut  excéder  les  limites  de  sa  compétence:  fixée  par 
l'art.  34; 

Que  si  le  prévenu  est  en  état  de  récidive,  le  tribunal  applique 
la. peine  de  la  récidive,  lors  même  qu'elle  excède  ces  limites 
(art.  30). 

Attendu  que  la  faculté  donnée  au  tribunal  de  police  par  l'arti- 
cle 30  susmentionné  ne  peut  s'entendre  dans  le  sens  de  lui  donner 
autre  chose  que  le  pouvoir  d'appliquer,  outre  la  peine  de  100 
jours  de  réclusion ,  qui  est  la  limite  de  sa  compétence  ordinaire, 
la  peine  de  la  récidive,  à  teneur  de  l'article  69  du  code  pénal, 
assavoir  la  moitié  en  sus  du  maximum  pour  première  récidive. 

Attendu,  dès  lors ,  que  le  prévenu  GaKÎorbel  ne  pouvait  être 
condamné  par  le  tribunal  de  police  qu'au  maximum  de  100  jours 
de  réclusion  pour  tentative  de  vol,  et,  de  plus,  à  KO  jours  en  sus 
pour  première  récidite. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admette  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  4e  police, 
réduit  à  150  jours  de  réclusion  la  peine  encourue  par  J.-M.  Gal- 
Gorbel  pour  le  fait  reconnu  à  sa  charge  et  pour  récidive,  maintient 
la  disposition  du  susdit  jugement  qui  condamne  le  prévenu. aux 
frais  du  procès,  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de  cassation  et 
ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 
Observations. 

1.  Les  tribunaux  de  police  ont  une  compétence  considérable, 
et  il  faut  tendre  à  ne  pas  l'augmenter. 

2.  Cette  question  s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois  et  cons- 
tamment elle  a  été  décidée  comme  dans  le  cas  actuel. 
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t  Détermination 

DU  THÎBUNÀL  CANTONAL.  ' 
•  septembre  1859. 
Il  sera  écrit  au  Conseil  d'Etat  pour  appeler  son  attention  sur 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  éveiller  la  sollicitude  des  justices  de  paix 
et  des  municipalités  à  l'égard  des  enfants  mineurs  qui  perdent 
leur*  parente,  afin:  qu'ils  soient  pourvus  de  tuteurs  à  temps  et 
dans  tous  les*  cas,  soit  qu'il  y  ah  des  biens  dans  la  succession  pa- 
ternelle, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  que  les  directions  soient 
données  aux  tuteurs  pour  accepter  ou  refuser. 


Direction*»  ; 

2  août  1859.  . 

Il  sera  écrit  à  nouveau  au  juge  de  paix  du  cercle  de*",  en  ce 
qui  tient  à  ses  audFences  et  à  leur,  régularité.  Ce  magistrat  sera 
invité  .à  donner  spécialement  des  explications  sur  le  fait  que  Jean- 
Daniel  JT*  aurait  été  présent,  le  13  mai  1859,  an  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  en  maison  de  commune,  où  il  aurait  vainement  attendu 
i'anrivéedu  juge  de  paix,  et  que  le  fait  de  la  présence  de  cette 
partie  aurais  étt  constaté  par  déclaration  de  l'huissier.  . 
>  16  août.   ' 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de"*  fait  connaître  par  sa  lettre  du 
14  août  courant  $  sur  les  explications :  qui  lui  ont  été  demandées, 
que  rherèoge  de*"  était  en  avance  de  3  quarts  d'heure  art*  le  mé- 
ridien et  sur  l'heure  de  la  poste,  lorsque**  partie B"* s'est  pré- 
sentée à  la  maison  de  comjaune,  et  qu'elle  n'a  pas  attendu  qu'il 
eût  fini  de  songer  onze. heures  pour  &e  retirer,,  etc, .  e*c.        < 

Il  sera  répondu  audit  juge,  de  paix  que  si  même  l'horloge  de"* 
était  en' avance,  lui-mêine  est  arrivé  tardiyemeijLt  pour  ouvrir 
son  audience,  Jaquelle  était  fixée  à  10  heures ^  ensprte;  que  se3 
explications  ne  sont  pas  admissibles ,  et  que  comme  l'heure  indi- 
quée par  l'horloge  de  la  localité  doit  en  général  faire  règle  pour 
cette  localité ,  il  est  invité  à  être  exact  à  ouvrir  son  audience  à 
l'heure  fixée;  l'exactitude  en 'pareil  cas  étant  non-seulement  une 
nécessité,  mais  aussi  un  devoir  pour  le  magistrat. 
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«4  aoty. 
Il  sera  fait  au  juge  de  paix  du  cercle  de***  les  observations  sui- 
vantes, assavoir,  qu'ayant  annoncé  aux  parties  que  son  jugement 
était  renvoyé  au  17  juin,  il  n'aurait  pas  dû  le  communiquer  le  16 
à  Tune  des  parties  seulement  et  à  l'autre  le  24,  mais  que  l'une  et 
l'autre  devaient  en  recevoir  communication  le  même,  jour,  afin 
que  le  délai  du  recours  nç  pût  partir  d'un  jour  différent  ppur  l'une 
que  pour  l'autre;  qu'autant  que  possible,  le  jugement  doit  ét^e 
communiqué  aux  parties  au  jour  qui  lejir  a,  été,  fixé,  et  surtout 
pas  auparavant,  à  moins  qu'elles  ne  soient  présentas  l'une  et 
l'autre  ;  et  enfin,  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  leur  indiquer,  la 
longueur  du  délai  pour  recourir,  puisque  ce  délai  peut  être  dans 
certains  cas  du  double  du  nombre  de  jours  fixés  pour  les  cas.  or- 
dinaires. 


Vieux  droit. 

'      SENTENCE  RENDUE  LE  23  MARS  1610  CONTRE  F.  RAVAILLAC,    ' 
EXÉCRABLE  ASSASSIN  d'HBNRT  IV,  R.OI  DE  FRANCE. 

Vu  par  la  Cour,  les  Grands  Chambres,  Tojwnelle,  et  de  l'&jU, 
assemblés,  le  procès  criminel  fait  par  les  Présidents  et  Conseil- 
lers à  ce  commis,  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roi,  à 
rencontre  de  François  Ravaillac  >  praticien  de  la  ville  d'Angour 
léme,  prisonnier  en  la  conciergerie  du  palais ,  ^formations ,  in- 
terrogatoires, confessions,  dénégations,  confrontations  de  témoins; 
conclusions  du  procureur  général  du  Roi ,  ouj  et  interrogé  sur 
lès  cas  a  lui  imposés;  procès  verbal  des  interrogatoires  à  lui  faits 
à  la  question  le  15  de  ce  mois  pour  la  révélation  de  ses  complices. 

Tout  çoijsidéré,  dit  a  ^té  que  J^a  Cour  ^a  déclaré,  e^rféçJLarf  le 
dit  Ravaillac  dûment  atteint  et  convaincu  du  criiqe.de  kèpe  Ma- 
jesté diviae  et  humaine  au  premier  chef,  pour  le  très,  mutant, 
très  abominable ,  et  très  détestable  parricide  commis  en  la  per- 
<y)pnf  fo  fan  Raî  HAnry  IV  A>  tràfl  honrift ,  et  très  louable  mé- 
moire; pour  cépiarition  duquel  l'a  condamné  et  condamne  à  faire 
amende  honorable  devant  la  principale  porte  de  l'Eglise  de  Paris, 
où  il  sera  mené  et  ponQ^iira^n5'tmtOrtû)ereâu,  là  &û;.en  chemise, 
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tenant  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres,  dire  et  décla- 
rer que  malheureusement  et  proditoirement  il  a  commis  le  très 
méchant,  très  abominable ,  et  très  détestable  parricide ,  et  tué  le 
dit  Seigneur  Roi  de  deux  coups  de  couteau  dans  le  corps ,  dont  il 
se  repent,  et  en  demande  pardon  à  Dieu ,  au  Roi,  et  à  la  justice. 
De  là  conduit  à  la  place  de  Grève,  et  sur  un  échafaud  qui  y  sera 
dressé,  tenaillé  aux  mamelles,  bras,  cuisses  et  gras  de  jambes, 
sa  main  droite  y  tenant  le  couteau  duquel  il  a  commis  le  dit  par- 
ricide, cassé,  et  brûlée  de  feu  de  soufre;  et  sur  les  endroits  où  il 
sera  tenaillé,  jette  du  plomb  fondu,  de  l'huile  bouillante,  de  la 
cire  et  soufré  fondus  ensemble.  En  fait,  son  corps  tiré  et  démem- 
bré à  quatre  chevaux  /  ses  membres  et  corps  consumés  au  feu , 
réduits  en  cendres  jetées  au  vent;  a  déclaré  et  déclaré  tous  ses 
biens  confisqués  au  Roi.  Ordonne  que  la  maison  où  il  aura  été  né 
sera  démolie,  celui  à  qui  elle  appartient,  préalablement  indemnisé, 
sans  que  sur  le  fonds  puisse  être  fait  à  l'avenir  aucun  bâtiment, 
et  que  dans  la  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt ,  à 
son  de  trompe  et  cri  public  en  la  ville  d'Angouléme,  son  père  et 
sa  mère  vuideront  le  Royaume ,  avec  défenses  d'y  revenir  ja- 
mais, à  peine  d'être  pendus  et  étranglés  sans  aucune  forme,  ni 
figuré  de  procès.  Défendons  à  ses  frères  et  sœurs,  encles  et  au- 
tres, de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravaillac ,  et  leur  enjoignons 
de  le  changer  sous  les  mêmes  peines;  et  au  substitut  du  procu- 
reur général  du  Roi  de  faire  publier  et  exécuter  le  présent  arrêt, 
à  peine  de  s'en  prendre  à  lui,  et  avant  l'exécution  d'icelui  Ravail- 
lac, ordonne  qu'il  sera  de  rechef  appliqué  à  la  question  pour  la 
révélation  de  ses  complices. 

Errata.  —  Page  487,  à  h  Ï8mc ligne,  lisez:  révoquée  au 
lieu  d'invoquée. 

Héme  page,  à  la  23ne ligne,  lisez  :  déclarations  au  lieu  de  ré- 
clamations; 


Le  rédacteur,  L.  ftllis,  avoeat. 


LAUSANNE.  —  rWPRIMBRIE  DR  F.  BLANCHARD. 
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Question  d'Interruption  «le  prescription. 

Un  créancier  peut-il  établir  qu'il  y  a  interruption  de  prescrip- 
tion au  moyen  de  son  copie  de  lettres  et  d'inscriptions  sur  ses  pro- 
pres registres.  Comme  on  va  le  voir,  il  a  été  prononcé  que  de 
telles  inscriptions  sont  insuffisantes.  Ces  inscriptions  prouvent 
-que  la  lettre  d'avis  a  été  faite,  mais  elles  ne  constatent  pas  qu'elle 
ait  été  reçue.  En  cas  pareil,  il  est  nécessaire  décharger  la  lettre 
à  la  poste ,  par  ce  moyen  on  prouve  le  départ,  et  au  bureau  de 
réception  on  trouve  la  signature  constatant  que  le  débiteur  a  reçu 
l'avis* 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

:  • 

6  septembre  1859. 
Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

Henri  Musy,  àLeysin,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Aigle,  rendue  le  20  juillet  1859,  sur  l'action 
en  nullité  de  saisie  ouverte  par  le  recourant  au  procureur  Dufour, 
à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Henri  Husy  est  présent. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'aefe  de  reeeurs; 
les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  en  fait  qu'Henri  «Musy 
a  souscrit,  le  15  octobre  1847,  en  faveur  de  François-Louis  Ver- 
naud ,  un  billet  de  65  francs  5  batz,  dont  celui-ci  a  fait  cession  à 
Dufour  le  24  septembre  1853; 

Que,  par  mandat  du  12  février  1859,  ce  dernier  a  avisé  Musy 
de  cette  cession,  et,  par  mandat  du  31  mars  suivant,  il  a  réclamé 
de  Musy  le  paiement  du  montant  du  billet; 

Que,  par  une  première  lettre  du  27  janvier  1859,  le  demandeur 
Musy  avait  avisé  le  défendeur  Dufour  du  fait  que  Vernaud  a  été 
acquitté  du  titre  depuis  bien  des  années,  et,  par  une  seconde  let- 
tre du  16  février  suivant,  il  a  répété  au  défendeur  qu'il  ne  doit 
pas  ce  billet ,  l'ayant  payé  en  plusieurs  à-comptes  au  pintier  Me- 


Que  Musy  a  fait  opposition  à  la  saisie  et  l'a  motivée,  entre  au- 
tres, sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  ce  titre  en  question,  et  que  d'ailleurs 
la  dette. est  prescrite; 

Qu'aucune  quittance  n'a  été  produite  au  procès; 
.  Que,  jugeant  sur  l'opposition,  le  juge  de  paix  a  maintenu  la 
saisie; 

Que  Musy  se  pourvoit  contre  la  sentence  par  un  moyen  con- 
sistant à  dire  que  le  titre  dont  il  s'agit  a  été  créé  le  15  octobre 
1847  ;  qu'il  paraît  avoir  été  cédé  au  défendeur  le  24  sept.  1853, 
et  que  l'avis  de  la  cession  à  celui-ci  a  été  notifié  le  12  février  1859; 
qu'ainsi  la  dette  créée  depuis  plus  de  dix  ans  est  prescrite ,  et 
que  Dufour  n'ayant  pas  usé  du  droit  de  déférer  ie  serment  à 
Musy  sur  le  fait  du  paiement  de  la  dette ,  la  prescription  est  ainsi 
acquise  contre  lui;  qu'en  outre  il  n'y  a  pas  eu  interruption  de  la 
prescription  par  la  lettré  circulaire  du  26  septembre  1853,  adres- 
sée par  Dufour  à.divers  débiteurs,  puisque. rien  ne  constate. que 
cette  lettre  ait  été  adressée  à  Muay  et  lui  soit  parvenue;  que  dés 
lors  le  juge  aurait  à  tort  envisagé  cette  lettre  comme  interruptive 
de  la  prescription  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  s'est  appuyé^ans.  son  jugement 
sur  une  copie  authentique  extraite  du  registre,  intitulé  :  copié  de 
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têttrès,  appartenant  au  procureur  Dufbur,  et  portant  transcrip- 
tion d'une  lettre  adressée  par  celui-ci,  le  26  septembre  1853,  à 
diverses  personnes,  au  nombre  desquelles- est 'indiqué  Henri 
Musy ,  à  Ecublens,  pour  les  aviser  de  la  cession  à  lui  faite  dé  ti- 
tres par  elles  souscrits  en  faveur  de  François-Louis  Vernaud  et  les 
invitant  à  passer  à  son  bureau  pour  le  paiement.' 

Considérant  que ,  pour  avoir  le  caractère  de  la  demande  extra- 
judiciaire de  paiement,  il  faut  que  l'avis  ou  la  lettre  adressée  au 
débiteur  lui  soit  parvenue  ou  que  celui-ci  Tait  connue. 
,  Considérant  que,  dans  le  cas  actuel ,  il  n'est  point  établi  que 
la  lettre  circulaire  du  26  septembre  1853,  adressée  à  Musy ,  lui 
soit  parvenue  ou  qu'il  Tait  connue  ; 

Que,  dés  lors,  cette  lettre  dont  l'existence  n'est  constatée  que 
par  une  inscription  du  défendeur  Du/our,  lui-môme,  dans  ses  li- 
vres, ne  peut  avoir  l'effet  de  la  demande  extra-judiciaire,  faite 
d'une  manière  certaine  et  ayant  pour  conséquence  d'interrompre 
la  prescription. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  serment  déféré  sur  le  fait  de 
paiement  ; 

Qu'ainsi  Musy  est  au  bénéfice  de  la  prescription  décennale  par 
lui  invoqués. 

La  «cour  de  cassation  admet  le  recours,  réformé  la  sentence 
du  juge  de  paix,  accorde  à  Henri  Musy  ses  conclusions  en  nullité 
de  la  saisie  du  31  mars  1859,  condamne  François-Louis  Dufour 
aux  dépens  de  la  sentence  annulée;  compense  les  frais  de  cassa- 
tion, en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  propres  frais,  et  dé- 
clare le  préqeat  arrêt  exécutoire.  .  i 


Question  relative  à  une  enquête  faite  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Vallorbes  en  dehors  des  débats,  mais  après  avis 
donné  par  lui  auw  parties  sans  qu'il  y  ait  eu  recours.  (Voir 
à  page  491  du  Journal  des  Tribunaux  de  cette  année  pour 
un  £as  de. m^me  nature,  sauf  avis  aux  parties.);  , 

Questions  relatives  à  un  acte  de  vente  d'une  vache  s  portant  Iç, 
clause  jjue  la  vache  vendue  ferait  son  veau  à  une  époque  in- 
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diquée,  H  cela  sous  garantie  du  vendeur,  mais  sous  la  ri? 
serve  que  l'acheteur  ne  vendrait  pas  cette  vache.  Or  Vacr 
quéreur  Va  vendue,  mais  il  Fa  rachetée.  La  vache  n'a  pas 
vile.  —  La  garantie  est-eUe  éteinte  ? 

COUR  DK  CASSATION  CIVILS. 

6  septembre  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard ,  vice-président. 

Henri  Piguet,  à  Lachaux ,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Vallorbes ,  en  date  du  18  juillet  1859, 
rendue  dans  Faction  par  lui  intentée  à  François  Falcy,  de  Val- 
lorbes. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours; 
les  pièces  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  qu'en  octobre  1888 
François  Falcy  a  vendu  à  Henri  Piguet  une  vache  qui  devait  poser 
le  veau  dans  le  courant  de  mars  1859,  circonstance  qui ,  si  elle 
ne  se  réalisait  pas ,  donnerait  lieu  à  une  indemnité  de  la  part  do 
vendeur  vis-à-vis  de  l'acheteur; 

Que  la  garantie  écrite  au  dos  du  certificat  de  santé  de  l'animal, 
était  toutefois  soumise  à  la  garantie  expresse  que  l'acheteur  Pi- 
guet garde  la  vache  et  ne  la  vende  à  personne  avant  l'époque  où 
elle  doit  poser  le  veau ,  à  défaut  de  quoi  cette  garantie  est  nulle 
et  de  nul  effet; 

Que  par  ses  lettres  du  35  novembre  et  du  17  décembre  1858, 
Piguet  a  avisé  Falcy  du  fait  que  la  vache  n'est  pas  portante  et  a 
invoqué  la  garantie  convenue; 

Que  Falcy  a  refusé  de  la  maintenir  par  le  motif  que  Piguet  au- 
rait revendu  la  vache; 

Qu'il  y  a  eu  au  for  de  Cossonay  expertise  et  fixation  des  dom- 
mages-intérêts ensuite  de  la  convention  du  12  octobre  1858; 

Que  Piguet  a  ouvert  l'action  actuelle  à  Falcy  en  paiement  de 
50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts ,  et  de  28  fr*.  50  c.  pour  frais 
d'expertise; 

Que  le  juge  de  paix  a  entendu  les  parties  et  les  témoins  et  qu'à 
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son  audience  du  12  juillet,  il  a  suspendu  son  jugement  dans  le 
but  de  demander  préalablement  une  explication  à  l'inspecteur  du 
bétail,  ce  dont  il  à  prévenu  alors  les  parties; 

Que  statuant  sur  le  tout,  il  a  refusé  les  conclusions  du  deman- 
deur Piguet; 

Que  celui-ci  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  premier  tend  à 
la  nullité  du  jugement  et  se  fonde  sur  ce  que  le  juge  aurait  con- 
trevenu à  l'art.  4  du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  en  in- 
terrogeant l'inspecteur  du  bétail  en  dehors  du  procès  et  en  l'ab- 
sence des  parties  : 

Considérant  srir  ce  moyen ,  qu'il  résulte  du  prôcôs-verbal  que 
le  jugé  a  annoncé  aux  parties  son  intention  d'entendre  l'inspec- 
teur du  bétail  et  de  lui  demander  une  explication; 

Que  les  parties  n'ont  rien  objecté  à  cette  communication  et 
n'ont  demandé  ni  l'un  ni  l'autre  d'être  présentes  à  la  demande 
d'explication; 

Que,  dès  lors,  la  partie  recourante  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
qui  a  été  fait  par  le  juge  sur  ce  point.  ' 

La  ctour  écarte  ce  moyeri,  et  passant  à  celui  de  réforme,  qui 
consiste  à  cfîre'qu'ê  la'  revente  de  la  vache  par  Piguet  à  un  tiers 
n'est  point  inscrite  dans  le  registre  de  l'inspecteur ,  qu'aucun  acte 
de  cette  revente  n'est  prouvé  et  que  môme  le  nom  de  l'acheteur 
n'est  pas  indiqué  ,  d'où  il  résulte  que  le  fait  de  cette  revente  ne 
pouvait  être  admis  par  le  juge  : 

^Considérant  que,  pour  que  là  vente  ait  existé,  il  n'y  avait 
pas  besoin  d'un  contrat  écrit  ou  d'une  inscription  par  l'inspec- 
teur du  bétail; 

Qu'il  suffit  dans  là  cause  actuelle  que  le  fait  de  la  revente  de 
la  vache  soit  constaté  et  qu'il  ait  eu  lieu  durant  le  temps  fixé  par 
l'acte  de  garantie  de  Falcy,  pour  que  la  garantie  tombe  et  n'ait 
plus  d'effet. 

"La  cour  de  cassation  rejette  aussi  ce  moyen  avec  le  premier, 
et  lé  recours  en  entier;  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  et 
condamne  Henri  Piguet  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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,  Jules-Samuel  Bidaux  faisait  partie  de  la  société  militaire  de 
Villette,  à  Lavaux.  D'après  te  règlement  de  cettç  société,  il  de- 
vait ce  qu'on  appelle  une  échute,  c'est-^-dire  le  un  et  dami  pour 
cent  de  chaque  héritage  qu'il  ferait.  —  Un  parent  de  Bidaux  ^ 
fait  son  testament  et  a  institué  sa  femme  pour  son  héritière,  et 
lui  a  substitué  Bidaux.  r   .  • 

Bidaux  a  renoncé  à  être  membre  de. la  société  mjlitaire  depuis 
l'ouverture  de  la  succession ,  mais  avant  l'ouverture  de  la  subs- 
titution. 

Question  :  Cette  renonciation  a-t-elle  été  faite  à  temps  pour 
dégager  Bidaux  de  l'obligation  de  payer  l'échute,  ou  a-t-elle  eu 
lieu  tardivement  sous  ce  rapport  ? 

COUR  D8   CASSATION   ClVlLfi. 

6  septembre  1859. 

Présidence  de  Mr  Jaccard,  vice-président. 

La  société  militaire  de  l'ancienne  commune  de  Villette,  reprô 
sentée  par  le  procureur  Davel ,  s'est  pourvue  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  rendu?  le  il  juillet  1859, 
sur  l'action  intentée  par  elle  à  Jules-Samuel  Bidaux. 

L'audience  est  publique. 

Comparaît  le  procureur  Davel. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  l'affaire  o>nt  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  la  société  mili- 
taire réclame  de  J.-S.  Bidaux  la  somme  de  67  fr.  80  c*  faisant 
le  un  et  demi  pour  cent  du  montant  de  l'héritage  qui  lui  est  échu 
de  feu  Charles-Louis-Gabriel-Benjamin  Rieben  ;  l'obligation  de 
payer  cette  cote  résultant  pour  les  membres  de  la  société  mili- 
taire des  art.  9  et  10  du  règlement  du  2  juin  1840; 

Que  par  testament  homologué  le  11  mars  1850,  le  dit  Charles- 
Loujs-Gabriel-Benjamin  Rieben  a  constitué  sa,  femme  pour  héri- 
tière et  lui  a  substitua  entre  autres,  le  défendeur  Çidaux;   , 

Que  la  substitution Vést  ouverte  en  faveur  8e  ceïuî-ci  le  9  fé- 
vrier 1855  par  suite  de  la  renonciation  de  l'héritière; 
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Que  Jules-Samuel  Bidaux  refuse  de  payer  la  valeur  réclamée 
par  le  motif  qu'antérieurement  à  l'ouverture  dp  la  substitution, 
il  a  donné  sa  démission  de  membre  de  la  société  dé  Villette,  dont 
il  faisait  partie  comme  héritier  de  son  père,  démission  qu'il  a  con- 
firmée par  sa  lettre  du  31  janvier  1855; 

Qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution ,  il  ne  faisait 
plus  partie  de  la  société  ; 

Que  jugeant ,  le  magistrat  de  paix  a  accordé  au  défendeur  Bi- 
dàux ses  conclusions  libératoires  de  la  demande  de  la  société  mi- 
litaire; 

Que  celle-ci  recourt  eu* disant  que  J.~S.  Bidaux  ne  pouvait 
donner  sa  démission  pour  éviter  de  payer  un  droit  sur  so»  héri- 
tage; qu'en  admettant  cette  démission  comme  valable,  nonobs- 
tant la  substitution  existant  en  faveur  de  Bidaux,  le  juge  de  paix 
a  fait  une  fausse  interprétation  du  règlement  de  la  société  et  du. 
principe  que  les  substitutions  donnent  un  droit  acquis  sous  la  cou*, 
dition  du  prôdécès  de  l'institué ,  condition  qui ,  ^accomplissant, 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  le  testament  a  été  homologué 
(code  civil,  art.  875): 

Considérant  que  le  droit  dévolu  à  celui  qui  est  substitué  à 
l'héritier  institué ,  n'est  point  absolu  ai  définitif;  qu'au  contraire 
ce  droit  est  soumis  à  diverses  éventualités,  telles  que  le  prédécès 
du  substitué ,  le  fait  que  l'institué  laisse  des  enfants  légitimes, 
éventualités  qui  ont  l'effet  d'éteindre  la  substitution  (art/  695  et 
696  du  code  civil)  ; 

Que  l'art.  694  de  ce  code  exprime  clairement  l'époque  de 
l'ouverture  des  droits  des  substitués,  a  savoir,  alors  que  la  jouis- 
sance de  l'institué  cesse.  •     .,  i 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  qu'aucun 
droit  définitif  n'était  dévolu  à  J..-S,  Bidaux  >u  moment  où,  en 
décembre  1852  et  en  janvier  1855,  il  a  renoncé  à  la  société  mi- 
litaire de  Villette,  puisqu'alors  la  substitution  n'était  pas  ouverte  ; 

Qu'il  n'avait  à  ces  époques  que  des  droits  éventuels  pour  les- 
quels la  société  ne  pouvait  exiger  le  payement  d'aucune  cote  d'hé- 
ritage. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  société  ne  peut  prétendre  à  faire 
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payer  cette  cote  pour  une  succession  parvenue  à  J.-S.  Bidaux  à 
une  époque  postérieure  à  la  renonciation  par  lui  faite  à  la  société 
et  où  il  n'était  plus  soumis  aux  dispositions  du  règlement  de  l'as- 
sociation. 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'a  ainsi  pas  mal  inter- 
prété la  loi  et  le  règlement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  dç  cassation  à  la  charge  de  la 
société  militaire. 

Observations. 

Il  nous  semble  que  Fart.  694  du  code  civil  tranche  la  question 
en  faveur  de  Bidaux. 

Art.  694.  Les  droits  des  substitués  seront  ouverts  à  X 'époque 
où,  par  quelque  causé  que  ce  soit,  là  jouissante  du  grevé  de  subs- 
titution cessera.  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  du 
substitué  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé,  anté- 
x  rieurs  à  l'abandon. 

Comme  on  le  voit,  a  l'époque  de  la  renonciation  il  n'y  avait  en 
faveur  de  Bidaux  qu'un  droit  éventuel. 


Plusieurs  abonnée  nous  ont  demandé  de  leur  communiquer  in 
extenso  quelques  jugements  rendus  par  les  jugeg.de. paix.  Eu 
voici  deux.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  d'en  donner 
d'autres.  Les  hommes  de  loi  <jui  en  ont  en  main  .nous,  obligeront 
en  nous  les  communiquant.- 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  JUGEMENTS  CIVILS  DU  JUGE  Bft  PAIX 
1    '     '  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

..'...■'"•      J  '     ■     t     . 

Audience  du  il  mars  1859. 

.      •      .    •  .■•>.•  r      '    .   ' 

Comparaissent  les  juga^x  Jouyet,  d'une  part,  et  Jules  Mermi- 
nod,  tuteur  de  Louis  R"*,  .d'autre,  part.  JLe  défendeur  4^poge  des 
conclusions  exceptionnelles, , Le  tuteur  n'éuatpa^  pqr^ur  d'une 
autorisation  de  la  justice  de  paix  de  Rolle,  parties  ont  fait  sursis 
au  1"  avril  1859,  
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Du  f  «r  avril  1859. 

Comparaissent  de  nouveau  Jouvet ,  d'une  part ,  et  Jules  Mer- 

miaod  accompagné  de  çon  pupille,  d'autre  part;  il  produit 

l'autorisation  de  la  justice  de  paix  de  Rolle..  Le  juge  entend  de 

nouveau  les  parties  et  un  témoin  assigné  pendant  l'audience. 

Vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  étant  complète, 
il  sera  passé  au  jugement  en  l'absence  des  parties;  elles  seront 
assignées  pour  en  prendre  connaissance  dés  qu'il  sera  jpndu, 

15  avril  1859. 

Le  juge  passant  au  jugement  de  la  cause,  a  vu  que  la  question 
à  juger  est  celle  de  savoir  si  le  citoyen  Jouvet,  négociant  à  Lau- 
sanne ,  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
que  le  défendeur  doit  lui  faire  paiement  d'une  indemnité  de 
150  fr.,  ou  si  celui-oi  est  au  contraire  fondé  à  conclure  à  libéra- 
tion, le  tout  avecdépens. 
-Sur  quoi  le  juge  reprenant  les  moyens  des  parties  à  vu  : 

Que  Jouvet  fonde  sa  demande  d'indemnité  sur  le  fait  que  Louis 
Rw  a  quitté  subitement  et  sans  avertissement  le  magasin  du  de- 
mandeur, où  il  avait  été  engagé  à  raison  de  800  fr.  par  an,  outre 
la  pension  et  te  logement  j  ■ 

Que  le  tuteur  a  déposé  des  conclusions  libératoires  et  excep- 
tironeUes  en  se  fondant  sur  les  art.  150  et  297  du  code  de  pro- 
cédure civile  contentieuse,  824  et  826  du  code  civil  et  $  de  la  loi 
du  13  mai  1835  sur  la  police  des  domestiques ■; 
-  ;Qu'il  resultfr.de  l'instruction  du  procès  : 
.  Que*. Louis  ft"\  en  quittant âl  y  a  environ  trois  ans  les  écoles, 
de  charité,  a  été  placé  ehez  le  sieur  Jotivet  comme  garçottde 
magasin;  > 

Que  son  tuteur  Jules  Merminod  a  eu  connaissance  de  ces  faîld 
et  que  jamais  il  n'a  par  aucun  acte  désapprouvé  la  décision  de 
sou  pupille;-  »  *  *  ' 

Qu'au  mois  de  septembre  1858,  R***  a  quitté  Jouvet  pour  se 
rendre,  ditaitrii,  à  Rolle,  cher  son  beau-frère  Demartines,  afitfde 
commencer  un  apprentissage' de  gypseur; 
v  Que  R"'  est  revenu-che*  Jouvet  en  novembre  1888,  pour  l'aider 
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à  la  vente  de  la  fin  de  l'année,  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'au  nou- 
vel-an; 

Qu'à  cette  époque  R~  témoigna  à  Jouvet  le  désir  de  rester 
chez  loi,  et  qu'il  Ait  convenu  que  le  premier  recevrait,  outre  la 
pension  et  le  logement,  800  Dr.  par  an  ; 

Que  R~*  s'est  rendu  à  Rolle  afin  d'obtenir  l'assentiment  de  sa 
mère  et  de  son  tuteur; 

Que  le  M  janvier  1839,  il  adressa  à  Jouvet  une  dépêche  télé- 
graphique par  laquelle  il  prévenait  son  patron  que  le  lendemain 
il  serait  à  lui; 

Qu'en  effet,  le  il  janvier,  R~*  est  rentré  chez  Jouvet;  que 
celui-ci  fit  voir  à  R~"  une  convention  écrite  signée  par  Jouvet  et 
que  le  tuteur  devait  aussi  signer  ; 

Que  R~*  répondit  que  tout  était  en  règle; 

Que  le  14  février  1859,  R*"  est  parti  clandestinement  pour 
Rolle,  s^ns  prévenir  son  patron;  que  dans  une  lettre  venue  posté- 
rieurement au  départ,  R"*  exprime  à  Jouvet  son  regret  d'agir 
aussi  malhonnêtement  à  son  égard; 

Qu'il  est  constant  d'après  l'instruction  du  procès  que  si  le  tu- 
teur n'avait  pas  encore  signé  la  convention ,  il  avait  approuvé  la 
décision  de  son  pupille  ; 

Que  l'instruction  n'a  point  établi  que  le  tuteur  ait  autorisé  son 
pupille  à  rompre  avec  Jouvet; 

Que  celui-ci  parait  avoir  été  détourné  par  un  tiers; 

Que  Rw,  âgé  d'environ  20  ans,  est  en  âge  de  raison,  et  res- 
ponsable civilement  du  tort  qu'il  peut  avoir  causé  à  son  patron; 

Qu'il  est  constant  qu'en  quittant  subitement  et  clandestinement 
Jouvet  sans  aucun  avertissement,  Rw  l'a  mis  dans  l'obligation  de 
chercher  immédiatement  un  remplaçant  ; 

Qu'il  lui  a  occasionné  des  désagréments  majeurs,  un  déplace- 
ment subit,  Jouvet  ayant  dû  se  transporter  à  Rolle  pour  avoir  des 
explications  de  R***  et  du  tuteur  ; 

Que  dans  toute  cette  affaire  Jouvet  a  été  trompé  par  R***,  et  que 
celui-ci  s'est  laissé  malheureusement  détourner  par  un  tiers;    * 

..Que.  le  oojttrat  passé  verbalsment  entrei  Rw  et  Jouvet&àit 
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parfait,  puisqu'il  y  a  eu  parole  donnée  réciproquement  et  auto- 
risation tacite  du  tuteur; 

Que  tout  lait  quelconque  de  liiomme  qui  causé  ià  autrui,  un 
dommage,  oblige  celui  par  laiaute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer, et  que  la  rupture  d'une  convention  donne  au  créancier,  le 
droit  d'exiger  dés  dommages  et  intérêts. 

Vu  ces  motifs  le  juge  condamne  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur Jouvet  la  somme  de  cent  francs  ;  le  défendeur  est  de 
plus  condamné  aux  frais  du  procès.  L'état  des  frais  du  deman- 
deur est  réglé  à  vingt  francs  dix  centimes ,  celui  du  défendeur  à 
vingt-cinq  francs. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  15  avril  1859,  a  été  communi- 
qué aux  parties  le  22  avril  1859,  à  9  heures  du  matin,  avec  l'avis 
qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Lausanne,  le  15  avril  1859. 

Le  juge  de  paix, 
(Signé)  Ck.  Duplm. 
Pour  copie  conforme,  l'atteste 

Le  juge  de  paix, 
(Signé)  Gfc  Dvpla* 

Le  greffier  dé  paix  de  Lausanne  déclare  qu'aucun  recourt 
n'étant  intervenu  dans  le  délai  légal  contre  le  présent  jugement, 
il  est  devenu  exécutoire. 

Lausanne,  le  11  juin  1859. 

(Signé)  Aug.  Regamêy,  greffier. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  JUGEMENTS  CIVILS  DU  JtttB  DE  PAIX  WJ' 
CERCLE  DS  LAUSANNE. 

(Voir  Parrêt  dn  30  juin  aux  pages  393  et  suit,  du  Journal  da  Tribunaux 
de  cette  année). 

50  juillet  185V. 

Le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  vu  que,  par  arrêt  dn  ?0  juin 
1859 ,  le  .tribunal  cantynal ,  sait  la  epur  de  cassation ,  lui  a  ren- 
voyé le  jugement  de  la  cause  qui  sépare  le  sieur  Catfaéte*  4$W* 
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cîliéàRolle,  du  sieur  Jacquier,  procureur  «juré  àRolle;  en  con- 
séquence il  a  fait  assigner  par  lettres  les  parties  pour  l'audience 
du  10  août  1859,  premier  jour  utile  après  les  vacances. 

40  août  1859. 

Ensuite  d'assignation  comparaissent  Jean-Louis  Cathélaz,  do- 
micilié à  Rolle,  d'une  part,  et  Jacquier,  procureur  en  dite  ville, 
d'autre  part. 

Le  juge  entend  les  parties  et  cherche  à  les  concilier;  la  tenta- 
tive de  conciliation  n'ayant  pas  réussi ,  il  est  passé  à  l'instruction 
de  la  cause. 

Parties  conviennent  que  le  juge  de  paix  prendra  connaissance 
du  copie  de  lettres  du  procureur-juré  Jacquier,  et. que  les  avo- 
cats Ruchonnet  et  Pellis  seront  entendus  a  titre  .de  renseigne- 
ments, si  le  magistrat  le  trouve  convenable.  Parties  font  un  sur- 
sis au  26  août  courant  pour  prendre  connaissance  du  jugeaient. 

26  août  4859. 

Le  juge  a  vu  que  la  question  qui  divisé  rCathéla2'<te  Jacquier 
est  de  savoir  si  le  prèràier  est  fondé  dans  son  opposition  du  9  ayril 
1859,  interjetée  à  ta  saisie  du  9  mars  de  la  même  année,  instée 
qaratre -lui  et  sur  ses  biens  mobiliers  par.  le  .procureui*juré  Jac- 
quier, de  Rolle,  se  disant  agir  au  nom  de  la  Banque  cantonale.' 
vaudoise  pour  être  payé  de  58  fr.  70  cent»*  Gathéla*  réclamant 
de  plus  une  valeur  de  50  fr.  à  titre  de  dommages  et  injtfrét&po&ur 
le  préjudice  que  lui  a  occasionné  la  saisie;  ou  si  Jacquier  est  au 
contraire  fondé  dans  ses  conclusions  demandant  le  mis  de  côté  de 
l'opposition  du  9  avril  et  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  <  :  ;  >    >.ùi;  ^ 

Que  le  27  juillet  1855  y-  Champrenaud  a  souscrit  un  billet  de 
330  fr.  payable  au  domicile  de  la  Banque  cantonale  te  27,octo{br$ 
suivant; 

Que  Louis  Cathélaz  était  endosseur  de  ce  billet; 

Qu'il  a  été  protesté  le  29  octobre  1855  et  qu'acte  en  a  été 
riotifié'le  8  novembre  suivant;  '         :■:.  .   .{  ..  •  ■    ^ 

Que  te  18  décembre  1885/  le  procurèur-jitté  Jacqtûet  agis- 
sant au  nbm  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  à  dirigé  une  saisie-  ' 
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arrêt  en  mains  de  Français  Quiblier  pour  être  payé  du  montant 
du  billet  de  330  fr.  ; , 

Que  la  poursuite  a  eu  lien  jusqu'à  la  taxe  du  vin  saisi  en  makis 
du  tiers; 

Que  Jacquier  a  reçu  le  produit  de  cette  vente,  savoir  380  fr. 
50eent.; 

Que  Champrenaud  et  Cathélaz  devaient  à  la  Banque  le  montant 
du  billet,  soit  330  fr.;  l'intérêt,  soit  47  fr.  20  cent.;  l'acte  de 
protêt  et -notification  I  fr.  90  cent.  ;  les  frais  juridiques  par  26  fr. 
50  cent.;  pour  ports,  affranchissements,  1  fr.  50  cent.  ;  ce  qui 
fait  un  total  de  377  fr.  10  cent.  ;  déduisant  de  cette  somme  325  f. 
50  cent.,  Cathélaz  restait  débiteur  de  56  fr.  60  cent.  ; 

Que  le  11  novembre  1856,.  Jacquier,  avant  d'être  payé  du 
solde  redû,  a  présenté  à  la  Banque  un  rapport  sur  les  poursuites 
en  retard  et  a  fait  figurer  par  erreur  le  billet  de  330  fr.  comme 
ayant  été  payé  avec  tous  ses  accessoires  ; 

Que  par  ce  règlement  Jacquier  a  fait  une  avance  de  ses  pro- 
pres dehiers  de  56  fr.  -60  cent.  ; 

Qu'il  s'est  adressé  à  Cathélaz  à  diverses  reprises  pour  lui  ré- 
clamer le  solde  redû  par  lui,  et  que  ses  réclamations  ont  été  sans 
résultat; 

Que  ces  faits  résultent  des  lettres  du  6  janvier  1857,  du  15 
janvier  de  la  même  année,  du  8  février  suivant,  lettres  adressées 
par  Cathélaz  à  Jacquier  et  produites  au  procès  ; 

Que  le  21  septembre  1858,  Jacquier  écrivait  encore  à  Cathélaz 
pour  lui  rappeler  sa  lettre  du  12  janvier  1857; 

Que  le  9  mars  1859,  Jacquier  agissant  au  nom  de  la  Banque 
cantonale  pour  être  payé  du  solde  redû  qu'il  estimait  être  de 
58  fr.  70  cent.,  a  insté  une  saisie  sur  les  biens  de  Cathélaz; 

Que  celui-ci  a  opposé  à  la  saisie  les  moyens  suivants  : 

1°  Le  billet  ayant  été  payé  par  Jacquier,  la  Banque  ne  pou-» 
vaît  saisir  eu  vertu  d'un  titre  acquitté. 

2°  Si  Jacquier  a  agi  en  son  nom  particulier  comme  subrogé 
aux  droits  de  la  Banque,  l'exploit  de  saisie  n'indique  pas  la  per* 
sonne  au  nom  de  laquelle  elle  est  instée  et  la  cession  n'ayant  pas 
été  signifiée  au  débiteur,  le  titre  n'est  pas  exécutoire. 
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•   3°  Jaoqàier  ne  pouvait  saisir  l'endosseur,  puisque  le  débiteur 
a  payé  le  solde  du  billet  par  transaction  passée  entre  Champre- 
nand  et  Jacquier  le  B  mars  1889  devant  le  président  du  tribunal 
de  Rolle. 
.  -  Sur  quoi  le  juge  appréciant  les  moyens  des  parties,  a  vu 

Que  le  billet  faisant  en  faveur  de  la  Banque  n'a  jamais  été  éteint 
d'une  manière  complète,  puisque  les  accessoires  de  la  dette  n'ont 
pas  été  payés; 

Qu'on  ne  saurait  inférer  du  règlement  fait  entre  la  Banque  et 
Jacquier  que  le  débiteur  puisse  être  libéré  complètement; 

Que  ce  règlement  s'explique  par  les  usages  de  la  Banque  qui 
n'admettent  pas  dans  l'espèce  de  paiements  partiels  et  par  l'er- 
reur commise  par  le  mandataire  de  la  Banque; 

Que  Jacquier  est  resté  détenteur  du  titre,  et  cela  en  vertu  du 
mandat  qui  lui  avait  été.  conféré  par.  le  créancier  ; 

Que  dans  cette  position ,  ayant  fait  par  erreur  à  la  Banque  le 
paiement  du  solde,  il  était  bien  naturel  que  Jacquier  n'abandon- 
nât pas  la  poursuite  contre  Cathélaz,  celui-ci  conservant  tous  ses 
droits  contre  le  signataire  do  billet; 

Qu'en  agissant  ainsi  Jacquier  a  continué  à  exécuter  le  mandat 
qui  lui  avait  été  donné  par  le  créancier,  mandat  que  le  fait  du 
paiement  ne  pouvait  lui  avoir  enlevé,  attendu  que  Catbélaz  n'avait 
rien  payé  ;  que  l'avance  avait  été  faite  par  Jacquier  et  que  ce 
paiement  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  la  position  du 
débiteur; 

Que  Jacquier,  après  avoir  réconnu  son  erreur,  aurait  pu  ré- 
péter du.  créancier  ce  qu'il  aurait  indûment  payé ,  mais  que  rien 
ne  peut  invalider  la  convention  faite  postérieurement  entre  la 
Banque  et  Jacquier  pour  arriver  au  paiement  du  solde;  soit  qu'en 
considère  Jacquier  comme  mandataire  de  la  Banque,  soit  qu'on  le 
«onsidère  comme  subrogé  à  ses  droits,  on.  doit  reconnaître  que 
l'obligation  continuait  de  subsister  à  son  profit,  et  .que  si  Catbé-r 
laa  était  libéré  envers  la -Banque  au  moyen  du  paiement  lait  par 
Jacquier,  il  était  devenu  débiteur  de  celui-ci  ; 

Qu!il  Jésuite  de  la  lettre  écrite  le  16<m&i,1839  par  ie  direc- 
teur de  la  B.an^qe  à  Jacquier  que  cette  administration  a  entendu 
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foire,  cession  du  titre  à  Jacquier  par  le  motif  que  eeh*i-a  n'a  pas 
été  intégralement  payé,  et  que  l'adupaisfraiion  subroge  Jacquier 
aux  droits  qui  résultaient  pour  la  Banque  des  poursuite*  c&m~ 
mencées; 

Qu'un  tel  .acte  n'aggrave  en  aucune  manière  la  position  du  dé- 
biteur, puisque  Jacquier  n'a  été  subrogé  <\w  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  payé; 

Que  Cathélaz;  ne  peut  et  ne  doit  chercher  à  profiter  d'une  er- 
reur commise  par  Jacquier  ; 

Qu'en  droit,  une  pareille  subrogation  est  parfaitement  légale  et 
Conforme  aux  principes  tracés  par  les  art.  934  et  935  du  code  civil  ; 
Qu'on  doit  considérer  Jacquier  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être 
te  mandataire  de  la  Banque  et  que  l'avance  faite  par  lui  au  profit 
de  la  Banque  n'altérait  en  rien  les  rapports  de  mandant  à  man- 
dataire ; 

Qu'en  forçant  Jacquier  à  citer  Cathélaz  en  reconnaissance  de 
dette ,  on  aurait  ainsi  augmenté  considérablement  et  sans  motif 
sérieux  les  frais; 

Que  la  position  du  débiteur  aurait  été  aggravée  et  qu'il  aurait 
pu  à  juste  titre  se  plaindre  des  procédés  de  Jacquier  et  de  la 
Banque  ; 

Qu'ainsi  la  vocation  de  Jacquier  se  justifie  d'elle-même  par  la 
poursuite  commencée,  par  la  correspondance  a^c  Cathélaz  et 
celle  avec  la  Banque,  enfin  par  la  notification  du  créancier  qui 
accompagnait  la  déclaration  du  directeur; 

Que  dans  l'espèce  il  n'était  point  nécessaire  de  signifier  à  Ca- 
thélaz le  transfert  opéré  en  faveur  de  Jacquier,  puisque  le  .créan- 
cier primitif  reconnaissait  qu'il  avait  été  payé  et  qu'il  s'agissait 
d'un  billet  à  ordre; 

Que  la  transaction  du  S  mars  1859,  passée  à  l'audience  de 
Mr  le  président  du  tribunal  de  Rolle,  est  relative  à  des  difficultés 
qui  existaient  entre  Jacquier  et  Cathélaz ,  et  non  aux  rapports 
d'intérêts,  entre  Cathélaz  et  la  Banque  ou  entre  Cathélaz  et 
Jacquier; 

jQun  le.  juge-n'a,  su-  twttvep-auem  «et  dans  cette  transaction 
d'où  l'on  puisse  conclure  que  Cathélaz  ait  été  libéré  par  cet  acte 
de  ses  obligations  envers  le  créancier  au  billet  de  330  fr.  ; 
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Que  te  juge  a  entendu  les  deux  auteurs  de  la  transaction  et 
qè'ii  résulte  des  renseignements  fournis  par  eut  que  Jacquier  a 
déclaré  d'une  manière  expresse  que  cette  transaction  né  s'appli- 
quait nullement  à  ce  billet  de  330  fr.  dont  Cathélaz  était  endosseur. 

Le  juge  passant  ensuite  à  la  question  de  savoir  si  les  dommages 
et  intérêts  sont  dus  à  Cathélaz  pour  le  fait  de  la  saisie  du  9  mars 
1889,  a  vu 

Que  Cathélaz  ne  saurait  à  juste  titre  se  plaindre  des  procédés 
de  Jacquier,  celui-ci  ayant  attendu  dès  la  fin  de  l'année  1855 
jusqu'au  commencement  de  1859  pour  exercer  une  poursuite  ; 

Que  les  motifs  développés  par  le  juge  justifient  soit  en  droit, 
soit  en  équité,  Jacquier  des  griefs  qui  sont  avancés  contre  lui; 

Qu'il  n'est  du  Teste  point  eonstant  que'  la  saisie  ait  causé  de 
préjudice  à  Cathélaz  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder 
de  dommages-intérêts. 

Vu  ces  motifs,  le  juge  prononce  :  l'opposition  de  Cathélaï  à  la 
saisie  matée  contre  lui  le  9  mars  1859  par  Jacquier  est  écartée; 
libre  cours  doit  être  laissé  à  la  saisie  qui  est  réduite  à  la  somme 
de  56  fr.  60  cent. 

Cathélaz  est  chargé  des  frais  du  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  de  Rolle ,  des  frais  de  cassation  et  des  frais  dus  ensuite  du 
renvoi  de  la  cour  de  cassation  devant  le  juge  de  paix  de  Lausanne. 

Les  frais  du,  demandeur  sont  réglés  à  44  fr. ,  ceux  du  défen- 
deur Jacquier  à  69  fr.  85  cent.  ;  les  frais  de.  l'office  de  Lausanne 
réglés  à  14  ir.  55  cent,  ont  été  payés  par  Jacquier  et  sont  com- 
pris dans  les  69  fr.  85  cent,  susmentionnés. 

Le  présent  jugement  a  été  lu  en  séance  publique  le  26  août 
1859;  le  sieur  Môttaz,  mandataire  de  Jacquier,  s'est  présenté 
seul;  Cathélaz  a  fait  défaut. 

Le  procureur  Mottaz  a  été  prévenu  que  les  parties  pourraient 
recourir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

.26  août  1859.  Le  juge  de  paix, 

(Signé)  GH.  Duplan. 

Il  y  a  eu  recours  en  cassation. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DB  F.  BLANCHARD. 
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Drott  fédéral. 

QUESTION  DE  RECOURS  SUR  UN  PRÉTENDU  DÉNI  DE  JUSTICE 
DU  CANTON  D  URI. 

Nous  reproduisons  est  entier  le  rapport  de  la  Commission  au 
Conseil  des  Etats  suisse ,  afin  de  faire  connaître  en  quelle  forme 
il  est  procédé.  Dans  ce  rapport  on  trouvera  plusieurs  points  trai- 
tés et  développés  sur  la  manière  de  présenter  un  recours  et  sur 
l'importance  de  l'entourer  de  tous  les  documents  pertinents  à  la 
cause. 

Rapport  et  proposition  au  Conseil  des  Etats  suisse  de  la  Com- 
mission des  pétitions,  au  sujet  du  recours  de  M*  Jean  Muller 
contre  le  gouvernement  dUri,  pour  déni  de  justice. 

Du  7  juillet  4859. 
TU., 

Sous  la  date  du  27  septembre  1851,  Jean  Muller,  d'Àltdorf, 
adressa  une  plainte  an  Conseil  fédéral  au  sujet  de  l'administration 
de  sa  fortune  par  son  curateur,  demandant  à  cette  autorité  à  être 
protégé  dans  sa  propriété ,  ses  droits  et  ses  rentes,  en  faisant 
constater  et  vérifier  l  état  de  sa  fortune  ,i  et  en  astreignant  son 
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administrateur  à  rendre  compte  en  tempe  voulu,  ainsi  qui  lui 
délivrer  les  moyens  de  subsistance  nécessaires. 

Le  gouvernement  d'Uri,  invité  à  fournir,  son  rapport ,  déclara 
le  22-27  février  1852 ,  que  le  recourant  joaissait  depuis  long- 
temps et  encore  actuellement  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
que  dès  lors  il  lui  était  facultatif  de  faire  usage,  comme  tout  autre 
citoyen ,  de  tous  les  moyens  de  droit  dans  le  but  de  sauvegarder 
ses  intérêts ,  moyens  qui  pourraient  notamment  consister  dans 
un  recours^adressé  à  l'autorité  tutélaire  ou  aux  tribunaux  mômes; 
que  Muller  s'était  pourvu  récemment  devant  le  juge  contre  un  de 
ses  anciens  tuteurs ,  et  qu'il  était  résulté  des  débats  que  ses  pro- 
cédés en  ce  qui  touche  l'état  de  sa  fortune  n'étaient  pas  empreints 
de  toute  la.  légalité. 

Le  Conseil  fédéral  s'occupa  de  ce  recours  sous  la  date  du  29 
février  1852  et  a  éconduit  le  recourant. 

Il  paraît  que  dans  l'intervalle  Mr  Muller  dirigea  contre  l'autorité 
tutélaire  un  recours  par  lequel  il  demandait  à  être  relevé  de  la 
curatelle  sous  laquelle  il  se  trouvait  placé  (administration  de  sa 
fortune  par  des  tiers),  et  qu'en  même  temps  il  intenta  à  ses  cu- 
rateurs une  action  à  raison  de  la  responsabilité  quant  à  leur  ges- 
tion. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  chef,  il  résulte  du  protocole  du  24 
août  1855,  qui  accompagne  les  pièces,  que  le  conseil  de  district 
faisant  droit  à  la  demande  de  Mr  Jean  Muller  l'a  relevé  de  tutelle, 
tout  en  ordonnant  que  dès  que  les  comptes  de  tutelle  auraient 
été  rendus  et  la  fortune  constatée,  les  capitaux  seraient  consignés 
entre  les  mains  de  l'autorité  tutélaire  ou  d'un  proche  parent,  et 
que  Mr  Muller  ne  pourrait  en  disposer  valablement  sans  le  con- 
sentement des  parents. 

Le  tuteur  fut  invité  à  rendre  compte  selon  l'usage  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  14  jours.  Un  compte  spécifié  fut  rendu  le  1er  mai 
18$5j  pour  être  mis  £*,la  disposition  de  l'autorité  tutélaire  d'AIt- 
dorf.  Le  protocole  du  4.  octobre  1855  pqrte  ce  qui  suit:  t  Le 
présent  compte,  rendu  en  présence  de  Mr  Ambrpi.se  Wipfli,  con- 
seiller communal,  délégué,  par  l'autorité. tutélaire,  de  Mrle  Dr 
Muller,  du  capitaine  Je, au  Muller  et  du  soussigné,  a  été  lu,  trouvé 
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d'accord  avec  les  pièces  à  l'appui  et  déclaré  être  exact  par  tomes 
les  parties.  » 

»  Mr  Jean  Mu  lier  s'est  uniquement  réservé  le  droit  de  faire 
examiner  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  n'aurait  pas  àà  resti- 
tuer une  plus  grande  somme  et  de  faire  valoir  ses  réclamations, 
cas  échéant ,  réserve  contre  laquelle  le  tuteur  protesta  par  la  rai- 
son que  son  pupille  aurait  été  cause  que  les  pièces  nécessaires  à 
la  constatation,  liquidation  et  mise  à  intérêt  de  sa  fortune  feraient 
défaut.  Un  solde  de  144  fr.  42  c.  a  été  remis  avec  le  compte  par 
le  tuteur  à  Jean  Muller. 

Altdorf ,  le  4  octobre  4855. 

Au  nom  de  l'autorité  tutélaire  d'Altdorf  : 
(Sig.)         Huber,  secrétaire  communal.  » 

Des  pièces  il  ne  résulte  pas  clairement  quelles  sont  les  démar- 
ches faites  par  le  recourant  auprès  de  l'autorité  administrative  et 
judiciaire  pour  obtenir  des  tuteurs  la  délivrance  de  sa  fortuoe  et 
faire  valoir  selon  sa  réserve  ses  réclamations. 

Il  existe  uniquement  : 

i.  Une  réclamation  de  M'Jean  Muller  et  de  Mrle  conseiller 
communal  Wipfli,  représentant  l'autorité  tutélaire  d'Altdorf,  en 
date  du  12  octobre  1855,  réclamation  par  laquelle  le  recourant 
exige  que  le  tuteur  joigne  comme  pièce  justificative  au  compte  du 
1er  mai  au  4  octobre  un  état  de  l'effectif  des  capitaux  et  intérêts, 
et  réclame  de  lui  une  indemnité  pour  n'avoir  pas  bien  administré 
sa  fortune  et  lui  avoir  fait  du  tort  quant  à  son  existence,  son  hon- 
neur, son  crédit  et  son  industrie.  Le  recourant  termine  en  décla* 
rant  qu'ayant  obtenu  un  permis  d'établissement  à  Lucerne ,  il  li- 
bère les  autorités  de  son  canton  d'user  de  leur  droit  en  veillant  à 
ses  intérêts ,  et  que  dès  lors  il  revendique  la  délivrance  de  sa  for- . 
tune. 

2.  Deux  décisions  du  conseil  du  district  d'Uri,  en  date  des  23 
fedût  et  30  novembre  1856,  par  lesquelles,  en  vertu  de  la  consi- 
gnation ordonnée  le  24  août  1855  de  la  fortune  entre,  les  mains 
de  l'autorité  tutélaire,  l'on  refuse  la  remise  du  capital. 

3.  Une  décision  du  Conseil  d'Etat,  du  23  juin.  1856,  qui  dé- 


boute  le  réclamant  à  l'égard  de  sa  plainte  portée  sous  la  date  des 
15  nfiti ,  9  et  13  juin,  pour  mauvaise  administration  de  sa  fortune 
contre  les  autorités  et  ses  fonctionnaires ,  et  en  considérant  que  le 
réclamant  jouit  actuellement  de  tous  ses  droits  et  que  par  consé- 
quent il  lui  était  facultatif  de  faire  valoir  ses  prétentions  devant 
le  juge  civil;  par  cette  décision  il  est  en  mémo  temps  ordonné  une 
enquête  contre  le  réclamant  pour  injures  proférées  envers  les 
autorités. 

4.  Une  missive  du  Conseil  d'Etat  d'Uri  au  gouvernement  do 
Lucerne,  en  date  du  26  au  31  janvier  1857,  portant  qu'ensuite 
d'une  décision  récemment  confirmée  du  conseil  du  district  d'Uri 
(du  3  janvier  1857)  il  ne  pouvait  être  fait  droit  à  la  réclamation 
de  Mr  Jean  Muller,  actuellement  établi  dans  la  banlieue  de  Lu- 
cerne  ,  demandant  la  délivrance  de  sa  fortune  confiée  à  la  garde 
de  l'autorité  tutélaire  d'Altdorf. 

Le  recourant  s'est» il  pourvu  ultérieurement!  auprès  des  tri- 
bunaux contre  les  autorités  de  son  canton?  c'est  ce q«e  les  pièces 
ne  nous  apprennent  pas,  et  la  plainte  elle-même  (du  3  mai  1859) 
est  rédigée  d'une  manière  tellement  confuse  que  les  laits  -,  tels 
qu'ils  viennent  d'être  exposés,  n'ont  pu  être  établis  sans  beau- 
coup de  peine. 

Un  mémoire  adressé  en  date  du  10  janvier  1859  au  Conseil 
fédéral  a  été  mis  ad  acta,  vu  les  diverses  décisions  antérieures. 
Le  mémoire  adressé  en  date  du  3  mai  à  l'Assemblée  fédérale  fait 
ressortir  deux  chefs  très-distincts  l'un  de  l'autre.  En  tant  que  le 
recourant  se  plaint  de  l'administration  de  sa  fortune  par  ses  tu- 
teurs et  curateurs  et  réclame  des  dommages-intérêts,  il  est  hors 
de  doute  que  l'Assemblée  fédérale  ne  peut  pas  s'occuper  de  pa- 
reils griefs.  Elle  n'est  pas  une  cour  d'appel  ayant  mission -de  sta- 
tuer quant  au  fond  sur  des  décisions  et  des  jugements  rendis  par 
les  autorités  cantonales  compétentes  dans  les  limites  de  la  cons- 
titution. II  n'est  pas  question  ici  d'une  violation  de  droits  Consti- 
tutionnels, de  lois  fédérales  ou  de  concordats.  A  cet  égard,  l'état 
de  la  cause  depuis  la  décision  du  Conseil  fédéral ,  en  date  du  29 
février  1852 ,  n'a  changé  en  rien ,  car  le  recourant  no  prétend  et 
n'établit  point  qu'on  l'ait  privé  de  faire  valoir  ses  droits  on  suivant 
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la  voie  constitutionnelle,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  peut  encore  déférer  sa  cause  au  juge  à  rai- 
son de  forclusions  qui  auraient  peut-être  été  prononcées.  Il  en 
est  autrement  du  second  chef,  touchant  le  refus  de  délivrer  la 
fortune ,  en  tant  qu'elle  se  trouve  en  dépôt  chez  l'autorité  tuté- 
teire,  abstraction  faite  du  procès  en  dommages-intérêts  intenté 
contre  les  tuteurs  et  curateurs.  Par  décision  du  conseil  de  dis- 
trict, du  24  août  4855,  Jean  Muller  fut  relevé  de  tutelle,  mais 
en  même  temps  la  consignation  de  sa  fortune  en  main  tierce  fut 
ordonnée.  Par  décision  du  23  juin  4856,  le  gouvernement  du 
canton  d'Uri  rejeta  sa  plainte  dirigée  contre  la  gestion  de  ses  tu- 
teurs par  le  motif  que  le  plaignant  jouissant  de  tous  ses  droits,  il 
lui  était  loisible  de  faire  valoir  ses  prétentions  devant  les  tribu- 
naux civils.  Dès  lors  on  devrait  pouvoir  induire  des  principes  du 
droit  commun  que  le  recourant  a  été  réintégré  dans  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  et  qu'à  dater  du, 24  août 
4856  il  a  pu  valablement  acquérir  et  contracter.  Ses  créanciers 
sont  par  conséquent  sans  aucun  doute  autorisés  à  saisir  sa  for- 
tune pour  se  couvrir,  ainsi  donc  aussi  à  saisir  ce  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  l'autorité  tutélaire  ou  en  main  tierce.  En  ceci 
te  consignation  en  main  tierce  est  une  mesure  de  précaution  insuf- 
fisante ,  sinon  tout-à-fait  illusoire. 

En  outre,  le  recourant,  après  la  décision  du  24  août  4855,  a. 
obtenu  le  permis  d'établissement  dans  le  canton  de  Lueerne,  ce 
qui,  à  teneur  de  l'art.  44  j  chiffre  4  ,  lettre  c,  de  la  constitution 
fédérale,  fait  présumer  la  jouissance  de  la  capacité  politique  lé- 
gale, et  a  induit  le  public  à  croire  qu'il  jouissait  de  tous  ses  droits. 
II  est  sans  doute  de  la  plus  haute  importance  de  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  portée  de  cette  consignation  en  main  tierce.  Il  suffit 
toutefois  au  cas  particulier  de  discuter  b  question  au  point  de  vue 
des  conséquences  qu'eHe  peut  entraîner  à  l'égard  du  recourante 

•  La  décision  susmentionnée  du  conseil  du  district  d'Uri,  du  23 
août  4856,  se  prononce  comme  suit  au  considérant  3  :  c  Qu'en 

*  vertu  de  l'art.  448  de  leur  législation,  la  fortune  qui  ensuite 
»  d'une  direction  donnée  par  l'autorité  compétente  est  déposée 
»  en  main  tierce  j  est  à  considérer  comipe  fortune  placée  sous  tu- 
»  telle.  » 
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Mais  que  doit-on  entendre  par  une  fortune  placée  tous  tuteUe 
appartenant  à  un  propriétaire  qui  n'est  pas  mis  sous  tutelle?  Il 
parait  que  c'est  une  espèce  de  curatelle  qui  en  général  ne  prive 
pas  eelui  que  cela  concerne  de  sa  capacité  politique ,  tout  en  ac- 
cordant une  certaine  protection  contre  la  légèreté  et  la  prodigalité, 
en  ce  que  la  fortune  en  capital  n'est  pas  laissée  à  la  disposition 
immédiate  de  celui  qui  est  placé  sous  curatelle.  Quelle  que  soit 
l'interprétation  que  l'on  donne  à  cette  consignation  en  main  tierce, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  législation  cantonale  est  autorisée 
à  ta  consacrer  en  principe  pour  par  les  autorités  être  mise  en  pra- 
tique. Aussi  bien  qu'elles  ont  le  droit  d'interdire  complètement 
un  individu ,  aussi  bien  elles  peuvent  modifier  en  moins  eette  in* 
terdiction.  Nulle  part  H  n'est  établi  qu'on  ait  froissé  une  prescrip- 
tion de  la  constitution  du  canton  d'Uri  ou  agi  par  l'organe  d'une 
autorité  non  compétente. 

Mais  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut ,  Mr  Jean  Muller  a,  dans  l'in- 
tervalle ,  obtenu  un  permis  d'établissement  dans  le  canton  de  La- 
cerne,  et  par  eette  considération  il  se  plaint  du  préjudice  que  l'au- 
torité de  son  canton  porte  à  son  droit  d'établissement,  en  refusant 
de  lui  délivrer  les  moyens  de  subsistance  nécessaires.  On  ne  sau- 
rait disconvenir  que ,  si  la  liberté  individuelle  n'est  pas  fortement 
restreinte  dans  ses  conséquences ,  on  entrave  néanmoins  le  droit 
de  libre  établissement,  en  tolérant  que  le  canton  d'origine  par  des 
considérations  de  prudence  tutélaire  saisisse  toute  la  fortune  d'un 
ressortissant  absent  qui  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
obtient  par  là  même  un  permis  d'établissement  dans  un  autre  can- 
ton. Si  telle  mesure  était  prise  dans  le  but  de  violer  les  principes 
de  la  constitution  fédérale,  il  n'existerait  aucun  doute  que  la  Con- 
fédération aurait  le  droit  d'intervenir  e&  vertu  des  articles  44  et 
50  de  la  dite  constitution.  Mais  au  cas  particulier ,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  d'une  part  la  mise  sous  tutelle  et  la  relevée  de 
tutelle  accompagnée  de  la  consignation  en  main  tierce,  ont  eu  lieu 
avant  l'époque  du  changement  de  domicile  du  recourant,  et  que, 
d'autre  part,  toutes  ces  mesures  ont,  eu  général,  été  prises, bon* 
fide  par  des  considérations  d'une  bonne  admihistrràon  tutélaûîe, 
et  fie -sont  dés  lois  point:  hostiles,  en,  principe  à  1*  eooriÂttf  ien  > 
que  l'on  n'a  également  point  cherché  à  éluder. 
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Ces  mesures  n'ont,  en  outre»  pas  perdu  leur  effet  par  le  motif 
qu'après  coup  le  recourant  s'est  établi  dans  un  autre  canton,  sans 
avoir  renoncé  à  son  droit  de  bourgeoisie  dans  son  canton  d'ori- 
gine. II  n'est  pas  nécessaire  de  s'occuper  ultérieurement  des  con- 
flits qui  surgiraient  entre  les  pouvoirs  cantonaux,  si  le  canton 
d'origine  et  le  canton  du  Heu  d'établissement  revendiquaient  ré- 
ciproquement Fexercice  de  la  tutelle,  abstraction  faite  qu'un  con- 
flit de  cette  nature  n'a  pas  été  soulevé  par  les  autorités  des  deux 
cantons,  par  la  raison  que  les  mesures  prises  par  l'autorité  tuté- 
laire  d'Uri  l'ont  été  durant  le  séjour  du  recourant  dans  son  ca/n- 
ton  d'origine. 

Par  ces  motifs  la  Commission  des  pétitions  a  trouvé  non  fondé 
le  recours  de  MrJean  Muller ,  d'Altdorf,  et  elle  vous  propose  dès 
lors  l'ordre  du  jour. 

Si  le  Conseil  des  Etats  devait  en  principe  être  d'une  opinion 
différente  ou  encore  avoir  des  doutes  sur  les  faits  contenus  dans 
la  plainte ,  le  mieux  serait  de  la  renvoyer  au  préavis  du  Conseil 
fédéral ,  lequel  demanderait  un  rapport  au  gouvernement  d'Uri 
et  aviserait  en  général  à  un  complément  des  pièces* 

La  Commission ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  de  répugnance  à  se  pla« 
eer  sur  le  terrain  des  formes  dans  la  tractation  des  recours  à  l'As- 
semblée fédérale,  a  cependant  été  ici  d'un  avis  contraire,  d'abord 
parce  que  par  les  considérations  sus-énoncées  le  rejet  de  la  plainte 
lui  paraît  complètement  justifié,  et  que  l'ordre  du  jour  sur  le  pré- 
sent recours  n'exclut  pas  la  présentation  d'un  nouveau  recours 
mieux  motivé. 

Il  se  pourrait  en  effet  que  la  connaissance  complète  de  tous  les 
faits ,  des  dispositions  constitutionnelles  y  relatives ,  modifiât  la 
solution  de  la  question.  Mais  votre  Commission  estime  que  l'on 
est  autorisé  à  exiger  qu'une  plainte  portée  pour  déni  de  justice 
devant  l' Assemblée  fédérale  renferme  un  historique  détaillé  des 
faits,  avec. indication  précise  des  décisions  attaquées  et  des  dis- 
positions constitutionnelles  que  l'on  invoque.  Les  Conseils ,  soit 
tours  Commissions ,  ne  sont  pas  appelés  à  défendre  et  corriger 
de  leur  chef  les  mémoires  qui  leur  sont  adressés,  quand  même  les 
matériaux  leur  sont  fournis,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. dans  l'espèce. 
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Le  Conseil  fédéral,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  s'est 
borné  à  mettre  cette  plainte  simplement  ad  acta.  Votre  Commis- 
sion, par  ce  dernier  motif,  vous  propose  de  ne  pas  entrer  en  ma- 
tière sur  le  recours ,  sans  faire  précéder  l'arrêté  de  considérants. 
Berne,  le  7  juillet  1859. 

Au  nom  de  la  Commission  des  pétitions  : 
HcBberlin,  rapporteur. 

Note.  L'Assemblée  fédérale  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  le  recours  de 
Hr  Jean  Muller ,  le  Conseil  des  Etats  suisse  en  date  du  8  juillet  1859  et  le 
Conseil  national  en  date  du  14  du  même  mois. 


IPwmeèm  dmm  traver»e». 

On  n'aura  pas  oublié  que  les  4  et  5  octobre  1888  la  cour  de 
cassation  vaudoise  a  annulé  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  district  de  Lausanne,  dans  un  procès  entre  MM.  Pittet  et  C° 
d'une  part  et  MM.  Décosterd  et  Bonnm,  Herren  et  Wieland  de 
l'autre,  procès  relatif  à  des  marchés  concernant  et  des  traverses 
de  chêne  pour  les  chemins  de  fer  et  un  règlement  de  compte 
compliqué.  La  nullité  était  motivée  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  un 
délai  de  plus  d'un  jour  entre  la  clôture  des  débats  et  la  réunion 
des  juges  pour  prononcer  le  jugement.  {Voir  le  Journal  de$  Tri- 
bunaux et  de  jurisprudence,  volume  de  18S8,  aux  pages  -606  et 
suivantes.) 

Le  tribunal  du  district  de  Lavaux',  auquel  la  cause  a  été  ren- 
voyée, a  prononcé  son  jugement  et  il  y  a  eu  recours  eu  cassation. 

Quelques  réflexions  générales  se  présentent.  On  a  voulu  évi- 
ter le  formalisme,  et  l'on  y  rentre  plus  que  jamais  :  en  effet, 
pour  un  intervalle  de  quelques  instants  on  a  annulé  tout  une 
grande  procédure.  On  a  voulu  éviter  les  longueurs,  et  voilà  qu'il 
a  fallu  une  année  pour  instruire  à  nouyeau  tout  le  même  procès. 
On  a  parlé  de  procédure  à  bon  marché  :  or,  dans  le  cas  parti- 
culier, il  y  aura  au  moins  pour  8000  fr.  de  frais. 

Présentons  en  outre  quelques  observations  qui  se  rattachent 
plus  spécialement  à  la  cause  dont  il  s'agit. 

ia  Le  jugement  de  Lausanne  .avait  donné  gain  de  cawe  près-' 
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que  sur  tous  tes  points  à  MM.  Pittet  et  C*.  Le  tribunal  de  Lâvattk 
a  prononcé  à  l'inverse;  les  faits  ont  été  appréciés  tout  autrement 
devant  le  second  tribunal;  il  en  a  été  de  même  des  questions  de 
droit.  —  Nous  recommandons  l'étude  de  ces  procès  et  de  ces  ju- 
gements à  ceux  qui  préparent  des  changements  au  code  de  pro- 
cédure actuel.  Ils  y  trouveront  des  renseignements  utiles  et  là 
preuve  qu'il  y  a  urgence  de  chauger  cette  partie  de  nos  lois.   : 

2°  Une  nullité  partielle  a  été  prononcée  et  ici  deux  opinion* 
se  sont  présentées  :  les  uns  prétendaient  que  la  nullité  partielle 
étant  admise  il  fallait  renvoyer  toute  la  procédure  en  district 
pour  que  le  jugement  fût  complété,  la  cour  de  cassation  ne  de* 
vant  se  prononcer  que  sur  un  jugement  entier  et  régulier.  On 
faisait  remarquer,  en  outre,  que  le  prononcé  définitif  se  trouve- 
rait sur  deux  feuilles,  et  même  dans  deux  registres,  s'il  n'y  avait 
pas  recours  en  cassation  au  sujet  de  la  nullité  partielle:  Les  au-» 
très  estimaient  que  cette  cause  avait  déjà  éprouvé  trop  de  sinis- 
tres, qu'il  fallait  en  finir,  et  qu'enfin  cette  décision  ne  pouvait 
avoir  aucun  inconvénient  dans  le  cas  particulier. 

3°  Sur  une  partie  du  fond,  le  recours  de  MM.  Pittet  et  C  a, 
été  admis.  La  cour  a  rejeté  l'idée  qu'une  remise  de  billets  à  or* 
dre  constituât  une  novatkm ,  et  qu'en  conséquence  les  caution* 
fussent  libérées,  même  en  cas  de  non  paiement  des  billets  rem». 
Elle  a  admis  que  la  remise  de  ces  effets  de  commerce  n'était  pa* 
autre  chose  qu'un  règlement  de  l'époque  du  paiement ,  qui  ne 
pouvait  ni  constituer  une  novation,  ni  nuire  aux  cautions. 

L'arrêt  qu'on  va  lire  est  important  et  règle  plusieurs  points 
essentiels  dans  le  commerce. 

La  remise  d'effets  de  commerce  en  paiement  de  marchandises 
ne  constituerait  ni  une  novation ,  ni  un  changement  de  position 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  quant  à  la  délivrance  ou  quant 
aux  privilèges  de  la  possession. 

COUR  D*  CASSATION   CIVIXB. 

il  septembre  4589.  —  Présidence  de  Mr  Dumartheray»   . 
Dans  la  cause  entre  François  Pittet  et  Gc  d'une  part,  Philippe 
Décosterdet  Désiré  Bonnin  d'autre  part,  défendeurs,  et  enfin  George 
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Herren  et  Charles  Wielandv  joints  en  cause,  les  parties  ont  re- 
couru contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux, 
en  date  du  14  juillet  1859.  , 

Comparaissent  à  l'audience  François  Pittet  et  son  associé  Borel, 
assistés  de  l'avocat  Eytel;  Philippe  Décosterd^  Désiré  Bonnin  et 
George  Herren,  ce  dernier  représenté  par  L'.Dubrit,  assistés  de 
l'avocat  Eugène  Gaulis ,  et  Charles  Wieland,  assisté  de  l'avocat 
Edouard  Secretan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. La  procédure  et  le  dossier  de&pièces  ont  été  en  circulation 
auprès  de  chacun  des  juges. 

Les  parties  défenderesses  ayant  élevé  un  moyen  de  nullité  du 
jugement,;  lequel  moyen  doit  être  examiné  avant  tout,  sont  en- 
tendues sur  ce  moyen  par  l'organe  de  l'avocat  Secretan.  L'avocat 
de  Pittet  et  Ce  est  ensuite  ouï  sur  ce  moyen. 

La  cour  délibérant  sur  la  question  de  nullité,  motivée  sur  ce 
que  le  jugement  en  réglant  les  comptes  des  parties  relatifs  aux 
marchés  intervenus  entr'elles,  a  fixé  le  reliquat  dû  par  Décosterd 
et  Bonnin  pour  solde  de  tous  comptes  avec  Pittet  et  Ce;  que, 
par  là,  il  a  entendu  avoir  prononcé  la  résiliation  des  marchés. 
Toutefois  comme  cette  résiliation  expressément  demandée  ne  fait 
pas  l'objet  d'une  disposition  expresse  du  jugement,  il  y  aura  lieu, 
à  teneur  de  l'art.  408  du  code  de  procédure  civile,  à  prononcer 
la  nullité  partielle  de  ce  jugement ,  afin  que  le  tribunal  civil  soit 
appelé  à  nouveau  à  statuer  sur  les  conclusions  en  résiliation  de 
la  convention  du  9  mars  1856. 

Considérant  que  les. défendeurs  Décosterd  et  Bonnin,  après 
avoir  pris  dans  leur  réponse  des  conclusions  libératoires  de  celles 
de  la  demande,  ont  conclu  réconventionnellement  à  ce  que  la  con- 
vention susmentionnée  soit  résiliée  pour  défaut  d'exécution  et, 
en  outre,  au  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  prononcé  sur  les  conclusions  des  de- 
mandeurs en  leur  en  accordant  une  partie;  qu'il  a  ensuite  refusé 
les  conclusions  ^conventionnelles,  mais  n'a  pas  statué  sur  la  ré- 
siliation de  la  convention  base  du  procès. 
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Considérant  que  la  question  de  résiliation  ne  touche  pas  direc- 
tement à  celle  du  règlement  des  comptes  des  parties ,  puisque 
cette  résiliation  n'est  demandée  que  comme  conséquence  de  la 
liquidation  des  prétentions  des  parties  entr'elles  ; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  qu'à  prononcer  une  nullité  partielle  du 
jugement,  et  cela  en  vue  de  faire  r'ouvrir  ce  jugement,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  tribunal  civil  puisse  le  compléter  par  une  déci- 
sion et  un  dispositif  sur  la  conclusion  en  résiliation  de  la  conven- 
tion du  9  mars  1856. 

Vu  le  dernier  §  de  l'art.  419  du  code  de  procédure  civile  : 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité,  annule  la  por- 
tion finale  du  dispositif  du  jugement  du  tribunal  civil,  qui  statue 
sur  le  sort  des  frais  de  la  cause ,  r'ouvre  ainsi  le  jugement  et  le 
renvoie  au  tribunal  civil  de  Lavaux  pour  qu'il  le  complète  dans 
le  sens  susmentionné.  . 

La  cour  se  réserve,  toutefois,  nonobstant  l'annulation  par- 
tielle, de  prononcer  par  le  présent  arrêt  sur  les  dépens  de  la 
cause;  s'ily  a  lieu,  selon  le  sort  des  moyens  de  réforme*  l'exa- 
men desquels  elfe  est  appelée.  ^ 

L'avocat  de  Pittet  et  Gê  est  entendu  sur  le  recourt  de  ceux-ci 
et  sur  ïe  recours  de  la  partie  opposée,  quant  à  la  réforme  du  ju- 
gement. La  partie  Décosterd,  Bonnin,  Herren  et  Wieland  est  en- 
suite entendue  par  l'organe  de  Tavoca*  Gaulis. 

Après  quoi  la  cour  délibérant  d'àbôrd  sur  les  moyens  du  re- 
cours de  Pittet  et  C,  qui  consistent  à  dite  qu'en  admettant  comme 
valeur  à  eux  payée  la  somme  de  18,000  fr.  composée  de!  billets 
à  ordre  souscrits  par  Décosterd  et  Bonnin,  et  qui  ont  été  non 
payés  et  protestes  à  l'échéance,  le  tribunal  civil  aurait  mal  appré- 
cié les  actes  du  procès  et  mal  appliqué  la  loi ,  spécialement  les 
règles  du  paiement  et  du  billet  à  ordre  et  celles  de  la  novation, 
ensorte  que  cette  somme  de  18,000  fr.  doit  être  portée  au  débit 
<îe  Décosterd  et  Bonnin,  et  les  cautions  solidaires  Herren  et  Wie- 
lahd  doivent  être  responsables  de  la  somme  totale  de  ce  débit  : 

Considérant  que  par  une  convention  faite  le  9  mars  J1Ô56  en^- 
tre  Feuillâtre',  aux  droits  de  qui  se  trouvent  actuellement  Pitteî 
et  Ce,  et  Décosterd  et  Bonnin,  les  premiers  se  sont  engagés  à 
fournir  à  ces  derniers  22,000  traverses  pour  chemin  de  fer; 
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Que  le.  12  juin  1856,  Herren  et  Wieland  se  sont  engagés  con- 
jointement et  solidairement  comme  cautions  de  Décosterd  et  Bon- 
nin pour  l'exécution  de  cette  convention; 

Que  des  traverses  ont  été  livrées  et  acceptées  et  le  compte  de 
l'actif  de  Pittet  et  C  a  été  fixé  par  le  tribunal  civil  à  57,584  fr. 
90  c.  et  celui  des  valeurs  par  eux  reçues  de  Oécosterd  et  Bonnin 
à  27,000  fr.,  outre  d'autres  articles  faisant  monter  à  30,632  fr. 
83  c.  le  passif  de  Pittet  et  Ce  dans  les  comptes  entre  parties; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  Décosterd  et  Bonnin  ont 
livré  eo  outre  à  Pittet  et  0"  18,000  fr.  en  billets  à  ordre  par  eux 
souscrits,  qui  ont  été  protestés  faute  de  paiement  par  les  sous- 
cripteurs; 

Que  statuant  sur  le  sort  de  ces  billets  dans  l'établissement  des 
comptes  des  parties,  le  tribunal  civil  les  a  envisagés  comme  cons- 
tituant un  paiement  accepté  par  Pittet  et  C6  en  acquittement  ou 
en  à  compte  de  fournitures,  et  dont  l'imputation  doit  se  faire  fur 
c#  que  Décosterd  et  Bonnin  pouvaient  leur  devoir  pour  fournitures 
4$  traverses  ;  qu'étant  ainsi  une  reconnaissance  de  la  dette,  Dé- 
costerd et  Bonnin  doivent  encore  ces  billets  avec  intérêts  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  figurer  la  valeur  au  compte  de  fourni- 
tures de  traverses,  ensorte  qu'il  en  a  été  fait  déduction  du  solde 
de  ce  compte. 

Considérant  que  lors  de  la  création  des  billets  à  ordre  susmen- 
tionnés, Décosterd  et  Bonnin  étaient  débiteurs  de  Pittet  et  G* 
ensuite  de  la  fourniture  de  traverses  >t  en  vertu  de  la  convention 
du  9  mars  1856  et  de  la  garantie  du  12  juin  suivant; , 

Qu'en  remettant  à  leurs  créanciers  Pittet  et  Ce  les  billets  en 
question,  ils  les  ont  ainsi  munis  d'engagements  de  payer  des 
sommes  fixes  à  une  date  déterminée,,  engagements  au  moyen 
desquels  les  porteurs  des  billets  avaient  la  faculté  d'opérer  par 
\oie  de  saisie,  au  cas  de  défaut  de  paiement  à  l'échéance  ; 

Qu'en  agissant  ainsi  Décosterd  et  Bonnin  précisaient  en  faveur 
de  leurs  créanciers  une  portion  de  la  dette  qu'ils  avaient  d'une 
mani$r$  générale  vis-à-vis  de  ceux-ci,  en  vertu  des  conventions 
pour  fournitures  de  traverses,  et  assignaient  de  cette  manière 
des  sommes  à  payer  par  eux  à  l'échéance  déterminée. 
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Considérant  que  la  remise  de  ces  billets  à  payer  ultérieure- 
ment par  eux  se  peut  être  envisagée  comme  constituant  un  paie- 
ment; 

Que.  pour  que  cette  remise  pût  être  admise  à  titre  de  paiement 
en  acquittement  de  tout  ou  partie  de  ce  que  Décosterd  et  Bonnin 
devaient  à  PiUet  et  Ce,  il  faudrait  que  l'intention  de  transformer 
ainsi  la  dette  résultant  de  la  convention  du  9  mars  en  un  titre 
nouveau  reçu  comme  paiement,  fût  clairement  exprimée  ou  qu'il 

Îeût  lieu  de  reconnaître  par  les  actes  que  telle  a  été  la  volonté 
es  parties.  vv 

Vu  l'art.  952  du  code  civil ,  lequel  statue  que  la  novation  ne 
se  présume  point  et  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte. 

.  Considérant  que  Ton  ne  saurait  admettre ,  dès  lors ,  qu'une 
nouvelle  dette  est  contractéepar  le  débiteur  en  vue  de  remplace^ 
l'ancienne,  qu'autant  qu'il  est  évident  que  les  parties  ont  entendu 
créer  une  nouvelle  dette  en  vue  de  la  substituer  à  l'ancienne  et 
de  l'éteindre.  "     '     , 

Considérant  qtie  l'on  ne  voit  au  procès  actuel  et  dans  les  piè- 
ces aucun  indice  d'une  pareille  intention  des  parties;  que  les 
billets  ne  contiennent  en  eux-mêmes  aucune  énonciation  à  cet 
égard;  qu'ils  sont  causés  pour  valeur  en  marchandises;  quePittet 
et  C*  en  ont  annoncé  la  réception  à  compte  et  à  valoir  sur  ce  qui 
leur  est  dû;  i 

Que  Décosterd  et  Bonnin ,  ne  pouvant  en  acquitter  la  Valetfr 
aux  échéances,  ont  demandé  à  Pittet  et  C*  de  lés  retirer  der  la 
circulation. 

Considérant  que  d'après  ce  qui  précède  et  en  l'absence  de  toute 
indication  tendant  à  faire  reconnaître  que  les  parties  ont  éntottdu 
remplacer  les  garanties  que  les  créanciers  avaient  dans  ht  con- 
vention du  9  mars  et  dans  le  cautionnement  du  12  juin,  par  un 
engagement  reposant  sur  la  seule  solvabilité  des  débiteurs,  l'on 
ne  saurait  voir  dans  les  dits  billets  que  des  promesses  de  paie- 
ment qui  n'ont  pas  été  réalisées  et  qui  tombent  par  le  fait  qu'elles 
n'ont  pas  abouti  à  diminuer,  la  dette. 

ta  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  Pittet  et  C*,  réforme 
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le  jugement  du  tribunal  civil  sur  le  point  qui  fait  l'objet  du  re- 
cours ,  aecorde  les  conclusions  prises  dans  le  dit  acte,  à  savoir 
que  la  somme  de  18,000  fr.,  montant  des  billets  à  ordre,  est 
portée  au  débit  du  compte  de  Décosterd  et  Bonnin,  et  que  le 
solde  redû  par  eux  à  Pittet  et  Ce,  arrêté  à  9,225  fr.  47  e.  par  le 
tribunal  civil,  est  augmenté  de  18,000  fr.,  ce  qui  élève  le  solde 
*  27,225  fr.  47  c,  dont  les  dits  Décosterd  et  Bonnin  sont  débi- 
teurs sous  la  garantie  solidaire  des  cautions  Herren  et  Wieland. 

La  cour  passe  ensuite  à  l'examen  du  recours  de  Décosterd  et 
Bonnin ,  motivé  sur  le  moyen  unique  de  réforme  tiré  de  ce  que 
les  titres  au.  procès  établissent  que  les  traverses  fournies  étaient 
payées  au  mètre  cube  et  que  les  13,369  traverses  que  la  Com- 
pagnie Lyon-Genève  a  reçues,  provenant  de  Pittet  et  Ce,  livrées 
pour  compte  de  Décosterd  et  Bonnin,  cubaient  1163  mètres,  59 
décimètres; 

Que  te  calcul  adopté  par  le  tribunal  civil  de  11  traverses  pour 
un  mètre  cube,  n'est  qu'un  calcul  approximatif,  mais  n'est  pas 
le  taux  de  paiement  réellement  convenu,  ensorje  qu'il  y  aurait 
une  différence  en  moins  de  2,405  fr.  99  c.  à  déduire  du  solde 
redû  par  Décosterd  et  Bonnin  : 

Considérant  que  ce  inoyen  s'appuie  sur  une  contradiction  qui 
existerait  entre  les  titres  et  le  jugement  sur  la  manière  de  compter 
le  nombre  des  mètres  cubes  fournis  par  les  traverses  livrées , et 
reçues. 

Considérant  que  la  convention  du  9  mars,  tout  en  fixant  que 
le  mètre  cube  sera  payé  46  fr.,  ne  dit  rien  sur  le  cubage  des  tra- 
verses; 

Que,  le  cahier  des  charges,  qui  aurait  pu  contenir  quehju'indi- 
cation  à  cet  égard,  n'existe  plus  au  procès; 

Que  les  pièces  et  la  correspondance  enfre  parties  produites  ne 
fournissent  aucune  lumière  sur  le  mode  de  mesurer  la  quantité  de 
mèlres  éubes  ;  ' 

Que  dans  leur  reconnaissance  des  faits  non  contestés  mention- 
nés au  n°  13  du  progamme ,  Décosterd  'et  Bonnin  admettent  le 
chiffre  de  onze  traversés  pour  le  mètre  cube. 


Considérant ,  en  somme ,  que  les  titres  du  procès  ne  contien- 
nent aucun  indice  qui  soit. qn  opposition  avec  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen  de  recours  des  défen- 
deurs et  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  quant  à  l'évalua- 
tion du  total  des  prix  des  traverses  fournies. 

Puis  statuant  sur  les  dépens  tant  de  la  cause  actuelle  que  de 
la  cause  annulée  par  arrêt  des  4  et  5  octobre  1858,  et  sur  ceux 
de  la  cassation  de  ce  jour,  la  cour  accorde  à  la  partie  Pittet  el  G* 
un  quart  de  ses  propres  dépens,  lequel  lui  sera  payé  par  les  par- 
ties Décosterd,  Bonnin,  Herren  et  Wieland  solidairement,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


La  cour  de  cassation  peut  réformer  un  jugement  lorsqu'il  y  a 
fausse  appréciation  d'un  titre;  elle  ne  peut  rien  changer  au  juge- 
ment s'il  y  a  appréciation  d'un  fait  établi  au  moyen  d'une  preuve 
par  témoins.  Or  il  s'est  trouvé  qu'un  tribunal  de  district  a  dé- 
claré avoir,  formé. sa  conviction  morale  sur  les  titres ,  sur  les  dé- 
positions des  témoins  et  sur  les  débats.  Sur  quoi  la  partie  con- 
damnée a  recouru  en  disant  qu'il  y  a  fausse  appréciation  du  titre. 
A, cela  la  partie. victorieuse  a  répondu  :  non,  car  il  y  a  eu  en 
m$me  temps  déclaration  que  les  dépositions  des  témoins  et  les 
débats  avaient  été  aussi  à  la  base  de  la  conviction  du  juge.  Dan? 
la  discussion  on  a  été  conduit  à  dire  que  si  on  avait  scindé  la  ques- 
tion et  qu'on  eût  fait  dans  le  programme  une  question  à  part  pouf 
l#s  faits  constatés,  pour  les  tjtres ,  alors  il  y  aurait  pu  avoir  çecoursj. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILS. 

14  septembre  1859 . 
Présidence  de  M.  Jaccard,  vice-président. 
.  L?t  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  s'est 
pourvue,  par  acte  signé  en  son  nqm  par  l'ingénieur  Michel,  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 
2  juillet  1859,  rendu  dans  là  cause  entre  cette  Compagnie  et  Au- 
guste Jpyeux. 

Se  présente  d'une  part  Antoine  Vernay  au  nom  de  la  Corn- 
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pagnie,  il  est  assisté  de  l'avocat  Edouard  Secretan;  d'autre  part 
Auguste Jojeux,  assisté  de  l'avocat  Berney. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Auguste  Joyeux  a  ouvert  action  à 
là  Compagnie  de  l'Ouest  suisse  aux  fins  défaire  prononcer  qu'elle 
doit  régler  avec  lui  le  compte  du  prix  des  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés sur  la"  section  de  Nyon,  ligne  de  Morges  à  Versoix,  sôusleà 
ordres  de  M.  Bienfait ,  chef  de  la  section ,  et  de  lui  payer  pour 
solde  la  somme  de  16,285  fr.  45  c,  selon  le  compte  produit; 

Que  la  Compagnie  a  reconnu  qu'Auguste  Joyeux  a  exécuté 
des  travaux  pour  40,748  fr .  50  c.  et  qu'il  a  reçu  39,956  fr.  50  c. , 
puis  a  conclu  à  libération  pour  le  surplus  du  solde  redû  d'après 
ces  chiffres; 

Que  le  tribunal  civil,  réglant  les  comptes  des  parties,  a  re- 
connu Auguste  Joyeux  créancier  de  la  Compagnie  de  8;540  fr. 
82  c.  et  a  condamné  celle-ci  aux  dépens  ;  ' 

Que  la  Compagnie  recourt  contre  le  jugement  par  deuî  moyens, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil  a  ftiît  des  er- 
reurs notables,  quant  aux  quantités  des  travaux  exécutés  par 
"Joyeux  et  quant  aux  prix  de  ces  travaux ,  et  cela  sur  tes  divers 
points  indiqués  dans  le  recours  sous  N°*  1  et  8,  et  qu'il  a  été  fait 
une  erreur  matérielle  de  calcul  sur  l'article  des  eôultèsês  de  Tan- 
nay,  indiqué  par  204  fr.  60  c.  au  lieu  de  177  fr.  60  c,  ensorte 
qu'en  tout  il  y  aurait  à  déduire  encore  du  solde  jugé  dû  par  la 
Compagnie  à  Joyeux,  la  somme  de  3,831  fr.  05  c: 

Considérant  qu'il  a  été  admis  comme  constant  au  procès ,  en- 
tre autres,  que  sous  date  du  26  mars  1858  le  demandeur  a  tson- 
senti  deux  séries  de  prix  ptfur  travaux  de  drainage ,  Furie  pour 
les  travaux  antérieurs  an  Vr  mars  1858,  Fautre  pdctr  les  travaux 
postérieurs  à  cetté  date;  '       '  •  - 

Qu'une  convention  verbale  a  eu  lieu  entre  parties  pour  fe  prix 
de  certains  travaux  exécutés  depuis  te  1er  mars,  d'après  laquelle 
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Joyeux  serait  payé  à  raison  du  10  pour  cent  en  sous  des  prix  de 
l'entreprise  Laudon  ; 

Que  diverses  évaluations  de  prix  ont  été  convenues  entre  par- 
ties suivant  la  nature  des  travaux  pour  des  cas  spéciaux; 

Que  lors  des  règlements  d'états  mensuels  de  situation,  des  mo- 
difications ont  été  quelquefois  apportées  aux  prix  mentionnés 
dans  la  série  consentie  par  le  demandeur  ; 

Que  le  5  août  1868  celui-ci  a  écrit  à  M.  Michel,  ingénieur, 
sous-directeur  des  travaux  de  la  Compagnie ,  pour  lui  faire  di- 
verses réclamations  ; 

Que  divers  articles  du  compte  de  Joyeux  ont  été  admis  par  la  - 
Compagnie  pour  la  quantité  et  pour  le  prix,  articles  qui  sont  in- 
diqués dans  le  procès-verbal  du  programme; 

Que  résolvant  les  questions  posés  la  tribunal  civil  a  reconnu, 
entre  autres,  que  Joyeux  a  été  invité  à  activer  les  travaux  posté- 
rieurs au  1  "  mars,  coûte  que  coûte,  sans  s'inquiéter  des  prix  con- 
venus; 

Qu'avant  le  1er  mars  1858  la  série  des  prix  pour  l'entreprise 
Laudon  a  été  modifiée  ; 

Que  Joyeux  a  refusé  de  signer  les  états  de  situation,  pour  le 
territoire  de  Nyon,  en  alléguant  que  les  prix  portés  étaient  infé- 
rieurs à  ceux  auxquels  il  avait  droit,  et  qu'il  ne.les  a  signés  qu'avec 
la  réserve  formelle  et  sous  l'assurance  à  lui  donnée  que  sa  si- 
gnature ne  le  fiera  pas  définitivement  quant  aux  prix; 

Que  la  somme  des  valeurs  reçues  à  compte  par  Joyeux  s'élève 
à  39,624  fr.  25c; 

Qu'une  dernière  question  a  été  posée  en  ces  tenues  au  tribu- 
nal, savoir  :  «  Quels  sont,  d'après  les  titres:  au, procès,  les  té-* 
»  ipotgnageset  les  débats  de  la  cause,  les  prix  dus  au  demandeur 
>  pour  ebaque  genre  d'ouvrage  ci-après,  et  quelle  en  est  la  quan- 
i  tité?  < 

Que  cette  question  est  suivie  de  l'indication  de  chaque  ouvrage 
exécuté  sous  les  rubriques  de  :  1°  Travaux  pour  lesquels  des 
prix  spéciaux  ont  été  axés  ;  2°  travaux  exécutés  avant  le  l*r  mars 
1868;  3°  travaux  exécutés  après  le  1er  mars;  4*  compte  pour 
articles  divers. 
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Considérant  que,  répondant  à  cette  question,  le  tribunal  civil 
a  fixé  le  prix  de  l'unité  et  la  quantité  métrique  de  chacun  des  articles 
indiqués  sous  la  dite  question ,  ainsi  que  les  articles  du  compte 
pour  articles  divers,  et  a  arrêté  le  sommaire  général  des  valeurs 
dues  pour  travaux  à  38,065  fr.  07  c,  duquel  il  a  déduit  la 
somme  des  valeurs  perçues  par  Joyeux,  et  a  fixé  à  8,540  fr.  42  c. 
le  solde  redû  à  celui-ci. 

Considérant  que  par  les  termes  de  la  question  susmentionnée, 
les  parties  ont  remis  au  tribunal  civil  l'appréciation  absolue  et 
sans  réserve  des  travaux  sur  lesquels  porte  la  contestation  ac~ 
-tuelle; 

Que  les  parties  ont  entendu  que  ces  prix  et  ces  quantités  soient 
déterminés  d'après  les  éléments  fournis  aux  juges  par  les  titres, 
par  les  témoignages  intervenus  et  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  eux. 

•  Considérant  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  avoir  à  sa  dis- 
position les  éléments  de  jugement  qui  résultent  des  dépositions 
des  témoins,  ni  des  débats  contradictoires  des  parties  ; 

Qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  appelée  à  revoir  les  appréciations 
que  le  tribunal  civil  a  faites  des  prix  et  quantités  des  divers  ar- 
ticles de  compte  rappelés  dans  le  recours  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  ces  appréciations  sont  définitives. 

Considérant  toutefois  quant  à  Terreur  matérielle  tfui  a  été  si- 
gnalée et  qui  porte  sur  le  calcul  de  592  mètres  de  longueur  de 
coulisses  à  Tannay,  au  prix  de  30  cent,  le  mètre,  compté  par 
204  fr.  60  c.  au  lieu  de  177  fr.  60  c,  qu'il  y  a  lieu  à  rectifier 
cette  erreur  par  une  déduction  de  27  fr.  sur  le  solde  total  redû 
par  la  Compagnie  à  Joyeux. 

Considérant  quant  au  moyen  du  recours  motivé  sur  ee  que 
las  dépens  auraient  dû  être  compensés,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de 
s'en  occuper,  vu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  étant  modifié 
par  la  rectification  ci-dessus ,  la  cour  aura  à  statuer  à  nouveau 
sur  les  dépens  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  premier  moyen  du  recours  pour 
tout<  ce  qui  tient  à  la  révision  des  pris  et  des  quantités  des  tra- 
vaux tels  qu'ils  sont  arrêtés  par  le  jugement,  lequel  demeure  ia- 
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tact  sur  ces  poiats;  admet  la  partie  de  ce  moyen  qui  est  relative 
à  l'erreur  de  27  fr.,  réduit  en  conséquence  la  somme  redue  à 
Joyeux  par  la  Compagnie  à  la  somme  de  8,513  fr.  82  c;  con- 
damne la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens  de  la  cause,  met  à 
la  charge  de  cette-  Compagnie  les  dépens  résultant  du  recours  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Observations. 

1°  II  faut  convenir  que  notre  code  de  procédure  est  bien  ex- 
traordinaire. Voilà  un  gros  procès  porté  en  cassation  et  un  arrêt 
savant  et  compliqué.  Or  dans  cet  arrêt  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la 
cause  ni  du  droit  des  parties.  Tout  se  borne  à  disséquer  la  com- 
pétence de  la  cour  de  cassation  sur  une  rédaction  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  district. 

2°  Il  faudra  bientôt  revenir  à  quelque  règle  plus  rationnelle, 
et  admettre  pour  la  cour  supérieure  une  compétence  plus  large 
et  plus  logique. 

3P  Pourquoi  en  cas  pareil,  la.  cour  de  cassation  ne  pourrait- 
elle  pas  entendre  les  parties  et  rappeler  les  témoins? 


Plusieurs  questions  Importantes 

concernant  les  compromis  et  les  arbitrages  conventionnels. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

29  septembre  1859. 
Présidence  de  M'Dumarthertfy. 

Louis  Du/aux,  domicilié  à  Vevey ,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment rendu  par  les  arbitres  H.  Jan  et  Paul  Gêrésok,  k  10  août 
1859,  et  déposé  le  12  au  greffe,  jugement  qui  concerne  Ici  recou- 
rant d'une  part,  et  David  Bachelard  d'autre  part. 

Les  deux  parties  comparaissent  à  l'audience;  Louis  Dufaux 
est  assisté  de  l'avocat  Bonjosr  et  David  Bachelard  4e  l'»?***1 
Jules  Koeb. 

L^audietie?  est  publique, 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral  et  de  l'acte  de  recours; 
le  compromis  et  les  autres  pièces  de  la  cause  ont  été  lus  par  cha- 
que juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  les  moyens  àe  nullité  présentés 
dans  l'acte  de  recours  et  qui  sont  motivés  :  1°  sur  ce  que  les  ar- 
bitres n'ont  été  que  deux  pour  statuer  et  que  la  loi  (code  de  pro- 
cédure ,  art.  308) ,  veut  que  les  arbitres  soient  en  nombre  im- 
pair; 2°  sur  ce  que  le  jugement  n'aurait  pas  statué  sur  Tune  des 
questions  mentionnées  dans  le  compromis,  savoir,  celle  relative 
aux  frais  de  ménage,  ou  du  moins,  ne  l'aurait  tranchée  qu'à 
demi ,  puisqu'il  omet  de  la  porter  en  compte  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  par  l'acte  de  compro- 
mîs  du  29  juillet  et  du  9  août  1859 ,  les  parties  sont  convenues 
que  les  deux  arbitres  nommeront  un  sur-arbitre  pour  le  cas  où 
ils  le  jugeraient  nécessaire. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  jugement  que 
les  arbitres  ont  été  d'accord  sur  toutes  les  questions  qu'ils  ont  eu 
à  décider  en  vertu  du  compromis  ;  que  par  ce  fait  la  nécessité 
d'un  sur-arbitre  ne  s'est  pas  présentée  pour  eux. 

Considérant  qu'en  prévoyant  dans  le  compromis  le  cas  de  la 
nécessité  d'un  troisième  arbitre ,  les  parties  s'étaient  conformées 
à  l'esprit  de  la  loi  citée  dans  le  recours,  puisqu'elles  laissaient 
aux  deux  arbitres  désignés  la  faculté  d*en*appeler  un  troisième, 
le  cas  échéant. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  si  les  arbitres  n'ont 
pas  porté  dans  le  compté  qu'ils  ont  établi  de  l'avoir  et  du  devoir 
réciproque  des  parties ,  le  sommaire  par  eux  fixé  des  frais  de 
ménage  deDufaux,  ils  ne  se  sont  pas  moins  occupés  de  cet  objet, 
qu'ils  l'ont  apprécié  et  en  ont  réglé  le  chiffre  à  la  somme  de 
3,100  fr.  89  c; 

Que  cette  somme ,  composée  des  valeurs  perçues  par  Dufatix 
pour  frais  de  ménage  et  de  celle  que  les  arbitres  ont  ajoutée 
comme  appartenant  à  cette  espèce  de  frais,  n'ayant  pas  ètéportée 
au  débit  du  compte  deDufaux,  n'a,  par  là  même,  pas- dû  figurer 
à  son  avoir,  mais  a  été  laissée  en  dehors  du  solde  redfe  £ar  Du- 
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faux,  comme  n'étant  plus  à  sa  charge ,  ensuite  de  la  convention 
des  parties  d'après  laquelle  Louis  Du/aux  sera  crédité  de  ses 
frais  dé  ménage ,  c'est-à-dire  que  les  ayant  déjà  perçus  de  la 
eaisse  de  la  société,  il  n'aura  pas  à  les  rembourser; 

Que,  dés  lors»  il  n'y  avait  plus  qu'à  fixer  le  chiffre  de  ces  frais  - 
et  à  les  laisser  en  dehors. 

Attendu ,  au  surplus,  que  ce  moyen  ne  saurait  donner  lieu  à 
un  grief  motivé  sur  la  violation  des  règles  de  procédure ,  et  ne 
pourrait  eu  tout  cas  être  admis,  le  cas  échéant,  comme  moyen 
de  réforme. 

La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  moyens  de  réforme,  la  cour 
doit  statuer  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  au  nom  de  Da- 
vid Bachelard,  et  qui  est  motivée  sur  ce  que  le  recours  en  cassa- 
tion pour  réforme  du  jugement  arbitral  n'est  pas  admissible  dans 
le  cas  actuel,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  arbitrage  or- 
donné par  la  loi,  et  que  d'autre  parties  parties  ont  expressément 
renoncé  au  droit  de  recourir  contre  le  dit  jugement  : 

Considérant  que  les  parties  ont  fait  un  compromis  arbitral  pu- 
rement conventionnel,  qu'il  n'apparaît  d'aucune  manière  qu'elles 
aient  eu  l'intention  de  procéder  comme  cela  est  prescrit  pour 
l'arbitrage  légal  (art.  307  du  code.de  procédure  civile); 

Que  si  même  elles  ont  pu  s'estimer  en  position  de  recourir  à 
cette  sorte  d'arbitrage,  elles  ont  renoncé  à  en  user,  en  procédant 
conventionnellement. 

Considérant ,  dès  lors,  que  non  seulement  elles  ont  renoncé  à 
la  faculté  de  recourir  en  réforme ,  mais  que  la  loi  n'accorde  pas 
ce  droit  au  sujet  du  jugement  rendu  par  arbitrage  conventionnel 
(art.  403). 

La  cour  de  cassation,  admettant  l'exception  préjudicielle,  ne 
s'occupe  pas  des  moyens  de  réforme  proposés;  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge 
de  Louis  Dufauxi 
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Droit  communal. 

Question  importante  et  curieuse  par  ses  détails. 

Le  Conseil  d'Etat  doit-il  approuver  un  règlement  de  police 
d'une  commune,  ou  suffit-il  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  publication 
du  règlement? 

Le  dispositif  jje  l'article  310  du  règlement  de  la  police  à  Lau- 
sanne porte  que  les  propriétaires  de  maisons  où  il  y  a  une  cour 
intérieure,  doivent  déposer  et  couper  leur  bois  dans  la  dite  cour. 
—  Ce  dispositif  renferme-t-il  une  violation  de  la  constitution, 
ou  un  commandement  contraire  au  droit  de  la  propriété  ? 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

4  octobre  1889. 

Présidence  de  Mr  Domartheray. 

Louis  Warnéry,  directeur  de  la  banque  cantonale,  s'est  pourvu 
contre  la  sentence  de  la  municipalité  de  Lausanne ,  en  date  du 
23  septembre  1859,  qui  le  condamne  à  3  fi\  d'amende  pour  con- 
travention à  l'article  310  du  règlement  de  police,  en  faisant  scier 
et  couper  du  bois  sur  la  voie  publique,  bien  que  la  maison  de  la 
banque  ait  une  cour  intérieure. 

Il  est  fait  lecture  de  cette  sentence  et  de  l'acte  de  recours, 
ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

L'audience  est  publique. 

Délibérant  sur  les  moyens  du  recours  qui  consistent  à  dire  : 

1°  Que  pour  être  obligatoire  po\*r  tous  Us  citoyens  dans  ï étendue 
d'une  commune,  le  règlement  d'une  administration  communale 
doit  être  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  (art.  7  de  la  loi  du  26 
janvier  1832).  Or  le  règlement  de  police  de  Lausanne  ne  paraît 
pas  avoir  été  approuvé  par  ce*  Conseil,  qui  s'est  borné  à  foire  sa- 
voir à  la  municipalité  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  la  publication  du 
règlement; 

2°  Que  l'art.  310  de  ce  règlement  astreint  les  propriétaires  à 
tel  usage  de  la  cour  de  leur  maison,  que  la  municipalité  prescrit, 
et  cela  en  violation  des  principes  du  droit  de  propriété  (art  345 
du  code  civil)  ;  que  la  disposition  de  l'article  310  susmentionné 
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n'est  imposée  qu'au*  habitants  dont  les  maisons  ont  une  cour  et 
ne  s'applique  pas  aux  autres,  ensorte  qu'il  y  aurait  inégalité  dms 
la  manière  en  laquelle  sont  régis  les  uns  et  les  autres  : 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte  de  la  réponse  du 
Conseil  d'Etat  relative  au  règlement  de  police  de  la  commune  de 
Lausanne,  que  cette  autorité  a  déclaré  ne  mettre  aucune^oppo»- 
lion  à  la  mise  en  vigueur  de  c$  règlement  ; 

Que  si  cette  déclaration  ne  constitue  pas  une  approbation  ex* 
presse  du  règlement,  elle  en  a  toutefois  la  valeur  et  la  portée, 
puisqu'elle  permet  à  la  municipalité  de  le  rendre  public  et  obli- 
gatoire et  qu'elle  en  autorise  ainsi  l'application  aux  habitants  du 
territoire  d'une  commune. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  31Q  appliqué  au  re- 
courant porte ,  entre  autres,  que  les  propriétaires  ou  locataires 
de  maisons  où  il  y  a  des  cours  intérieures  devront  déposer  et  cou- 
per leur  bois  dans  les  dites  cours. 

Attendu  que  cette  disposition  ne  saurait  être  entendue  avec  le 
recours  comme  ayant  effet  d'obliger  ou  d'enjoindre  aux  proprié- 
taires de  maisons  ayant  cour  intérieure  de  faire  usage  de  leur 
cour  contre  leur  gré,  pour  un  emploi  qui  ne  leur  convient  pas,  et 
de  les  empêcher  ainsi  de  faire  déposer  et  couper  leur  bois  dans 
quelqu'autre  local  ; 

Que  l'art.  310  a  pour  but  de  restreindre  les  cas  où  le  bois  est 
•  déposé  et  coupé  dans  les  rues,  et  exige  ainsi  que  partout  où  il  y 
a  cour  intérieure  le  propriétaire  ou  le  looataire  de  la  maison  ne 
fasse  pas  usage  de  la  rue,  puisqu'il  peut  faire  usage  de  sa  cour; 

Qu'ainsi,  l'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  violation  du  droit  de  faire 
tel  usage  que  l'on  veut  de  sa  propriété. 

Attendu  que  les  rues  et  voies  publiques  sont  destinées  av^nt 
tout  à  la  circulation; 

Que  par  exception  à  la  destination  première  et  par  tolérance 
des  -dépôts  se  font  dans  les  ruer; 

Que  l'autorité  locale  peut  restreindre  sa  tolérance  et  la  régler, 
eu  égard  aux  besoins  de  ses  administrés  ; 

Qu'ainsi  elle  peut  refuser  la  faculté  de  faire  des  dépôts  sur  la 
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rue  tin  habitants  qui,  ayant  ailleurs  une  place  suffisante,  oie  sont 

pas  dans  la  nécessité  d'user  de  la  rue  publique  à  pet  effet.    - 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  l'autorité  municipale  ne  vMe  pas 
le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  et  ne  fait  que  restreindre  les 
cas  de  tolérance  dans  l'emploi  de  la  rue  pour  les  dépôts  et  la 
coupe  du  bois. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  la.  sentence  de  la  municipalité 
et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recourant. 

Observations. 

1.  Il  nous  semble  que  le  Conseil  d'Etat  a  raison  de  se  borner 
à  ne  pas  s'opposer,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  imprévus 
pour  lesquels  une  approbation  pourrait  être  regrettable. 

2.  Il  nous  paraît  qu'il  eût  été  préférable  que  l'art.  310 eût  une 
rédaction  moins  impérative  quant  aux  cours  intérieures;  en  effet, 
on  peut  faire  couper  son  bois  ailleurs  que  dans  la  cour ,  mais  le 
sens  évident  est  un  règlement  de  police  de  rue,  rien  de  plus. 

3.  Quant  à  la  question  constitutionnelle,  qui  a  été  vivement 
agitée ,  nous  ne  saurions  la  trouver  dans  le  cas  actuel.  En 
matière  de  police  de  rue ,  on  ne  peut  pas  consulter  l'égalité  ab- 
solue, on  ne  peut  que  régler  ce  qui  est  dans  un  intérêt  d'ordre 
public. 

Le  4 octobre  1859,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  cantonal, - 
réunis,  ont  nommé  MrE.  Meylan,  capitaine  au  Lieu,  à  la  place 
de  juge  de  district  à  La  Vallée,  en  remplacement  de  Mr  J.-E.  Ro- 
chat,  démissionnaire. 


Les  vacances  de  vendange  du  Tribunal  cantonal  commenceront 
le  11  octobre  18S9  et  finiront  le  7  novembre  prochain. 


Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  mr  50.  20  OCTOBRE  1859. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  T ,  le  10  et  le  30  de  chaque  mois. 


Chaque  année  ponr  le  Journal  commence  au  1er  Janvier  et  finit  an 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fr*ncs  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pellla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Emanuel  Fesler,  domicilié  à  Martigny- 
Ville  (Valais),  contre  le  tribunal  d'appel  du  Valais,  pour  distrac- 
tion de  for  et  annulation  d'un  jugement. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  :  *   / 

Par  mémoire  en  date  de  Martigny  le  16  septembre  dernier,  et 
rédigé  par  l'avocat  Cretton,  Emanuel  Fesler,  citoyen  suisse, 
expose  que,  le  6  mars  1852,  sa  femme,  Ange-Marie  Fesler  née 
Telay,  lui  a  intenté,  sous  l'autorité  de  l'évéque  du  diocèse  de 
Sion ,  une  action  en  séparation  de  corps  avec  toutes  suites  et 
effets  de  droit  qui  en  découlent,  action  admise  par  jugement  de 
l'autorité  ecclésiastique  du  15  juin  1832.  —  Il  s'opposa  à  l'exé- 
cution de  ce  jugement  en  se  fondant  sur  l'incompétence  du  juge 
(art.  322  du  code  de  procédure  civile  du  canton  du  Valais).  Mais, 
sans  faire  vider  cette  opposition,  sa  femme  lui  fit  signifier  qu'elle 
demandait  la  séparation  de  biens  en  vertu  du  jugement  du  15  juin 
1852  et  de  la  disposition  de  l'art.  111  du  code  civil  valaisan  por- 
tant :  «  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation* 
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sergent  municipal,  n'ont  pas  été  révoquées  comme  les  art.  3  et 
4  de  la  loi  de  1804  par  le  code  de  procédure  non  contenlieuse; 
qu'ainsi  elles  sont  demeurées  en  vigueur,  ensorte  que  le  receveur 
peut  en  faire  usage,  sa\jf  à  faire  remettre  l'affaire  à  l'huissier  ex- 
ploitant en  cas  de  défaut  de  paiement;  que  le  second  §  de  l'art,  5 
de  la  loi  susmentionnée  de  1843  a  seul  été  abrogé ,  ce  qui  indique 
bien  que  les  autres  dispositions  sont  maintenues,  notamment  celle 
qui  veut, la  sommation  prescrite  par  l'art.  4;  que  c'est  là  le  sens 
de  la  circulaire  du  1er  décembre  1858  au  §  de  la  saisie  sommaire; 
que  si  l'huissier  exploitant  est  nanti  de  l'affaire ,  il  n'en  doit  pas 
moins  procéder  par  la  lettre  de  sommation  au  débiteur  exigée  par 
l'art.  121  du  code  susmentionné ,  lors  m^rae  qu'il  y  aurait  eu 
sommation  par  le  sergent  municipal. 


Question  de  séquestre  de  la  fart  du  propriétaire,  de  maison  en- 
vers l'hoirie  d'un  locataire,  au  sujet  des  meubles  qui  garnissent 
l'appartement  pendant  la  durée  d'un  bénéfice  d'inventaire, 
(Voir  l'art.  1578  du  code  civil  et  l'art.  414  du  code  non  con- 
tentieux.) -    - 

Cour  non  eontenfteuse. 

4  octobre  1859. 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

Elie  Reniud,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  refus  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  24  septembre  1859,  du 
sceau  d'un  mandat  de  séquestre  du  mobilier  qui  garnissait  l'éta- 
blissement loué  par  lui  à  François-Louis  Giorgetta,  actuellement 
décédé,  mobilier  que  les  héritiers  naturels  du  défunt  ont  enlevé 
intempestivement,  au  dire  du  recourant. 

II.  est  fait  lecture  du  refus  écrit  et  motivé  du  juge  de  paix. 

Vu  les  pièces. 

La  cour  a  vu  qu'Elie  Renaud  a  loué  à  François-Louis  Gior- 
getta un  établissement  de  pâtissier  pour  le  terme  renouvelé  de 
6  ans  dès  la  St.  Jean  1859; 

Que  le  preneur  est  décédé  en. août  dernier; 
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Que  la  succession  est  soumise  à  bénéfice  d'inventaire  ; 

Que  le  bailleur  a  demandé  le  sceau  d'un  mandat  adressé  au 
curateur  de  la  succession,  en  vue  du  séquestre  des  biens  meubles 
qui  garnissaient  remplacement  loué  et  qui  ont  été  transportés 
ailleurs  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  refusé  le  sceau  par  le  motif  que  la  de- 
mande du  bénéfice  d'inventaire  a  suspendu  toute  poursuite  et 
toute  action  contre  la  masse  (art.  414  du  code  non  contentieux)  ; 
;  Que  le  déplacement  des  meubles  a  été  ordonné  par  le  juge  cu- 
rateur après  la  prise  d'inventaire,  et  cela  en  vertu  de  son  droit 
d'administrer  la  masse  et  pour  la  conservation  des  biens ,  et 
qu'il  lui  échoit  de  s'entendre  avec  le  propriétaire  du  nouveau  local 
où  sont  déposés  les  meubles  pour  que  le  privilège  de  Renaud  soit 
garanti  ; 

Que  le  recourant  estime  que  l'art.  1878  du  code  civil  a  été 
méconnu  par  le  refus  du  juge  de  paix,  et  que  l'art.  4f  4  cité  n'a 
pas  J'effet  de  faire  renoncer  le  propriétaire  à  son  privilège  : 

Attendu  que  le  déplacement  dès  effets  mobiliers  ordonné  par 
le  juge  curateur  ef  ensuite  d'inventaire,  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  disparaître  le  gage  du  bailleur  Renaud. 

Attendu  que,  dés  que  toute  poursuite  ou  toute  action  est  sus- 
pendue en  vertu  de  l'art.  414  du  code  non  contentieux  contre  la 
masse  soumise  au  bénéfice  d'inventaire,  le  bailleur  Renaud  est 
au  bénéfice  de  l'art.  1578  du  code  civil  et  son  privilège  est  main- 
tenu pendant  tout  lef  temps  pendant  lequel  il  ne  peut  agir  par 
voie  de  séquestre  ou  de  revendication. 

Attendu  qu'en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  414  susmen- 
tionné il  n'y  a  lieu  de  permettre  le  séquestre  dans  le  cas  actuel, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu*e  le  juge  de  paix  en  a  refusé  le 
sceau. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours,  maintient  le  refus 
et  met  les  frais  à  la  charge  d'Elie  Renaud. 
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Question  de  prescription. 

lô  Le  juge  de  jugement  ne  peut  admettre  d'office  la  pres- 
cription, elle  doit  être  présentée  par  le  plaideur. 

2°  La  cour  de  cassation  ne  peut  admettre  un  recours  dans  le- 
quel le  plaideur  allègue  pour  la  première  fois  qu'il  est  au  béné- 
fice de  la  prescription;  le  plaideur  aurait  dû  se  prévaloir  de  ce 
moyen  devant  le  tribunal  de  jugement. 

3°  La  cour  de  cassation  ne  peut  ni  instruire  une  procédure  sur 
une  telle  exception,  ni  déférer  le  serment. 

COUR  DE   CASSATION    CIVILS. 
4  octobre  1859. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 
Jean-Henri  Lambotteau,  de  Givrins,  recourt  contre,  la  sentence 
du.  juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins,  en  date  du  2  septembre 
1859,  qui  prononce  suc  action  entre  lui  Lambottpau  et  François 
Uttin-Hugen,  du  même  lieu. 
L'audience  est  publique. 
François  Uttin  est  présent. 
.  Il  est  ftit  lecture  de  la  sentence  et  du  recours;  les  pièces  ont 
été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 
.  La,  coitf  délibérant  a  vu  que  François  Uttin  a  ouvert  action  à 
Jean-Louis  Lambotteau  aux  fins  du  paiement  de  23  fr.  45  cent, 
que  celui-ci  doit,  conjointement  et  solidairement  avec  F.-L.-D. 
Gaudin,  pour  prix  du  vin  à  lui  soustrait  dans  la  nuit  du  1  au  2 
août  1853;       , 

Que  Lambotteau  a  reconnu  la  dette .  et  a  conclu,  de  son  côté, 
réconventionnellemenl  à  ce  que  Uttin  lui  paie  66  fr.  25- c,  pour 
compte  de  journées  faites  en  Tannée  1853  ; 
,  Que  Uttin.a.dôplaré  avoir  payé  ce  compte.et  a  opposé  la  pres- 
cription prévue  à  l'art.  1672  du  code  civil  j 

Que  le  juge  de  paix  statuant  a  accordé  les  conclusions  de  Fran- 
çois Uttin  et  a  écarté  celles  de  Lambotteau,  comme  ayant  pour 
objet  une  réclamation  frappéëUe  îâ  prescription  annale; 
Que  Lambotteau  recourt  en  disant  comme  moyen,  que  Uttin 
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n'avait  contre  Lambotteau  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
pour  le  prix  du  vin  soustrait;  que  cette  action  devait  être  intentée 
dans  l'année  dès  la  date  du  jugement  du  tribunal  de  police  du 
13  décembre  1853,  qui  a  condamné  Lambotteau  pour  ce  fait;' 
que  dès  lors  il  y  a  prescription  et  que  le  juge  a  fait  une  fausse 
application  de  Fart.  1677  du  code  civil  : 

Considérant  que  Lambotteau,  qui  a  reconnu  le  fait  de  la  dette 
pour  prix  du  vin  enlevé  en  1853,  n'a  pas  opposé  la  prescription 
de  cette  dette  devant  le  juge  de  paix  ; 

Que  le  juge  n'avait  pas  à  l'invoquer  d'office  ; 

Que  le  moyen  qui  résulte  de  la  prescription  ne  peut  être  pro- 
posé valablement  en  cassation,  s'il  ne  l'a  été  devant  le  premier 
juge. 

La 'cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  Jean-Henri  Lambotteau  aux  dépens 
de  cassation  et  à  l'amende  de  10  fr.,  en  vertu  de  l'art.  421  du 
code  de  procédure  civile. 


Qneatlon  d'Intervention 

dans  un  procès  de  la  part  d'un  tiers  qui  n'est  ni  demandeur 
ni  défendeur,  ou  qui  agit  pour  un  intérêt  direct. 

TRIBUNAL    CIVIL   DU  DISTRICT   DB   LAUSANNE. 

Il  octobre  1859. 

Présidence  de  M.  J.  DeUharpe. 

Présents  :  HM.  les  juges  Vallotton,  Milliquet,  Oeriaz  et  Benj. 

Krâutler,  juge  suppléant,  en  remplacement  de  M.  le  juge  Bardet, 

empêché  pour  cause  de  maladie;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  10  heures  et  demie  du  matin,  pour 
la  continuation  des  débats  de  la  cause  Perret  et  C0  contre  la  So- 
ciété des  houillères  du  Léman. 

Ensuite  de  réappointemeUt  pris  à  la  séance  du  26  septembre 
écoulé  comparaissent  : 

D'une  part,  Jean-Saarael-Louis  Perret,  domicilié  à  la  Rosiaz 
sur  Pulty,  a®  nom  de  la  société  Perret  et  C*,  demanderesse;  il  est 
assisté  de  l'avocat  H.  Jan; 
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D'autre  part,  Charles-Antoine  Mercanton,  avocat  à  Lausanne, 
agissant  en  qualité  de  gérant  de  la  Société  des  houillères  du  Lé- 
man, défenderesse;  il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Louis 
Fauquez,  à  Yverdon. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

Le  tribunal  est  admis  par  les  parties  tel  qu'il  est  composé. 

Préliminairement  à  toute  exposition  ou  justification  de  pouvoir, 
Charles-Antoine  Mercanton  dépose  en  son  nom  personnel  les 
conclusions  ci-après  transcrites  : 

«  Charles-Antoine  Mercanton  conclut  à  ce  qu'il  soit  jugé  avec 
»  dépens,  qu'ayant  un  intérêt  direct  dans  le  procès  qui  s'instruit 
»  contre  la  société  Perret  et  Ce  et  la  compagnie  des  houillères 
»  du  Léman,  il  peut  intervenir  comme  partie  dans  le  procès; 
i  cette  demande  ayant  pour  effet  de  suspendre  l'instruction  de 
»  la  cause  qui  divise  les  parties  prémentionnées. 

»  Lausanne,  le  il  octobre  1859. 

»  (Signé)  L.  Fauquez,  avocat.  » 

La  société  demanderesse  conclut  à  libération  avec  dépens 
des  conclusions  env  intervention  prises  par  sa  partie  adverse. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  le  développe- 
ment des  moyens  à  l'appui  de  leurs  conclusions  respectives. 

La  compagnie  des  houillères  du  Léman  produit  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  de  surveillance,  aux  pages  33  et  34,  et  les 
statuts  de  la  Société. 

M.  le  président  donne  lecture  du  programme  incidentel,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants. 

1°  Il  est  constant  que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par 
Perret  et  Ce  contre  la  Société  des  houillères  du  Léman  repré- 
sentée par  son  gérant  Charles-Antoine  Mercanton. 

2°  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
Question,  de  fait  à  résoudre.        . 

Est-il  constant  que  Charles -Antoine  Mercanton  personnelle- 
ment ait  un  intérêt  direct  au  procès?    . 
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Charles-Antoine  Mercanton  demande  le  retranchement  au 
programme  de  la  question  de  fait  posée,  attendu  qu'il  estime  que 
c'est  une  question  de  droit 

La  société  Perret  et  Ce  conclut  au  maintien  de  cette  question. 

A  part  cette  demande  de  retranchement,  le  programme  est 
adopté  par  les  parties. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  qui  a  eu  lieu  en  séance  publi- 
que, Charles-Antoine  Mercanton  a  dit  qu'il  n'était  plus  gérant 
de  la  Société  des  houillères,  mais  seulement  liquidateur. 

Le  procès-verbal  est  admis  par  les  parties. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  de  la  demande  en  retranchement  de  la 
question  posée  et 

Attendu  que  la  question  posée  par  M.  le  président  est  essen- 
tiellement une  question  de  fait  dont  les  éléments  se  trouvent  dans 
les  pièces  du  procès; 

Que  dès  lors  cette  question  doit  être  maintenue  au  programme. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  Charles- 
Antoine  Mercantoa  de  sa  demande  en  retranchement. 

Passant  ensuite  au  jugement  sur  la  demande  d'intervention  :; 

Considérant  que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  Perret 
et  Ge  contre  la  Société  des  houillères  du  Léman,  représentée 
par  son  gérant  Charles- Antoine  Mercanton  ; 

Que  la  qualification  dé  gérant  n'a  point  pour  effet  de  mettre  en 
cause, la  personne  de  Charles- Antoine  Mercanton; 

•  Que  Charles- Antoine  Mercanton  personnellement  a  un  intérêt 
direct  au  procès  intenté  à  la  dite  Société  ; 

Que  dès  lors  et  à  teneur  de  l'article  103  de  la  procédure  ci- 
vile, le  dit  Mercanton  est  eu  droit  d'intervenir  comme  partie  au 
procès,  et  que  sa  demande  d'intervention  peut  être  faite  en  tout 
état  de  cause.  ,  < 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  unanime  admet  la  demande  d'inter- 
vention de  Charles-Antoine  Mercanton  et  prononce  : 

Le  dit. Mercanton  deviendra  partie  au  procès  en  qualité*,  de 
défendeur. 
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Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  tribunal  a*  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son*  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Au  rapport  de  la  sentence  qui  a  eu  lieu  en  séance  publique, 
la  société  Perret  et  Ce  a  déclaré  vouloir  recourir  en  cassation. 

Les  états  de  frais  seront  joints  à  ceux  de  la  prochaine  séance. 

Le  recours  en  cassation  étant  suspensif,  le  tribunal  a  levé 
séance  à  une  heure  de  l'après-midi. 


Cas  où  un  créancier  saisissant  est  obligé  de  faire  rapport  à  la 
masse  en  faillite  du  produit  d'une  saisie,  même  après  la  vente 
des  objets  saisis  et  quoique  la  vente  officielle  ait  eu  lieu  avant 
>     l'ordonnance  de  discussion. 

EXTRAIT  DBS  REGISTRES  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 
19  août  1859.  .      . 

Ensuite  de  comparution  entre  William  Denis  d'une  part,  agis- 
sant comme  liquidateur  judiciaire  des  bienfc  de  François  Grosset; 
et  Cordey,  agissant  d'autre  part  au  nom  de  Chapuis,  procureur- 
juré  a  Lausanne. 

Vu  la  non  conciliation  des  parties,  lïnstrutiqn  étant  complète, 
le  juge  a  vu  que  la  question  est  celle  de  savoir  :  si  l'instant  Wil- 
liam Denis  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  à  faire  pro- 
noncer que  le  défendeur  doit  restituer  à'  la  masse  la  valevr  de 
trente-huit  francs  provenant  de  la  vente  d'un  cheval  séquestré 
au  préjudice  de  Grosset  ;  ou  si  Cordey,  au  nom  qu'il  agit,  est 
fondé  à  conclure  à  libération.  * 

-   Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  le  18  mai  185Ô  Chapuis,  procureur,  agissant  au  nom  de 
la  Société  sarde  de  secours  mutuels,  a  fait  séquestrer  à  Moudon 
tous  les  biens  meubles  que  Grossetavait  avec  lui  à  la  foire  de 
cette  ville,  et  cela  pou»  être  payé  de.  huit  cents  francs  dus  par 
Grosset  à  la  prédite  Société;  <    ■ 

Que  sur  la  demande  du  débiteur  il  a  été  aursè*  à;  la  taxe  des 
meubles  jusqu'au  21  mai  1859; 


Que  ce>our-là  on  a  procédé  à  la  taxe  des  marchandise^  de 
Grossit,  ainsi  qu'à  celle  d'un  cheval,  d'un  collier  et  d'un  cbar  ; 

Que  la  valeur  totale  indiquée  par  les  experts  s'est  élevée  à  la 
somme  de  321  fr.  85  cent; 

Que  le  23  mai  1850  l'huissier  de  Moudon  a  fait  procéder, 
avec  l'autorisation  du  juge  de  paix  de  ce  cercle,  à  la  vente  du 
cheval  séquestre^  par  le  motif  qu'il  était  vieux  et  taré,  et  ne 
pouvait  attendre  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour  (a  vente 
juridique;  que  cet  état  de  santé  occasionnerait  des  frais,  de 
môme  que  la  pension; 

Qu&  le  cheval  a  été  adjugé  au  citoyen  Léchaires  pour  trente- 
huit  francs  ; 

Que  cette  valeur  a  été  déposée  en  mains  du  juge  de  paix  dé 
Moudon,  sous  déduction  de  15  francs  payés  au  domestique 
d'écurie  pour  sept  jours  de  garde  et  pension; 

Que  le  juge  de  paix  de  Moudon  a  remis  cette  valeur  au  prcM- 
oureur  Chapuis  ;  '    ' 

Que  William  Denis  réclame  de  Chapuis  le  paiement  de  ces 
trente-huit  francs ,  alléguant  qu'ils  doivent  rentrer  dans  (amasse 
de  la  faillite; 

Que  Chapuis  refuse  de  s'en  dessaisir,  alléguant  de  son  c&té 
que  cette  valeur  appartient  à  la  Société  de  secours  mutuels 
sarde,  au  nom  de  laquelle  le  séquestre  du  18  mai  1859  a  été 
opéré,'  et  que  la  poursuite  a  é*é  perfectionnée  par  la  vente  ;  - 

Qu'il  est  constant  que  Grosset  a  remis  son  bilan  le  f  8  maf 
1889  ^en  mains  du  président  du  tribunal  de  Lausanne;  J 

Qd^un»  des  effets  de  l'ordonnance  de  discussion  est  d'ânnuléf 
les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur,  les  frais  suivant 
le  sort  de  1$  cause  (art.  276  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse)  ; 

Que  la  poursuite  commencée  à  Moudon  par  le  procureur  Cha- 
puis sur  les  biens  de  Grosset  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  perfectionnée,  attendu  que  les  délais  fixés  par  la  loi 
n'ont  pas  été  observés  ;  que  d'ailiaûreJe  séquestre  portait  sur  tous 
les  objets  indiqués  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier  exploitant 
de  Moudon,  et  non  pas  spécialement  sur  le  cheval  ; 
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Que  si  des  motifs  exceptionnels  et  prévus  par  la  loi  ont  décidé 
le  magistrat  compétent  à  abréger  les  délais  fixés  pour  la  vente  du 
cheval,  on  ne  peut  en  conclure  que  cette  vente  ait  pu  être  sou- 
mise à  un  procédé  exceptionnel  vis-à-vis  de  tiers  ; 

Que  les  mesures  d'urgence  prises  par  l'office  de  Moudon  l'ont 
été  dans  l'intérêt  de  tous,  mais  qu'elles  ne  peuvent  porter  préjudice 
aux  droits  de  la.  masse;  qued  a  près  l'article  213  la  vente  des  objets 
séquestrés  a  lieu  suivant  les  règles  des  saisies  mobilières;  que  le 
procureur  Chapuis,  qui  a  eu  connaissance  de  la  remise  de  bilan 
faite  par  Grosset,  ne  saurait  tirer  des  procédés  exceptionnels  de 
l'office  de  Moudon  la  conséquence,  juridique  que  sa  poursuite  a 
été  perfectionnée  dans  le  sens  de  la  loit  et  que  les  valeurs  ré- 
sultant de  la  vente  pourraient  être  distraites  de  la  masse; 

Que  la  remise  du  bilan  du  débiteur  et  l'ordonnance  de  discus- 
sion émanée  du  tribunal  de  Lausanne»  le  28  mai  1859,  ont  eu 
{immédiatement  pour  effet  de, faire  suspendre  toute  poursuite  sur 
les  biens  de  Grosset,  notamment  de  suspendre  les  conséquences 
du  séquestre  imposé  à  Moudon  le  18  mai  sur  tous  les  biens  meu- 
blée de  Grosset; 

Qu'il  est  inadmissible  que  la  poursuite  sur  les  biens  du  débi- 
teur puisse  être  scindée. 

Yu  ces  motifs,  le  juge  de  paix  prononce  : 

Chapuis^  procureur,  doit,  au  nom  qu'il  agit,  payer  à  William- 
Denis  la  valeur  de  trente-huit  francs;  il  est  de  plus  condamné 
apx  frais  du  procès. 

Le  présent  jugement,  rendu  te  dix-neuf  août  1859,  a  été  com- 
muniqué aux  parties  le  même  jour,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal.  r 

Le  jugede  paix, 
(Signé)  Ch.  Duplan. 

H  n'y  a  pas  ^u  de  recours. 
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Drôftt  pénal. 

Encore  un  recours  tardif.  Il  semble  vraiment  que  le  code  a 
pris  à  tâche  de  rendre  aussi  difficile  que  possible  le  recours  en 
cassation. 

COUft  OB  CASSATION  PÉNALB. 

4  octobre  18*9. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Augustine  Guignard,  à  Lausanne,  s'est  pourvue  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 
23  septembre  1859,  qui  la  condamne  à  2  jours  d'emprisonnement 
pour  trouble  public  et  pour  injures  envers  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  intervenait  pour  faire  cesser  les  scènes  scandaleuses. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  tirée 
de  ce  que  le  recours  aurait  été  exercé  tardivement  : 

Attendu  que  le  jugement  aurait  été  rendu  et  communiqué  en 
séance  publique  le  23  septembre; 

Que  l'acte  de  recours  a  été  déposé  le  mardi  27  du  même  mois 
et  ainsi  le  quatrième  jour  après  le  jugement. 

Vu  l'art.  498  du  code,  de  procédure-  pénale,  qui  fixe  un  délai 
de  3  jours  pour  déposer  l'acte  de  recours  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  jugé. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admettant  l'exception  préjudicielle  de  tardiveté  du  recours, 
écarte  ce  recours;  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  la  femme  Augustine  Guignard 
aux  frais  dé  cassation. 


Fausse  application  de  la  M  et  réforme  d'un  jugement  d'un 
tribunal  de  police. 

COUR   DB   CASSATION   PÉNALE. 
4  octobre  1850. 
.  Prétidenee  de  M.  Damartheray. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Rolle,  en  date  du  16  septembre  1859,  qui 
condamne  Christian  Scbwertfeger ,  de  Chardonnex,  et  Jacob 
Reist,  de  Summiswald,  le  premier  à  10  jours ,  le  second  à  7  jours 
de  réclusion  pour  vol  commis  en  commun. 

L'audience  est  publique. 

I)  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats'et  du  jugement  du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Christian  Schwertfeger  et  Jacob 
Reist  ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal  de  police,  comme  accu- 
sés d'avoir,  de  concert  et  en  réunion ,  soustrait  frauduleusement, 
à  la  gare  de  la  station  d'Àllaman,  diverses  marchandises  appar- 
tenant à  la'  veuVe  Mouquïn  et  d'une  valeur  de  20  fr.; 

Que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  ces  deux  accusés  coupa- 
bles du  fait  de  ce  vol  de  marchandises,  lesquelles  étaient  renfer- 
mées dans  une  caisse  déposée  à  la  gare  ; 

Qu'il  a  reconnu  que  les  art.  269 ,  272 ,  §|  4  et  8,  et  271,  litt. 
b  du  code  pénal  sont  applicables  à  ce  délit ,  ensuite  de  quoi  il  a 
condamné  Schwertfeger  à  10  jours  et  Reist  à  7  jours  de  réclusion  ; 

Que  le  ministère  public  recourt  en  disant  qu'il  y  a  fausse  ap- 
plication de  la  loi  dans  le  jugement,  en  ce  que  d'après  les  art. 
suscités,  la  peine  à  appliquer  aux  faits  reconnus  constants  était 
au  minimum  d'un  mois  de  réclusion  et  de  10  mois  au  plus;  en 
outre,  que  l'art.  310  du  code  pénal,  qui  ordonne  la  privation  des 
droits  civiques,  était  applicable  aux  accusés. 

Attendu  que  le  vol  reconnu  à  la  charge  des  accusés  tombe  bien 
sous  les  prévisions  des  art?  272,  §  4  et  8  et  271,  litt.  b  du  code  pé- 
nal cités  par  le  tribunal  de  police,  art.  qu'il  a  entendu  appliquer. 
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Attendu  que  Tari.  271  statue  dans  9a  litt.  b  une  peine  au  mi- 
nimum d'un  moi» de  réclusion; 

Que  c'est  ainsi  par  erreur  qu'en  voulant  appliquer  cette  dispo- 
sition» le  tribunal  de  police  a  prononcé  une  peine  inférieure  à  ce 
minimum  qui  ne  pouvait  être  diminué. 

Attendu  de  plus  que ,  comme  conséquence  de  eette  erreur,  le 
tribunal  de  police  a  omis  de  faire  l'application  de  l'art.  310  d» 
même  code»  qui  ordonne  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pour  le  terme  d'une  année  au  moins,  contre  les  condamnés  entre 
autres  pour  vol  réprimé  par  l'art.  271,  litt.  b. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement,  condamne  Christian 
Schwertfeger  et  Jacob  Reist  à  un  mois  de  réclusion;  maintien 
d'ailleurs  ies  dispositions  du  jugement  quant  à  la  condamnation 
des  accusés  aux  frais  du  procès  solidairement  et  à  la  restitution 
des  objets  volés,  les  condamne  de  plus  solidairement  aux  frais  de 
cassation  et  ordonne  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Tribunaux  de  Genève. 

25  jours  de  prison  pour  trois  picholettbs.  —  Vol  £un  gilet 
et  tune  cravate,  (Acquittement.)  —  Un  jeune  habitant  <le  la  Sa- 
voie figure  piteusement  sur  les  bans  de  la  police  correctionnelle. 
Le  10  du  mois  de  septembre,  A . . .  entre  dans  le  restaurant  de 
M.  M. . .  C'était  le  lendemain  du  Jeûne  fédéral.  A...  devait  avoir 
faim,  bien  qu'il  n'eût  pas  jeûné  la  veille;  il  se  fait  servir  un  peu 
de  bœuf  rôti  et  une,  puis  deux,  puis  trois  picholettes  de  vin . . . 
Pendant  qu'il  se  désaltérait  ainsi ,  vient  à  passer  un  de  ses  pays, 
A...  ne  peut  y  résister  :  l'amitié  l'emporte,  et  le  voilà,  se  préci- 
pitant hors  du  restaurant,  et  se  promenant  pendant  plusieurs  heu- 
res avec  son  ami . . .  Malheureusement  il  avait  oublié  le  fameux 
quart  d'heure  de  Rabelais;  il  était  parti  sans  payer. 

Mais  en  voilà-bien-d'une  autre! ...  Après  que  ce  pauvre  dia- 
ble était  sorti,  M.  M...  s'aperçoit  qu'il  lui  manque  un  gilet  et  une 
cravate,  lesquels  étaient,  dit  le  plaignant,  pendus  à  un  patère. 
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A  quelques  heures  de  là  A...  revient,  ramené  par  des  camara- 
des ,  qui  lui  ont  reproché  d'être  parti  sans  payer  son  déjeuner. 
A...  qui  venait  d'Annecy,  qui  avait  le  gousset  bien  garni,  s'em- 
presse d'expliquer  son  départ.  Mais  il  est  saisi  par  les  agents  de 
la  police  et  envoyé  au  violon,  parce  que  M.  H...  prétend  qu'il  a 
volé  son  gilet  et  sa  cravate.  Malgré  ses  protestations,  A...  a  passé 
près  de  vingt-cinq  jours  en  prison  cellulaire ,  où  il  a  réfléchi  aux 
inconvénients  qu'il  y  a  de  ne  pas  faire  le  calcul  de  ce  brave  curé 
de  Meudon. 

Il  avait  avoué  ce  délit  involontaire;  le  jury  Ta  donc  déclaré 
coupable,  et  pour  cette  fugue,  il  a  été  condamné  à  huit  jours' de 
prison.  Quant  à  la  question  du  vol  de  gilet  et  de  cravate,  il  a  été 
acquitté.  (Plaidant,  M.  l'avocat  Laya.) 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  Suisses.  —  Genève.) 


Télégraphe*  en  Franee. 

—  En  1851,  la  télégraphie  a  expédié  9,014  dépêches  qui  ont 
produit  76,792  fr.  60  c; 

En  1852,  48,105  dépêche*;  produit,  1  million  511,901  fr.58c. 
En  1853 ,  142,061  dépêches;  produit',  1  million  811,901  fr.  57  c. 
En  1854,  236,018 dépêches;  produit,  2  millions 63,953 fr.  61c. 
Enl855,  234,532 dépêches;  produit,  2 millions 487, 159 fr. 21c. 
En  1856,  569,299  dépêches;  produit,  3 millions  191,102 fr.  4 c; 
En  1857 ,  418,616 dépêches;  produit,  3 mijlioiis  516,633 fr.  74 c. 
En  1858.,  575,873  dépêches;  produit,  3  millions  517,655 fr.  70c. 

Ainsi,  pendant  les  quatre  dernières  années ,  c'est-à-dire  depuis 
que  tous  les  chefs-lieu  de  la  France  sont  en  communiqation  élec- 
trique avec  Paris  et  par  conséquent  entre  eux ,  il  a«  été  envoyé 
par  les  particuliers!  million  492,420 dépêches,  qui  ont  rapporté 
12  millions  528,590  fr.. 69  c. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  Suisses.  —  Genève.) 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIMERIE  DB  F.  BLANCHARD. 


VII- ANNÉE.  N»W.  4- NOVEMBRE  1889. 

JOlIRHAi  DBS  TMBIMUX; 

....!,.!       .,    ,,    ET.  DE  JURISPRUDENCE,        . 
-  ,J     -faràiffiaiit  le  l9r9  le  10  et  te  1#  de  chtquenoîs: 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  ira  j 4"  Janvier  et  finit  au 
51  décembre*;-  Le  prix  de  l'abonnement  est  d>  dix  frane*  par  an, 
payables  à.lâ  fia  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  qujnoins.  *-,,Qp  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PelUa, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 

.  î»     ■      :    L*.    ','        .         •   "i 

c-  . ...  .  j  Jtommit  fé4é**l. 

Cas  dit  tes  contestations ensuite'  d1 expropriation  pouf  cause 
4'utiHté  publique  sont  fessortitsontes  wuc  autorité' canto- 
nales; — » -Questions  importantes  à  étudier  pow  l$s  prbpriS- . 
taires,  les  compagnies,  les  avocats  et  les  juges* 
^'i'"       '    ''''   '"te  Conseil 'fédéral  suisse,    "    "''"'' 

Yu  une  requête  de  l'administration  du  chemin  de  f er  te  Lau- 
sanne à  J^ribourg ,  dû  20  septembre  1858,  demandant  cassation 
dé  deux  jugements  du  juge  de  paix  de  Sf  Saphofin  ?  Àix  10  sep- 
tembre 1858,  dans!  l'affaire  d'expropriation  dià  sieur  Jean-Danjël 

Vu  une  communication  du  conseil  d'état  du  canton  de  Vauà 
du  25  niai  1889;  :  "  '"  \ 

Une  demande  de  M*  Henri  Carrard,  avocat  dé  JD.  derbex. 

S'étant  constate  dans  le  premier  cas  ce  qui  suit V         ' .     '[* 

l*  Sous  daie  du  15  juin  1857,  ainsi' avant  les  opérations  de 
l'expropriation  légale,  il  Tut  conclu  entre  Gérbex  et  l'administra- 
tioà  du  chemin  de  fer  une  convention  aux  termes  de  laquelle  la 
prise  de  possession  immédiate  de  l'immeuble  n°  8218  du  cadâs^- 
ire  était  accordée  ;  et  felktivéthent  âl'bidemnhë  pouf  le  ëol  et  à 
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la  dépréciation  il  était  stipulé^ue  ia  eemmîsaion  d'estimation  au- 
rait à  prononcer  pour  le  cas  où  un  arrangement  amiable  n'inter- 
viendrait pas. 

29  II  fut  convenu  en  odtre  que  si  f  empfi&  lie  s'étendait  pas 
jusqu'à  la  partie  in  vêtue  en  pommes  de  terre,  ou  que  si  Gerbex 
ne  pouvait  plus  récolter  le  regain,  il  lui  serait  payé  au  comptant 
une  indemnité  à  dire  d'experts. 

3*  Ce  dernier  cas  .s'est  produit  a^  l'indemnité  a. été  fixée  par 
le  citoyen  Mégroz,  d'Epesses,  comme  suit: 

Pour  pommes  de  terre     •     .    fr.  70 

*    regain »    30 

»    deux  cerisiers     .     .     .     >   50 

Total    fr.  150 

Cette  estimation  fut  confirmée  le  10  septembre  4868  par  sen- 
tence de  la  justice  de  paix. 

4°  Un  arrangement  intervint  sur  fer  prix  du  terrain  et  la  com- 
wtefiion  d'estimation  Cxa  la  somme  de  fr,  35  pour,  dépréciation.  , 

5*  Dans  celle  dépréciation,  le  procès- verbal  ne  comprenait 
.  tontefai*  qu'une  baie  avec  «quelques  arbres  d'affouage,  mais  non 
les  cerisiers. 

6°  Il  résulte  de  là  que  l'indemnité  pour  le  terrain  et  la  dépré- 
ciation f  ainsi  que  pour  les  pommes  de  terre  et  le  regain,  a, été 
fixée  dTaprès  la  convention;  que  par  contre  les  cerisiers  dont 
l'enlèvement  taisait  partie  de  la  dépréciation  auraient  dû  être 
taxés  par  la  commission  d'estimation,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire, 
attendu  que  ces  arbres  étaient  déjà  enlevés  à  l'époque  de  l'esti- 
mation. 

En  ce  qui  touche  le  second  cas  : 

7°  Lors  de  la  construction  du  remblais  sur  le  bien  fonds  de  D. 
Gerbex  des  pierres  ont  roulé  atr-delà  de  la  limite  d'expropriation 
et  sont  restées  sur  le  pré.  De  plus,  l'eau  qui  s'était  rassemblée 
dans  la  coupure  de  l'ei^trée  du  tunnel  a  été  détournée  sur  le  pré 
et  y  a  déposé  du  limon.  Enfin  deux  sentiers  ont  été  pratiqués 
par  les  ouvriers. 
,    8°  Le  procés-verbal  d'estimation  du  13  avril  ne  mentionna 
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ce*feite«tt  aucune  manière,  et  Fon  peut  dès  lors  admettre  ^ue 
les  opérations  d'estimation  n'ont  pas  eu  lieu  à  cet  égard» 

9°  Le  19  juin  186(8,  le  dommage  a  été  évalué  à  dire  d'experts 
à  135  -fr.  ,  évaluation  qui  a  été  confirmée  par  sentence  du  juge 
de  paix  du  40  septembre  1858. 

'.    Considérant  : 

a)  Que  l'administration  du  chemin  de  fer  aurait  dû  foire  éva- 
luer par  la  voie  de  l'expropriation  les  cerisiers  avant  leur  enlè- 
vement) et  que  dès  lors  elle  est  cause  que  Gerbex  a  dû  recourir 
aux  tribunaux  cantonaux  pour  sauvegarder  ses  droits; 

b)  Que  la  loi  fédérale  du  1"  mai  1850  indique  à  l'art.  8*  le 
seul  cas  où  l'évaluation  du  dommage  est  laissée  i  la  compétence 
cantonale,  savoir  avant  l'exécution  de  l'entreprise  et  avant  l'exis- 
tence d'une  concession;  que  par  contre  tout  autre  dommage  doit, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement,  être  soumis  à  la 
procédure  fédérale  n'importe  que  ce  soit  dans  ou  hors  de  la  ligne 
ferrée,  mais  que  ce  mode  de  procéder  doit  être  suivi  par  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  pour  fournir  à  la  partie  lésée  les 
moyens  de  sauvegarder  ses  droite; 

c)  Que  toutefois,,  l'administration  du  chemjn  de  fer  a  omis  de 
faire  procéder  aux  opérations  d'expropriation  légale  relativement 
aux  dépôts  de  pierres  et  de  limon ,  ainsi  qu'aux  sentiers  ; 

d)  Que  par  conséquent  Gerbex  s'est  vu,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  dans  la  nécessité  de  recouçq-  aux 
tribunaux  cantonaux  pour  défendre  ses  intérêts  aussi  dans  ce  ca^; 

e)  Qu'il  n'existe  dès  lors  aucun  motif  de  casser  les  jugements 

de  la  justice  de  paix,  avant  que  l'administratiou  du  chemin  de  fer 

* 

•  AH.  d.  Le  cdnseil  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  on  d'autoriser  la 
levée  de  plans  et  les  piquetages  relatifs  à  des  travaux  publics  qui  inté- 
ressent la  Confédération  ou  une  partie  considérable  du  pays ,  même 
avant  que  rassemblée  fédérale  Ait  décrété  les  .dits  travaux  «a  l'appiiea> 
tiou  de  la  loi  d'expropriation.  ■  ' 

SI  le  ceaseil  fédéral  fait  usaf  e  de  cette  compétence ,  chacun  est  tenu 
de  laisser  procéder  sur  sa  propriété  à  ces  mesurages  et  piquetages,  mais 
aussi  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  complète  pont  le  dommage 
4*ihiiAété«a«sé. 
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n'ait  fourni  la  preuve  que  l'affaire  a  été  réglée  par  la  voie  de  la 
procédure  fédérala;  . 

f).  Que  le  conseil  fédéral  ne  saurait  prehctfè  en  considération 
l'assertion  de  l'administration  du  cheriiin  defer^  alléguant  que 
les  expertises  ont  été  faites  d'une  manière  irrégùhète  et  que  le 
juge  de  paix  a  outrepassé  sa  compétence ,  attendu  qu'une  déci- 
sion à  cet  égard-doit  appartenir  à  la  juridiction  cantonale;. 

g)  Que'  l'exception  soulevée  en  outre  par  l'administration  du 
tfhemin  de  fer,  renvoyait 'la  partie* lésée  à -'s' en  prendre  sAït  en- 
trepreneurs quixmt  déposé  des  pierres  et'du  fi<ftônsiif'le  prév  et 
autf  ouvriers  q\i*  ont  pratiqué  les  Rentiers,  est*  {batéiHemènt  irtàd- 
missibte,  attendu  que  l'administration  du  Chemin  de  fer  seule 'dis- 
pose'dès- inojens  légaux  d'expropriation.  -     -  :  ■*»-■- 

En 'application  dé  Fa;  loi  fédérale  du  1"  mai  1890 ,  concernant 
l'exoropriation  pour  cause  (Futilité' publique,  '    :    '  \  ' 

"^  *!'.'"'     ;''""'"  :r"  'Arrête:-         "     ':'' '/  \' 

11  *'  II  n'est  pas  a*oidné  suite  à  la  demaîndê  du  coHiité  d'adminis- 
tration du  chëtanri  cfe  fer*  de  Lausanne  à  Fribourg,  du  2Q  septem- 
bre 1858,  portant  cassation  des  jugements  delà  justice  de  paix, 
10 du  méinë  tnois,1  dari^l-affairé  d'exprofpriâtiW  dé  Daniel' Crërbex, 
â'Ptiidôtix.'1  ■■'•-•  '  "   ;*:-('-  "■    -    ■         •'■•;  ">'    ":^    '• 

II.  Là  présente  défcisîôti  sera  portée  à  la  connaissance  du  dit 
coinfté  d'kà^nistràtioti  ;  en- réponse  à  sa  requête  du  20  septem- 
bre 1888;  'et  àfo  gouvernement  de  Vâud,  en  ïb^brisèfà  son 'office 
dûK23'mâïl8S!lf;  pour êtr'é  communiquée  à' DahietGef  bëx ,  eil 
Mi1  retournant  les  pièces  produites.      m  "■  "  l     •  '  '•    * 

"  Ainsi  &if  à  Berné,  \è *ï septembre  4889.  '  "  " 

..  .  -..„..,     i .      i    .      .  Conseil  fe'déwt- 


Le  propriétaire  exproprié  pour  cause  $  ut  tiitï, publique  a  un 
droit  de  réemption  et  de  préemption  lorsque*  la  compagnie 
-  veut  aliéner  touP  ou  partie  de  V immeuble  acquis  par  elle. 

L'extension  des,  fravaux.  publics  d$n$  les  temps  t  moderne^  a 
donné  naissance  au  droit  d'expropriation  et  nos  constitutions^  tout 


ses 

en  garantissant  la  propriété,  oui  permis  d'en  exiger  le  sacrifice 
contre  une  jusle  et  préalable"  indemnité: 

Lé  icode  civil,  à  sort  art.  346,  se  borne  à  reconnaître  la  possi- 
bilité v  d'une  «expropriation  pour  feause  d'utilité  puilique  ensuite 
d'un  décret  dé  l'autorité  législative  lorsqu'il  y  a  morcellement  de 
propriété,  mais  aucune  disposition  législative  ne  règle  (a  manière 
doBtHfë' droit  peut  être -revendiqué.  Il  a  été  seulement  statué  par 
ta  loidu  29  dédèanforé,l#36sur  la  fixation  de  ilndemnité  à  payer. 
•  La  toi  fédérale  du  t9*  mai  1880  est  plus  complète ,  elle  fixe  la 
mafcbe  à  suivre?  lorsijlie  le  propriétaire  conteste  lepHacipô  même 
de  iexpropriatîon;  elle  fixe  aussi  certaines  règles  qui  doivent  être 
suivies.  Àinpi  lorsqu'un  bâtiment  est  atteint  en  partie,  le  propriété 
taire  •peut' demaîider^u'il  soit  acquis  «a  totalité,  tout  comme  if 
peut  demander  *qu-ii  ne  lu?  soit  pas  laissé  des  parcelles  de  moins 
de'50  perches.  De  tnétae'  Fexpropriant  peut  exiger1  la  totalité  de 
ritonieuk*ey  lorsque  par  suite*  êfrmortfe'ttemem  il  y  aurait  lieu 
à  ptfyer  une  indeninité^  de  dépréciatioti  dépassant  le  quart  de  la 
valeur  des  parcelles  restantes. 

'*Etofin  la  loi  »  réservé*  au*  propriétaire  dépossédé  un  droit  de 
i^^ptiôrietdef'préewpftofeijéanssonart. 47,  amsirconçiK' 
■» "*  Artj "47:  •  8i  l'on  voulait  '«flfeotêi*' lin  droit  exproprié  â  une 
ï^autra  destination-  que  $el!é  pour  laquelle  ^expropriation  a  eu 
0^-ftë«îJou  ôit*a%ps  d#deux 'Jmnées  s'eàt  éôéulé  depai*  l'ëxpro^ 
9  priation,  sans  qu'on  en  ait  fait  usage  et  sans  qu'on  puisse  in-* 
*  moquer  ^dès^llfe^suftlsants,  ou  si 'lès  travaux  public^  pour 
vtesqùfete  Kctptfopriatiôn  a  été  faite  ne  sont  pas  du  tout  exécutés, 
»•  le  propriétaire' îdôpoèsédé  peut  lé  revendiquer  taôyenhant  lai 
^  ifetitutiétf  dtffi^^  •        -  ■  '  n  ' 

»  Si  l'entrepreneur  a,  danaTMteWaiÀè ,  apporté  au 'fonds  des 
t^Hangemétttâ qti?  êto  augmentent  oti'éh ^imlritieti^là  valeur1,  la 
Vféttoèe&ibn  fleurit  ltèôV^ans  le'ptfeffliér  cafe,  <riïé  moyennant 
¥*te/r^bourfcemènttieâ  dépensés  quiont  été  faites  et';  dàrisie 
»  sefeooâ  cas ,  que  sous  déduction  tfëia  moitfs-value.  ■*  '        :  <;  ' 

»  Si  l'entrepreneur  veut  alj^qerjej  df pit  expropria  ,{$ur  une 
»  une  somme  inférieure  à  celle  qui  a  été  payée  à  titre  ^indemnité, 
»  celui  qui  a  été  exproprié  peuTëïiger  la  restitution  du  droit , 
»  moyennant  paiement  du  prix  de  l'aliénation  projetée. 


*  Le  tribunal  fédéral  décide  des  contestations  que  les  disposi- 
>  fions  renfermées  dans  le  présent  article  pourront  faire  naître.  » 

Cet  article  n'existait  point  dans  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  conseil  fédéral.  II  Ait  introduit  par  la  commission  du  conseil 
national  et  fut  adopté  comme  un  correctif  en  droit  rigoureux  à 
l'expropriation  et  pour  empêcher  lés  compagnies  de  spéculer  sur 
les  terrains  expropriés*.  Cette  même  disposition  existe  en  France» 
et  fut  introduite  dans  l'art.  60  de  la  loi  de  1841,  à  la  suite  d'une 
discussion  dans  laquelle  le  eowmisiaire  du  roi  s'exprima  en  ces 
termes  :  t  L'Etat  n'a  pas  acquis  au  même  titre  qu'un  simple  par- 
ticulier; il  n'a  pu  devenir  propriétaire  qu'à  condition;  (es  terrains 
ne  lui  ont  été  vendus  que  pour  une  cause  d'utilité  publique.  Si 
cette  cause  ne  se  réalise  pas,  il  est  juste  que  les  propriétaires  dé* 
possédés  puissent,  s'ils  le  veulent,  recouvrer  la  jouissance  des 
immeubles  qu'ils  ont  cédés ,  et  ce  n'est  .qu'à  leur  refaft  de  las  re- 
prendre à  un  prix  équrtablement  réglé  que  l'administration  peut 
procéder  à  une  vente  poblique.  »  (Moniteur,  14  «ai  4833,  puge 
135S). 

On  est  généralement  d'accord  que  ce  droit  de  réemplàon  ne 
peut  pas  s'appliquer  aux  terrains  que  la  compagnie  a  dû  acquérir 
à  la  demande  du  propriétaire ,  mais  qu'il  s'applique  indifférem- 
ment aux  terrains  pour  lesquels  l'indemnité  a  été  réglée  par  un 
traité  aqiiftble  comme  à  peux  qui  ont  été  taxés  par  M  <wmm*upon 
fedérale. 

L'art,  kl  ne  prescrit  paa  comme  la  loi  française  des  larmes  à 
suivre  par  les.  compagnies  pour  aliéner  des  terrai*»  4fvew*s  inu- 
tile*,  mais  son  texte  impératrf  foi*  assez  voir  qu'une  compagnie 
ne  peut  revendre  des  terrains  expropriés  qu'après,  en  avwr  offert 
la  rétrocession  à  leur  ancien  maître. 

Tout  récemment  une,  compagnie  suisse  avait  cédé  à  «g  tiers 
up  .terrain,  devenu  inutile  pour  le  chemin  de  fer.  Mais  Vapeien 
propriétaire  ayant  réclamé  le  privilège  de  l'art*.  47,.  il  M  a  été 
répondu  que  ce  terrain  lui  serait  restitué.  &  T« 

•FeuilU  fédérale  de  1852,  page  179. 
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Qùett\o*,temsWfi*  provitionaelles  A  4e  far. 

Vous  avez  publié,  dan»  votre  numéro  du  10  novembre  1858, 
un  arrêté  du  conseil  fédéral  sur  un  recours  exercé  par  la  Com- 
pagnie d'Oron  contre  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles 
du  président  du  tribunal  de  Lavaux.  La  Compagnie  avait  *  dans 
ses  travaux ,  dépassé  la  limite  de  sefc  plans ,  et  l'ordonnance  de 
mesurés  provisionnelles  avait  pou?  but  d'empêcher  cette  exten- 
sion. Mais  ob  sait  qu'une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles 
doit  être  suivie  dans  les  dix  jours  d'une  citation  en  conciliation  et 
que  la  demande  doit  être  produite  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
Fàcte  de  non  conciliation. 

C'est  ce  qu'avait  fait  l'hoirie  Bessat,  lorsque  le  procès  fut  sua» 
pendu  par  le  recours  de  la  Compagnie;  mais  l'arrêté  du  Conseil 
fedéral,  du  înovembft,'  ayant  reconnu  la  compétence  des  tribu* 
oaux  vaudois  pour  faire  cesser  les  travaux  en  dehors  des  limites 
des  plans,  l'hoirie  Bessat  reprit  son  instance  suspendue  ef  fit  as- 
signer la  Compagnie  pour  le  9  décembre.  De  son  côté,  la  Céat* 
pagine  fit  estimer  par  la  commission  d'estimation  fédérale  lé  ter- 
rain contesté.  Cette  opération  eut  lieu  le  13  novembre,  mais  sans 
avoir  été  précédée  des  formes  voulues  par  la  loi ,  et  le  procès- 
terbalne  fut  notifié  que  la  6  janvier  486$.  Il  fut  d'ailleurs  l'objet 
d'tin  recours  en  nullité  pour  vice  de  forme. 
-"  A  l'audience  du  9  décembre,  la  Compagnie  défenderesse1  ne  se 
présenta  pas ,  et  il  fut  rendu  un  jugement  par  défaut  la  condam- 
nant à  stBpendre  te*  travaux  «m  dehors  des  (imites  des  plans  et 
aux  frais1  du  proeès. 

Un  seeond  recours  fut  interjeté  par  elle  contre  le  jugement  au 
fond ,  basé  sur  ce  que  F  estimation  provoquée  par  elle  le  13  no- 
vembre devait  avoir  mis  fin  au  procès.  liais  l'hoirie  Bessat  ré- 
pondait que  cette  opérotio*  irréguHôre  de  lui  avait  été  commu- 
niquée que  le  6  jaftvier  1809  et  qne  le  jugement  du  9  décembre 
n'était  que  la  confirmation  àeê  mesures  provisionnelles  ordon- 
nées en  juillet  et  par  conséquent  antérieurement  à  l'estimation  du 
•0  novembre.  •  ■  ■      • 

Ces  considérations  om  engagé  le  conseil  fédéral  à  rejeter  le  re- 
cours de  la  Compagnie.  1, 
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20  septembre  1B50. 
Présidence  de  M*  Dumartheray. 

..Jean  Maçsens,  de  Renens,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du 
jqge  de  paix  du*  cercle  de  Ronpinal,  rendue  le  Ier  août  1859,  sur 
l'actipu  ouverte  par  le  recourut  à  la, commune  deRenen$,  .et 
soutenue,  par  Benjamin  Çuénod*  ensuite  de  l'évocation  eogf^antie 
à 4ui  adressée  par  cette coDûujaune..;     , ,  ,.,  . 

t  L'wdieiicp». est  publique,  .-     • 

Il  est  fait  lectufé  du  jugement  attaqué*  et  de  l'acte  dp,  recours.  - 
Les  pièces  etjle  qontra-m^oire.jQnt.^té.lpf  fiai;  chaçijn  .des  juges 
ça,partjquiierr   ,_  ,    ,       ^      ,„../,  .  •  ^ 
.,  JLa*cour  délibérant  a  y\\  que  JfeapMarse^^,  a  ouvert  action  à  la 
commune  deuRenens  pour  être,  payé  du  j>rixd*  terrain,  qu'il  d&  lui 
avait  gtô  pris  par  ^co^miyie  pour  çou^çuctipu  d'w.chsowi  àe 
qj^trième  classe;  .  .<;  ......     .  v     ; 

^  .Que  1^  conorniine,  a  évoqua  Beojajpiii  flùénod  ep  garantie  eji 
Ytftu  4t*me,çGfl,v$ntkm:  faite  ,w$p,  /eja}qi^,au  .^jet.de  la  <WWr 
tructipn  du.chççain;    , ,    ,  fl  ,  .,  .  ,f. . ,»  w  .,•,-.  •>  .    .. 

j^Qu*  Benjamin  Guénoi  **wpté,l*  garantie,;  qu'ils  <m&&  * 
Marsens  l'exception  de  repvoi.à  flaieq^  agir,  résultant^fr^iflup 
Vactrçn^erftjfc^al  adirée,,  tn^  qN&dUa*  te  ^4wtf  IM^*» 
C^ftftQd,.  lui,  .n'a^té^e^ep^^ur  de  la  £pppagnie,  cfci'&iwsi 
suissç.ei  déplus,  que.fcej^i; a  pUo^j^e  borne^ .guçiMprr^ç 
Marsens,  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  a  pris  p0§ft^sio^dAC^terr- 

WU;.,  ....    c     .  j   vUlJ(    .    ni;.,   .4;:.:  :V«^    lpVî    :f  *    ,-.,,.,„.    ,...,..,-*    t   t 

..Quq  $tatuaotkJe  j^a.de  paix  jj^pM^s  ç^yenùoijs  qon- 
dup^eirtce  fehjGflmp4gwe  d^j:Q|iert  suisse  etrJg^j^gaimfii^^^ 
e^^ece^M)^  la.  c<^<»iœ^§B/e¥^ 
^n$^t?a^<^d§m§^de .^b«^u$  pub^.  da^;  la  ^caiité;  qu'il 
arl€opa6iate1jq^,pftUF  le!réla«rgi^tne,fit  .du  cbenw  ;q«i  cpnck*il  ^ 
Ç{PK$3t&l* gj>rp ^l^ai^posiéd^.îïarse^  fJe.7.tQi§w  3Q,piei^ 
de  champ  sans  expropriation  régulière  et  sans  lu^n  payerai* 
xaJeur^et.qu^a  imfU&Ga^  a 

pris  possession  du  terrain;  v  (v<  ^,il0J  r|  ^    ,.  ,, . 


Qu'en  conséquence,  il.  a  accordé  au,  défendeur  €u$nodf<$es 
conclusion^  ea  renvoi  à  mieu^  agir,  par  application,  des  art,  |47ft 
et  1480  du  code  civil  sur  le  mandat;  »  f .  • . , 

Que  Marins, recourt  en  disant  qu'il  s'agit  ici  d'un  chemin  de 
quatrième  classe,  dont  l'entretien  est  à  la^harge  deAa  commune 
et  dont  le  raccordement  avec  le  chemin  de  for.  n'a  pu  Ôtre.fait  w 
autorisé  que  par  elle  ou  en  son  nomi  qu'ainsi  il  a  pu  et.d*  *'a- 
cjr^sser  à,  la  commune  et.  soutenir  l'action  contre  le  garant  par 
elle  évoqué  en  vertu-  de  la.  cqnventiou  du  |6. janvier  ,185$*  qoatt 
qlue  avec  elle  par  Cuénod  au  sujet  de  ce  chemin;  que  ga  dernier 
a  pris  le  terrain  de  Marsens  pour  le  dit  chemin ,  qu'ainsi  Qiest  .* 
la  commune  #p  à  son  gérant  à  en  payer  la  valeur,  sauf  leur  r%» 
c#urs>^ forint  des  conventions  .<jui  p§u.vent  existe*!  ejalre  eus  et 
la.  Compagnie  de  l'Ouest  (et  auxquelles  llars.en^^^tranger^, .. .; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  sentence,  (darjugede(4>aix  qiief  le 
terrain  enlevé  à  Marsens- Fa*  é$é  pour  le  rô.lar^38ô(pe^t  d'un  »b^ 
mtoqu^çpnduitd^sJlenens^la/gVeiv  ;  .    ..       ::./«.  m-. 

Qu'il  s'agit  d'un  chemin  dépendant  du  territoire  communal -j.  * 

Que  ce  ,fer£Î)  dès  (ors  à  la  commun^  de  quirgJève  l'adminis- 
tration dé  ce  chemin  qu'il  incomberait  de  répondre  aux  réclama- 
tions^pour  enlèvement  de  tefflttîTBn  vue  de  travaux  faits  à  ce 
chemin.        ^*.«<<,  -i*  ';*?.. *^!  9l*'«*ofti#**»f$$ 

Mais  considérant  que  Benjamin  Cuénod  a  été  appelé  par  la 
,  commune  à  la  garantie  de  l'action  actuelle  et  qu'il  a  répondu  à 
l'évocation.  '     l    '  '    "  ° 

Considérant  quIPn'est  pâ&  ckntegié1  qtrë°Cuénod  soit  l'auteur 
matériel  dc^'enfevementi  do  terrain  i^^i^uâléte'deMârsem.l 
-«■  Considérant ,  .quant  au*  ceflveûtwrB  ave0tJài£oin{ragttMff'<d6 
tOuest si aivfca  la  eosuBunedd  ftfnetfs-âbn^ietediFerefeiidébn^ 
deur  Cuénod ,  que  ces  conventions  sont  étrangères  à  «Mareens  et 
ne  peuvent  lui  nuire  comme  elles  ne  peuvealL.rpf  profiter ?;■    J 

ifQe^rt^'agit  ièiidîon  cktarmage  naatôpiel y  (^«^6  far»  unedépès- 
session  irrégulière  d'un  terrain;  .*.  .  <    o    i  -imMi-.-    .  >; 

Que  hauteur  du  fait  estBtemtKièrépjondttrîà.Paotianr  gué  si 
whii^n^f  a&^&att^q^  il  ast  néaamoiftsftend  de 

répondre  ensuite de  Kévuoatieh  àigavaattepÉriniApoéptée^^'i/O 


Qiifii  lui  échoit  ainâ  de  soutenir  cette  action  et  d'en  stabir  les 
sîiifeè  ,  sauf  son  recours  contre  qui  dé  droit  s'il  estime  être  an 
bénéfice  d'un  droit  de  recours. 

Eu  conséquence  labour  de  cassationadmet  le  recours  de  Mar- 
sen»,  réforme  la  sentence  du  juge  de  paix,  écarte  l'exception  du 
renvoi  à  mieux  agir  proposée  par  Cuénod. 

Attendu  que  ie  juge  de  paix  s'est  borné  dans  son  jugement  à 
-saluer  snt  l'exception  du  renvoi  à  mieux  agir,  qu'il  n'a  pas  exa- 
miné les  conclusions  de  Marsens  en  paiement  du  terrain  enlevé; 

Qu'ainsi  la  cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans  le  jugement 
si  dans  les  pièces  les  éléments  de  fait  nécessaires  pour  prononcer 
sur  ces  conclusions,  notamment  quant  à  la  valeur  du  terrain; 
-  •  Que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  à  ce  que  le  juge  de  paix  statue  sur 
les  dites  conclusions  de  Marsens  et  complète  ainst  son  jugement. 

La  cour  décide  que  l'affaire  est  renvoyée  au  dit  juge,  afin  qtfïl 
prononce  sur  le  fond  selon  ce  qui  est  dit  ci-^dessus.  Le  jugement 
qui  interviendra  statuera  sur  le  sort  des  frais  de  la  sentence  ré- 
formée. 

Benjamin  Cuénod  est  chargé  des  dépens  de  cassation. 


Question  "4e  légitime  «téfcnee. 

.COUR   DE    CASSATION    PENALE. 

S  octobre  1860. 
:  PréwdcDce  <^e  Mr  Dom^rther^y •  • 

Lowse  R"  née  G">  deGettiûn,  recourt  contre  le  juganeat  cor- 
rectionnel du  Irftunai  correctionnel  du  district*  de  Cessonay ,  en 
daté  du  17  septembre  4859  ,  q«à  là  condamne  ai  10  mois  4e  ré- 
clusion pour  voies  de  fait.  •!■;»    î 

L'audience  egtpubtique.  -u        ;   . 

-  Le  licenciés©  droit  Btiry,  défenseur  de  l'accusée  <  se  présente 
pour  soutenir  le  recours. 

Le  procureur  général  prendsénnoe. 
■  ■■  Il  esta*  ieeturede  l'awét d'accusation,  du  preeès*vBrfca)  de* 
débat»  et  do  ju^eme^,  ainsii^uo  de  Tacts  de  recours. 
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>  Oui  ensuite  te  défenseur  iie  l'accusée  et  te  pwwtoreor  gébérai: 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  méttaér 
sur  ce  que  te  jury,  après  avoir  déparé  que  r accusée  RM  s'est  li- 
vrée à  des -voies  de  feit  à  l'aide  d^un  instrument  dangereux,  star 
la  personne  de  Henri  R",  ar  causé  ainsi  à  celui-ci  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  30  jours,  a  reconnu  aussi  quelle  a  commis 
ee  délit  dans  le  bot  de  se  protéger ,  elle  M  tes  siens,  contre  une 
attaque  illégale;  qu'aux  termes  de  l'art.  57  4u  code  pénal,  ia  dé- 
fense de  soi-même  contre  une  attaque  illégale  est  déclarée  fegt* 
tune  et  non  punissable,  sauf  te  cas  &â  la  personne  attaquée  a  pu 
tbtenir  du  «©cours,  ou  «  l'on  prouve  qas  te  délinquant  a  excédé 
les  bornes  de  la  légitime  défasse; 

Que  dans  la  cause  actuelle,  l'accusation  n'a  pas  établi  que  l'an» 
eusée  aurait  pu  obtenir  un  secours  suffisant  et  qtftfte  ait  ainsi 
excédé  les  bornes  de  sa  défense  légitime  ; 

Que  dés  lors,  en  n'appliquant  pas  te  dit  art.  tà  à  l'accusée,  te 
tribunal  correctionnel  aurait  méconnu  cet  article  et  aurait  lUt 
une  fausse  application  de  sa  disposition. 

Attendu  qui!  résulte  des  déclarations  du  jury  que  f  accusée 
s*est  titrée  volontairement  à  des  voies  de  fait  et  qu'elle  a  commis 
ce  délit,  agissant  dans  le  but  de  se  protéger  contre  une  attaque 
Illégale;  '    ":        '  :   ':      •■■'•"  -''■■•  •'*     '''  "'■    •"   ■'■ 

Qu'il  n'a  été  posé  aucune  question  en  vue  défaire  constater, 
si  elle  n'aurait  pas  pu  obtenir-mt-secours  suffisant  ou  s'il  y  avait 
urgence  dans  l'emploi  des  moyens  dont  elle  a  fait  usage  ; 

Que  dés  lors  la  disposition  dû  1"  §  de  l'art.  57  du  code  pénal 
n'était  pas  applicable  à  l'accusée ,  dans  lé  sens  de  faire  juger 
qu'elle  a  été  dans  t'un  des  cas  de  la  légitime  défense  et  ainsi  qu'elle 
est  non  punissable ,  puisque  les*  circonstances  qui,  cpaprés  tes 
dispositions1  de  la  loi,  effacent  la  culpabilité  ne  sont  pas  établies; 
qu'il  suit  de  là  que  la  cour  correctionnelle  n'aurait  pti  libère f 
raecusée^mais  que  d'après  te  f  2  do  dit  art*  57,  te  commutatiea 
de  la  peine  encourue  par Taccvwéft^dû  avoir  lieu  en  sa  faveur. 

Atwdu  qt*  la  oour  corr ectionnelte  a  en  égaré  à  te  déclaration 
du  jury  peur  dfcninuer  ta  peine*  piftqift'eUfc*  p rii  en  Mumlfefr* 
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ûon  la  circonstance  que  l'accusée  a  agrdanslebut  de  seprotéger 
contre  une  attaque  illégale ,  .       ,-.  ■»> 

Qu'en  f*t  la  peine  de  jlO  n*H*  de- réclusion  quîelle  a  prononcée 
est  de  beaucoup  inférieure  auutyuart  du  mawmumde  8*fts.,  coa- 
te*  J#  délit  de  voies  de  fait  gravées. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  de»  suffrages,  re- 
jette W  recours,  maintient  le  jiçeœtfpt«atrerôottiiei.^éi»:0r~ 
donne  l'exécution/  et  met  .les  frais  de  cassation  à  la.cterge  d*ia 
recourante.  ;<  ■■ .  ,  ,;.-,  ■ ,«. 

i.  L'arrêt  qu'o*  vient  de  lire  coatieat une-  appréciation  wmi 
de  la  cause ,  mais  du  jugement;  aiftsi  le  ve*Mé  code  de  procé- 
dure^ ..    .  ,    •:.    ..-,'    .  .   .!   :►   ••  :•*     « 

\-  2*  £u4bès^géoér^»tMQe^eBunequi  se  défend  ehez  elle  con- 
tre l'agression  d'un  homme  méritait^  nousi*e«ble-t-ili,  une  peine 
moins  sévère.  C'était  aussi  l'opinion  d'un  juriste  étranger  présent 
àtrau{lience.  ,.,.   ...  ,*    .,.,.  ..-.<.'..,;,.  : 

3.  Dans  la  discussion  qui  a  précédé  Je^  débats  de.  ia^cQflrsde 
cassation ,  il  arété  trop  question /.nous  &e^blerfr-iiiteucojj^/les 
faits  d^  l£  causé  e;t  àes  dépositions  des  témoins,  JLa  çouf , de  ça&r 
satio^p^peutpasi  écouter  avec  fruit,  ces  appréciations  çontraijiçr 
tofres,  et  si  la  version  du  ministère  public  devait  être  prépondé- 
rante, alors  il  n'y  aurait  plus  de  défense  efficace.  . 

Avfte  aai  Héritiers,  auiiuset  et  aux  tuteurs. 

.  ,Up  testateur  alégué  iOOJr.  4.un  ^ine^u;,  <\e  tegç.  étant  paya- 
ble à  l'époque  dej$  port  dvune;  personne,, d^ign^e*' A çette.j&po- 
qup  iïv  ajéu  bénéfice,  d'invêniaiçç,  et,  le  mineur  n'est , pas.  inter- 
venu, Ze  legs  est-ilfoniié^^cl^aa^e,,  pu  le  dfpiiati$qyw^ 
tft-ii'fowervéf.  .      ...  ,r  .     .....   .v,:     •  .,  (     •  .  .  ,.:     .     t 

|U.?MAAT«:OBS  BJEOTimtBS  DO  WGR  OB  PiUX  PjU  CERCLE  BEI UTO8ÀNH1. 

•-••*'.-  ••     •  4*Be*taaWel85fc'  .    u    •    ,,;      ri  s        !' 

Ensuite*  de  «oknparution  entre  L<mis  Chappûis,  notaire  à  L4u- 
B^toBs^ju^ttaired^ll^ame  l^. veuve  Gtes^wj  eelle-"ri 
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agi^nt  coïnme  mare  tutrice  de  saifitle^tomeope  Marie ,  d'une 
part;  et  Joyet,  tuteur  des  mineurs  Gi$ck>n>  d'autre,  part. 

Vu  la»  non  concilrçtjpn  des  parties,  J'instroctioftétantlcemplète, 
le,jt|ge  aspjûuoucé  s>gr  la  question ,qutAea  divis»,  eMpikest'eelle 
de  savoir,  si  l'instruite  est  .fondée  daps  .ses  conelustoi»  tendant  à 
faire  prouoncer  que  le  défendeur  doit  lui  payer  I0Q  francs  «a- 
cien^ï^Qitl441ff.n^3  q.>  oti  ,*Ualair$i  «et*u^oo*toaire:*»4é  à 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 
i.  :Que  lVlesUiû^iHlu^J^rier  i*4«,  re^OiGénid,  notaire,  ko- 
rçologné  le  %$  ftirr%i  4&4&,0*r  .la:  jutiiee;  (te  pai*  de  Lausotue* 

M^rciQjse;!^,  .anqieji  libraire  à  Lausanne  ;  léguait  àsafiltetfe 
ttefibtÇ&ïtm  W*±i ^eur. de  100 fr « aittittuie  jmoniaie ; •  ■ 
- .  Q]i0^«é  aonimMîait  payable  wdto4adu^aari<de>la  testa- # 
ftta-JtftKtfo  *  •  .  -,   >w         •      •>.         i  :   .s     *     -  •- 

Que  Jean-Marc  Giscion  est  décédé.lftJ janvier  1888;  .*s-  n.  J 
uiQrtft' Jft  hWAftce*  di^e^uai^e. a- été  .dejnandéi, pariiez  Writîers 
lûtaett^^eJeaurMareifiàc^i].  ,,••..  tz  m  *..ii,i..j  siu.  *»)jj  u.w 

Que  la  daq^GfctW&e*  u^t  pa&  iûtef\cantta»tti>^nôfi<»NiUû4 
ventaire  pour  $$lainer$ji.JM>m  de  sa  fille  Marie  Ghessex  le  paie- 
ment du  legft.fjfl/i()0} francs  mentionné  ci-dessus; 

Que  par  les  conclusions  de  rinst^^e^rtiagctapie  «ux  mi- 
neurs Giscion  le  paiement  de  cette  somme  ; 

Que  le  tuteur,  duement  autorisé*  refuse  de  payer  le  montant 
du  legs,  en  se  fondant  sur  ce- que  ni  Marie  Chessex,  ni  personne 
en  son  noni  ;  '  li'elf  fflfervfetfOatfé  l^én^celfro  ventaire  de  la 
succession  de  Jean-Marc  ûisèferi,  dôbîtéùr  du  legs  en  sa  qualité 
d'héritier  de  sa  femme  Jeaïme-fthmçoisèf-Antoinette  Bekmann. 
<>•  Sur  quoi  ïe.  juge,  appréciant  les  moyens  de*  parties  et  codsi- 
dérapt,  eafeit  ;  Q^e  Marie  Gbessex  n^b  paâ  mtervenue  tiu  èé- 
né^4'mMWtaii».deJa,succedaiemdefettM;  Giscion;  ; 

,En>  droit  : .  Que  si  leJôgajtaipem'a  pas  l'obligation  d'imervenir 
au.bénôRee  d'inventaire  d#s. biens  du  testateur  ,tetaarieikt:  de  ce 
q*je->,legs  n'est,  pas  cojûakiéré  eQmme^étae*  use  «dette  delà,;  sud* 
ceâôipq,  niais  bien  d*  1  kéritier  ;  qtfftne  oonséquene*  de*e  prie* 
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eip*  est  qae  lorsque  l'héritier  n'a  pas  acquitté  le  legs  durant  sa 
vie,  et  que  sa  succession  est  soumise  à  bénôSee  d'inventaire,  le 
légataire  doit  tiers  intervenir  comme  tout  autre  eréaùeier  ; 

Que  le  tuteur  des  enfants  Giscfon  a  demandé  le  bénéfice  d'iû- 
veatake  pour  connaître  toutes  tes  charges  qui  grevaient  ta  suc- 
eassk»  dtt  pêne  décédé; 

Qe'en  admettant  la  thèse  soutenue  par  la  demanderesse,  on  dé 
trairait  les  avantages  et  lus  garanties  attachés  au  bénéfice  d'in- 
ventaire; ■  »'  •' 

Que  f  efet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  mettre  T héritier  à 
portée  de  connaître  la  valeur  de  la  succession,  et  en  cas  d'accep- 
tation, de  4e  libérer  des  demande*  des  créanciers  qm  ne  sont  pas 
intervenus.  (V.  Tari.  740  du  «ode  civil ,  code  de  procédure  ci- 
vile du  ii  décembre  1824,  et  les  lois  subséquentes  sur  ta  matière.) 
4  Vu  ces  mottf^ie  juge  accorde  au  défendeur  ees  conclusions  ii* 
bératoires.  L'état  de  frais  du  demandeur  est  réglé  à  huit  francs. 
L'instant  est  chargé  des  frais* 

Le  présent  jugement,  rendu  4e  46  septembre  185&,  a  été  com- 
muniqué aux  parties  le  24  septembre  tâS9,  avee  I  avis  qu'elles 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  te  délai  légal* 
1  Le  juge  de  paix, 

(Signé)  Cfc.  Duplcm. 

Il  n1y  a  pas  eu  dé  recours. 


Questi+n  4e  déjteuamiMreHaent 

à  r occasion  de  la  mort  d'un  chien. 
16  septembre  1889. 
Ensuite  d*  comparution  entre  Samuel  Neverras,  domicilié  à  la 
Pontaise,  d'une  part»  et  Favref  commis  chez  Brélaz, d'autre  part- 
Vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  étant  complète , 
le  juge  a  prononcé  sur  la  question  qui  les  divise  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  l'instant  est  fondé  dans  ses  conclusions'  tendarit  à 
être  payé  dune  valeur  de  cinquante  frases,  ou  si  le  défendeur 
est  au  contraire  fopdéèeonehvp  à  libération  de  tout  avec  dépens. 
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Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  les  conclusions  de  {Instant  se  fondent  sur  le  fait  que  Fa vre 
a  tué  un  chien  de  garde  qui  est  la  propriété  de  No  verra  et  qu'il 
estime  valoir  50  francs  ; 

Qu'il  est  sonataot ,  .<m  fait*  que. le  mardi  trait*  août  un  des 
employés  de  la  fabrique  Brôlaz  a  reçu  Tordre  de  Fam»  de  tint 
sur  le  chiea  dfrNeverrax; 

„  Qu'un  pareil  fait  s'explique  par  les  circonstances  qui  l'oniptiét 
cédé ,  attendu  que  depuis  plusieurs  jours  le  ôbien  de  Noverm 
avait  pris  possession  de  Ja  cour  de  l'établissement  et  et  rendait 
l'accès  inabordable  aux  ouvriers  et  personnes  de  la  maison; 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration  des  témoins  et  spécialement  de 

celle  du  aieurDucret,  que  ce  chien  était  dangereux,  l'eiroi  des 

habitants  de  la  maison*  qu.il  ne  quittait  pas  la  cour  et  attaquait 

les  personnes  qui  avaient  à  entrer* dan^cet  établissement  ;   . 

.  Que  Ducret  a  eu  lui-même  ses  vêtements  déchirée  par  le  chien; 

Que  malgré  les  avertissements  donnés  *u&  personnes,  de  là 
prison  Noverra*  que  le  cfcea  serait  abattu  si  on  ne  venait  pas 
le  retirer,  aucune  démarche  n'a  été  laite  daftsce  but; 

Que,  le  garde*cbampétre  PeoeTOyre,  entendu  par  le  juge.,  a 
confirmé  les  faits  r.i-dfissns  et*a  déclaréign'il  avait  été  lui-même 
aggrédi  par  le  chien  ; 

Que  pour  apprécier  convenablement  la  conduite  4e  Jftff»  on 
doit  ne  pas  perdre  de  vue,  que  dans  le  moment  où  le  chien  a  été 
tué  il  était  dans  le  domicile  de  Favre,  menaçant  ceux  qui  vou- 
laient y  pénétrer, 

Que  de  pareils  faits  établissent  que  le  défendeur  et  les  ouvriers 
étaient  en  état  de  légitime  défense. 

Vu  cesmotife,  le  juge  accorde  au  défendeur  ses  conclusions  li- 
bératoires. L'instant  reste  chargé  des  frais,  les  dépens  sont  com- 
pensés. 

Le  présent  jugement ,  rendu  le  16  septembre  1859 ,  a  été  im- 
médiatement^ommuniqué  aux  parties ,  avec  l'avis  qu'elles  peu- 

fo4éiai  légal. 
Le  juge  de  paix,    (signé)  d.  Dvpkm. 
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TRIBUNAL  CANTONAL.      ' 
..     .;  •  :  ,  ty  çctobre  18ÇÇ. 

Présidence  de  Mr  Jaccard ,  ▼ica-prtfsideat. 

-  Vu  la  lettre  du* président  du  tribunal  civil  du  district  de ...,  en 
datô  du  t&  GGtobre  eduraftt,  qui  frit  connaître  que" le  tribunal  de 
police  a  eu  à  révoquer,  en  juin  dernier; -ùte' condamnation  à 
l'amande  prononcée  par  vote  àdràmBfrative  ceirir0<Gàbriel  Mon- 
net,  pour  surélévation  d'un  mur  léiong  de  làTbuttf;  que  main- 
tenant ;  c*kiWd  Duvre  aotkm  à  l'Etat  «n  dommages-intôrôts  et 
qu'un  président  a  cru  de vow  faire  inscrire  »a  récusation  ponrle 
jugement  de  cette  affaire  r 

:*  ÂtteÉdu  que  l'an.  92'dtf;e#de>de>proè0dure  civ^tf  veut  que 'tes 
œotjfc- de  récusation  résultant*  de  ctrcottétaiîèes  graves,  telles,  en- 
tre autres,  que  la  p&retaté*  Intérêt  moral  ou  matériel  an  proèés; 
Que  dans:  le  cas  actuel  anctin  motif  de  ce  genre  n'apparaît;  le 
hit  que  le'tribu>ialidef«élké  a  ^renoncé  au  pénal  sur  la  question 
dei'amèfiaV  ne  parafant1  nu  ttemettt  de  nature  à  constituer  un 
intérêt  pour  *  le  juge -à  l'isèue  dfeFaffai^;*  l  M  J 
*    L*  tribunal  câètonal  •  n'admet  pas  la'  récusation  proposée;  '  ■' 

y  i  ni  njlti    H     ilHpuftii    il  \    1-    iTir,     -i       fin      '  \x      '.1    il  ■ 

...  Lausanne ,  le  22  octobre  1859- 

*■     '*  '  â  Hotf^êU^;     '    •;''^^       •        ;    -'i-\\    ■'    '  "■    \ 

1  En  vue  de  vous  faciliter  pour  la  Répartition  des  înatièrês  de 

Vbfr&'tiiilé  Journal  et  dcf  voitë  permettre';  si  vous  croyez  devoir 

faire ,  de  l'annoncer  dans  un  de  vos  prochains  nttMdr&s ;  l'ai 

Chômeur  devious  dire  que  ty  recueil  des :  arrête  civils  de  i869 

sera  prêt  à  être  imprimé  vers,  teiîffl.  décembre  pfrck&baifcj  -etqae 

four  cette  :méme  4*te  le»  recueil  4es,#n$l$  en  matiàre  péaàle , 

lès  1846  4.1859  inclus. iv^mentr  spna  ^çheyft-     ...  ,    ... ... ♦. 

'  Veuillez  recevoir,  Monsieur,  f  expression  de  ma  considération 
la  plus  distinguée  et  de  mon  tjévouement.  "  '' 


nffimm*mil*m***^ 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  — tttPMMIHï  D*  F.  BLANCHARD. 
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Droit  féûér**. 

ARRÊTÉ  DU   CONSEIL   FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  te  recours  de  Jean  Kneubûhl,  d*Aes chien  (Berne);  contre 
le  gouvernement  de  Netichâtel,  pour  renvoi  du  canton. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Jean  Kneubûhl,  d'Aeschlen  (Berne)',  contre 
le  gouvernement  de  Neuchàtel,  pour  renvoi  du  canton. 
.  Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
r  police,  et  vu  bs  actes  d'où  il  résulte  :• 

A.  Par  lettre  en  date  de  Neuchàtel,  le  27  septembre  dernier, 
Jean  Kneububl,  endevant  domicilié  à  la  Chaux-*de-Fonds,<  ex- 
pose qu'il  a  été  appelé  par  la  Direction  militaire  du  canton  de 
Neuchàtel  à  se  trouver  à  Neuchàtel  le  14  mai  dernier,  pour  y 
passer  son  instruction  militaire  comme  recrue;  qu'il  s'yestrendju, 
mais  que,  comme  il  n'avait  pas  eu  les  moyens  de  se  procurer 
l'uniforme  réglementaire  complet,  il  fut  pour  ce  fait  renvoyé. du 
canton ,  par  décision  du  Conseil  d'Etat  du  20  mai.  Il  s'adressa 
ensuite  à  la  Direction  militaire  bernoise  et  reçu  l'ordre  d'entrer 
en  caserne  à  Berne  le  25  juin.  C'est  ce  qu'il  fit  :  il  passa  son 


école  de  recrue  du  26  juin  au  22  jutttet,  et  fût  incorporé  dan*  la 
2ne  compagnie  de  fusiliers  du  bataillon  bernois  d'élite  n°  55. 
Après  cela,  il  pensait  pouvoir  reprendre s^ndoqiicM^ dans  le 
canton  de  Neuchâtel,  mais  sa  demande  fut*éeanéé  par  arrêté  du 
Conseil  d'Etat  de  ce  canton  du  13  septembre <  ce  qui  l'oblige  à  en 
appeler  au  ConseiHédéral.      '     *    ^     . 

B.  Invité  à  faire  rapport  sur  ce  recours ,  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Neuchâtei  (offitte  du  7.  octobre)  ,  répond,  éfri  substance 
ce  qui  suit  : 

À  teneur  de  sa  loi  du  27  juin  1886,  sur  la  durée  der  permis 
de  séjour  et  <f&abfisseimmt ,  il  y  a  dans1  le>  canton  deux  espèces 
de  pefrijisV  savoir  :  lé  permis  de  séjour temporaire dbHt.lat  crarée 
test  d'un  an  et  te  permis  d'établissement  d<*at  la  ducée^nde  4 
ans.  Le  Suisse  portée  *Éftm  pèi^àd^  Wjdur  temporaire  ^un 
an,  qui,  à  rexpifaifon  de  ra-perrafe,-  désire  continuer  Présider 
dans  le  canton ,  est  teou  de  fe^ouryoit^d'un  permis  d'établisse- 
ment ,  et  dès  qu'il  en  est  porteur ,  s'il  est  dans  l'âge  de  19  ans 
jusqu'à  celui  de  44  ans  révolus ,  4'obligation  du  service  militaire 
.4AP*l*Wtt<ro  de  Neuchâtel  {ni  est  imp^a  depuis  lç.Jer  janvier 
de  JTafm^e  qjii. suit  la  date,  du  permis,  c<^form0megt  à  lajm'  mi- 
litaire cantonale,  du  16  mars  1852,  et  en  vertu  de  l'art.'  l44  de 
la  loi  militaire  fédérale  du  8  mai  1860,  portant  que  tout  Suisse 
obligé  de  porter  les 'armes  doitservir  dans  le -canton  và^li  est 
établi.  C'est  d'ajfrès  ces  principes  que  les  Suisses  étabi»  dans  le 
canton  de  Neùchâtfcl  setft  a&treirit*  a«  service 'militaire;  «étant 
soumis  aux  mêmes  obligation  et  jèsutssant  des  mêmes  tavamiges 
que  tes  NeeremUelois.    ;      :         < 

~  Kneilbdbl  a  ètotèiiu  un  permis  d'établissement  déjà  Je  7  aafct 
1895,  et  un  nouveau  permis  lui  a  été  délivrée  20  niai  4888, 
donc  il  était  tenu  au  service  militaire  depuis  J&dprjadvier  1859. 
D  a  été  appelé  Jau  service  an  mois  de  mai  avec  un  détacheront 
de  recrues;  mais  faute  de  'moyens  pécuniaire  pour  se;procuter 
Téquipémetit  prescrit  péttr  les1  repmes  d'infanterie  >  la  Détection 
utilitaire  n'a  pu  l'admettre  comme  recrue  et  elle  a  dû  lui  signifier 
que,  s'il  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  fixé ,  son  expulsion 
ldu  canton  serait  la  conséquence  du  non  accomplissement  de  ses 
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devoirs  comme  Suisse  établi  datis  le  canton  de  Neuchàtel.  Kneu- 
bt&^ay^tfktîssé  paséefr  ce  itié  sans  sç «présenter  *fty*c  TéquH 
pement  prescrit,  le  Conseil  d'Etat,  sur  préavis  du  départagent 
militaire,  Ta  expulsé  du  emtfen  pur  wW  <fo  2Q  iqai  1859,  main- 
tenu par  celui  #ki  13  septembre,  faute  de  moyens  pour  se  pro- 
curer rôquipafla^ntirfiitair^fH^scrit  aux  recrues  dans  le  canton  de 
Neuchàtel.  Kneubûhl  s'est  alors  .rendu  dans  son  canton  pour  y 
faire  son  service  militaire  et  y  être  incorporé. 

Le  "Conseil  d'Etat  eslime  que  ce  Mfcburs*  è*t*ffls*  ftfàft:* 

•h  .."'  j  i.  *  -: .;     .  Considérant:  f 

0  '  f*  Ou*  fe  renvoi  dfo  recourant  en  mai  1859  ne  peut  pa*  faire 
ïdbjtt^dtf  fàcfcdtè  -aëtWef ,  attendu  ^ie  le  réclamant  *'est .somme 
à  cette  décision,  qu'il  a  séjourné  depuis  torses  le  <  canton  tie 
Berne  et  y  a  fait  du  serviceTnflïïaîre;  - 
/y  fQuë  par  cdtkécjttëift  iFû'y£pâs  lieu  de  discuter  laques- 
"tîoÀ  de  Savoir  si  ^impossïbHité  momentanée  dû  se  trouve  un 
"S*uïssé  éublf  de  se  procurer  l'équipement  militaire  prescrit  donne 
!8rèk'à4àdri  exptibfôh;  '' 4  •'    '       «-.»!■•..    .   •.. . 

:^3*,;0u*il  s'agit  plutôt  ici  du  refus  d'un  nouveau  permis  de  sé- 
jBuï4,  iiflBs'quesur  cela  W  a^éxistë  pas'  de  motifs  suffisants,  en  «e 
tjitë  le  renvoi  du  teWtoîre  d'un  canton  ne  peut  pas  avoir  pour 
ètféïPH'yi  faire  'perdre  pour  tdujoûrà  le  droit  au  séjour  et  panée 
iju'aetûefietet'ént  et  pbur  àu§sï  longtemps  que  le  Recourant  n'y 
rehWpasTdans  hr  classe  d'unSuisse  établi,  il  ne  peut  pas  non 
^luà  y  être  astireïnt  au  service  ndilitaire ,  ce  qui  fait  que- le  motif 
Ae  sohprëcétàeni' renvoi  ùê  peut  en  tous  efts  pus  prévaloir  actuel* 
lement.  •    *•■  • 

"J"  nV    '  Arrête: 

1°  Le  recours  est  fondé  dans  le  sqns  du  3*  considéra^ 

V  Le  gouvernement  de  Neuchàtel  est  invité  à  accorder  de 

nouveau  le  séjour  au  xecourant,  cela  dans  l'opinion  que  celui-M3 

aura  à  remplir  ses  devoirs  militaires  dès  l'instant  qu'il  sera  dere- 

.  chef  établi.   ■  • 

,  ■    3°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  de  Neu. 
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châtel ,  de  même  qu'an  recourant,  en  foi  renvoyant  jet  pièces 
produites.  -       < 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  12  octobre  4859.       - 

:    J  '•     Au  nom  du  Consul  fédéral, 

••  (Suivent  les  signature**)  -, 


Djtoftt  publie  eefieern»nt  1»  pe»|tlf>n  des 
een«ul«. 

Comme  la  position  des  consuls  étrangers  en  Suisse  est  l'objet 
de  contestations,  nous  croyons  >ne  pas  défaire  ^,  nos  Lecteurs  en 
plaçant  sous  leurs  yeux  caque  dit  à  ce  sujet  Vatte)  dans  sqji  ou- 
vrage intitulé  Droit  d&s  gens.  .  : 

c  L'une  des.  tosjitqtions  modernes  les  plus  utiles  au  commerce, 
est  celle  des  consuls.  Ce,  sont  des  gens  qui,  dans  les  grandes  pla- 
ces de  commerce,  et  surtout  dans  les  ports  die  mer,  en  pays  étran- 
ger, ont  la  commission  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et 
des  privilèges  de  leur  nation,  et  de  terminer  les  difficultés  qui 
peu  vent,  naître  entre  ses  marchands.  Quand  une  nation  fait  un 
gra^d  commerce  dans<un  pays,  illui  convient  d'y  avoir  un  homme 
chargé  d'une  pareille  commission.;  et  l'état  qui  lui  permutée 
commerce,  devant  naturellement.^  favoriser,  il  doit  aussi,  par 
cette  raison,  admettre' le  consul.  Mais  comme  il  n'y  est  pas  obligé 
absolument  et  d'une,  obligation  parfaite,  celui  qui  veut  avoir  un 
•consul*  doit  s'en  procurer  le  droit»  par.  le  traité  même  du  com- 
merce. 

>  Le  consul  étant  chargé  des  affaires  de  son  souverain  et  en 
recevant  les  ordres,  il  lui  demeure  sujet  comptable  dé  ses  actions. 

»  Le  consul  n'est  pas  ministre  public,  comme  cela  paraîtra 
par 'ce  que  nous  dirons  du  caractère  des  ministres  dans  notre 
livre  IV,  et  il  n'en  peut  prétendre  lés  prérogatives.  Cependant, 
comme  11  est  chargé  d'une  commission  de  son  souverain,  et  reçu 
en  cette  qualité  par  celui  chez  qui  il  réside ,  il  doit  jouir  jusqu'à 
'  un  certain  point  de  la  protection  du  droit  des  gens.  Le  souverain 
qui  le  reçoit  s'engage  tacitement,  par  cela  même,  à  lui  donner 
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toute  la  liberté  et  toute  la  sûreté  nécessaires  pour  remplir  conve- 
nablement*^ fonctions;  sans  quoi  ^admission  du  consul  serait 
tarae  et  illusoire.  ./•    ,■:, 

.  »  Ses  fonctions  exigent  premièrement  qu'il  ne  soit  point  sujet 
de  l'état  où  il  réside;  car  il  serah  obligé  d'eu  suiyjre  lçs  ordres 
en  toutes  choses,  et  n'aurait  pas  la  liberté  de  faire  les  fonctions 
ttesa  charge.  ■  <•  >  , ...    :  /.. 

•  Elles  paraissent  même  demander  que  le  consul  soit  indé- 
pendant de  la  justice  criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il  réside; 
-ensorte  qu'il  ne  puisse  être  molesté,  ou  mis  ,eu  prison  ,.£  moins 
qu'il  ne  viole  luiwpême  le  droit  des  gens  far  quelque  attentat 
énorme. 

»  Et  bien  que  l'importance  des  fonctions  consulaires  ne  soit 
point  assez'rfeîëvée  pour  prdfcurer  à  l§T*Êtfà&toftf  dû  consul  l'in- 
violabtlité  et  l'absolue?  indépendance  dont  j&uissent  lesejainistres 
publics,  comme  il  est  soda- la  protection  particulière  du  souve- 
rain qui  l'emploie,  et  chargé  de  veiller  à  ses  intérêts ,  s'il  tombe 
en 'faute,  les  égards  dus  à  5o« «maître  demandent  qu'il  Ipi  soit 
renvoya  pour  4tre  puni:  C'est  ainsi  qu'en, usent  les. ôtajs  qui 
veulent- vivre  en  bonne  intelligence.  Mais  le  plus  sûr  e^t^ppjar- 
voir,  autadt  cffr'èn  le  peut,  à  toutes  ces  sboses,  parJe  traitôde 
commerce. 

•  Wicquefort,  dans  sop. traité  de  l'ambassadeur,  liv.  I,  section 
V,  dit  que  les  consuls  fie  jouissent  pas  de  la  protection  du  droit 
des  gens,  et  qu'Us  sàrït  sujets1  à  ia  Justice  du  lïtu  de  leur  résidence, 

Hantpour  le  èivil  qui  peut  le  criminel. Mais  les  exemples  .qu'il 
rapporté  sont  contraires' à  son* sentiment.  Les  états-généraux  des 
Pi-tffmcës  Unies;  dont  te  consul  avait  été  affronté  et  arrêté  par 
le  gouverûeur'de  Cadix,  en  firent  leurs'plaintes  à  larevur  de  Ma- 
drid, (Mme'iïùnë  violence  qui  tôati  été' faite  au  droit  des  gens. 
Et  en  Van.  4634 ,  Hêt  république  de  Venise  pensa  rompre  avec  le 

•pape  ffrbainVHI,  à  muse  dé  la  violenee  que  le  gouverneur  d'An- 
eone  avait  faite  au  -consul  Vénitien.  Le  gouverneur  avait  persé- 

'  cttté  ce  eonsul ,  qu'il  soupçonnait  d'avoir  donné  dès  avis  préju- 
diciables au  commerce  d'Aneone ,  et  ensuite  enlevé  ses  meubles 

'et  ses  papiers,  le  faisant  enfin  ajourner,  côntumacer  et  bainir, 


Sous' prétexte  d'avoir,  <n  tet*ps4e  c^tapmyfait^deckarg^dies 
marchandises,  contre  les  défenses.  Il  fit  encore  mattrjée*  prison 
le  successeur  de  ce  oensnh  Le  sénat  de  Vaoise  demanda,  répara- 
tion avec  beaucoup  de  ebaleuf*  et  par  l' entremise  des  mûrisses 
flë  France,  qui  craignaient  une  rupture  ouverte,  le  pape  coAtrai~ 
gnit  le  gouvernement  d'Ancone  à  donner  satisfaction  à  la  répu- 
blique. ' 

*  Au  défaut  destraités.,  4*  coutume  doit  servwde  règle  damées 
occasions;  car  celui  qui  reçoit  un  consul  sans  condition^  expres- 
ses, est  cefcsé  le  recevoir  sur  le  pied  établi  pan  l'usage.  ». 

Fn#*ëdwre  non  ^entfntfteiise. 

>  L'artêt  qu'on  va  lire  est  important ,  soit  à  cause  de  la  position 
des  parties,  soit>;à  cause  de  la  grandeur  des  sommes. en  litige, 
soit  à  cause  de  la  forme  secrète  et  sommaire  de  Ja.proeédure.  Les 
'créabciefs  dé  la  masse  en  faillit*  .voulaient- une  vente  de -gré  à 
'gré.  La  Banque  estimait  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter  une  vepte 
au*  'enchères ,  et  qu'il  ne  fallait  recourir  à  une.  vente  de  gré  àigré 
que  si  les  enchères  n'avaient  pas  abouti  à  un  résulta .- 

TRIBUNAL,  CANTONAL.  M 

'    .  '      80  octobre  18JBÔ. 
•v»^.h^-w,.s         ^rt^^eiM^Ae^',  D^martl)er^v ^        ^    .^     ^ 
'•  i> Le  directeur  de  lai-Banque  fa^toQAlev  v^doise  s'e$i  poi^yu 
-contre  la  décision -prise  le  17  octobre  courant  dans  l'assemblée 
des-créanoierSi>de»\la  masse  GantyvYagel  en  discussion,, par  la- 
quelle ceux-ci vauW»isentJe^xoi»fl»siwires  de  U  niasse,,  çppjoin- 
teme«»av«cf:l»  président  diiviribu^l^  M  liquidateur^  à  vendre 
^au  mieuxvée  leure  intérêts*  aux  enahè^es,  m  4e  gré  à  gfié*  t#ut  ce 
-qui  compose  l'actif  de  la. masse  et  sans  en  référer  de  nouveau 
-auT>qrôanei«rSï.    •  ■••  «■  .      *  a  * .  •   s,*..*»»    i.„  m  a  v-.-tv  ...... 

-  :   Lecture  faite  de  k  décision  susmentionnée,  de  l'acte  de  recours 
'elidu.préapv»  du  praGiwreungénôrak  /.         S!lin,, .,  lfli ,  .hJfii,Mj 
.  ^oiie<président^dtttrâbwalldM^disAriot  ^P^yeiine^^Jiquida^r 
H.  Reymond,  et  les  commissaires  Jan,  Jomini  et  Quidort,  ont 
été  avisés. 


m 

Aucun  iâéttioiFe  ni  observation  n'est  parvenu  au,  tribunal.  ; 

Délibérant  sur; le  moyen  unique  du  recours,  qui  consiste, à  dire 
que  d'après  l'art.  353*  du  code  de  procédure  non  conjtentieiWQ 
la  VeBtecfefs  objets  meubles  et  immeubles  de  la  masse  en  diseus- 
sion  d«t  avoir  lieu  confownôment  aux  art.  448**  et  suivants  du 
dfooode ,  et  que  ce  n'est  qu'après  que  ces  formes  ont  été  accom- 
plies qu'il  peut  être  procédé  à  une  vente  volontaire  et  de  gré  à 
gré  des  objets  meubles  qui  n'ont*  pu  être  vendus  : 

Attendu  que  l'art.  353  susmentionné  dispose,en  ce  sens  quant 
à  la  liquidation  de  l'actif  de  la  ma$se  en  faillite,  assavoir:  qu'aus- 
sitôt aprè»  rassemblée. des  crôancters ,  le  liquidateur  pourvoit  à 
la  vente  des  biens  de. lapasse,  conformément  aux  art.  448  et 
suivants;.  .    ,    - 

Que  les  art.  448  et  suivants ,  contenus  dans  la  section  sur  la 
vente  forcée,  exigent  entre  autres  que  ,1a  vente  soit -précédée 
d'avis  rendus  publics  v  faisant  cdnaaître  sommairement  fc  valeur 
et  la  nature  des  objets,  la  cause  de  fervente  et  1$  lieu,  le  jçur,  et 
J  l'heure  de  l'ouverture  de  la  vente,  ainsi  que  le  lieu  où  Ton  peut 
prendre  connaissance  des  conditions,  ayis  qui  doit  é^tre  sjgué  par 
le  liquidateur  et  affiché  au  pilier  public; 

Que  d'autres  mesures  encore  doivent  ou  peuvent  être  prises 
:  par  l'office  pour  l'avantage  de  la  ventes  (art,  481  à468w);  i 

Que  la  vente  de  gré  à  gré  n'est  prévue  et  autorisée  que  pour 
des  cas  particuliers ,-  soit  lorsque  Invente  aux  enchères  d'objets 
détèrininés  ^a  pas  abouti.    • 

-,    *  AjBT.  3^^.  An^itôt^près  Va&sembljée  des  créanciers  ,  le  liquidateur 

vnpnryoit  à,  la.  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  masse  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  448  et  suivants  du  présent  code,  sauf 
les  modifications  ci-après. 

*'  '  **  Art.  448:  La  vente  forcée  est  Recédée1  d'un  avis  qui  reçoit  une 
publicité  proportionnée  à  rihaportanc»  de  la  rente,   .   . 
•ri  **?  Art.  451.  L'avis  de  vente  contient  toutes  les  explications  nécpssai- 

i •  -res,  pour  faire  connaître  les  objets ,  et  l'office  peut  ordonner  les  publica- 
tions qu 'H  croit  convenables  pour  attirer  le  plus  grand  concours  d'ama- 
teurs.        '  ■:..'., 

Art.  468.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s*mt  pas*  {appli- 
cables à  la  vente  dés  n^nJ^les  Trinité  <le  saisie  sommaire.  .,  7    * 
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Attendu  qbe  ces  dispositions  de  la  loi  sont  formelles  et  impé- 
ratives;  qu'ainsi  elles' ne  peuvent  être  modifiées  parles  créanciers 
ou  une  majorité  des  créanciers  ou  par  l'office; 

Qu'elles  sont  aussi  d'ordre  public- et  ont  pour  but  de  veiller 
aux  intérêts  du  failli,  en  assurant  la  vente  des  biens  de  sa  masse 
dans  la  forme  jugée  la  meilleure  pour  en  réaliser  la  plus  haute 
valeur; 

Que  ces  dispositions  tendent  de  même  et  par  les  mêmes  motifs 
à  protéger  les  intérêts  des  créanciers  et  à  garantir  en  leur  faveur 
l'exécution  du  meilleur  mode  de  vente  des  biens. 

Attendu,  dés  lors,  que  leliKfridateurde'lamasseGsmty.n'apu 
être  valablement  autorisé  d'une  manière  générale  à  vendre  l'actif 
de  la  masse  dans  son  ensemble  et  sans  se  conformer  aux  disposi- 
tions précises  de  la  loi. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recour»  du  directeur  de  la  Ban- 
que, met  de  côté  et  annule  la  décision  susmentionnée  des  créan- 
ciers ,  et  met  les  frais  à  la  charge  de  la  masse. 

Communication  du  présent  arrêt  sera  donnée  au  recourant,  et 
par  une  copie  ail  liquidateur  et  aux  commissaires: 

Observations, 

1.  Le  code  de  procédure  non  cont&ui&use  prôsenje  d'assez 
grandes  complications  et  fajt  naUre.  des  questions, difficiles  à  ré- 
soudre en  matière  de  nullités  et  de  recours.  Et. (l'abord  nous,  fe- 
rons observer  que  dans  le  cas  particulier  il  s'agissait  d'un*  direc- 
tion donnée  par  les  créanciers  et  d'un  avis  contraire  émis  par  la 
Banque  vauijoisë  en  àâ  qualité  de' créancière.  On  aurait  pu  envi- 
sager l^  nullité  {et  le,  recours  comme  prématurés,  ou  non  encore 
comme  nés  juridiquement.  %      ..,..; 

%  Une  autre  question  importante,  tétait  aussi  à  examiner  et  à 
résoudre.  Y  avait-il  lieu  à  recours ,  ou  la  Banque  devait-elle  être 
renvoyée  à  agir  par  action  directe  suivant  les  formes  de  la  procé- 
dure civile  ordinaire?  Le  dispositif  de  l'arrêt  a  admis  qu'il  y  avait 
lieu  au  recours.  La  question  vaut  la  peine  d'être  étudiée. 

L'article  8  esl  ainsi  confia  :  , 

«  Art.  8.  S*nt>dans  les: attribution*  du  Consul  4'ÈM:     . 
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>  Le  recours  Sur  les  décisions  prises  en  matière  de  tutelle  ou 
»  de  curatelle; 

>  La  surveillance  de  l'administration  tu  té  la  ire.  »     ' 

Sous  ce  point  de  vue  aucune  contestation,  nous  le  citons  pour 
être  complet. 

L'article  9  fixe  la  compétence  du  tribunal  cantonal. 

«  Art.  9.  Sont  dans  les  attributions  du  tribunal  cantonal  : 

»  tes  recours  sur  les  actes  des  corps  ou  des  fonctionnaires  ju- 

>  diciaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

»  La  surveillance  4e  ra^mjnistr^tion  4?,!*  justice  en  matière 
»  non  contentieuse.  » 

Ici  diverses  opinions  :  les  uns  estiment  qu'il  n'y  a  recours  au 
tribunal  que  dans-  <4às  prévus  par*  la  loi  et  qu'en  dehors  de  ces 
cas  il. n'y  a  pas  possibilité  de  recours.  A  l'appui  de  cette  opinion 
. #p  citait  l'article  31 ,  dont  voici  1$  rédaction  : 

f  Art.  31 .  Sauf  les  cas  prévus  à  l'article  8,  la  nullité  est  pôur- 
»  suivie  dans  les  formes  de  la  procédure  civile  contentieuse. 

>  Elle  peut  être  demandée  par  le  ministère  public  dans  un  in- 
»  térét  d'ordre  public,  et  par  tout  intéressé  pour  les  irrégularités 

>  qui  lui. portent  préjudice.  ». 

,.    Puis  entre  autres  et  p"ar  exemple  l'article  138  en  ces  mots  :  ' 
.  ,«  Art.  13$.  II  peut  y  avoir  recours  au  tribunal  cantonaTcon- 
»  tre  les  d£c^ions>  mentionnées  aux  articles  133  à  137  inclusive- 

.  9  ment.  »     , 

(  Qn.tfouv^jt  dans  cet  art.  138,  qui  n'est  pas  seuli  dans  ces  mots 
prwpspqr  la  Jc(t,  mentionnés  à  l'art:  9,  et  dans  la  règle  établie  à 
l'art.  H ,  la  preuve  qu'il  n'y  avait  recoursque  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  etqull  ne  pouvait  d'ailleurs,  y.  avoir  que  des 
actions  directes  et  ordinaires. 

.,   Les  partisans  de  l'avis  oppose*  estimaient  que  la  règle  générale 
était  le  recours  en  cassation ,  et  que  l'art.  31  n'était  là  que  pour 
les  cas  où, le  recours  ne  pouvait  pas  avoir  lieu.    ] 
3*,  Un  autre  côté  de  la  question  prenait  naissance  dans  le  troi- 

.  sième  paragraphe  de  l'article  9.  En  effet  on  y  lit  que  le  tribunal  " 
cantonal  a  la  surveillance  de  la  justice  en,  matière1  non  contén- 


5&6 
tieuse  ;  alors  il  y  aurait  eu  lieu ,  non  à  statuer  sur  un  recours , 
mais  à  donner  des  directions. 

4.  Voir  l'article  33  pour  les  cas  où  il  .y  a  refus  de  la  part  du 
magistrat  d'agir  ou  de  signer  un  acfe. 

5.  Voir  aux  pages  122  et  suivantes  de  cette  année ,  on  y  trou* 
vera  un  airét  dans  lequel  on  a  déjà  admis  un  recours  non  con- 
tentieux, sans  renvoyer  les  intéressés  à  ouvrir  une  action  directe. 


Cour  de  eammmtlùn  ttvtto. 

30  septembre  1859. 
PrfeifeUœâtM.DuMKheray.      , 

Edouard  Dizerens,  procureur  à  Lutry,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  de  l'assesseur  Dulon  faisant  les  fonctions  de  juge  de 
paix  du  cercle  de"  Vevéy,  rendu  le  3  août  1859 ,  dans  la  cause 
entre  le  dit  recourant  et  l'Etat. 

L'audience  est  publique. 

If  est  fait  lecture  du  jugement  et  dé  l'acte  dé  recours.  Les  pièces 
et  le  mémoire  ont  circulé  auprès  de  chaque  jugé  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité'  proposé  et 
motivé  sur  ce  que  le  juge  ii' aurait  pas  examiné  le  moyen  d'opposi- 
tion allégué  par  Dizerens  contre  la  saisie-arrêt  opérée  au  hoùi  de 
l'Etat,  moyen  qui  consiste  à  dire  que  Dizerens  ayant  fait  tous  lès 
déboursés  et  toutes  les  opérations'  à  là  séance  Au  trîBùhM  du 
*  28  février  1889 ,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  Boufgôi , 
son 'pupille  et  son  mandant  \  était  propriétaire  de  l'état  de  frais 
saisi  et  avait  dans  tous  les  cas  un  privilège  spécial  snr  cette 
créance;  que  J'omission  du  jugement  sur  cemoyerç  qui  'pouf ait 

exercer  de  l'influence  sur  la  décision  au  fond  donne  lieu  a  nullité, 

•f  .  t  '  ... 

en  vertu  de  l'art.  405  §  b  du  code  de  procédure  civile  : 
Considérant  que  Dizerens,  agissant  au  nom  de  Bourgpz,  a  op- 
~  posé  à  la  saisie-arrêt  pratiquée  au  nom  de  l'Etat  et  au  préjudice 

du  dit  Bourgoz  sur  ce  que  David  Bachelard  peut  iVoir  appartenant 
"VBourgoz  ou  lui  devoir;  ' 
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Que  Dizerens  a  déclaré  que  4put  ce  que  David  Bachelard  peut 
avoir  en  mains  ççnp^rnant  Bourgoz  consiste  dans  la  somme  de 
90  fr.  10  c. ,  provenant  d'un  état  de  irais  dû  à  ce  dernier  qui  en 
a  fait  cession  à  Dizerens; 

Que  l'opposition  de  DizerénsVést  appuyée  sur  deux  moyens 
dont  l'assesseur  juge  de  paix  a  examiné  et  jugé  te  premier,  en 
même  temps  qu'il  a  déclaré  que  l'opposition  a  été  faite  tardive- 
ment; 

>Que  le  second  moyen  d'opposition,  qui  porte  sur  ce  que  Dize* 
rens  serait  propriétaire  de  l'état  de  frais  susmentionné  et  aurait 
en  tout  cas  un  privilège  spécial  sur  cette  créance,  n'a  pas  été 
examiné  ni  jugé  par  le  juge  : 

Considérant  qu'jJ  est  de  règle  essentielle  que  le  juge  de  paix 
doit  prononcer  ppr  un  seul  jugement  sur  tous  (es  faits  et  sur  tous 
les  moyens  proposés  par  les  parties  (code  de  procédure  civile, 
.art.  299).  ■■•,..,.. 

Considérant  que  Ja  contestation  actuelle,  Résultant  de  la  saisie 
de  l'Etat,  porte  $wla  qupstipn  d$.  propriété  de. l'état  de  frais  dû 
par,  David  Bachelard,  ou  du  privilège  .réclamé  par  Dizerens  sur 
•  Un  valeuiîdB  ee  titre.  .  .,    -, .  ■■>  .  l       .    ■        i    .   ' 

:  Considérant  que  la  cour  de  cassation,  à  qui  est  soumis  le  jugp- 
vmenl  attaqué,  ne  peut  apprécier  la  cause  dans  soa ensemble  puis- 
qu'ua  des  éléments  dç  décision  fournis  par  l'opposition,  masque 
de  solution  en» .faites en -droit;     .>.  ,...._ 

» .    Qufl  V.éJépaen^.opis,^  dQ.rin^porjLaqice^enpe  que  ..selon  1$  sort 
jdu i^pomsi tiercé jwfiw. ^admission  du premier moyende  l'op- 
posjtian  «I  de,  j>^eeptiQn (présentée  par  l'Etat,  il  y  jurait  lieu» à 
apprécia  la  valeur  ïdq  second  moyen  opposé  à  la  saisie;    .  * 
Qu'ainsi,  le  j^uge,  de  paix,  doit  statuer  aussi  sur  ee  moyen.,    . 
La  cour  de  cassation  admet  en  conséquence  lé  moyen  d^nul- 
.litôy  annui^  le  îugeoiept  s.usmeaûûnnô,  renvoie  l'affaire  au  même 
'.')Ugft»  |aq^(prpn/oncera  a  nouveau,  sur  tous  les.  moyens,  ainsi 
-  quei  sur  1<?  sort  désirais  de  la  sentence  annulée  et  de  ceux  de  cas- 
sation. 
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Droit,  pénal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

26  octobre  1859. 

Présidence  de  Mr  Dnmartheray. 

Jean-Samuel  Dépraz,  Henri-Edouard  Dépraz,  Louis  Dépraz  et 
Auguste  Dépraz,  du  Lieu,  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1859,  qui  les  copdamne  pour  voies  de»  fait  envers  des 
gendarmes  en  exercice  de  leurs  fonctions. 

L'audience  est  publique.  -.-'-' 

L'avocat  Jules  Pellis,  défenseur  des  accusés,  se  présente.' 
>    Le  procureur  général  prend  sôanee.  . 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'aocftsattoa,  du  procès-verbal  des 
débats,  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  ensuite  le  défenseur  des  recourants  et  le  procureur^ ônérai. 
Délibérant  sur  te  moyen  unique  du  recours,  motivé 'sut*  le 
'refus  de  la  cour  correctionnelle  de  poser  au  jury  la; question 
tendante  savoir  si  les  deux  gendarmes  Magnenat  et  Wtfcôhe  étaient, 
dans  leur  tournée  du  13  août  au  soir,  porteurs  de  leurs  mous- 
-quetoris  et  de  leurs  gibecières;  question  que  tes  recourants  esti- 
ment avoir  été  indispensable  pour  constater  que  les  gendarmes 
n'étaient  pas  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*  à  teneur  de»  lois 
sur  le  service  et  sur  l'organisation  de  la  •gendarmeries 

Attendu  qu'il  avait  été  admis  comme  question  à  soumettre  à  la 
décision  du  jury  celle  de  Savoir  si  les  deux  gendarmes  qui  ont 
été',  dans  la  nuit  du  13  au  14  août,  l'objet  de  voies  de  fait  de  la 
part  des  accusés;  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
Que  cette  question  a  été  soumise  au  jury  et  «Jpi'elle  *  été  ré- 
solue affirmativement.  J 
'"'''  Attendu  que  la  question  proposée  par  les  aeousés  fefedait  à  faire 
'établir  des  faits  de  détail  desquels  ils  estimaient  péuttoir  inférer 
que  les  gendarmes  n'auraient  pas  été  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  officielles; 
Que  la  cour  correctionnelle  a  refusé  de  la  joindre  au  pro- 
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gramme  par  le  motif  qu'elle  est  implicitement  comprise  dans  celle 
qui  est  rappelée  ci-dessus, 

.  Attendu  quer,  dans  le  système  admis  par  le  décret  du  16  dé» 
cembre  1852  sur  des  modifications  au  codé  de  procédure  pénale, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  des.  questions  sur  chacun  des  faits  qui 
constitueront  aux  yeux  du  jury  la  culpabilité  ou  l'innocence  de 
l'accusé  et  l'existence  de  circonstances  qui  aggravant  m  atté- 
nuent le  délit;  -  •' 

Que  les  dispositions  des  art.  378  et  suivante  de  ce  décret  qui 
sont  devenues  articles  du  code  de  procédure  pénale  exigent 
qu'il  soit  posé,  après  1s  question,  mr  le  fait  éa  délit,  oeHeide 
savoir  si  l'accusé  eà  est  coupable,»  puis  celles  relatives  à- L'exis- 
tence dune  oui  de  plusieurs  circonstances,  soit  aggravantes,  soit 
{atténuante»;  r 

•Qufil  n'y  a  pas  obligation  de  demander  au  jury  la  solution 
de  questions  qui  tendraient  à  constater  les  éléments  de  sa-oonvifc- 
4bn,  tant  snrle  fait  principal  cfuesur  les  circonstances  du  délit. 
-  Attendu  que  la  question  aggravante  relative  à  l'exercice  des 
foutions  a  été  posée  dans  le  cas  actuei. 

Attendu  qu'il  importait  peu,  dès  lors,  qu'une  question  fût  posée, 
en  outre ,  tenldantà  constater  si  les  gendarmes!  étaient  munis  de 
leurs  carabines  et  gibecières;  puisque  la  question  précédente 
devait  fair?  établir  la  qualité  en  laquelle  |es  gendarmes  agissaient 
lors  du  délit  imputé  aux  accusés;;  ...... 

•■'-•'  Qu'en  présencevde'  kf  «ohil&oii  que»  te  jury  a  donnée  a  la  ^ques- 
tion, celle  préposée  et  refusée  ne  pouvait  avoir  d'effet,  non  plus 
que  les  règles  posées  par  des  lois  spéciales  sur  la  gendarmerie; 
*    'Que,  dès  lors,  le  refusait  par  la  cour  conrectionnelle  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  nullité  ou  à  réforme  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  Vies  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Cossonay  et  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais 
de  cassation  à  la  charge  des  recourants  solidairement. 
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''     O!0tflT  DB    CAS^Af  ÎÔN    PÉNÀLB. 
Si  octobre  1859.  ' 
, .  fi  Présence  de i  M*  B.  Çippert,  1*  juge. 

Le  ministère  public  recourt  cqntre  le  jugement  do  tribunal  de 
polie»  do  district  de  Morges,  rén-  date  du  »1B  octobre  1889*  qui 
eeûdanHie  Marc^Louis  dû  Etienne  Rochiit,  do  Lieu,  pour  vol  et 
seconde  récidive. 
»;  L'audience  est  publique.  r.~.   .j  •  ,, 

A\  est  fait  lecture  do  procès- verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  deTacte  de  recoarsidu  prc^uneur-gôn^ral.  t  .'  i  . 
-><  Lai  oour  déJfbératit  smide  moyen  mnicjae  é»  recours,  consistant 
à  dire  iqu'enii^roûoiiçant^iajpeino  dfefi  mois  dé  néclusi©*  eoutne 
Rochat,  le  tribunal  de  police  a  excédé  ta  compétence *de,  400 
njours  que  lui  assigne  pour  \é  cas  de  cécidiVe  l'art.  576  du  tfode 
deprocéduto  pénale  ;  v  ~ 

Attendu  qu'il  résuite  de  l'art.  30  du  code 'susmentionnée  au* 
tjwel  renvoie  l'art;  608,  que  le  tribunal  de  police  applique  la 
peine  de  la  récidive  lors  même  qu'elle  défasse  test  limites  de  sa 


Attendu  que  Fart:  30  suscité  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
■  le  tribunal  de  police  est  saisi  4'un  délit  qui  rentre  de  plein-  droit 
dans  sa  compétence  >  qu'au  cas  oà  il  est  appelé  à  juger  en  vertu 
des  art.  578  ou  579  du  code  de  procédure  pénale*  • 

«Attendu  que  le  prévenu  Rochat  pouvait  être  condamné  à  100 
jours  de  réclusion  et  de. plus  à  50  jours  de  la  ujéme  peine  pour 
chacune  des  deux  récidives  reconnues  4  sa  charge,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  de  police  aurait  pu  élever  à  200  jours  la  peine  encourue 
par  le  prévenu,  soit  au  double  de  la  peine  simple  (art.  69  du  code 
pénal). 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  prononçant  une  peine  de  6  mois,  soit 
de  180  jours  de  réclusion  outre  la  privation  des  droits  civiques, 
le  tribunal  est  demeuré  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges; rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
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lice, et  on  ordonne  rexécutioia,  etmet  Içs  frais  de  cassation  à  la 
char£e>  de  l'Egal.    .-..       ".       1  ,'  "  r 

1.  La  compétence  des  tribunaux  de  police  est,  semble-t-il, 
difficile  à  observer  dans  la  pratiqua^  aussi  nous  empressons-nous 
de  publier  les  arrêts  qui  règlent  cette  partie  de  la  procédure  pénale. 
~'r2.  Cette  piibrtcatWn  6$t  doutant  pi rfs'feipoHarrte^ue  dans  le 
cas  particulier  5le  ministère  pubfic  a  dôufëëti  un  syjrtèteerî^  n'a 
^préVàl6Jj:-:   iU:-  •    '"  '■  ■   •   '**'   ■  •■'*'•  ?".••»•.!•'•■•—  .;  '•'•* 


Un  aiwcat  nommé  cToffiéé^  un  plaideur  admis  au  bénéfice  du 
caftons  tf  <fe  *es  fatàwTMÏi 

*«  L'aroe*  ïw'<kiuaiidei  par,  hitirg  ^  ieV^apte^re:co|ir^  îrti 

f OTlMotaenii; d<U'Et^p#*eq»»* derç. v*cat^s,r  £cra#rft> r :#çt{, 

ji^'il  ^4&J*ijre  c^ww^vpcaj,fl'pffic8  dej^ne  w,  (J^ijs  upe;a%ir<e 

d'opposition  .^^aisie  abandonnée  par  le  saisissant.  —  ^Le  tribunal 

décide  de  répondre  que  comjjie  avocajt  d'office  désigné  a  fa  fiïîeî  "*> 

plaidant  àù  bénéfice  du  pauvre,  il  a  dû  accorder  gratuitement  son 

ministère  £  l'accusée  et  que  l'Etat  n'a  pas  à  payer  ces  vacations  et 

~hÔàorâires  danscéeias;   *'" 

-   -    ■-•    ->"  --^^   .     ...,-     .-*. 

Question  concernant  une  liquidation  sommaire  et  la  ($#$$- 
tence  du  liquidateur,  aingi  que  celle  du  président  du  tri- 
bunal. 

il  sera  répondu  à  la  demande  du  greffier  du  tribunal  de , 

en  date  du  i"  octobre  1859,  tendant  à  savoir  si  le  liquidateur 
L**  est  compétent  pour  faire  vendre-la  parfrimlivise  d'u»  «meu- 
ble  dans  une  discussion  sommaire  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  réu- 
nion des  créanciers  et  probablement  pas  même  d'intervention , 
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que  le  liquidateur  doit  d'aborld  s'adresser  au  président  à  qui  la 
surveillance  de  la  discussion  est  dévolue  (art.  280  du  code  non 
contentieux),  et  que  s'il  a  besoin  de  directions  il  doit  en  demander. 


t  W  te  juge  de  paix  <jbi  cercle  de  Lausanne  %  prononcé  239  ju- 
gpugps  au  civil,  depuis  le  1er  janvier  1868  jusqu'au  20  octobre 
1859.  —  Pendant  Tannée  1858  il  y  en  a  eu  139 ,  et  l'année  1859 
n'est  pas  encore  à  sa  fin. 

feftS  60ltelt1to*lÀt.BS   DIS'  WlO»  BALUAUBS  1tf»IAf3,    GftÀJI&SON, 
MORAT  ET  ÉCfrALLENS.' 

Défmsê  S épouser  des  lépreux. 
Gomme  par  la  Loi  divine  les  Lépreux  et  tous  ceux  qui  sont 
affligés  de  quelque  *nat  contagieux,  doivent  être  départe  de  la 
Partie  ttifte  du  peuple  :  Et  que  la  Lèpre  est  mise  par  la  présente 
Loi  au  nombre  des  Causes  légitimes  du  Divorce  :  Personne ,  soit 
jeune ,  soit  vieux,  ne  doit  pouvoir  s'unir  par  le  Mariage  avec  un 
Lépreux  :  C'est  pourquoi  l'accomplissement  de  tels  Mariages  ne 
doit  point  avoir  lieu  :  Et  il  est  enjoint  aux  Consistoires  de  refuser 
ceux  qui  pourr oient  se  présenter  pour  se  marier  avec  des  per- 
sonnes attaquées  de  ce  mal,  et  $9  cas  que  le  Mariage  fût  consom- 
mé ,  de  les  renvoïer  au  Souverain  >  pour  qu'il  ordonne  la  Sépa- 
ration. -••*.., 


Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  53.  20  NOVEMBRE  1889. 


JOURNAL    DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1°  Janvier  et  finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix,  de  l'abonnement  est  de  dix  francs  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  fëdëral. 

Les  abonnés  sont  priés  d'ouvrir  le  volume  de  1857  n°  11  et 
de  lire  les  pages  217  et  suivantes,  ils  y  trouveront  toute  une 
procédure  concernant  Marie  Favez ,  mariée  à  St.  Gingolph  avec 
un  Badois  nommé  Hirtler ,  puis  abandonnée  par  son  mari  avec 
plusieurs  enfants.  Ils  y  trouveront  en  outre  l'historique  d'un  con- 
flit entre  le  canton  de  Vaud  et  le  Conseiijédéral ,  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  si  cette  famille  appartenait  à  Yaud  ou  au  Va- 
lais. Le  tribunal  fédéral  jugeant ,  a  prononcé  que  Marie  Favez 
avait  conservé  sa  bourgeoisie  de  Penthéréaz,  attendu  qu'on  n'ap- 
portait pas  la  preuve  que  fiaden  avait  consenti  au  mariage  et  que 
maintenant  on  savait  que  le  gouvernement  de  ce  duché  refusait 
de  reconnaitre  Marie  Favez  et  ses  enfants  comme  ressortissants 
badois. 

Il  s'agissait  d'adjuger,  comme  on  le  voit,  une  famille  d'heimath- 
loses,  et  la  circonstance  que  la  bourgeoisie  de  la  mère  était  connue 
a  fait  pencher  la  balance  contre  Yaud,  mais  à  ce  point  de  vue,  dit 
l'arrêt  dans  ses  considérants. 

Récemment  Marie  Favez  a  voulu  convoler  à  un  second  ma- 
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nage,  elle  envisageait  l'arrêt  du  31  mars  1857  comme  pronon- 
çant ou  comme  admettant  la  nullité  de  la  première  union. 

Là-dessus  contestation  entre  Valais  et  Vaud  et  arrêté  du  Con- 
seil fédéral  prononçant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  Marie 
Favez  ne  peut  pas  se  remarier. 

Dans  l'exposé  des  faits  de  l'arrêté  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui, on  trouve  tous  les  détails  de  cette  importante  affaire. 
Tout  y  est  rigoureusement  jugé  contre  Marie  Favez ,  mais  il 
nous  semble  que  le  droit  strict  était  contre  elle  et  contre  Yaud. 
On  ne  saurait  que  déplorer  la  triste  position  dans  laquelle  elle  se 
trouve. 

ARRÊTÉ  DU   CONSBIL   FÉDÉRAL   SUISSE. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Attendu  que  : 

1*  D'après  la  déclaration  du  fontionnaire  de  l'état  civil  à 
Vevey,  canton  de  Vaud,  du  25  septembre  1858,  Nicolas-Guil- 
laume-Louis-Ernest Robattel ,  de  Martigny ,  canton  du  Valais, 
domicilié  à  Vevey,  et  Marie  Favez,  de  Penthéréaz  ,  canton  de 
Vaud,  domiciliée  à  St.  Gingolph,  se  sont  promis  en  mariage;  le 
fonctionnaire  certifiant  que  les  annonces  ont  été  publiées  et  que 
les  futurs  époux  ont  accompli  les  formalités  voulues  par  les  lois 
du  canton  de  Vaud. 

D'après  des  témoignages  authentiques ,  ce  mariage  a  pareille- 
ment été  publié  dans  le  canton  du  Valais ,  tant  au  lieu  d'origine 
de  Robattel,  Martigny,  qu'au  domicile  de  la  femme  Favez  à  St. 
Gingolph ,  savoir ,  aux  deux  endroits  le  3 ,  10  et  17  octobre 
1858,  sans  qu'il  y  ait  été  formé  d'opposition  d'aucune  part. 

Le  fonctionnaire  do  l'état  civil  à  Vevey  demanda  toutefois,  le 
29  octobre  1858,  à  la  municipalité  de  Martigny,  encore  une  dé- 
claration portant  que  la  future  épouse  de  Robattel  serait  reconnue 
en  qualité  de  bourgeoise.  Le  président  de  cette  autorité  répondit, 
le  12  novembre  1858,  qu'une  telle  déclaration  était  superflue, 
vu  que  Robattel  possédait  un  acte  d'origine  le  légitimant  comme 
bourgeois  de  Martigny,  que  s'il  se  mariait  en  se  conformant  aux 
prescriptions  légales,  son  épouse  deviendrait  aussi  bourgeoise  de 
ce  lieu,  la  femme  suivant  la  condition  de  l'époux. 
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Le  dit  29  octobre  ,  le  fontionnaire  d'état  civil  de  Vevey 
adressa  aussi  au  département  de  justice  et  police  du  canton  du 
Valais  une  demande  en  déclaration  portant  qu'il  n'existait  aucun 
empêchement  au  mariage  en  question.  Celui-ci  refusa  en  date 
du  8  novembre  de  faire  cette  déclaration ,  attendu  qu'il  était  de 
sa  connaissance  que  Marie  Favez  était  mariée  à  un  certain  Hirtler 
et  qu'il  fallait  en  conséquence  produire  auparavant  un  acte  de 
décès  de  ce  dernier. 

2°  Marie  Favez  a  effectivement  été  mariée,  le  22  mai  1841,  à 
l'église  de  St.  Gingolph,  sur  Savoie ,  avec  Antoine-Jean-Baptiste 
Hirtler ,  d'Endingen ,  préfecture  de  Henzingen,  grand-duché  de 
Baden ,  l'un  et  l'autre  étant  alors  domiciliés  à  St.  Gingolph,  sur 
Valais.  Le  mariage  fut  publié  une  fois  à  St.  Gingolph  et  à  Cha- 
mounix ,  l'église  ayant  accordé  une  dispense  pour  les  deux  autres 
publications.  L'acte  de  mariage  certifie  d'ailleurs  que  toutes  les 
formalités  requises  ont  été  accomplies.  Après  que  deux  enfants 
furent  issus  de  ce  mariage,  Hirtler  abandonna  sa  famille  en  1846 
et  n'a  plus  reparu.  Il  n'a  pu  être  obtenu  aucune  information  sur 
son  existence  ou  sa  mort,  et  l'on  ne  sait  rien  sur  son  compte 
dans  son  lieu  d'origine.  Vers  la  fin  de  1855,  il  a  encore  demeuré 
à  Thann  en  Alsace ,  d'où  il  s'est  éloigné,  on  croit,  pour  se  rendre 
d'abord  en  Allemagne  et  de  là  en  Amérique. 

3°  Marie  Favez  est  restée  avec  ses  enfants  dans  le  canton  du 
Valais ,  où  elle  fit  connaissance  avec  le  susdit  Ernest  Robattel, 
de  Martigny,  demeurant  alors  au  Bouveret,  canton  du  Valais; 
il  leur  naquit  un  enfant  hors  mariage,  lequel  fut  reconnu  par  le 
père. 

4°  Déjà  en  1852,  le  canton  du  Valais  ne  voulant  plus  tolérer 
Marie  Favez ,  une  enquête  fut  ouverte  sur  sa  nationalité  et  celle 
de  ses  enfants.  Le  mariage  et  les  effets  ne  furent  reconnus  ni  par 
les  autorités  du  lieu  d'origine  de  Hirtler,  parce  qu'il  avait  été 
contracté  sans  leur  autorisation;  ni  par  laSardaigne,  par  la  raison 
que  cette  union,  bien  que  bénie  sur  son  territoire,  l'avait  été  par 
un  ecclésiastique  valaisan  ;  ni  enfin  par  le  Valais.  Le  gouverne- 
ment du  Valais  alléguait  tout  .particulièrement  que  le  mariage 
pouvait  être  considéré  comme  nul  devant  la  loi  et  que  les  en- 


faute  issus  de  l'union  de  la  femme  avec  Jean -Baptiste  Hirtler 
étant  nés  hors  mariage,  suivaient  la  condition  de  la  mère.  Le  tri- 
bunal fédéral  suisse  prononça ,  le  31  mars  1857,  que  le  canton 
de  Vaud  était  tenu  de  recueillir  Marie  Favez  comme  combour- 
geoise  avec  tous  ses  enfants,  en  réservant  toutefois  pour  Vaud  le 
droit  défaire  adjuger  juridiquement  à  Ernest  Robattel  l'enfant  pro- 
venant de  son  fait. 

Quant  au  mariage  de  la  femme  Favez  avec  Hirtler,  le  jugement 
porte  :  «  que  le  mariage  quelle  a  contracté,  le  22  mai  1841,  n'a 
»  pas  été  reconnu  par  le  gouvernement  grand  ducal  badois  comme 
»  conférant  la  naturalité  badoise  à  Marie  Favez  et  aux  enfants 
»  issus  de  sa  conjonction  avec  Hirtler;  qu'en  conséquence  ce 
»  mariage  doit  être  envisagé  comme  étant  nul  au  point  de  vue  qui 
»  vient  d'être  mentionné.  » 

5°  Le  département  de  justice  et  police  du  canton  de  Vaud  ré- 
clame contre  celui  du  Valais ,  refusant  d  accorder  le  permis  de 
mariage  demandé  ,  à  teneur  du  concordat  du  2  juillet  1820,  et 
pose  la  question  si  Marie  Favez  est  libre  et  peut  contracter  ou 
non  un  nouveau  mariage,  en  faisant  ressortir  le  fait  étrange  que 
dans  le  dernier  cas ,  aux  termes  de  la  législation  fédérale  et  du 
jugement  du  tribunal  fédéral,  le  mariage  de  Marie  Favez  serait 
déclaré  nul ,  tandis  que  d'après  la  législation  du  canton  du  Va- 
lais il  ne  serait  pas  dissout. 

Dans  son  rapport  du  10  août  1859,  le  conseil  d'Etat  du  Valais 
appuie  le  mode  d'agir  de  son  département  de  justice  et  police, 
par  la  raison  que  la  sentence  du  tribunal  fédéral  ne  considère 
le  mariage  que  dans  les  effets  quant  au  droit  de  bourgeoisie  de 
Marie  Favez  et  de  ses  enfants ,  mais  le  laisse  intact  à  d'autres 
égards;  que  bien  plus  il  l'a  reconnu  quoique  indirectement  comme 
valide,  en  donnant  aux  enfants  le  nom  de  Hirtler;  d'après  le 
dogme  de  l'église  catholique  les  liens  du  mariage  sont  indissolu- 
bles ,  et  il  doit  aussi  être  considéré  d'après  le  droit  protestant 
comme  subsistant  encore  ,  attendu  que  la  mort  de  l'époux  n'est 
pas  prouvée  et  qu'une  séparation  n'a  pas  été  prononcée. 
Considérant  : 

Que  quand  bien  même  le  jugement  du  tribunal  fédéral  a  ôté 
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au  mariage  de  Marie  Favez  avec  Jean-Baptiste  Hirtler  l'un  de 
ses  effets  les  plus  importants ,  savoir,  l'admission  de  la  femme 
et  des  enfants  dans  l'état  civil  de  l'époux  et  père ,  et  qu'il  a  dû 
prononcer  que  la  femme  conserve  sa  naturalité  primitive ,  il  ne 
s'en  suit  pas  une  dissolution  juridique  du  mariage,  laquelle  ne 
serait  pas  nop  plus  dans  la  compétence  du  tribunal  fédéral  ;  que 
de  plus,  il  n'est  constaté  aucun  fait  prouvant  le  décès  de  l'époux, 
de  nature  à  faire  considérer  le  mariage  comme  dissous  ipso  facto. 

Arrête  : 

1°  Il  ne  peut  être  satisfait  à  la  demande  du  département  de 
justice  et  police  du  canton  de  Yaud,  dans  le  sens  du  considérant. 

2°  La  présente  décision  sera  communiquée  au  conseil  d'Etat 
du  canton  de  Vaud  et  à  celui  du  Valais,  en  retournant  les  pièces 
produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  12  octobre  1839. 

Au  nom  du  conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Cas  divers  de  mesures  provisionnelles. 

AUDIENCE  PARTICULIÈRE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE 

LAUSANNE. 

14  novembre  1859. 

Présents  :  le  greffier  Deiisle  et  l'huissier  Roulet. 

Comparait  F.-M.  de  Courcelles,  chef  du  contentieux  de  l'en- 
treprise Laudon,  au  nom  et  comme  mandataire  de  l'entrepreneur 
général  Maurice-Henri  Laudon  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Eugène 
Gaulis.  Il  produit  la  copie  d'un  mandat  assignant  à  l'audience 
de  ce  jour ,  pour  3  heures  de  l'après-midi ,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses ,  en  la  personne  de  l'ancien 
procureur-juré  Dubrit,  à  Lausanne,  afin  d'être  présente  à  la  no- 
mination d'experts  requis  par  l'entrepreneur  Laudon  dans  le  pro- 
cès en  règlement  général  de  compte  entre  ledit  Laudon  et  la  Com- 
pagnie prénommée. 

Comparaît  d'autre  part  Louis  Dubrit,  gérant  d'affaires  à  Lau- 
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sanne,  au  nom  et  comme  représentant  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
des  chemins  de  fer  suisses;  il  est  assisté  de  l'avocat  François 
Guisan. 

La  séance  est  publique. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  de  l'Ouest ,  tout  en  mainte- 
nant la  protestation  et  les  réserves  renfermées  dans  sa  détermi- 
nation, déclare  ne  pouvoir  consentir  à  ce  que  cette  expertise  soit 
confiée  à  une  seule  personne.  Il  dit  être  prêt  à  faire  l'avance  des 
frais  d'un  des  experts.  Il  propose  à  M.  le  président  les  trois  ex- 
perts ci-après  : 

M.  Che  vannes,  ingénieur  en  chef  du  Franco-Suisse  à  Neuchâtel; 

M.  Perda,  ingénieur  du  Franco-Suisse,  à  Neuchâtel; 

11.  C.  Houel,  ingénieur  du  chemin  de  fer  de  Lausanne-Fri- 
bourg-Berne. 

Le  mandataire  de  l'entrepreneur  Laudon  déclare  ne  pouvoir 
proposer  des  noms  d'experts. 

Il  prie  M.  le  président  de  bien  vouloir  écrire  à  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  avoir  l'indication  de 
quelques  experts  ingénieurs  qui  se  seraient  occupés  de  règle- 
ments de  comptes  entre  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
entrepreneurs. 

Il  est  entendu  que  M.  le  président  communiquera  aux  parties 
les  divers  noms  d'experts  qu'il  recevra  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine. 

Quant  à  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  vérifier  la  comp- 
tabilité de  l'entrepreneur  Laudon,  le  représentant  de  la  Compa- 
gnie déclare  ne  vouloir  prendre  aucune  part  à  cette  opération , 
la  Compagnie  n'ayant  pas  à  s'immiscer  dans  la  comptabilité  de 
l'entrepreneur  Laudon,  et  que  d'ailleurs  l'examen  de  cette  comp- 
tabilité est  sans  utilité  pour  le  procès. 

H.  le  président  désigne  M.  Cellerier-Chevaley  en  qualité  d'ex- 
pert chargé  de  l'examen  et  de  la  vérification  de  la  comptabilité 
de  l'entrepreneur  Laudon. 

Le  mandataire  de  l'entrepreneur  Laudon  requiert  en  outre  la 
mise  sous  séquestre  de  la  partie  du  matériel  reconnue  utilisable 
par  les  experts  précédemment  aoxnmôs  et  la  noaûaatioa  d'un  gar- 
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dVen  judiciaire  chargé  de  pourvoir  à  la  surveillance  dans  les  ate- 
liers Laudon^  à  Ouchy,  de  cette  partie  du  matériel. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  déclare  ne  point 
s'opposer  à  la  mesure  requise  par  M.  Laudon. 

Vu  la  réquisition  faite  par  l'entrepreneur  Laudon  et  la  non 
opposition  de  la  Compagnie , 

Le  président  du  tribunal  de  Lausanne  prononce  la  mise  sous 
séquestre  de  la  partie  du  matériel  Laudon  reconnue  utilisable  par 
les  experts  et  dont  la  Compagnie  ne  veut  pas  prendre  la  livraison, 
et  désigne  en  qualité  de  gardien  judiciaire  M.  William  Burnand, 
receveur  des  péages  fédéraux  à  Ouchy. 

Le  président,  Delaharpe. 
Le  greffier,  Delisle. 


Droit  eommereial. 

Question  de  savoir  :  1°  qui  est  responsable  du  coulage  d'un 
fût  d'huile,  et  2°  si  une  expertise  en  cas  d'urgence  peut  être 
faite  en  V absence  du  voiturier. 

EXTRAITS  DES  REGISTRES  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 
7  octobre  1859. 

Ensuite  de  comparution  volontaire,  entre  Lugiobuhl  d'une 
part  et  la  Compagqie  de  l'Ouest  d'autre  part,  représenta  par 
Carrier. 

Vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  étant  complète, 
le  juge  a  prononcé  sur  la  question,  qui  les  divise  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  le  négociant  Luginbuhl  à  Lausanne  est  fondé  dans 
ses  conclusions,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que 
la  Compagnie  de  l'Ouest  doit  lui  payer  iiO  fr,  95  c,  ou  si  le  dé- 
fendeur au  contraire  est  fondé  à  conclure  à  libération. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  la  réclamation  de  l'instant  se  fonde  sur  le  fait  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  a  transporté  jusqu'à  Lausanne  une  pièce  huile 
dans  laquelle  il  manquait  à  son  arrivée  170  livres  huile  à  61  c. 
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ce  qui  fait  une  perte  de  103  fr.  70  c;  que  dans  le  magasin  de 
l'acheteur  il  y  a  en  encore  un  coulage  de  5  livres,  soit  3  fr.  05c; 

Qu'il  a  fallu  payer  2  fr.  50  pour  sortir  l'huile  avec  une  pompe; 
enfin  qu'une  expertise  étant  nécessaire,  on  a  dû  payer  pour  frais 
lfr.70:  totalllOfr.95c; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  refuse  de  payer  cette  valeur  et 
qu'elle  se  fonde  sur  ce  que  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu  régulière- 
ment en  présence  des  deux  parties  et  sur  ce  que  la  pièce  était 
trop  légère  et  mal  serrée. 

Sur  quoi  le  juge  appréciant  les  moyens  des  parties  et  considé- 
rant: 

Que,  le  18  mars  1859,  A.  Lûginbuhl,  négociant  à  Lausanne, 
a  reçu  à  la  gare  de  Lausanne  une  pièce  huile,  na  2886 ,  prove- 
nant de  MM.  Walther-Passavant ,  à  Strasbourg;  que  cette  pièce 
a  été  expédiée  de  Nidau  le  15  mars ,  par  J.  Lehmann  et  Pavid , 
commissionnaires  à  Yverdon  ;  qu'auparavant  elle  avait  été  expé- 
diée par  l'entremise  de  MM.  Luchtenhan,  à  Bâle; 

Que  son  poids  devait  être  de  1296  livres; 

Que  l'expédition  d'Yverdon  a  constaté  qu'il  n'était  plus  que 
de  1275  livres; 

Qu'à  la  gare  de  Lausanne  il  a  été  constaté  n'être  plus  que  de 
1145  livres  ; 

Qu'en  magasin  le  vase  ne  contenait  plus  que  1121  livres; 

Que  la  perte  de  l'huile  provient  du  coulage  de  la  pièce  qui 
n'était  pas  assez  solide  ; 

Qu'une  expertise  juridique  n'a  pu  avoir  lieu  en  présence  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  vu  les  mesures  urgentes  à  prendre  pour 
conserver  ce  qui  restait  encore  dans  le  fût; 

Que  deux  témoins  appelés  par  le  négociant  Lûginbuhl  ont 
constaté  la  perte  du  liquide  et  le  coulage; 

Qu'il  n'était  pas  possible  de  laisser  à  la'  gare  la  marchandise 
qui  se  perdait  complètement,  et  que  les  mesures  prises  par  Lû- 
ginbuhl ont  été  dans  l'intérêt  de  chacun  des  intéressés  ; 

Qu'il  est  constant  que  ce  fût  d'huile  est  arrivé  en  mauvais  état 
à  la  gare  de  Lausanne  ; 
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Que  Lûginbuhl  ne  peut  être  responsable  de  la  perte ,  et  que 
dès  lors  il  ne  doit  payer  que  ce  qu'il  a  réellement  reçu; 

Que  Lûginbuhl  a  refusé  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
voiture,  par  34  fr.  80  c,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  droit  à  sa  ré- 
clamation; 

Que  le  voiturier  est  responsable  de  la  marchandise  qui  lui  est 
confiée  et  que  Lûginbuhl  a  fait  immédiatement  ses  diligences  con- 
tre lui  à  la  réception  du  fût  d'huile; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'aurait  pas  dû,  si  elle  voulait  dé- 
cliner toute  responsabilité,  recevoir  le  fût  à  Yverdon,  celui-ci  étant 
mal  conditionné  et  éprouvant  un  coulage  assez  fort; 

Qu'elle  a  un  droit  de  recours  contre  l'expéditeur  de  qui  elle  a 
reçu  la  marchandise,  aux  termes  du  bulletin  de  garantie  délivré 
par  lui. 

Vu  ces  motifs,  le  juge  prononce  : 

La  Compagnie  de  l'Ouest  payera  110  fr.  95  c.  à  Lûginbuhl, 
valeur  de  l'huile  perdue  ;  celui-ci  paiera  les  frais  de  la  lettre  de 
voiture,  par  34  fr.  80  c. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  est  chargée  des  frais  du  procès,  ré- 
glés à  11  fr.  10  c.    • 

Le  présent  jugement,  rendu  le  7  octobre  1859,  a  été  commu- 
niqué aux  parties  le  même  jour,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Ch.  Duplan. 


7  novembre  1889 . 

Ensuite  de  comparution  entre  Louis  Trottet,  secrétaire  muni- 
cipal à  la  Tour-de-Peilz,  d'une  part,  et  la  Compagnie  de  l'Ouest 
suisse  représentée  par  son  mandataire  Vessilier  d'autre  part. 

Vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  étant  complète, 
le  juge  a  prononcé  sur  la  question  qui  les  divise,  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  l'instant  est  fondé  dans  ses  conclusions,  tendant  à  ce 
que  le  défendeur  lui  fasse  paiement  de  150  fr.,  ou  si  le  défen- 
deur est  au  contraire  fondé  à  conclure  à  libération. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  que  Louis  Trottet  réclame  la  valeur 
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mentionnée  ci-dessus  comme  secrétaire  municipal  de  la  Tour- 
de-PeiJz,  ayant  été  appelé  à  fonctionner  à  l'occasion  du  dépôt 
des  plans  parcellaires  pendant  30  jours; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  refuse  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation de  l'instant,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  la  loi  de 
1850  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  et 
chemins  de  fer,  l'entrepreneur  n'est  tenu  qu'au  paiement  des  frais 
de  publication  et  de  dépôt  des  plans;  que  les  autres  opérations 
sont  imposées  par  la  loi  aux  agents  communaux. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu: 

Qu'il  résulte  d'une  déclaration  donnée  le  22  août  1859  par  le 
syndic  de  la  Tour-de-Peilz,  que  le  secrétaire  municipal  Louis 
Trottet  a  fonctionné  pendant  les  30  jours  réglementaires  pour  le 
dépôt  des  plans  parcellaires  de  la  voie  ferrée  sur  la  commune  de 
la  Tour-de-Peilz;  que,  d'après  cette  déclaration,  il  lui  serait  dû 
pour  ce  travail  extraordinaire,  par  la  Compagnie  de  l'Ouest 
suisse,  une  indemnité  équitable  que  la  municipalité  évalue  à  la 
moyenne  du  prix  payé  aux  délégués  des  communes  du  district 
d'Aigle  pour  le  même  dépôt  ; 

Qu'il  résulte  d'une  lettre  du  syndic  d'Aigle,  du  26  octobre  1859, 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'est  refusée  de  payer  autre  chose 
que  les  débours  d'insertion  et  qu'aucune  indemnité  n'a  été  payée, 
malgré  les  diverses  réclamations  de  la  municipalité; 

Qu'il  est  constant  de  plus  qu'à  la  Côte  aucune  indemnité  n'a  été 
payée  pour  le  dépôt  de  plans  parcellaires  ;  que  les  réclamations 
actuelles  sont  intervenues  depuis  qu'il  a  été  jugé  que,  pour  le 
dépôt  des  plans  de  la  ligne  d'Oron,  il  y  avait  lieu  à  payer  des 
indemnités  aux  agents  délégués  de  l'autorité  fédérale  ;  que  la  po- 
sition de  ces  délégués  n'était  point  celle  des  agents  ordinaires 
d'une  municipalité; 

Que  la  loi  du  mois  de  mai  1850  sur  les  expropriations  statue 
que  le  conseil  communal  est  chargé  de  faire  publier  en  la  ma- 
nière usitée  que  les  plans  parcellaires  doivent  rester  déposés 
pendant  30  jours,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance; <jue  l'art.  12  charge  l'autorité  communale  de  recevoir  les 
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réclamations  des  propriétaires  intéressés  ;  enfin  que  l'art.  16  lui 
enjoint  de  délivrer  des  copies  ; 

Que  l'art.  48  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  frais  rela- 
tifs à  la  publication  prescrite  par  l'art,  il,  ainsi  que  les  frais  re- 
latifs aux  communications  jugées  nécessaires  par  l'art.  18,  et  à 
toute  opération  d'estimation  ; 

Que  la  loi  garde  le  silence  sur  les  journées  des  agents  commu- 
naux et  sur  une  indemnité  pour  perte  de  temps  ; 

Que  si  l'entrepreneur  avait  l'obligation  de  rétribuer  les  agents 
la  loi  en  aurait  consacré  le  principe  par  une  disposition  expresse, 
lorsqu'elle  s'est  occupée  des  frais  relatifs  à  la  publication;  que  le 
législateur  paraît  avoir  admis  le  principe  qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  et  de  chemins  de  fer  les  au 
torités  communales  et  leurs  agents  doivent  prêter  leur  concours- 
sa&s  rétribution,  à  l'exception  des  cas  prévus  par  la  loi; 

Qu'il  est  constant  que  Trottet  a  reçu,  pendant  30  jours,  un 
"très  grand  nombre  de  réclamations  des  propriétaires  intéressés 
et  que,  pendant  les  30  jours  obligatoires,  il  a  été  appelé  à  fonc- 
tionner autant  que  le  travail  l'exigeait  ; 

Que  son  droit,  d'après  la  loi,  est  de  se  faire  payer  par  la  Com- 
pagnie les  frais  de  publication  ainsi  que  ceux  de  copie; 

Que  le  travail  du  secrétaire  municipal  de  la  Tour-de-Peilz  pa- 
rait avoir  été  très  considérable,  vu  les  réclamations  fort  nombreu- 
ses qui  oat  été  inscrites  et  expédiées; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  lui  accorder  une  indemnité  équitable 
pour  le  travail  qui,  d'après  la  loi  fédérale,  doit  être  payé  par  l'en- 
trepreneur. 

Vu  ces  motifs,  le  juge  de  paix  prononce  : 

La  Compagnie  de  l'Ouest  payera  au  sieur  Trottet,  secrétaire 
municipal  de  la  Tour,  une  valeur  de  100  fr.  La  Compagnie  est 
chargée  des  frais  du  procès,  réglés  à  25  fr.  60  c. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  il  novembre  1859,  a  été  com- 
muniqué aux  parties  le  même  jour,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal.  &  Duplan. 

On  annonce  qu'il  y  aura  un  recours. 


604 


7  novembre  1889. 


Comparaissent  volontairement  M.  Jan,  avocat,  mandataire  du 
baron  de  Farincourt,  français,  d'une  part,  et  Carrier,  au  nom 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  d'autre  part. 

Parties  n'ayant  pu  se  concilier  et  l'instruction  étant  complète, 
elle  sont  d'accord  pour  soumettre  à  la  décision  définitive  du 
juge  de  paix  la  question  qui  les  divise,  et  qui  est  de  savoir  si 
l'instant  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
que  le  défendeur  doit  lui  faire  paiement  de  200  fr.,  ou  si  le  dé- 
fendeur est  au  contraire  fondé  à  conclure  à  libération  pour  la  va- 
leur excédant  45  fr.  qu'il  offre  de  payer. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu,  en  fait: 

Que  l'instant,  qui  était  à  Genève  avec  sa  famille  le  6  octobre 
1859,  a  pris  au  chemin  de  fer  Ouest-Suisse  cinq  billets  directs 
pour  aller  à  Neuchâtel,  comptant  pouvoir  se  rendre  le  soir  même 
dans  cette  ville  avec  le  bateau  à  vapeur  dès  Yverdon; 

Que  dans  cette  station  l'instant  fut  avisé  que  la  correspondance 
par  le  lac  avait  été  modifiée  et  que  le  bateau  était  déjà  parti; 
qu'il  a  dû  y  passer  3  heures  et  qu'enfin  l'administration  lui  a 
offert  de  payer  sa  voiture  jusqu'à  Neuchâtel; 

Qu'il  est  arrivé  dans  cette  ville  assez  tard  dans  la  nuit,  et  il  dé- 
clare avoir  perdu  par  ce  retard  un  jour  de  voyage; 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest,  en  délivrant  au  baron  Farincourt 
des  billets  directs  jusqu'à  Neuchâtel,  avait  pris  l'engagement  de 
le  transporter  le  jour  même  à  sa  destination,  à  l'heure  annoncée  ; 
que  Terreur  dans  laquelle  elle  parait  avoir  été  ne  peut  provenir 
que  d'une  négligence  dont  elle  est  responsable  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  dommage  dont  elle  doit  la  réparation 
se  résume  à  payer  les  frais  de  voiture  par  45  fr.  et  une  indem- 
nité pour  l'augmentation  de  dépense  dans  un  hôtel  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  dommage  justifié  ; 

Que  celui  qui  cause  à  autrui  un  dommage  par  sa  négligence  ou 
son  imprudence,  est  tenu  de  le  réparer,  et  que  la  non  exécution 
d'une  obligation  se  traduit  en  dommages-intérêts. 

Vu  ces  motifs,  le  Juge  condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
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Suisse  à  payer  45  fr.  pour  le  prix  de  la  voiture  dès  Yverdon  à 
Neuchâtel,  et  25  fr.  pour  l'augmeiftation  de  dépenses  causées  par 
le  retard:  total  70 fr. 

La  Compagnie  est  chargée  des  frais  du  procès,  réglés  à  15  fr. 
75  c,  et  aux  dépens  fixés  à  6  fr. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  le  7  novembre  1859  et  a  été 
communiqué  aux  parties  le  10  novembre  1859,  avec  l'avis 
qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal,  si 
elles  le  trouvent  convenable.  Ch.  Duplan. 


7  novembre  1859. 

Le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  vu  que  le  sieur  Hirsig ,  négo- 
ciant à  Genève ,  a  fait  citer  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  l'au- 
dience du  16  septembre  1859,  aux  fins  d'obtenir  paiement  de 
150  fr.  ;  que  le  jour  de  la  comparution  les  parties  ont  fait  un 
sursis  de  huitaine;  que  la  Compagnie  a  déclaré  qu'elle  désirait 
appeler  en  cause  la  maison  Constançon  d' Yverdon;  que  celle-ci 
ayant  été  assignée  par  lettre  a  requis  une  assignation  régulière; 
qu'elle  a  été  citée  par  mandat  pour  l'audience  du  3  octobre  1859  ; 
que  ce  jour-là,  ont  comparu  Cordey  au  nom  du  demandeur  Hir- 
sig, d'une  part,  et  Carrier  au  nom  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
d'autre  part;  que  Charles  Constançon,  fils  de  Marc  Constançon, 
a  aussi  comparu,  et  exposé  qu'ayant  reçu  pour  cette  audience  un 
mandat  d'appel  en  cause  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  il  se  pré- 
sente pour  déclarer  que  son  intérêt  étant  le  même  que  celui  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  dans  cette  affaire,  il  repousse  avec  elle 
les  prétentions  du  demandeur. 

Parties  ont  ensuite  fait  sursis  de  15e  pour  que  le  demandeur 
produise  les  pièces  nécessaires  et  qu'il  soit  suivi  à  l'instruction, 
si  aucune  réquisition  nouvelle  n'est  faite;  le  juge  rendra  juge- 
ment. 

Le  17  octobre  1859  continuent  à  comparaître  Cordey  au  nom 
de  l'instant,  Carrier  au  nom  de  la  Compagnie  de  l'Ouest;  ceux-ci 
voyant  que  Constançon  ne  comparaît  pas,  aucune  pièce  nouvelle 
n'étant  produite,  le  juge  de  paix  est  prié  de  rendre  jugement  dans 
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la  huitaine;  les  parties  seront  réassignées  pour  en  prendre  con- 
naissance . 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  l'instant  réclame  150  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest;  que  celle-ci  a  conclu  à  libération; 
que  les  parties  n'ont  pu  se  concilier  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  19  mars  1859,  G.  Durler,  expéditeur,  domicilié  à 
St.  Gall,  a  expédié  par  grande  vitesse  à  la  maison  Hirsig,  de  Ge- 
nève ,  un  ballot  S.  H.  n°  18,  de  diverses  mousselines  blanches, 
ce  ballot  étant  d'une  valeur  de  545  fr.  60  c;  que  cette  marchan- 
dise n'est  arrivée  à  Genève  que  le  20  avril  au  lieu  d'y  être  rendue 
le  26  mars;  que  ce  retard  provient  d'une  fausse  direction  qui  a 
été  donnée  à  la  marchandise  à  Nidau;  que  l'expéditeur  Durler  ne 
peut  être  recherché  pour  un  fait  auquel  il  est  complètement 
étranger;  que  par  ce  motif,  Hirsig  a  actionné  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  et  que  celle-ci  a  appelé  en  cause  la  maison  Constançon; 
qu'il  est  constant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  pas  livré  à 
temps  la  marchandise  au  sieur  Hirsig  et  que  celui-ci  a  déclaré 
qu'il  ne  l'acceptait  pas  ;  que  le  retard  apporté  à  la  délivrance  a 
porté  jun  préjudice  à  l'acheteur,  attendu  que  les  étoffes  d'été  ren- 
fermées dans  le  ballot  n'ont  pu  être  vendues  au  profit  d'Hirsig  et 
dans  la  saison  où  la  vente  aurait  pu  se  faire  utilement  ;  qu'il  a 
été  ainsi  privé  d'un  bénéfice  assez  considérable;  que  le  sieur 
Hirsig  ne  pouvait  réclamer  la  réparation  du  dommage  qu'à  la 
Compagnie  chargée  du  transport  de  la  marchandise;  que  l'ins- 
truction n'a  pas  fourni  d'éléments  qui  permettent  au  juge  de  dé- 
cider à  qui  peut  être  attribuée  la  cause  du  retard  depuis  son  dé- 
part de  Nidau;  que  la  Compagnie  conserve  son  droit  de  recours 
contre  la  maison  Constançon  pour  être  remboursée  du  capital  et 
des  frais  ;  que  l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  dommage 
causé  et  au  gain  dont  l'acheteur  a  été  privé  ;  que  dans  l'espèce 
il  n'est  point  constant  que  la  valeur  perdue  par  Hirsig  ait  excédé 
cent  francs;  que  celui-ci  offre  dû  reste  de  garder  la  marchandise 
avec  la  réserve  qu'il  pourra  l'examiner  préalablement ,  et  in- 
tenter une  nouvelle  action  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  en 
bon  état. 
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Vu  ces  motifs,  le  juge  de  paix  prononce  : 

La  Compagnie  de  l'Ouest  paiera  cent  francs  à  Hirsig;  elle  est 
chargée  des  frais  du  procès  réglés  à  trente  francs  45  cent.;  tous 
ses  droits  contre  la  maison  Constançon  étant  réservés  en  capital 
et  frais. 

Le  juge  estimant  que  l'instant  n'est  point  fondé  à  réclamer  l'in- 
térêt de  la  valeur  accordée  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  écarte 
sa  demande. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  7  novembre  1859,  a  été  com- 
muniqué aux  parties  ce  onzième  novembre  1859 ,  avec  l'avis 
qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix, 
Ch.  Duplan. 

Cadastre» 

Nous  avons  donné  dans  le  n°  31  de  la  présente  année  quel- 
ques règles  importantes  du  droit  fédéral ,  pour  les  cas  où  une 
Compagnie  veut  aliéner  tout  ou  partie  de  l'immeuble  acquis  par 
elle,  et  comment  alors  le  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique  a  un  droit  de  réemption  et  de  préemption.  Nous  ai- 
merions voir  introduire  ces  règles  dans  notre  droit  cantonal, 
non-seulement  par  esprit  de  justice  et  d'équité  en  faveur  de  l'ex- 
proprié, mais  encore  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  regis- 
tres concernant  la  police  immobilière. 

On  estime  à  plusieurs  milliers  les  cas  de  ventes  faites  par  l'Etat 
et  par  les  communes  de  parcelles  de  terrain  appelées  bordures, 
le  long  des  voies  publiques  ;  ces  ventes  constituent  au  cadastre 
autant  de  numéros  d'articles  nouveaux  ;  or  voici  ce  qui  se  passe 
dans  la  moitié  des  cas  :  ces  ventes  ou  reventes  se  font  en  faveur 
du  mari ,  même  pour  les  parcelles  attenantes  ou  détachées  des 
immeubles  dé  la  femme.  On  n'ignore  pas  que  les  femmes  ne  peu- 
vent pas  acquérir.  Le  mal  n'est  pas  grand  tant  que  le  mari  et  la 
femme  font  ménage  ensemble,  mais  s'il  y  a  divorce,  mort,  fail- 
lite, saisie  des  immeubles  de  l'un  des  époux  ou  si  le  mari  vend 
à  des  tiers  ces  parcelles ,  il  se  trouve  alors  que  l'immeuble  de  la 
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femme  est  séparé  de  la  route ,  qu'elle  ne  peut  ouvrir  de  jours 
qu'à  la  distance  légale ,  que  les  arbres  doivent  être  éloignés  et 
qu'elle  perd  le  droit  d'ammener  des  conduits  d'eau  chez  elle. 
Rien  de  pareil  n'arriverait  si  la  femme  pouvait  acquérir. 

Souvent  encore  le  père  acquiert  des  parcelles  qui  confinent 
des  immeubles  appartenant  à  ses  enfants.  Plus  tard,  dans  ces  cas- 
là  ,  les  mêmes  inconvénients  et  les  mômes  dangers  peuvent  se 
reproduire. 

Nous  connaissons  un  cas  bizarre.  Une  dame  veuve  est  usu- 
fruitière d'une  maison  et  d'une  terrasse;  ensuite  d'un  change- 
ment dans  la  direction  d'une  route,  l'Etat  est  devenu  ou  est  de- 
meuré propriétaire  d'une  bande  de  terrain  de  six  ou  huit  pieds 
au  droit  de  la  terrasse  prémentionnée.  Cette  dame  a  acquis  cette 
bande.  A  la  mort  de  cette  dame  l'usufruit  cessera,  la  maison  et  la 
terrasse  passeront  aux  héritiers  déjà  propriétaires  et  la  bande  de 
terrain  ira  aux  héritiers  de  la  dame ,  qui  se  trouveront  proprié- 
taires d'un  immeuble  situé  entre  ta  terrasse  et  la  route. 

La  prudence  du  notaire  et  des  agents  de  l'autorité  peut  dans 
quelques  cas  prévenir  le  danger ,  mais  quant  aux  immeubles  de 
la  femme  il  n'y  a  pas  moyen.  Or  les  cas  sont  nombreux. 

EXAMENS   DU    7    SEPTEMBRE    1859 

pour  les  actes  de  capacité  quant  à  l'office  de  procureur-juré. 
Ont  été  reconnus  capables  : 

MM.  Etnery,  H.,  à  Yverdon; 
Viret,  Maximilien,  à  Orbe; 
Briod,  Paul,  à  Nyon; 
Favre,  Jean,  à  Vevey. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VUmi  ANNÉE.  N*  34.  4W  DÉCEMBRE  1859. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  le  1",  ie  10  et  le  80  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*r  Janvier  et  finit  au 

.  31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  francs  par  an, 

payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 

père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franc©.,  . 


Trois  cj  (testions  de  procédure. 

1.  M.  Besson  a  assigné  en  droit  M.  Heardy,  caissier  de  M.  Fa- 
vre  qui  était  en  cause.  Ce  mot  caissier  était-il  une  simple  désir 
gnation ,  ou  bien  indiquait-il  l'idée  que  M.  Heardy  était  assigné 
au  nom  de  M.  Favre?  Au  f<?nd  il  paraît  bien  que  M.  Favre  était 
en  réalité  l'adversaire  de  M.  Besson. 

.  &,  La  première  séance  a  eu  lieu  devant  M.  l'assesseur  et  la.se* 
conde  devant  le  juge  de  paix  :  y  a-t-il  là  une  nullité?. Qu'on  ob- 
serve que  ie  juge  de  paix  n'a  pas  recommencé  ou  n'a  pas  dit  qu'il 
a  recommencé  tous  les  débats,  et  de  plus  qu'à  la  seconde  séance 
il  s'est  agi  d'un  jugement  par  défaut. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  jugement  par  défaut,  le  juge  peut-il 
entendre  les  témoins  assignés?  Sous  l'ancienne  loi  la  négative 
était  incontestable.  Sous  la  nouvelle  procédure  il  pourrait  enôtrfe 
autrement ,  attendu  que  le  juge  qui  prononce  une  sentence  par 
défaut  est  obligé  d'apprécier  les  conclusions  de  la  partie  qui  com- 
paraît. Il  semblerait  que  cela  étant ,  le  juge  a  le  droit  de  s'éclairer 
par  tous  les  moyens  qu'il  a  sous  la  main. 

Cette  question  pourrait  avoir  une  grande  importance  dans  là 
pratique  devant  les  tribunaux. 
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COUR  DI   CASSATION  CIVILS. 

15  novembre  1859. 

Prétideacc  de  Mr  Dumlhheray. 

Le  procureur  Mottaz,  au  nom  de  Louis  Favre,  à  la  Majudaz, 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
St.  Saphorin,  le  26  septembre  1859,  dans  la  cause  qui  divise  M. 
Heardy,  caissier  du  dit  Favre,  d'avec  Etienne  Besson. 

D'une  part  se  présente  Etienne  Besson  et  d'autre  part  Louis 
Martin,  commis  do  procureur  Mottaz,  au  nom  de  Louis  Favre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé- 
moire d'Etienne  Besson. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  présenté  par  Bes- 
son contre  l'admission  du  recours,  moyen  qui  consiste  à  dire  que 
le  jugement  ayant  été  rendu  en  faveur  de  Besson  contre  Heardy, 
le  recours  devait  être  signé  par  ce  dernier  et  non  par  le  procu- 
reur Mottaz  au  nom  de  Louis  Favre ,  qui  n'est  pas  partie  en 
cause  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  porte  :  «  Comparait  Etienne 
»  Besson ,  à  la  Cornallaz,  contre  M.  Heardy,  caissier  de  Louis 
»  Favre,  etc.  » 

Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  clairement  du  procès-verbal 
que  c'est  Louis  Favre  qui  est  partie  en  cause,  il  n'en  résulte  pas 
non  plus  que  Heardy  ait  été  actionné  en  son  nom  personnel  ; 

Que  dans  le  doute  on  ne  saurait  accueillir  cette  exception. 

La  cour  la  rejette. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  de  Favre,  qui  consiste  à  dire  : 
1*  que  le  jugement  a  été  rendu  par  une  autre  personne  que  celle 
devant  laquelle  l'instruction  du  procès  a  eu  lieu ,  et  2°  que  des 
témoins  ont  été  entendus  en  l'absence  du  défendeur;  que  le  juge 
devait  renvoyer  la  cause  ou  prononcer  un  jugement  par  défaut, 
mais  ne  pouvait  pas  procéder  en  contradictoire  quand  l'une  des 
parties  était  absente;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  annuler  le  susdit  juge- 
ment. 

Sur  le  premier  moyen  : 
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Considérant  que  rien  dans  la  loi  ne  prescrit  que  l'instruction 
du  procès  doive  nécessairement  être  faite  devant  la  môme  per- 
sonne que  celle  qui  prononce  le  jugement;  que  d'ailleurs  ce  moyen 
ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  nullité  prévus  par  là  procédure. 

La  cour  le  rejette. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  16  septembre  1 859  Heardy 
ne  s'est  pas  présenté  à  l'audience  du  juge  et  que  toutefois  des  té- 
moins ont  été  entendus. 

Considérant  qu'en  entendant  des  témoins  en  l'absence  de 
Heardy,  le  juge  a  fait  une  violation  de  l'article  301  du  code  de 
procédure  civile. 

Considérant  que  cette  violation  est  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  lé  jugement,  en  ce  que  la  partie  Heardy  n'a  pas  pu 
se  déterminer  sur  les  preuves  opérées. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  annule  en  conséquence 
la  sentence  susmentionnée ,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Cully  pour  qu'il  statue  à  nouveau,  et  décide  que  les 
frais  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation  seront  alloués 
par  le  nouveau  jugement  qui  interviendra. 


Question  de  compétence  et  de  preuves  entre  un  créancier  sai- 
sissant et  un  tiers  déposant. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 
15  novembre  1859* 
Présidence  de  Mr  Dumartheny. 
Simon  Séligmànn,  à  Echallens,  recourt  contre  le  jugement  in- 
cident rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'EchaJIens ,  lo  7 
septembre  1859,  dans  sa  cause  contre  Susanne-Louise  Rappit. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
mémoire  de  Louise  Rappit. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Séligmànn,  créancier  d'Àbr.  Rap- 
pit, a  saisi  au  préjudice  de  ce  dernier  un  cheval  'taxé  125  fr.; 
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Que  Louise  Rappit ,  femme  d'Abr.  Rappit ,  a  opposé  à  cette 
saisie  en  se  (disant  propriétaire  du  cheval  saisi  ',  qui  aurait  été 
acheté  par  elle  pour  le  prix  de  200  fr.  et  revendu  par  elle  pour 
ce  même  prix; 

Que  Séiigmann  a  formé  une  demande  tendant  à  ce  que  le  tri- 
bunal civil  se  reconnaisse  incompétent  et  que  la  cause  soit  ren- 
voyée devant  le  juge  de  paix; 

Que  Louise  Rappit,  dans  sa  réponse,  s'est  opposée  au  déclina- 
toire  demandé  par  Séiigmann,  estimant  que  l'objet  du  litige  va- 
lant 200  fr.,  la  cause  ne  peut  être  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix; 

Qu'à  l'audience  la  demanderesse  a  requis  d'opérer  par  témoins 
la  preuve  que  le  cheval  a  été  acheté  par  elle  pour  le  prix  de200fr. 
et  revendu  pour  ce  même  prix  ; 
Que  Séiigmann  s'est  opposé  à  la  preuve  entreprise  ; 
Que  jugeant  cet  incident  le  tribunal  a  admis  la  preuve  demandée 
par  Louise  Rappit; 

Que  Séiigmann  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  la 
preuve  est  inutile,  puisque  la  taxe  de  l'objet  saisi,  faite  réguliè- 
rement, doit  fixer  la  valeur  de  l'objet  et  dès  lors  la  compétence  ; 
Que  la  partie  pouvait  tout  au  plus  requérir  une  seconde  exper- 
tise, aux  termes  de  l'art.  232  du  code  de  procédure  civile; 
~  Que  dans  son  mémoire  «gn  réponse  au  recours,  Louise  Rappit 
a  présenté  deux  exceptions  tendant  à  faire  écarter  le  dit  recours, 
exceptions  qui  consistent  à  dire  :  1°  que  le  recours  de  Séiigmann 
à  la  cour  de  cassation  est  mal  adressé,  alors  qu'il  devrait  l'être 
au  tribunal  cantonal  ;  2°  que  comme  il  s'agit  ici  de  recours  contre 
un  jugement  incident  à  propos  de  déclinatoire ,  le  recours  n'était 
pas  suspensif,  comme  l'aurait  été  le  recours  au  tribunal  cantonal 
portant  sur  le  déclinatoire. 
Sur  ces  deux  exceptions  : 

Considérant  que  le  fait  du  recours  de  Séiigmann  d'être  mal 
adressé  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  pour  résultat  de  faire  écar- 
ter le  recours. 
Considérant  que  le  recours  n'est  pas  dirigé  contre  un  juge* 
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ment  sur  déclinatoire,  mais  bien  contre  un  jugement  incident  rendu 
ensuite  de  demande  à  preuve  par  témoins. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  196  du  code  de  procédure  ci* 
vile,  ce  recours  est  suspensif. 

La  cour  écarte  ces  deux  moyens. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  de  Séligmann  : 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  a  une  grande  importance 
vu  qu'elle  doit  fixer  la  compétence. 

Considérant  que  si  la  taxe  de  l'objet  saisi,  faite  régulièrement 
par  l'huissier,  est  obligatoire  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  il  n'en 
peut  être  de  même  vis-à-vis  du  tiers  opposant  qui  n'a  pas  reçu 
communication  officielle  de  cette  taxe. 

Considérant ,  dès  lors,  que  le  tiers  qui  a  intérêt  à  fixer  la  va- 
leur de  l'objet  litigieux ,  en  vue  de  déterminer  la  compétence, 
peut  user  des  moyens  de  preuve  ordinaires  que  lui  fournit  la 
procédure  civile,  du  nombre  desquels  fait  partie  la  preuve  testi- 
moniale ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  n'a  pas  fait  une  violation  des  règles  de  la 
procédure  en  accordant  à  Louise  Rappit  la  preuve  par  elle  de- 
mandée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
et  condamne  Simon  Séligmann  aux  dépens  de  cassation. 
Observations. 

1.  Les  taxes  faites  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ne  font  pas 
règle  pour  le  tiers  opposant. 

2.  Le  tiers  opposant  peut  faire  entendre  des  témoios  sur  la 
valeur  de  l'objet  saisi  dont  il  réclame  la  propriété. 

Qutfttioiift  de  poursuite  et  d'oppoftfttton.      . 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  JUGEMENTS  CIVILS  DU  JUGE  DE  PAIX  DU 

CERCLE  DE  LAUSANNE. 

10  août  1859. 

Ensuite  d'assignation  comparaissent  J.-L.  Cathélaz ,  domicilié 

à  Rolle,  d'une  part ,  et  Jaquier,  procureur  en  dite  ville ,  d'autre 

part. 
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;   Le  juge  entend  les  parties  et  cherche  à  les  concilier;  la  conci- 
liation n'ayant  pas  réussi,  il  est  passé  à  l'instruction  de  la  cause. 

Parties  conviennent  que  le  juge  de  paix  prendra  connaissance 
du  copie  de  lettres  du  procureur-juré  Jaquier  et  que  les  avocats 
Ruchonnet  et  Pellis  seront  entendus  à  titre  de  renseignements  si 
le  magistrat  le  juge  convenable.  Parties  font  un  sursis  au  26 
août  courant  pour  prendre  connaissance  du  jugement. 

2e  août  1859. 

Le  juge  a  vu  que  la  question  qui  divise  Cathélaz  de  Jaquier 
est  de  savoir  si  le  premier  est  fondé  dans  son  opposition  du  9 
avril  1859 ,  interjetée  à  la  saisie  du  9  mars  de  la  même  année, 
rastée  contre  lui  et  sur  ses  biens  mobiliers  par  le  procureur  Ja- 
quier, de  Rolle ,  se  disant  agir  au  nom  de  la  banque  cantonale 
vaudoise  pour  être  payé  de  58  fr.  70  cent.,  Cathélaz  réclamant 
de  plus  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
lui  a  occasionné  la  saisie  de  Jaquier  ;  ou  si  Jaquier  est  au  con- 
traire fondé  dans  ses  contusions  demandant  le  mis  de  côté  de 
l'opposition  du  9  avril. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  le  27  juillet  1855,  Champrenaud  a  souscrit  un  billet  de 
330  fr.  payable  au  domicile  de  la  banque  cantonale  le 27  octobre 
suivant;  que  Cathélaz  était  endosseur  de  ce  billet;  qu'il  a  été 
protesté  le  29  octobre  1855  et  qu'acte  en  a  été  notifié  le  5  no- 
vembre suivant; 

Que  le  18  décembre  1855  le  procureur-juré  Jaquier»  agissant 
au  nom  de  la  banque  cantonale  vaudoise ,  a  dirigé  une  saisie- 
arrêt  en  mains  de  François  Quibliez  pour  être  payé  du  montant 
du  billet  de  330  fr.;  que  la  poursuite  a  eu  lieu  jusqu'à  la  taxe  du 
vin  saisi  en  mains  du  tiers;  que  Jaquier  a  reçu  le  produit  de  cette 
vente,  savoir  320  fr.  50  cent.; 

Que  Champrenaud  et  Cathélaz  devaient  à  la  banque  le  mon- 
tant du  billet  soit  330  fr.,  l'intérêt  soit  17  fr.  20  c,  l'acte  de 
protêt  et  notification  i  fr.  90  c,  les  frais  juridiques  par  26  fr. 
50  c;  pour  port,  affranchissement,  i  fr.  50  c;  ce  qui  fait  un 
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total  de  377  fr.  10  c.  Déduisant  de  cette  somme  320  fr.  50  c, 
Gathélaz  restait  débiteur  de  56  fr.  60  c; 

Que  le  il  novembre  1859  Jaquier,  ayant  d'être  payé  du  solde 
redû ,  a  présenté  à  la  banque  un  rapport  sur  les  poursuites  en 
retard  et  a  fait  figurer  par  erreur  le  billet  de  330  fr.  comme  ayant 
été  payé  avec  tous  ses  accessoires.  Pour  ce  règlement  Jaquier  a 
fait  une  avance  de  ses  propres  deniers  de  56  fr.  60  c;  qu'il  s'est 
adressé  à  Gathélaz  à  diverses  reprises  pour  lui  réclamer  le  solde 
redû  par  lui;  que  ses  réclamations  ont  été  sans  résultat; 
'  Que  ces  faits  résultent  des  lettres  du  6  janvier  1857,  du  15 
janvier  de  la  même  année,  du  8  février  suivant,  lettres  adressées 
par  Cathélaz  à  Jaquier  et  produites  au  procès; 

Que  le  21  septembre  1858,  Jaquier  écrivait  encore  à  Gathélaz 
pour  lui  rappeler  sa  lettre  du  12  janvier  1857  ; 

Que  le  9  mars  1859  Jaquier  agissant  au  nom  de  la  banque 
cantonale  pour  être  payé  du  solde  redû  qu'il  estimait  être  de  58 
francs  70  c,  a  insté  une  saisie  sur  les  biens  de  Gathélaz;  que 
celui-ci  a  opposé  à  la  saisie  les  moyens  suivants  : 

1.  Le  billet  ayant  été  payé  par  Jaquier  la  banque  ne  pouvait 
saisir  en  vertu  d'un  titre  acquitté. 

2.  Si  M.  Jaquier  a  agi  en  son  nom  particulier  commç  subrogé 
aux  droits  de  la  banque,  l'exploit  de  saisie  n'indique  pas  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  elle  est  instée,  et  la  cession  n'ayant 
pas  été  signifiée  au  débiteur  le  titre  n'est  pas  exécutoire. 

3.  Jaquier  ne-  pouvait  saisir  l'endosseur  puisque  le  débiteur  a 
payé  le  solde  du  billet  par  transaction  passée  entre  Champrenaud 
et  Jaquier ,  le  5  mars  1859 ,  devant  le  président  du  tribunal  de 
Rolle. 

Sur  quoi  le  juge  appréciant  les  moyens  des  parties  a  tu  : 

Que  le  billet  faisant  en  faveur  de  la  banque  n'a  jamais  été  éteint 
d'une  manière  complète,  puisque  les  accessoires  de  la  dette  n'ont 
pas  été  payés; 

Qu'on  ne  saurait  inférer  du  règlement  fait  entre  la  banque  et 
Jaquier  que  le  débiteur  puisse  être  libéré  complètement; 

Que  ce  règlement  s'explique  'par  les  usages  de  la  banque  qui 
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n'admettent  pas  dans  l'espèce  des  paiements  partiels  et  par  l'er- 
reur commise  par  te  mandataire  de  la  banque; 

Que  Jaquier  est  resté  détenteur  du  titre  et  cela  en  vertu  du 
mandat  qui  lui  avait  été  conféré  par  le  créancier  ; 

Que  dans  cette  position ,  ayant  fait  par  erreur  à  la  banque  le 
paiement  du  solde,  il  était  bien  naturel  que  Jaquier  n'abandonnât 
pas  la  poursuite  contre  Cathélaz ,  celui-ci  conservant  tous  ses 
droits  contre  le  signataire  du  billet; 

Qu'en  agissant  ainsi  Jaquier  a  continué  à  exécuter  le  mandat 
qui  lui  avait  été  donné  par  le  créancier ,  mandat  que  le  fait  du 
paiement  ne  pouvait  lui  avoir  enlevé,  attendu  que  Cathélaz  n'avait 
rien  payé  ;  que  l'avance  avait  été  faite  par  Jaquier  et  que  ce  paie- 
ment ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  la  position  du  dé- 
biteur ; 

Que  Jaquier  après  avoir  reconnu  son  erreur  aurait  pu  répéter 
du  créancier  ce  qu'il  avait  indûment  payé,  mais  que  rien  ne  pou- 
vait invalider  la  convention  faite  postérieurement  entre  la  banque 
et  Jaquier  pour  arriver  au  paiement  du  solde.  Soit  qu'on  consi- 
dère Jaquier  comme  mandataire  de  la  banque ,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  subrogé  à  ses  droits,  on  doit  reconnaître  que  l'obli- 
gation continuait  de  subsister  à  son  profit  et  que  si  Cathélaz  était 
libéré  envers  la  banque  au  moyen  du  paiement  fait  par  Jaquier, 
il  était  devenu  débiteur  de  celui-ci  ; 

Qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite  le  16  mai  1859  par  le  directeur 
de  la  banque  à  Jaquier,  quo  cette  administration  a  entendu  faire 
cession  du  titre  à  Jaquier  par  le  motif  que  celui-ci  n'a  pas  été  in- 
tégralement payé  et  que  l'administration  subroge  Jaquier  aux 
droits  qui  résultaient  pour  la  banque  des  poursuites  commencées; 

Qu'un  tel  acte  n'aggrave  en  aucune  manière  la  position  du  dé- 
biteur, puisque  Jaquier  n'a  été  subrogé  quejusques  à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  payé; 

Que  Cathélaz  ne  peut  et  ne  doit  pas  chercher  à  profiter  d'une 
erreur  commise  par  Jaquier; 

Qu'en  droit  une  pareille  subrogation  est  parfaitement  légale  et 
conforme  aux  principes  tracés  par  les  art.  934  et  935  du  code 
civil  ] 
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Qu'on  doit  considérer  Jaquier  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être 
le  mandataire  de  la  banque,  et  que  l'avance  faite  par  lui  au  profit 
de  la  banque  n'altérait  en  rien  les  rapports  de  mandant  à  manda- 
taire; 

Qu'en  forçant  Jaquier  à  citer  Cathélaz  en  reconnaissance  de 
dette  on  aurait  ainsi  augmenté  considérablement  et  sans  motif  sé- 
rieux les  frais; 

Que  la  position  du  débiteur  aurait  été  aggravée  et  qu'il  aurait 
pu  à  juste  titrese  plaindre  du  procédé  de  Jaquier  et  de  la  banque; 

Qu'ainsi  la  vocation  de  Jaquier  se  justifie  d'elle-même  par  la 
poursuite  commencée ,  par  la  correspondance  avec  Cathélaz  et 
celle  avec  la  banque,  enfin  parla  ratification  du  créancier  qui 
accompagnait  la  déclaration  du  directeur; 

Que  dans  l'espèce,  il  n'était  point  nécessaire  de  signifier  à  Ca- 
thélaz le  transfert  opéré  en  faveur  de  Jaquier,  puisque  le  créan- 
cier primitif  reconnaissait  qu'il  avait  été  payé  et  qu'il  s'agissait 
d'un  billet  à  ordre; 

Que  la  transaction  du  5  mars  1859,  passée  à  l'audience  de  M. 
le  président  du  tribunal  de  Rolle,  est  relative  à  des  difficultés  qui 
existaient  entre  Jaquier  et  Cathélaz  et  non  aux  rapports  d'intérêts 
entre  Cathélaz  et  la  banque  ou  entre  Cathélaz  et  Jaquier  ;     •  s 

Que  le  juge  n'a  su  trouver  aucun  mot  dans  cette  transaction 
d'où  l'on  puisse  conclure  que  Cathélaz  ait  été  libéré  par  cet  acte 
de  ses  obligations  envers  le  créancier  du  billet  de  330  fr.; 

Que  le  juge  a  entendu  les  deux  auteurs  de  la  transaction  et 
qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  eux  que  Jaquier  a 
déclaré  d'une  manière  expresse  que  cette  transaction  ne  s'appli- 
quait nullement  à  ce  billet  de  330  fr.  dont  Cathélaz  était  endos- 
seur. 

Le  juge  passant  ensuite  à  la  question  de  savoir  si  des  domma- 
ges et  intérêts  sont  dus  à  Cathélaz  par  le  fait  de  la  saisie  du  9 
mars  1859,  a  vu  : 

.  Que  Cathélaz  ne  saurait  à  juste  titre  se  plaindre  des  procédés 
de  Jaquier,  celui-ci  ayant  attendu  dès  la  fin  de  l'année  1855  jus- 
qu'au commencement  de  1859  pour  exercer  une  poursuite; 
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Que  les  motifs  développés  par  le  juge  justifient  soit  en  droit, 
soit  en  équité  Jaquier  des  griefs  qui  sont  allégués  contre  lui; 

Qu'il  n'est  du  reste  point  constant  que  la  saisie  ait  causé  de 
préjudice  à  Cathélaz,  que  dés  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder 
des  dommages-intérêts. 

Vu  ces  motifs  le  juge  a  prononcé  : 

L'opposition  de  Cathélaz  à  la  saisie  instée  contre  lui  le  9  mars 
1869  par  Jaquier  est  écartée,  libre  cours  doit  être  laissé  à  la 
saisie  qui  est  réduite  à  la  somme  de  56  fr.  60  cent. 

Cathélaz  est  chargé  des  frais  du  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  de  Rolle,  des  frais  de  cassation  et  des  frais  dus  ensuite  du 
renvoi  de  la  cour  de  cassation  devant  le  juge  de  paix  de  Lau- 
sanne. 

Les  frais  du  demandeur  sont  réglés  à  44  fr.  05  c,  ceux  du  dé- 
fendeur Jaquier  à  69  fr.  85  c.  Les  frais  de  l'office  de  Lausanne, 
réglés  à  14  fr.  55,  ont  été  payés  par  Jaquier  et  sont  compris  dans 
les  69  fr.  85  cent,  susmentionnés. 

Le  présent  jugement  a  été  lu  en  séance  publique  le  26  août 
1859.  Le  procureur  Mottaz,  mandataire  de  Jaquier,  s'est  présenté 
seul,  Cathélaz  a  fait  défaut. 

Le  procureur  Mottaz  a  été  prévenu  que  les  parties  peuvent  re- 
courir en  cassation  dans  le  délai  légal. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILS. 

15  novembre  1859. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Jean-Louis  Cathélaz ,  de  Rolle,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  26  août 
1859,  dans  sa  cause  contre  le  procureur  Jaquier  à  Rolle. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  mémoire  du  procureur  Ja- 
quier et  du  recours  de  Cathélaz,  qui  consiste  à  dire  : 

i*  que  le  billet  dû  à  la  banque  cantonale,  du  capital  de  330  fr., 
souscrit  par  Champrenaud  et  endossé  par  Cathélaz,  a  été  inté- 
gralement payé;  qu'en  conséquence  Jaquier  ne  peut  diriger  en 
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vertu  de  ce  titre  des  poursuites  au  nom  de  la  Banque  ,  puisqu'il 
n'est  rien  dû  à  celle-ci. 

2°  Qu'à  supposer  que  la  saisie  soit  oonsidérée  comme  faite  au 
nom  du  procureur  Jaquier,  l'opposition  de  Càthélaz  à  la  saisie  du 
9  mars  doit  être  maintenue,  vu  que  le  mandat  n'indique  pas  que 
la  saisie  ait  été  faite  au  nom  de  Jaquier;  que  la  saisie  n'a  pas  été 
précédée  d'une  notification  de  transfert. 

3°  Que  la  dette  étant  éteinte  envers  l'un  des  co-obligés  par  tran- 
saction du  5  mars  1859,  est  éteinte  envers  l'autre  co-obligê. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  18  décembre  1855,  le  procu- 
reur Jaquier,  agissant  au  nom  de  la  banque ,  a  opéré  saisie-arrêt 
en  mains  de  François  Quibliez  sur  ce  qu'il  pouvait  avoir  en  sa 
possession  ou  devoir  à  Jean-Pierre  Champrenaud ,  et  cela  en 
vertu  de  billet  de  330  fr.  dû  à  la  banque  cantonale  par  le  dit 
Champrenaud  et  endossé  par  Jean-Louis  Càthélaz;  que  le  pro- 
duit des  vins  vendus ,  ensuite  de  cette  saisie ,  a  été  remis  à  Ja- 
quier, savoir  320  fr.  50  c.  ; 

Que  le  11  novembre  1&56  Jaquier  a  par  erreur  fait  figurer 
dans  son  rapport  à  la  banque ,  le  billet  de  330  fr.  comme  ayant 
été  intégralement  payé  avec  tous  ses  accessoires; 

Que  le  9  mars  le  procureur  Jaquier  se  disant  agir  au  nom  de 
la  banque,  a  insté  une  saisie  sur  les  biens  de  Càthélaz  pour  être 
payé  du  solde  du  billet  de  330  fr.,  solde  qu'il  estime  être  de  58 
fr.  70  c; 

Que  Càthélaz  a  opposé  à  cette  saisie; 

Que,  statuant,  le  juge  a  maintenu  la  saisie  et  a  écarté  l'oppo- 
sition; 

Que  Càthélaz  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens  ci- 
dessus  rappelés,  qui  ne  sont  au  reste  que  la  reproduction  de  ses 
moyens  d'opposition. 

Sur  le  premier  moyen  de  recours  : 

Considérant,  qu'il  résulte  des  faits  constatés  dans  le  jugement, 
que  le  billet  dû  à  la  banque  par  Champrenaud  et  endossé  par  Cà- 
thélaz était  du  capital  primitif  de  330  fr.; 

Que  la  saisie  du  18  décembre  1855  n'a  produit  que  320  fr. 
50  c,  et  qu'ainsi  le  billet  susmentionné  n'a  pas  été  acquitté  in- 
té 
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Attendu  de  plus  que  les  frais  et  accessoires  qui  faisaient  partie 
de  la  dette  n'étaient  pas  acquittés. 

Attendu  dès  lors  que  Jaquier  a  pu  poursuivre  Gathélaz  au  nom 
de  la  Banque  cantonale,  puisque  te  billet  dû  à  celle-ci  n'était  pas 
éteint  et  qu'il  a  pu  agir  ainsi  en  vertu  du  mandat  que  la  banque 
lui  avait  donné  pour  faire  payer  le  billet  susmentionné. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Ensuite  de  l'admission  par  la  cour  du  principe  que  Jaquier  a 
pu  agir  au  nom  de  la  banque,  il  n'y  a  pas  lieu  à  discuter  le  second 
moyen  du  recours,  dont  les  arguments  n'ont  trait  qu'au  cas  où 
Jaquier  aurait  été  envisagé  comme  exerçant  la  poursuite  en  son 
nom. 

Quant  au  troisième  moyen  : 

Considérant  que  le  juge  dans  sa  sentence  a  établi  en  fait  que  la 
transaction  du  5  mars  i859  est  étrangère  aux  rapports  d'intérêts 
entre  Gathélaz  et' la  banque,  soit  entre  Cathélaz  et  son  manda- 
taire Jaquier,  rapports  qui  font  l'objet ^u  procès  actuel. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  dans 
son  entier,  maintient  le  jugement  tant  pour  le  fond  que  pour  les 
dépens,  et  condamne  Jean-Louis  Cathélaz  aux  dépens  de  cassation. 
Observations. 

i.  Voir  l'arrêt  du  30  juin ,  aux  pages  393  et  394  du  Journal 
des  Tribunaux  de  cette  année. 

2.  Les  débats  devant  la  cour  de  cassation  ont  été  fort  animés, 
le  tribunal  s'est  trouvé  divisé  par  portions  égales  ;  c'est  le  prési- 
dent qui  a  détablé.  —  Les  juges  qui  donnaient  gain  de  cause  à 
M.  Cathélaz ,  estimaient  qu'il  y  avait  lieu  non  à  une  saisie,  mais 
à  une  action  en  reconnaissance  de  dette. 

3.  Les  procédures  qui  ont  la  prétention  d'abréger  ne  sont  pas 
fertiles  en  bons  résultats.  Pour  une  question  de  minime  impor- 
tance voilà  deux  procès,  l'un  à  Rolle,  l'autre  à  Lausanne,  et  deux 
arrêts  de  cassation.  Voilà  de  plus  des  longueurs  considérables  et 
des  frais  hors  de  proportion  avec  le  capital  litigieux. 
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Droit  commercial. 

Le  nom  et  la  marque  d'une  fabrique  sont  des  propriétés  qui 
doivent  être  respectées  par  les  concurrents  et  protégées  par  les 
tribunaux. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GENÈVE. 

Marques  de  fabrique. 

Nous  donnons  ci-après  une  décision  du  tribunal  de  commerce 
de  Genève  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Il  s'agit  d'une 
question,  depuis  longtemps  résolue  par  le  sentiment  de  la  morale 
publique,  en  ce  sens  qu'elle  touche  aux  points  les  plus  délicats 
de  la  loyauté  commerciale. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  la  marque  de  fabrique, 
c'est  la  signature,  le  cachet  d'origine,  le  signe  distinctif  de  la  mai- 
son du  négociant,  dont  le  génie  a  souvent  enrichi  l'humanité  du 
fruit  de  ses  découvertes.  Employer  un  moyen  de  faire  reconnaître 
le  produit  de  son  travail  est,  sans  contredit,  un  appel  légitime  fait 
à  la  protection  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  justice  contre 
l'abus  qu'un  autre  négociant  viendrait  faire  de  la  marque  de  fa- 
brique. Malheureusement,  il  est  arrivé  trop  souvent  que  l'abus  a 
pris  une  sorte  de  crédit  dans  l'habitude  et  dans  une  tolérance 
muette,  très  préjudiciable  aux  vrais  intérêts  du  fabricant.  On  a 
vu  des  objets  précieux,  montres,  bracelets,  etc.,  revêtir  le  nom 
de  fabricants  illustrés  par  leurs  travaux.  Tout  le  monde  nous 
comprend;  inutile  de  citer  des  noms  qui  font  la  gloire  de  la  fabri- 
que et  de  l'industrie  genevoises. 

C'est  contre  cet  abus  que  le  tribunal  de  commerce  vient  d'être 
saisi  d'une  instance  dont  nous  donnons  ci-après  le  résultat. 

Les  magistrats  consulaires  viennent,  par  ce  moyen,  de  donner 
raison  à  la  doctrine  de  l'honnêteté  industrielle.  Ils  ont  proclamé 
que  la  propriété  commerciale  est  respectable  tout  autant  que  celle 
du  sol  ;  que  le  génie  de  l'inventeur  doit  être  protégé,  dans  son  si. 
gne,  contre  les  tentatives  d'une  concurrence  qui  cotoye  la  fraude. 
C'est  un  grand  service  rendu  par  ces  honorables  magistrats,  et 
leur  initiative  dans  cette  jurisprudence  servira  de  garantie  à  tout 
empiétement  qui  voudrait  se  faire  jour  à  l'avenir.  — Voici  le 
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texte  du  jugement  rendu  le  10  novembre  sous  la  présidence  de 
l'honorable  H.  Bonneton  : 

Ch.  Christofle  et  C;  fabricants  à  Paris,  contre  Henry 
Deleiderrier  à  Genève. 

Vu  les  conclusions  des  parties  et  les  pièces  produites.  Attendu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  fabriquent  à  Paris  l'orfèvrerie  argen- 
tée et  dorée  par  les  procédés  électro-chimiques,  dite  orfèvrerie 
Christoffle,  et  que  leur  poinçon  porte  une  balance  comme  mar- 
que dominante,  avec  des  initiales  microscopiques. 

Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  exerce  la  même  industrie  à 
Genève,  qu'il  a  pris  également  la  balance  comme  marque  domi- 
nante de  son  poinçon;  qu'ainsi,  aux  yeux  des  acheteurs  ordi- 
naires, les  produits  des  deux  fabriques  sont  exactement  sembla- 
bles; que  d'ailleurs,  par  nombreuses  insertions  dans  les  journaux, 
le  défendeur  annonce  qu'il  vend  V orfèvrerie  Christoffle,  sans  la 
distinguer  nettement  de  ses  propres  produits  (Feuilles  d'avis  de 
1857  n"  69  et  74  et  de  1859  nM  33  à  36,  80,  88  à  90,  116  à 
118,  et  le  journal  l'Europe  du  3  septembre  1859). 

Attendu,  en  droit,  que  le  nom  d'un  fabricant  et  sa  marque  de 
fabrique  sont  une  propriété  dont  nul  n'a  le  droit  de  faire  usage 
contre  sa  volonté  ;  qu'ainsi  en  se  servant  soit  du  nom,  soit  de  la 
marque  des  sieurs  Ch.  Christoffle  et  G9  pour  l'écoulement  de 
produits  exactement  semblables,  au  moins  en  apparence,  le  dé- 
fendeur a  dépassé  les  limites  d'une  concurrence  loyale,  et  qu'au 
fond  les  demandeurs  sont  fondés  dans  leurs  réclamations. 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  : 

Attendu,  en  fait,  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés;  qu'il  y  a  lieu  seu- 
lement, en  l'état,  de  condamner  le  défendeur  aux  dépens. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal»  jugeant  en  premier  ressort,  interdit  au  sieur  Henri 
Deleiderrier  d'employer  la  balance  comme  marque  de  fabrique 
pour  poinçonner  ses  produits  en  orfèvrerie  argentée  et  dorée, 
lui  interdit  également  d'user  du  nom  de  Christoffle  et  C9  pour  les 
annonces  relatives  aux  produits  de  sa  propre  fabrique,  réserve 
aux  demandeurs  tous  leurs  droits  pour  toutes  contraventions  ulté- 
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Heures  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déboute  les  parties 
de  leurs  conclusions.  (Plaidants  :  M"  Girod  pour  Christoffle  et 
Serment  pour  Deleiderrier.) 

(Extraits  de  la  Gatelle  de$  tribunaux  tui$te$t  rédigée  par  M.  Laya  à 
Genève.) 

Nouvelle  loi  sur  la  formation  du  Jury. 

Nous  avons  eu  le  suffrage  universel  ;  on  y  a  renoncé.  Nous 
avons  le  tirage  au  sort;  on  y  renonce.  Présentons  quelques  ob- 
servations sur  la  nouvelle  loi  qui  remet  la  nomination  des  jurés 
aux  conseils  communaux  et  aux  conseils  généraux. 

i°  Cette  loi  veut  que  les  nominations  soient  faites  avant  la  fin 
de  novembre  et  qu'elle  soit  exécutoire  en  plein  depuis  le  1er  dé- 
cembre prochain.  Or  évidemment  la  chose  est  impossible.  Comme 
il  ne  s'agit  que  d'un  obstacle  transitoire ,  la  force  des  choses  y 
suppléera. 

2*  La  nomination  par  les  conseils  généraux  est  tout  simple- 
ment pour  les  communes  où  il  en  existe  un  retour  au  suffrage 
universel,  avec  quelques  inconvénients  attachés  aux  collèges  peu 
nombreux,  comme  intrigues  de  coterie  et  influences  de  famille. 

3°  Dans  les  grandes  communes,  c'est  arriver  à  l'élection  par 
deux  degrés.  En  effet ,  ce  seront  les  élus  au  conseil  communal 
qui  éliront  les  jurés.  Or  il  y  a  plus  d'un  danger  à  donner  deux 
origines  différentes  au  corps  entier  des  jurés;  en  tout  cas  ce  n'est 
pas  très  logique. 

4*  Les  Suisses  non  Yaudois  sont  exclus,  comme  on  le  voit,  du 
concours  à  l'élection  des  jurés;  ce  n'est  sans  doute  pas  dans  l'es- 
prit des  institutions  fédérales ,  et  peut-être  même  n'est-ce  pas 
conforme  au  texte  surtout  en  ce  qui  concerne  les  élections  par 
les  conseils  généraux  ;  en  effet  ils  procèdent  par  suffrage  universel . 

5°  Dans  beaucoup  de  grandes  communes  il  n'y  a  dans  les 
conseils  communaux  que  des  bourgeois.  Dans  ces  communes  les 
habitants  sont  totalement  exclus  du  droit  de  concourir  aux  élec- 
tions de  leurs  juges. 

6°  A  Lausanne  il  y  a  16  ou  17  mille  non  bourgeois  environ 
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et  un  peu  plus  de  3  mille  bourgeois.  Dans  le  conseil  communal  il 
doit  y  avoir  au  moins  les  trois  quarts  de  bourgeois.  Il  en  résul- 
tera que  les  bourgeois  seront  les  maîtres  des  élections  du  jury, 
et  que  17  mille  Vaudois  n'auront  aucune  influence  dans  les  choix. 
Au  reste,  toutes  ces  institutions  ont  un  caractère  assez  transi- 
toire. 

Vieux  droit. 

l'avoyer  et  conseil  de  la  république  de  berne. 

Un  certain  Louis  Krauss ,  de  Klein  Rohren ,  auprès  de  Zern- 
scheimba,  a  eu  la  témérité  de  non-seulement  faire  des  faux  actes 
pour  des  collectes,  pour  incendies,  mais  aussi  de  feindre  d'être 
atteint  du  mai  caduc.  C'est  pourquoi  le  louable  canton  de  Zurich 
l'a  fait  fouetter,  lui  a  fait  couper  une  oreille  et  banni  à  perpé- 
tuité des  terres  de  tout  le  louable  Corps  Helvétique ,  et  nous,  en 
ont  donné  avis;  et  comme  notre  intention  n'est  pas  de  souffrir 
ce  trompeur  rière  notre  souveraineté,  à  cet  effet  nous  vous  re- 
commandons (de  même  qu'à  tous  nos  autres  baillifs)  de  faire 
veiller  sur  lui  rière  votre  charge,  pour  qu'en  cas  qu'on  le  trouve 
on  l'en  fasse  sortir  incessamment  et  qu'il  ne  lui  soit  Jpas  permis 
d'y  faire  aucun  séjour.  Dieu  soit  avec  vous. 

Donné  le  10  mars  1730. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIMERIE  DE  F,  BLANCHARD. 


VII-  ANNÉE.  N*  3fr.  10  DÉCEMBRE  4859. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  anné*  pour  le  Journal  commence  au  4°  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fr**««par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  téaérml. 

(Voir  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  à  la  page  37  du  Journal  dés  .Tribunaux 
de  cette  année.  —  Voir  les  rapports  et  les  pièces  au  N°  42  de  la  Feuille 
fédérale,) 

ARRÊTÉ  FÉDÉRAL  . 

concernant  le  recours  de  dame  Josephà  Cdmmenzind, 
née  Indçrbitzin. 

23  juillet  1859. 

L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,.  v  / 
Vu  une  réclamation  et  une  demande  de  dame  Cammenzind  , 
née  Inderbitzin,  native. de  Schwytz,  du  15  janvier  1869,  contre 
une  décision  du  Conseil  fédéral  suisse  du  4  janvier  1859  >•  et  la 
réponse  de  Mr  le  président  du  tribunal  de  district,.  Aloïs  Cammen- 
zind, de  Gersau,  en  date  du  12  juillet  1859,  ainsi  que  les  actes; 

Arrête: 

1.  La  réclamation  de  dame  Josepba  Cammenzind»  née  Inder- 
bitzin, est  écartée. 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  soumettre  à  l'Assemblée  fé- 
dérale un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir, 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  compléter  la  loi  fédérale  concernant  les 


mariages  mixtes ,  du  3  décembre  1850 ,  en  y  insérant  des  dispo- 
sitions sur  la  dissolution  de  mariages  mixtes,  respectivement  sur 
le  for  dans  les  cas  de  divorce. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national  suisse. 

Berne,  le  10  juillet  1859.  (Suivent  les  signatures.) 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 

Berne,  le  13  juillet  1859.  (Suivent  les  signatures.) 

Observations. 

1.  II  y  a  urgence  à  régler  ce  qui  concerne  les  mariages  mixtes 
et  leur  dissolution. 

2.  Aujourd'hui  il  y  a  de  grandes  complications  résultant  du  for 
des  actions  matrimoniales  et  du  règlement  des  intérêts  civils. 


Le  Conseil  fédéral  a  rendu  l'arrêté  suivant  sur  la  réclamation 
élevée  par  des  citoyens  tessinois  au  sujet  des  opérations  électo- 
rales du  13  février  1859  : 

LB   CONSEIL  FÉDÉRAL   SUISSE  , 

Vu  les  pièces  relatives  aux  élections  contestées  des  citoyens 
tessinois,  du  13  février  1859; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police. 

Faisant  application  des  art.  5*  et  90,  chiffres  2  et  3,  de  la  cons- 
titution fédérale,  et  de  l'article  32  de  la  constitution  du  canton  du 
Tessin; 

Arrête: 

1.  La  première  conclusion  des  recourants  tendant  à  l'annula- 
tion de  toutes  les  élections  du  13  février  1859 ,  pour  cause  de 
violation  de  la  loi  électorale  du  30  novembre  1843,  est  écartée. 

2.  La  seconde  conclusion  des  recourants  tendant  à  la  cassation 
pour  cause  d'incompétence  des  arrêtés  du  Grand-Conseil  sur  les 
élections  faites  le  13  février  dans  les  cercles  électoraux  de  Faido, 
Giornico,  Castro,  Malvaglia,  Tesserete,  Breno,  Sessa,  Maglia- 
sina,  Carona,  Sonvico  et  Maggia  est  écartée. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  nouvelles  élec- 
tions faites  les  29  mai  et  12  juin  1859  dans  les  cercles  de  Carona, 
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Breno,  Maggia,  Giornico  et  Sonvico,  et  leur  admission  par  le 
Grand-Conseil. 

4.  Les  élections  des  cercles  électoraux  de  Faido,  Castro,  Mal- 
vaglia,  Tesserete,  Sessa  et  Magliasina,  que  le  Grand-Conseil  a 
cassées ,  demeurent  annulées. 

5.  Les  élections  des  cercles  de  Faido,  Castro,  Malvaglia,  Tes- 
serete et  Magliasina,  que  le  Grand-Conseil  a  validées,  sont  pareil- 
lement cassées ,  à  l'exception  des  cas  où  la  même  personne  a  été 
nommée  dans  les  deux  assemblées.  Par  contre ,  la  réclamation 
relative  aux  élections  du  cercle  de  Sessa ,  admise  par  le  Grand- 
Conseil,  est  écartée. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  à  obtenir  la  délé- 
gation de  commissaires  fédéraux  pour  assister  aux  nouvelles  élec- 
tions ,  le  Conseil  fédéral  réserve  une  décision  ultérieure. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  29  novembre  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suivent  les  signatures.) 

—         — »^^— ■        ... 
• 

Arrêt  important 

relatif  à  un  concordat  entre  un  failli  et  ses  créanciers. 
Recours  de  l'officier  du  ministère  public  non  admis. 

COUR  NON   GONTBNTIBUSB. 
31  mai  1859. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 
Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  l'ordonnance  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  13  mai  1859,  qui  ac- 
corde l'homologation  du  concordat  conclu  entre  les  mandataires 
de  Félix  Marx,  en  état  de  faillite,  et  six  des  créanciers  intervenus 
dans  la  discussion  des  biens  du  dit  failli,  concordat  portant  la  date 
du  20  décembre  1858. 

Il  a  été  fait  lecture,  par  chaque  juge  en  particulier,  de  l'ordon- 
nance susmentionnée,  ainsi  que  des  pièces. 

Délibérant  sur  le  moyen  énoncé  en  l'acte  de  recours  et  qui 
consiste  à  dire  que  le  failli  Marx  est  l'objet  de  poursuites  pénales 


qui  paraissent  fondées,  en  ce  qu'il  a  quitté  clandestinement  le 
pays  en  emportant  tout  l'avoir  en  sa  possession  et  en  laissant  de 
nombreuses  dettes;  qu'il  y  a  dès  lors  présomption  de  dol;  que  le 
discutant  s'est  soustrait  à  l'obligation  légale  d'être  présent  person- 
nellement pendant  la  discussion ,  et  qu'il  serait  regrettable  qu'un 
homme  dans  la  situation  de  ce  failli  fût  libéré  de  la  contrainte 
par  corps  par  suite  d'un  concordat,  lorsqu'il  y  a  mauvaise  foi: 

Attendu  que  l'art.  332  et  suivants  du  code  de  procédure  non 
contentieuse  prescrivent  pour  la  validité  du  concordat  entre  le 
discutant  et  les  créanciers,  diverses  conditions  qui  ont  été  accom- 
plies dans  le  cas  actuel. 

Attendu  que  l'homologation  du  concordat  qui  est  conforme 
aux  prescriptions  exigées  ne  peut  être  refusée,  à  teneur  des  arti- 
cles 335  et  336,  à  moins  que  le  concordat  n'apparaisse  entaché 
de  dol. 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel  dans  lequel  se  présente  le  con- 
cordat dont  l'homologation  est  demandée,  cet  acte  ne  paraît  pas 
entaché  de  ce  vice; 

Que  des  présomptions  tirées  de  circonstances  qui  sont  en  de- 
hors du  concordat,  telles  que  la  quantité  des  dettes  du  failli,  son 
départ  clandestin,  son  absence  pendant  la  discussion,  les  plaintes 
pénales  qui  ont  pu  intervenir,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire 
admettre  actuellement  qu'il  y  ait  dol  dans  le  concordat. 

La  cour  contentieuse  n'admet  pas  le  recours  et  laisse  l'ordon- 
nance du  13  mai  1859  déployer  son  effet. 

Communication  de  cette  décision  sera  donnée  au  tribunal  civil. 


Question  d'envoi  en  possession  d'une  succession. 

15  novembre  1859. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 
Vu  le  recours  de  Marie-Louise  Allamand,  née  Bertholet,  contre 
le  refus  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  ftougemont  de  lui  ac- 
corder l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  Marie-Made- 
laine  Bertholet. 
Vu  aussi  les  pièces  jointes  à  ce  recours. 
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Attendu  que  Marie-Louise  AHamand,  héritière  instituée  de  Marie* 
Madelaine  Bertholet,  autorisée  légalement ,  a  demandé  à  la  jus- 
tice de  paix  du  cercle  de  Rougemont  d'être  mise  en  possession 
de  la  succession  de  Marie-Madelaine  Bertholet ,  pendant  les  pu- 
blications qui  annonçaient  la  vacance  de  cette  succession. 

Attendu  que  son  acceptation  à  cette  succession  est  du  31  oc- 
tobre 1859  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'antérieure. 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  717  et  719*  dû  code  civil,  la 
justice  de  paix  devait  accorder  à  l'héritière  la  mise  en  possession 
de  la  succession,  puisque  selon  les  dits  articles  Marie-Louise  AHa- 
mand, héritière  capable,  exclut  tout  autre  héritier,  môme  préfé- 
rable, qui  n'a  pas  accepté  dans  le  même  intervalle. 

Vu  les  articles  717  et  719  du  code  susmentionné, 

La  cour  non  contentieuse  annule  la  décision  de  la  justice  de 
paix  et  lui  renvoie  cette  affaire,  afin  qu'elle  ait  à  procéder  confor- 
mément à  la  loi.  —  Le  tout  sans  frais. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

Arrêt  réglant  des  points  importants  relatifs  à  la  procédure 
devant  les  juges  de  paix  lorsqu'il  y  a  déclinatoire. 

23  février  1859.  —  Présidence  de  Mr  Dumartheray. 
Jean  fils  de  feu  Joseph  Grognuz,  à  Lausanne ,  recourt  contre 
la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens,  le  11 
janvier  1850,  dans  sa  cause  contre  Samuel  Garrard,  à  Echallens. 

*  Art.  717.  Lorsque  des  héritiers,  soit  institués,  soit  légitimes,  antres 
que  les  enfants  ou  descendants,  auront  laissé  écouler  le  délai  de  quarante- 
deux  jours  sans  se  mettre  en  possession ,  sans  renoncer  à  la  succession , 
ou  sans  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  il  en  sera  donné  avis  par  trois 
publications  officielles,  chacune  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  tous  ceux 
qui  pourraient  prétendre  être  habiles  à  prendre  la  succession. 

Art.  719.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  717,  il  se  présente,  pen- 
dant le  délai  des  publications ,  un  héritier  capable ,  il  exclut  tout  autre 
héritier ,  même  préférable ,  qui  n'aurait  pas  accepté  dans  le  même  inter- 
valle ;  à  moins ,  toutefois ,  que  celui-ci  ne  pût  alléguer  ou  son  absence 
sans  avoir  été  valablement  représenté,  ou  son  ignorance  nécessaire  des 
publications ,  on  l'impossibilité  d'agir. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé- 
moire de  Samuel  Carrard. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  l'exception  contenue  dans  le 
mémoire  de  Samuel  Carrard  et  qui  consiste  à  dire  :  1°  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  d'un  recours  contre  un  jugement  sur  déclina- 
toire  et  qu'aux  termes  des  articles  293  et  90  du  code  de  procé- 
dure civile  ce  recours  devait  être  porté  au  tribunal  cantonal  et 
non  à  la  cour  de  cassation  civile  ;  2°  que  d'après  l'art.  423  qui 
renvoie  à  l'article  411  de  ce  môme  code  pour  la  forme  et  le  déîa 
du  recours  à  exercer  devant  le  tribunal  cantonal,  ce  recours  de- 
vait être  annoncé  à  l'audience  et  qu'il  devait  y  être  suivi  dans  les 
4  jours  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  409  du  code  de  procé- 
dure civile  : 

Considérant  que  l'on  voit  par  l'examen  du  jugement  que  l'in- 
tention du  demandeur  a  été  de  décliner,  par  ses  conclusions ,  la 
compétence  du  juge  de  paix; 

Que  cela  ressort  des  expressions  môme  de  ces  conclusions, 
puisqu'il  est  dit  au  procès-verbal  :  «  Il  (Grognuz)  requiert  acte 
»  de  non  conciliation ,  estimant  que  cette  cause  est  hors  de  la 
»  compétence  du  juge  de  paix,  etc.  » 

Attendu  que  le  recours  formé  par  Grognuz  est  ainsi  un  recours 
formé  sur  déclinatoire. 

Attendu  que  le  code  de  procédure  civile,  art.  90,  dit  que  tout 
jugement  sur  déclinatoire  peut  ôtre  porté  devant  le  tribunal  can- 
tonal par  voie  de  recours. 

La  cour  de  cassation  renvoie  l'examen  de  cette  affaire  au  tri- 
bunal cantonal. 

Puis  le  tribunal  cantonal  examinant  le  recours  susmentionné  : 

Considérant  que  l'art.  294  du  code  de  procédure  civile  dit  que 
la  récusation  à  l'instance  du  défendeur  ou  le  déclinatoire  étant 
refusés,  il  est  suivi  aux  opérations  ultérieures  du  procès. 

Considérant  que ,  dans  la  cause ,  le  juge  a  rejeté  la  demande 
de  déclinatoire  formée  par  Grognuz. 

Considérant  qu'il  y  avait  lieu  de  la  part  du  juge  à  suivre  aux 
opérations  ultérieures  du  procès  et  que  Grognuz  ne  pouvait  ainsi 
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soumettre  son  recours  contre  le  jugement  du  il  janvier  1889 
que  conjointement  avec  celui  contre  le  jugement  au  fond. 

Le  tribunal  cantonal,  admettant  l'exception  préjudicielle  pro- 
posée contre  l'admission  du  recours,  renvoie  cette  affaire  au  juge 
de  paix  du  cercle  de  Bottens,  afin  qu'il  statue  sur  le  fond  de  la 
cause,  et  décide  que  les  frais  résultant  du  recours  seront  adjugés 
par  le  jugement  qui  interviendra. 

Encore  un  arrêt  sur  la  marche  à  suivre  devant  le  juge  de 

paix  lorsqu'il  y  alun  déclinatoire. 

14  juin  1859.  —  Présidence  de  Mr  Domartheray. 

Elisée-Daniel  Badel ,  de  Longirod,  s'est  pourvu  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel,  rendue  le  27  avril  der- 
nier, sur  une  question  de  déclinatoire  élevée  par  le  recourant, 
dans  l'action  qui  lui  est  intentée  par  Louis  Germain,  de  St.  Georges. 

Vu  la  sentence  susmentionnée  qui  n'admet  pas  le  déclinatoire, 
vu  aussi  les  pièces. 

Attendu  qu'il  est  disposé  à  l'art.  294  du  code  de  procédure  ci- 
vile en  ces  termes  :  <  La  récusation  à  l'instance  du  défendeur  ou 
le  déclinatoire  étant  refusés,  il  est  suivi  aux  opérations  ultérieures 
du  procès  et  à  l'art.  299  que  le  juge  prononce  par  un  seul  juge- 
ment sur  tous  les  moyens  exceptionnels  ou  de  fond.  » 

Attendu  que  le  juge  de  paix  ayant  refusé  le  déclinatoire  devait 
passer  à  la  suite  de  l'affaire,  nonobstant  tout  recours  sur  la  ques- 
tion de  déclinatoire;  que  cette  question  ne  devait  pas  avoir  l'effet  de 
suspendre  les  opérations  ultérieures  et  de  renvoyer  le  jugement; 

Que  la  partie  instante  au  déclinatoire  ne  pouvait  se  faire  de  la 
décision  qui  refuse  ce  déclinatoire  qu'un  moyen  ou  grief  contre 
le  jugement  au  fond  à  intervenir. 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  la  part  du  juge  de 
paix  de  continuer  les  opérations  de  la  cause,  après  quoi  la  partie 
Badel  pourra  recourir  entre  le  jugement  aufond  et  s'élever  contre 
le  refus  de  déclinatoire  si  elle  le  trouve  à  propos. 

Le  tribunal  décide  le  renvoi  de  l'affaire  au  dit  juge  de  paix, 
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Question  de  nullité  sur  une  lacune  dans  un  jugement  de 
juge  de  paix. 

COUR   DE. CASSATION   CIVILE. 

23  novembre  1859. 

*  Présidence  de  Mr  Dumartheray. 

Henri-Louis  Rochat,  de  Croy,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Romainmotier,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1859 ,  rendue  dans  sa  cause  contre  Georges  Storno  et 
fils,  à  Orbe. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Georges  Storno  et  fils  ont  ouvert 
action  à  H. -Louis  Rochat,  aux  fins  de  le  faire  reconnaître  débi- 
teur de  167  fr.  11  c.  pour  montant  d'un  compte  de  marchan- 
dises fournies,  sous  offre  de  déduire  :  1°  20  fr.  livrés  le  8  novem- 
bre 1858 ,  2°  40  fr.  remis  le  20  mars  1859  ; 

(lue  Rochat  a  allégué  d'avoir  payé  en  deux  fois  140  francs  à 
compte,  soit  100  fr.  par  un  billet  de  banque  de  20  écus  et  ensuite 
40  fr.; 

Que  l'instruction  n'a  pas  constaté  la  réalité  du  paiement  par 
un  billet  de  20Aécus,  mais  a  reconnu  que  le  billet  de  banque  re- 
mis était  de  20  fr. ,  ensorte  que  le  juge  a  accordé  à  Storno  et 
fils  leurs  conclusions; 

Que  Rochat  recourt  contre  le  jugement  en  disant  comme  moyen 
de  nullité  et  subsidiairement  comme  moyen  de  réforme,  que  Je 
juge,  en  accordant  les  conclusions  de  Storno  et  fils,  telles  qu'elles 
sont  rappelées  en  tête  de  son  procès-verbal  et  qui  ne  font  men- 
tion que  de  la  déduction  d'un  à  compte  de  40  fr.  seulement,  au- 
rait ainsi  accordé  par  son  dispositif,  plus  qu'il  né  reconnaît,  par 
les  considérants  de  la  sentence,  être  dû  à  Storno; 

Qu'ainsi  il  n'aurait  pas  pris  en  considération  un  fait  admis  par 
lui  comme  constant,  qui  devait  exercer  de  l'influence  sur  le  juge- 
ment. 

Considérant  que  le  juge  de  paix,  après  avoir  déclaré  que  les 
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à  compte  payés  par  Rochat  à  Storno  sont  de  20  fr.  en  un  billet 
de  banque  et  de  40  fr.  livrés  plus  tard,  a  accordé  les  conclusions 
des  demandeurs. 

Considérant  que  si ,  par  inadvertance,  il  n'a  rappelé  dans  son 
procès-verbal  et  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  que  le  seul  à 
compte  de  40  fr.,  et  n'a  pas  exprimé  que  les  deux  à  compte  réu- 
nis s'élevaient  à  60  fr.  et  sont  à  déduire  des  167  fr.  11  c.  récla- 
més, le  montant  des  deux  à  compte  n'en  était  pas  moins  un  point 
certain  au  procès ,  puisque  les  demandeurs  en  offrent  déduction 
dans  leur  mandat  et  que  le  juge  admet  comme  établi  le  fait  de  la 
remise  de  ces  deux  à  compte  ; 

Qu'ainsi  il  n'a  accordé  à  Storno  et  fils  que  ce  qu'ils  ont  de- 
mandé et  qu'il  n'a  point  laissé  de  côté  le  fait  de  l'a  compte  de  20 
francs  dont  la  quotité  était  essentiellement  l'objet  de  la  contesta- 
tion; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  ju- 
gement attaqué,  lequel  reconnaît  Storno  et  fils  créanciers  de 
H.-Louis  Rochat  pour  la  somme  de  107  fr.  11  c.  à  titre  de  solde 
de  compte. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  du  re- 
courant Rochat. 

Vn  huissier  exploitant  peut-il  être  attaqué  directement  pour  faute 
dans  V exercice  de  ses  fonctions,  ou  bien  celui  qui  s'estime  lésé 
doit-il  demander  et  obtenir  du  tribunal  cantonal  V autorisation 
de  la  prise  à  partie?  Question  importante. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 
23  novembre  1859. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Le  notaire  Bonzon,  à  Cossonay,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens,  rendue  le  9  septembre  1859 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Jonas  Guibat,  huissier  exploi- 
tant du  dit  cercle  de  Ballens. 

L'audience  est  publique. 


634 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  notaire  Bonzon  a  ouvert  action 
à  l'huissier  exploitant  Guibat  aux  fins  de  paiement  de  45  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  fait  de  négligence  dans  l'accom- 
plissement d'un  devoir  de  son  office; 

Que  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  l'huissier  sus- 
nommé excipe  de  ce  qu'étant  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  il 
ne  peut  être  attaqué  civilement  pour  un  acte  de  son  office  que  par 
action  en  prise  à  partie  et  ensuite  d'autorisation  du  tribunal  can- 
tonal, selon  les  art.  141  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  du  31  janvier  1846;  que  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  pas 
eu  autorisation  demandée  pour  lui  intenter  action,  d'où  il  suit  que 
le  notaire  Bonzon  est  sans  droit  d'action  contre  lui. 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  141  de  la  loi  susmentionnée  que 
le  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  qui,  par  dol  ou  par  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  cause  un  dommage  im- 
médiat et  direct,  peut  être  pris  à  partie;  que  l'art.  143  exige  l'au- 
torisation préalable  du  tribunal  cantonal  pour  prendre  à  partie  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  autres  queues  membres  de  ce 
corps. 

Attendu  que  d'après  ces  dispositions  de  la  loi,  l'huissier  exploi- 
tant Guibat  n'a  pu  être  l'objet  d'une  action  valable  en  dommages- 
intérêts  pour  une  faute  qui  aurait  été  commise  le  19  avril  1859 
dans  l'exercice  de  son  office,  puisqu'aucune  demande  d'autori- 
sation de  le  prendre  à  partie  n'a  été  faite  au  tribunal  cantona 
dans  les  trois  mois  dès  le  jour  où  le  dommage  a  été  connu,  n 
dans  les  six  mois  dès  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage,  ni 
même  ultérieurement,  art.  142. 

Attendu  que  le  dit  huissier  a  pu  se  prévaloir  du  moyen  tiré  du 
défaut  d'autorisation,  tant  que  la  cause  n'a  pas  été  terminée  par 
jugement  définitif. 

La  cour  de  cassation  admet  l'exception  tirée  du  défaut  de  pro- 
cédé conforme  aux  art.  141  et  suivants  de  la  loi  organique  du 
31  janvier  1846,  et  déclare  n'avoir  pas  à  s'occuper  du  recours. 

Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  du  recourant. 
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Deux  questions  de  nullité  et  un  moyen  de  réforme. 

COUR  DE   CASSATION    CIVILE. 

23  novembre  1859. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Louis  Cordey  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  cercle  d'Aigle,  rendue  le  29  août  et  lue  aux  parties  le  12  sep- 
tembre 1859,  dans  l'action  intentée  de  la  part  de  l'hoirie  de  Pierre- 
Daniel  Savioz,  d'Antagne,  à  l'ancien  procureur  Isoz,  et  soutenue 
ensuite  d'évocation  à  garantie  par  le  dit  Louis  Cordey,  recourant. 

L'audience,  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  ,  entre  autres ,  que  l'hoirie  Savioz  a 
ouvert  action  au  ci-devant  procureur  Isoz ,  aux  fins  de  paiement 
de  75  fr.  94  c.  avec  intérêts  dès  le  25  août  1857  et  de  la  restitu- 
tion de  la  lettre  de  rente  du  2i  mai  1846,  acquittée; 

Que  le  défendeur  a  évoqué  Ls.  Cordey,  son  ancien  commis, 
aux  fins  de  garantie  ;  que  celui-ci  étant  à  l'audience  â  accepté 
l'évocation; 

Que  le  juge,  dans  sa  séance  du  22  août,  a  rendu  sa  sentence 
après  avoir  constaté  au  procès-verbal  que  la  conciliation  a  été 
tentée  à  l'audience  du  15  août  et  n'a  eu  aucun  résultat,  et  a  ac- 
cordé les  conclusions  susmentionnées  des  hoirs  Savioz; 

Que  Louis  Cordey  recourt  en  disant  d'abord  comme  moyen  de 
nullité,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  tentative  de  conciliation  entre  les 
parties  et  que  depuis  l'acceptation  de  la  garantie  il  n'y  a  pas  eu 
débat  oral,  et  que  le  juge  n'a  pas  interrogé  les  parties  sur  les  faits 
et  les  moyens  de  la  cause  : 

Considérant  qu'il  est  constant  d'après  le  procès-verbal  de  ju- 
gement, que  la  conciliation  a  été  tentée  et  n'a  pas  eu  de  résultat; 
que  lès  parties  ont  été  avisées  à  l'audience  du  15  que  le  jugement 
sera  prononcé  le  22  ;  que  rien  ne  fait  présumer  qu'elles  n'aient 
pas  été  entendues  sur  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause,  puisque 
Louis  Cordey  a  été  admis  à  produire  avant  le  22  août  les  pièces 
sur  lesquelles  il  s'appuyait;  que  ces  pièces  n'étant  pas  parvenues 
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pour  ce  jour,  le  juge  a  renvoyé  son  jugement,  au  29  et  a  avisé  les 
parties  du  jour  où  elles  en  auraient  lecture; 

Que  Cordey  n'a  fait  aucune  réclamation  ni  réquisition  en  vue 
de  nouveaux  débats,  ensorte  que  Ton  ne  saurait  actuellement  ad- 
mettre que  les  parties  n'ont  pas  été  entendues. 

La  cour  rejette  c^s  moyens  de  forme. 

Statuant  sur  le  moyen  de  fond,  qui  est  motivé  sur  ce  que  le 
moyen  de  prescription  qui  a  fait  succomber  le  recourant  dans  sa 
réclamation  de  46  fr.  15  c.  en  déduction  de  la  somme  des  conclu- 
sions de  la  demande ,  n'a  pas  été  proposé  par  la  partie  et  que 
c'est  le  juge  qui ,  en  violation  de  l'art.  1632  du  code  civil ,  l'a  in- 
voqué et  admis  : 

Considérant  que  dans  leur  mandat  de  citation,  les  hoirs  Savioz 
ont  annoncé  à  leur  partie  que  toutes  leurs  démarches  pour  ob- 
tenir d'elle  le  règlement  des  frais  de  la  poursuite  et  de  la  vente  du 
12  juin  1857  ayant  été  vaines,  elle  est  maintenant  déchue  du  droit 
de  retenir  ces  frais. 

Considérant  que  le  moyen  de  libération  résultant  de  la  pres- 
cription "du  droit  de  réclamer  les  frais  dont  il  s'agit  a  été  ainsi  ex- 
pressément proposé  par  les  demandeurs ,  d'où  il  suit  que  le  juge 
a  pu  l'admettre. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentent» 
du  juge  de  paix  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  re- 
courant Cordey. 

Question  d'expropriation  et  de  paiement. 

(Voir  l'arrêt  du  20  septembre  1859,  page  568  du  Journal  des  Triburum 
de  cette  année.) 

EXTRAIT  DU  REGISTRE   CIVIL  DU   JUGE   DE    PAIX  DU  CERCLE  DE 

ROMANEL. 

31  octobre  1859. 

Comparaît  François  Cordey,  commis  du  procureur-juré  Chap- 

puis,  à  Lausanne,  agissant  au  nom  de  Jean  Marsens,  de  Renens, 

ici  présent,  d'une  part,  lequel  expose  qu'ensuite  de  l'arrêt  de  la 

cour  de  cassation,  en  date  du  20  septembre  1859 ,  réformant  la 
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sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  de  séant ,  le  1er  août  1859, 
il  a  fait  réassigner  la  commnne  de  Renens,  ainsi  que  B.  Cuénod- 
Juillerat,  à  Epesses,  pour  suivre  à  l'instruction  complémentaire 
et  au  jugement,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action  qu'il  leur  a  intentée. 

Se  présentent  d'autre  part  le  syndic  Besson,  représentant  la 
commune  de  Renens,  lequel  déclare  maintenir  l'évocation  en  ga- 
rantie que  la  commune  a  adressée  à  B.  Guénod-Juillerat; 

Et  B.  Cuénod-Juillerat ,  à  Epesses,  lequel  continue  à  accepter 
la  dite  évocation  pour  la  cause  dont  il  s'agit. 

Parties  déposent  les  mômes  pièces  que  dans  l'instance  précé- 
dente, qu'ils  accompagnent  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Le  demandeur  Marsens  reprend  aussi  les  mêmes  conclusions, 
qu'il  rappelle  dans  son  exploit  de  réassignation  en  date  du  29  sep- 
tembre passé. 

B.  Guénod  estime  que  le  prix  du  terrain  est  exagéré  et  qu'il  y 
a  préliminairement  lieu  à  procéder  à  une  taxe  juridique  ;  enfin  il 
demande  que  les  frais  soient  compensés  pour  le  cas  où  il  suc- 
comberait dans  l'action  qui  lui  est  intentée. 

Marsens  consent  à  réduire  ses  conclusions  à  la  somme  de  43  fr. 
80  cent.,  soit  6  francs  fédéraux  la  perche,  outre  les  intérêts  ré- 
clamés, mais  il  n'entend  supporter  aucun  frais. 

Le  défendeur  accepte  le  prix  réduit  et  demande  que  le  juge 
rende  son  jugement. 

Parties  n'ayant  ainsi  pu  être  conciliées,  il  est  suivi  à  l'instruc- 
tion complémentaire  du  procès  qui  les  divise  ;  elles  sont  prévenues 
que  le  jugement  leur  sera  communiqué  le  21  novembre  1859, 
jour  dès  lequel  courra  le  délai  pour  le  recours  en  cassation. 

Le  juge  ayant  donc  passé  à  l'examen  de  la  cause,  a  vu  qu'il  a 
été  constaté  en  fait,  dans  la  sentence  du  lef  août  1859,  que  Mar- 
sens a  été  dépossédé  de  7  toises  30  pieds  de  terrain  pour  le  ré- 
largissement  d'un  chemin  de  4e  classe  appartenant  à  la  commune 
de  Renens ; 

Que  ce  fait  provient  de  B.  Guénod,  entrepreneur  de  la  com- 
mune de  Renens  ; 

Que  B.  Guénod  a  accepté  l'évocation  en  garantie  de  dite  com- 
mune. 
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Considérant  : 

En  droit ,  que  les  chemins  de  4*  classe  sont  à  la  charge  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  existent; 

Qu'ainsi  c'est  à  la  commune  de  Renens,  soit  à  son  représen- 
tant, de  répondre  de  l'enlèvement  du  terrain  Marsens; 

Que  dès  lors  le  juge  de  paix  accorde  au  demandeur  ses  con- 
clusions modifiées. 

Vu  les  grands  ennuis  et  tribulations  que  cette  cause  a  occa- 
sionnés à  Marsens,  le  juge  de  paix  lui  alloue  aussi  les  dépens, 
lors  même  qu'il  a  modifié  ses  conclusions. 

Les  frais  du  demandeur  ont  été  réglés  à  la  somme  de  53  fr. 
85  cent.  A.  Bron,  juge  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  ;  le  jugement  est  exécutoire. 
Observations, 

1.  Deux  procédures  à  Romanel  et  un  arrêt  de  cassation  pour 
une  fort  petite  valeur  en  litige. 

2.  Grands  frais  et  beaucoup  de  longueurs. 

3.  Il  s'agit  d'un  procès  malheureux;  un  simple  campagnard  a 
été  privé  de  son  terrain  sans  formalité  et  il  a  rencontré  comme 
adversaires  la  municipalité  de  Renens,  magistrature  respectable; 
la  Société  de  l'Ouest,  digne  certainement  de  toute  confiance,  et  un 
voisin  revêtu  d'une  caractère  de  paix.  —  On  ne  conçoit  pas  que 
de  telles  difficultés  aient  pu  naître  et  durer. 

Droit  pénal. 

COUR   DE    CASSATION   PÉNALE. 
22  novembre  1859. 
Présidence  de  Mr  Dumartheray. 
Olivier  Bw,  de  Ghavornay,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  police  du  district  d'Echallens,  en  date  du  4  novem- 
bre 1859,  qui  le  condamne,  entre  autres,  à  un  an  de  réclusion 
pour  vol  en  récidive. 
L'audience  est  publique. 
Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
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ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur-gé- 
néral. 

La  cour,  délibérant  sur  le  moyen  énoncé  au  recours  et  qui 
consiste  à  dire  qu'en  prononçant  une  peine  aussi  forte  le  tribunal 
de  police  aurait  appliqué  la  loi  d'une  manière  erronée  : 

Attendu  que  le  recourant  B"*  est  déclaré  coupable  de  vol  com- 
mis dans  une  armoire  de  l'hôtel  de  la  Balance,  à  Echallens  ; 

Qu'il  est  de  même  reconnu  être  en  état  de  troisième  récidive. 

Attendu  que  l'art.  311  du  code  pénal  statue  que  dans  le  cas  de 
troisième  ou  ultérieure  récidive  de  vol,  etc.,  la  peine  ne  peut  être 
inférieure  à  un  an  de  réclusion. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police ,  qui  était  saisi  de  la  cause 
en  vertu  de  l'art.  878  du  code  de  procédure  pénale,  a  pu  pro- 
noncer la  peine  susmentionnée  en  vertu  de  l'art.  30  du  dit  code; 
qu'il  a  bien  appliqué  la  loi  au  fait  actuel  et  n'aurait  pu  prononcer 
autrement  qu'il  l'a  fait. 

.  La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Olivier  B"*  aux  frais 
de.  cassation. 

Observations. 

1°  Nous  donnons  cet  arrêt  in  extenso  parce  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  semble  contestée,  nonobstant  l'interpré- 
tation plusieurs  fois  donnée  dans  le  même  sens  par  les  arrêts  de 
cassation. 

2°  Le  même  jour,  et  pour  un  cas  presqu'identique,  il  y  a  eu 
un  arrêt  dans  le  même  sens  que  le  précédent.  Il  concerne  Louis- 
Ami  C"*,  de  Ste.  Croix;  nous  nous  bornons  à  le  citer  pour  être 
complet. 

Jugement  municipal.  ' 

COUR   DE    CASSATION    PÉNALE. 

23  novembre  1859.  —  Présidence  de  M.  Dumartheray. 
Jean-Jules  Claudet ,  à  Coinsins ,  s'est  pourvu  contre  les  sen- 
tences de  la  régie  municipale  de  la  commune  de  Coinsins ,  en 
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date  des  8  et  8  novembre  courant,  qui,  chacune,  le  condamne 
à  l'amende  d'un  franc  pour  avoir  laissé  pâturer  des  chèvres  sur 
des  propriétés  particulières. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  décisions  susmentionnées  et  des  actes  de 
recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur-général. 

Sur  le  moyen  de  cassation  motivé  sur  ce  que  la  régie  aurait 
prononcé  l'amende  sans  avoir  entendu  ni  même  appelé  Claudet 
pour  être  entendu  sur  les  contraventions  à  Jui  attribuées  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  essentiel  et  fondamental  en  ma- 
tière pénale,  principe  formellement  rappelé  à  l'art.  8  du  code  de 
procédure  pénale,  qu'il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que 
les  parties  aient  été  entendues  ou  duement  appelées. 

Attendu  que  les  municipalités,  ou  en  leur  place,  les  régies 
communales,  sont  appelées  par  la  loi  pénale  et  à  titre  d'autorité 
de  police,  à  rendre  des  jugements,  qui  statuent  des  peines  dans 
les  limites  de  leur  compétence; 

Que,%dès  lors,  le  principe  susmentionné  est  applicable  à  leurs 
jugements  (art.  41  de  la  loi  du  26  janvier  1832). 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  recourant  Claudet  ait  été 
entendu  ou  appelé  devant  la  régie  au  sujet  des  rapports  dressés 
.  contre  lui  pour  contravention;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  être  pris 
de  décision  valable  contre  lui  en  matière  de  police. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  annule  en  conséquence  les  sentences  sus- 
mentionnées de  la  régie  de  Coinsins  et  met  les  frais  de  cassation 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Direction.  —  Juin  1859.  Il  sera  fait  au  juge  de  paix  du 
cercle  de*"  l'observation  qu'il  ne  doit  pas  transcrire  dans  son  pro- 
cès-verbal, comme  il  l'a  fait  dans  l'affaire*",  les  pièces  ou  procé. 
dés  déposés  par  les  parties,  et  qu'il  doit  se  borner  à  en  extraire 
les  conclusions  lorsqu'il  y  en  a. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis»  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4ar  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  franc»  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  Mr  PeHIs, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


De  la  loi  r^eettte  eoiteernant  le  Jury. 

Le  Grand  Conseil  vient  de  rendre  une  nouvelle  loi  sur  l'orgâ- 
nfeation  du  jury.  Des  débats  assez  vifs  ont  eu  lieu  à  son  sujet 
devant  l'autorité  législative.  On  reprochait  surtout  à  cette  loi  de 
modifier  l'organisation  du  jury,  contrairement  aux  principesjqui 
sont  à  la  base  de  cette  institution  ;  on  critiquait  le  mode  de  la 
nomination  des  jurés  au  point  de  vue  de  la  Constitution  fédérale; 
enfin  on  signalait  le  peu  d'opportunité  de  ce  changement,  en  pré- 
sence des  remaniements  probables  de  l'organisation  judiciaire  du 
canton;  On  ne  saurait  en  effet  méconnaître  que  le  principe  fon- 
damental de  l'institution  du1  jury  est  de  confier  la  déclaration  da 
culpabilité  ou  d'innocence  à  la  société  et  non  à  un  corps  de  jus- 
tice. Dès  lors  le  tirage  au  sort  des  jurés  parmi  tous  les  citoyens, 
non  privés  de  leurs  droits ,  était  l'idéal  de  cet  organisme.  Il  est 
vrai  que  le  sort  est  aveugle,  que  bien  souvent  il  s'est  plu  à  faire 
sortir  quelques  jurés  peu  propres  à  leur  importante  mission,  maïs 
n'y  avait-il  pas  en  tout  cas  moyen  de  corriger  régulièrement  ce 
tirage  au  sort,  plutôt  que  d'en  venir  à  un  système  d'élection,  pa- 
reil à  celui  dont  nous  sommes  actuellement  dotés?  N'aurait-on 
pas  pu  conserver  le  sort  et  confier  le  redressement  de  ses  erreurs 
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à  une  commission  locale?  D'un  autre  côté,  nous  avons  dos  jurés 
nommés  les  uns  directement  par  le  peuple ,  dans  les  conseils  gé- 
néraux ,  les  autres  par  une  commission  électorale ,  à  savoir  les 
conseils- communaux.  La  composition  des  conseils  communaux, 
comprenant  au  moins  les  deux  tiers  de  bourgeois,  a  fait  craindre 
que  les  autorités  fédérales  n'élèvent  quelque  conflit.  Enfin  l'orga- 
nisation judiciaire  sera  très  probablement  rçvue.  Valait-il  la 
peine  de  modifier  ce  qui  a  trait  au  jury,  avant  de  s'occuper  de 
l'ensemble? 

Ces  griefs  avaient  certainement  un  grand  poids.  Mais  passons- 
les.  Ils  sont  plus  particulièrement  du  ressort  du  droit  public  de 
notre  pays  et  ont  déjà  été  suffisamment  développés  en  Grand 
Conseil. 

Faftant  donc  abstraction  de  ces  critiques ,  il  nous  paraît  que 
cette  loi  soulève  des  questions  assez  difficiles,  et  nous  intéresse- 
rons peut-êtrejros  lecteurs  en  les  leur  soumettant. 

Et  d'abord  cette  loi  est-elle  bien  constitutionnelle,  au  point  de 
vue  de  La  constitution  du  canton  de  Vaud,  et  ne  violerait-elle 
point  une  garantie  expresse  de  cette  constitution?  Tant  que  cette 
constitution  existe ,  elle  doit  être  observée.  Or  que  lisons-nous 
à  l'article  63  de  notre  acte  fondamental?  L'institution  du  jury 
est  garantie  en  matière  criminelle.  Donc,  en  pareille  matière,  tout 
accusé  a  le  droit  d'être  jugé  par  un  jury.  Est-ce  que  la  loi  nou- 
velle observe  cette  ^disposition  si  importante?  Non.  En  effet  la  loi 
statue  que  si  l'accusé  avoue,  le  tribunal  d'accusation  peut  ren- 
voyer l'accusé  devant  la  cour  sans  l'assistance  du  jury.  Ainsi, 
s'il  plait  au  tribunal  d'accusation  de  renvoyer  un  accusé  avouant 
devant  la  cour  sans  jury,  cet  accusé  n'aura  rien  à  dire  et  cepen- 
dant il  aura  été  privé  d'une  garantie  constitutionnelle ,  d'un  jury 
de  jugement.  Peu  importe  le  plus  ou  moins  de  culpabilité  do  l'ac- 
cusé, l'accusé  a  droit,  comme  tout  citoyen,  à  la  protection  de  la 
loi  et  à  l'observation  des  garanties  constitutionnelles.  Supposons 
un  délit  de  presse,  dans  la  compétence  des  tribunaux  criminels. 
L'accusé  a  avoué  le  délit.  Le  tribunal  d'accusation,  vu  cet  aveu, 
pourra  le  renvoyer  devant  la  cour  sans  jury.  Et  cependant  n'est- 
ce  pas  surtout  en  matière  de  presse,  que  l'institution  du  jury  au- 
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i-aH  dû  être  le  plu*  sauvegardée?  Si  ce  A'ôlâit  qtte  là  loi  qui  «Bit 
institué  le  jury,  un*  lot  nouvelle  pourrait  ie  modifier  et  même  të 
supprimer*  mais  ie  jury  criminel  étant  garanti  par  la  constitution, 
aucune  loi  ne  peut  y  apporter  4b  eftàngfctneut.  Là  volonté  pu* 
pulaire  seule  peut  te  faite. 

La  nouvelle  toi  est  entrée  en  Vigueur  le  4"  fl^cèmbrë  èfcbdlé. 
Néanmoins*  ni  les  conseils  généraux,  ni  les  éon&eifc  Communaux 
n'ont  pu  s'occuper  avant  cette  date  des  nomitiatlbM  qui  leur  sont 
attribuées.  Si  un  jury  doit  être  èomposé  depuis  le  itr  décembre, 
on  ne  peut  faire  fonctionner  les  jurés  de  Tannée,  attendu  que  par 
le  fait  de  la  nouvelle  loi  ;  ces  jurés  n'ont  plus  aucune  miséiutt 
quelconque.  Force  sera  donc  de  différer  la  composition  des  jurys. 
N'aurait-il  pas  mieux  valu  ne  mettre  cette  loi  en  vigueur  qti'à 
dater  du  itr  janvier  prochain?  Pourquoi  une  telle  précipitation? 
Ainsi i  tau  moinà,  le  temps  n'aurait  pas  manqué  pour  mettre  en  Ac- 
tivité les  nouveaux  rouages. 

A  l'instar  de  la  procédure  fédérale ,  la  nouvelle  loi  statue  que 
lorsque  le  prévenu  avoue  dans  l'étiquete,  lé  tribunal  d'accusation 
peut  renvoyer  la  cause  devant  la  cour  sans  jury.  Sans  flous  ar- 
rêté!4 au  plus  ou  moins  de  valeur  de  cette  procédure,  remarquons 
la  difficulté  dans  laquelle  on  peut  se  trouver:  L'accusé  a  commis 
un  vol  avec  effraction.  Il  avoue  lé  fait  du  vol,  mais  il  nie  l'effrac- 
tion. Gomment  envisagera-t-on  cette  question  et  y  aura-t-il  lien 
à  convocation  d'un  jury?  Autre  exemple.  L'accusé  a  commis  dés 
toies  de  fait  avec  la  circonstance  aggravante  d'Une  personne  dans 
son  domicile.  Il  avoue  les  voies  de  fart,  mais  nie  que  la  personne 
lésée  fût  dans  son  domicile.  Comment  proeécfera-t-on? 

A  un  aotro  point  de  vue  l'accusé  a  tout  avoué  dans  l'ènquéto. 
Il  a  été  renvoyé  devant  une  cour  sans  jury.  Aux  débats  il  nie  lés 
faits  avoués.  Comment  agira-t-on? 

On  le  voit  il  y  avra  ample  matière  à  discussion. 

Et  puis  la  toi  admet  que  si  la  oour  nantie  régulièrement  *ans 
jury  a  des  doutes,  elle  peut  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  d'accu- 
sation. N'est~ee  pas  là  une  source  de  longueurs  et  ne  valarMl 
pas  mieux  réunir  le  jury  dans  tous  les  cas.  En  voulant  économiser 
les  frais  d'une  réunion  de  jurés ,  n'a*-Mm  pas  ouvert  la  voie  à 
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des  frais  de  détention  préventive  bien  autrement  considérables"? 
Si  la  cour  est  nantie  sans  jury,  l'art.  19  4e  k  nouvelle  loi  dit 
qu'il  est  procédé  dans  le  plus  bref  d^ai  aux  opérations  prélimi- 
naire» a  l'audience.  Dans  le  plus  bref  délai  î  qu'a-t-on  entendu 
par  ces  expressions?  Les  délais  fixés  par  la  procédure  pour  la 
notification  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation ,  pour  la  commu- 
nication de$  noms  des  juges ,  pour  la  désignation  des  témoins, 
pour  l'avis  du  jugement  seront-als  observés,-  ou  bien  le  président 
n'aura-t-il  d'autre  règle  que  te  plus  bref  délai?  Il  valait,  semUe- 
t-il,  la  pein&  de  le  dire,  pour  éviter  des  interprétations  et  des 
doutes.  Car  enfin,  lors  même  que  l'accusé  a  avoué  et  est  privé 
du  jury,  il  a  toujours  le  droit  de  récuser  des  juges,  de  désigner 
des  témoins,  ,  ' 

L'interprétation  des  lois  est  une  nécessité  sans  doute ,  car  la 
loi  ne  peut  tout,  prévoir,  mais  au  moins  la  loi  doït-elle.-prévoir 
ce  qui  saute  aux  yeux  et  frappe  à  première  vue.  Autrement  la 
loi  est  incomplète  et  le  juge,  appelé  à  l'interpréter,  ne  sait  sur 
quel  principe  appuyer  l'interprétation  qui  lui  compète.  Outre  ces 
doutes  que. suggère  la  loi,  on  se  demande  l'utilité  du  dernier  §  de 
l'article  17  qui  dit  que  le  président  fait  ensorte  que  l'expédition 
des  lettres  de  convocation  demeure ,  autant  que  possible ,  le  se- 
cret de  l'office.  Comment  peut-on  conserver  dans  le  secret  de 
l'office  ce  qui  est  connu  de  l'accusé  lui-même.  L'accusé  connaît 
son  jury,  son  défenseur  le  connaît,  quel  secret  peut-il  y  avoir? 
N'aurait-il  pas  mieux  valu,  puisqu'on  voulait  changer  ce  qui 
existait ,  ne  faire  les  récusations  péremptoires  des  jurés  qu'au 
jour  de  l'audience?  Cela  aurait  occasionné  des  frais,  maie  quelle 
garantie  d'impartialité?  Comment  pourrait-on  chercher  à  agir 
sur  ces  jurés ,  lorsqu'on  ignore  leurs  noms  et  leur  désignation 
jusqu'aux  débats  ? 

Dans  l'application  qui  a  été  faite  jusqu'à  aujourd'hui  de  la  nou- 
velle loi  pour  ce  qui  a  trait  aux  nominations,  il  ne  nous  a  pas 
paru  que  le  besoin  de  l'innovation  fût  bien  sentu  Dans  deux  com- 
munes fort  importantes  du  pays,  les  conseils  communaux  se  sont 
réunis  pour  leurs  nominations.  Des  citoyens  zélés  avaient  pré- 
paré une  ljstft.de  candidats;  les  membres  des  conseils  ont  admis 
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ces  listes  sans  modification  et  voilà  des  jurés  nommés  par  les  con- 
seils communaux  !  Les  choix  faits  ont  été  heureux,  disons-le  net- 
tement, mais  est-ce  bien  là  un  jury  dans  l'acception  véritable, 
de  ce  mot.  Le  peuple  n'est  pour  rien  dans  ces  nominations  et 
nous  doutons  fort  que  ce  système  ait  la  durée  de  l'ancien. 


Question  importante  en  matière  de  preuves  au  civil. 

GOUB    PB    CASSATION   CIVILS. 

.     9  7  juin  1959. 

Présidence  de  M r  Dumartheray. 

Louis-Samuel  "Gruaz,  de  Tlsle,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par-le  tribunal  civil  du  district  de  Cossenay 
le  10  mai  1859,  dans  1% cause  qui  lui  est  intentée  par  ta  masse 
en  discussion  des  biens  de  Jean-Marc  Chaillet. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  Gruaz  est  présent  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chacun  des  membres 
de  la  cour. 

-  Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  liquidateur  Jaques  Bélaz,  au 
nom  de  la  masse  Chaillet,  discutant  et  décédé,  a  ouvert  action  à 
Louis-Samuel  Gnm,  aux  fins  de  faire  prononcer:  1°  la  nullité 
des  cessions  du  26  décembre  1857,  25  janvier,  3  et  4  février 
1858,  signées  par  le  dit  Chaillet  en  faveur  de  Gruaz;  2°  que  c'est 
à  tort  que  celui-ci  a  fait  passer  en  sa  faveur  la  lettre  de  rente 
contre  François  Baudin  de  1200  fr.  et  oelle  contre  Duperret  de 
760  fr.;  3°  que  tous  ces  titres  appartiennent  à  la  masse  Chaillet, 
etc.,  etc. 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  diverses  preuves  ont  été  en- 
treprises par  les  parties;  que  Gruaz  a  requis,  entre  autres,  d'être 
admis  à  prouver  que  l'endossement  revêtu  de  son  nom  au  pied 
dô  billet  du  17  janvier  1858,  n'est  pas  de  son  écriture ,  qu'il 
n'a  consenti  à  le  reconnaître  comme  bon  et  à  le  payer  qu'à  con- 
dition qujB  son  beau-frère  Chaillet  l'indemnisât  immédiatement 


en  lui  cédant  de?,  ^es,  en  conséquence  de  q/wi  il  a  Jemaadé  la 
désjgnatioa  d'expert  ppur  confronter  la  signature  apposée  au 
pied  du  dit  billet  a>vec  $a  propre  signature; 

Que  iç  liquidateur  de  la  masse  s'est  opposé,  à  ce  genre  de 
preuve ,  puisqu'il  s'agirait*  d'i^n  délit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  reavoi 
au  pénal  pour  constater  le  délit,  selon  les  art.  111  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile; 

Que  par  son  jugement  le  tribunal  civil  a  écarté  le  genre  de 
preuve  proposé  par  Gnuaz  ; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  le  moyen 
motivé  sur  ce  qu'il  serait  contraire  à  l'art.  !&>  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  au  texte  même  de  la  preuve  proposée. 

Considérant  que  bien  çue  le  défendeur  Gruax  allégtie  dans  les 
pièces  du  procès  que  ta  signature  de  son  noa»  apposée  an  pied 
A'uu  biUet,  du  17  janvier  1858çu'il  produit  soit  fausse  et  qu'ainsi 
l'allégation  d'un  délit  qui  aurait  été  commisexisle,  toutefois  Gruai 
ne  formule  pas  une  plainte  au  pénal  ou  ww  inscription  de  faui 
au  sujet  de  cette  signature;  qu'il  se  borne  à  nier  que  la  signature 
soit  la  sienne  et  à  demander  la  vérification. 

Attendu  que  le  billet  du  17  janvier  était  entre  le*  mains  de 
Gruaz,  qu'il  l'a  produit,  qu'il  n'en  conteste  pas  la  signature  pour 
W  éviter  recuftMÛoq,  contre  Uii  ,  ?iais  qu'il  entend  justifier  les 
ce^sip^  qui  ont,  eu  lieu  de  la  part  du  défunt  Chaillet  par  le  fait 
qu'il,  aurait  fait  Uonaenr  a*  dit  billet  en  le  payant,  bien  qu'il  ne 
l'q&t  pas  sauscrit  moyennant  les  garais  qu'il  a  reçues. 

Attendu  qu'U,est  statué  à  l'art.  18%.  du  code  de  procédure  ow 
\j|0,  que  s'il  y  a  inscription  de  faux  il  est  procédé  seloa  les  art. 
Ui  eMwr*0**»  savoir  par  renvoi  a*i  pénal; 

QttQ  l'art  i8$  dispose  qu'en  cas  de  dénégation*  de  signature, 
la  vérification  en  est  faite  sur  la  demande  de  celui  qui  a  produit 
Ifctitfî*. 

Attei*4u.  qu'il*  &'agit  actuellement  d'un  aete  de  procédure  au 

civil  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  au  pénal;  mais  que  la  vérifia 

nation  de  la  signature  doit  être  faite  par  procédés  an  civil  oonfor- 

méqaeot  à  l'art.  186  du  code  susmentionné. 

La  cour,  de  .cassation»  admet  le>  necows,  réforme  et  om*  de  côté 
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le  jugement  incident ,  accorde  les  conclusions  de  Louis-Samuel 
Gruaz  tendant  à  être  admis  à  la  preuve  par  lui  proposée ,  décide 
quant  aux  dépens  qde  ceux  du  jugement  incident  réformé  seront 
adjugés  par  le  jugement  au  fond  ,  et  que  ceux  de  cassation  sont 
#  4a  charge  de  la  masse. 

Observations. 

1.  La  preuve  étant  remplacée  par  la  conviction  morale,  il  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  de  favoriser  autan 
que  possible  tous  les  actes  de  la  procédure  tendant  à  éclairer  la 
conviction  morale  du  juge. 

2.  Le  tribunal  de  jugement  et  la  cour  de  cassation  ont  été 
d'avis  opposés  et  sous  ce  rapport  l'étude  de  la  question  présente 
de  l'intérêt.  % 

3.  Cet  arrêt  est  un  peu  ancien,  mais  nous  le  donnons,,  ainsi 
que  quelques  autres  que  nous  n'avions  pas  jw  avoir;  nous  croyons 
qu'au  moyen  de  ces  quelques  anciens  arrêts  la  collection  sera 
complète  pour  l'année  1859. 


Question  de  savoir  si  le  capital  étant  payé  depuis  la  saisie f 
les  actes  de  poursuites  peuvent  être  continués  pour  le,  paie- 
ment des  frais. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 
14  juin  1889. 
Présidence  de  M,  Damartheray. 
Elie-Sâmuel  Cbarrière,  à  Dominartin,  recourt  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens,  rendue  le  3  mai  1859, 
dans  sa  eause  contre  Jaques  Bujard,  représenté  par  le  procureur 
Ghappuis. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  de  l'acte  dô  recours  ;  le 
dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  jug«  en  particulier. 
La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  durant  l'année 
dernière  le  procureur  Ghappuis,  au  nom  de  Bujard,  a  fait  opérer 
saisie  mobilière  au  préjudice  du  recourant  Charrière,  pour  le 
paiement  d'une  somme  capitale  de  450  fr.; 
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Que  depuis  la  saisie  il  y  a  eu  acquittement  de  cette  somme  par 
le  débiteur,  et  que  sur  le  règlement  des  frais  par  le  juge  de  paix 
il  est  intervenu  un  recours  contre  ce  règlement,  lequel  a  été  défi- 
nitivement fixé  à  33  fr.  45  c.  et  les  frais  de  ce  recourS  et  du. rè- 
glement définitif  ont  été  fixés  à  26  fr.  65  c.  par  le  président,  du 
tribunal  cantonal  ; 

Que  la  saisie  pratiquée  à  l'instance  du  procureur  a  été  continuée 
par  avis  de  vente  pour  le  paiement  seulement  des  deux  états  de 
frais  susmentionnés  et  de  3  fr.  80  c.  pour  frais  d'avis  de  vente; 

Que  le  débiteur  Charrière  a  formé  opposition  à  la  vente  par  le 
motif  que  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais  de  poursuite  au- 
rait été  acquittée,  et  a  ouvert  action  en  ce  sens  de  faire  prononcer 
que  la  vente  annoncée  n'aurait  pas  lieu ,  offrant  toutefois  de  lui 
payer  les  3  fr.  80  c,  pour  les  frais  d'avis  de  vente  ; 

Que  le  procureur  Chappuis  a  conclu  à  libération  de  ces  con- 
clusions et  a  conclu  en  outre  reconventionneilement  au  maintien 
de  la  saisie  et  à  ce  qu'un  nouveau  jour  soit  fixé  pour  la  vente  an- 
noncée; 

Que  le  juge  de  paix  a  refusé  les  conclusions  de  l'opposant 
Charrière ,  et  a  accordé  'celles  du  défendeur  au  maintien  de  la 
saisie  ; 

Que  Charrière  a  formé  un  recours  contre  le  jugement  en  di- 
sant, comme  moyen  de  nullité,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'audience  du  juge  de  paix  que  ce  magistrat  n'a  pas  interrogé  les 
parties,  qu'il  n'y  a  pas  eu  débat  sur  les  faits  ni  détermination  de 
chacune  des  parties  sur  les  faits  allégués  de  part  et  d'autre  : 

Considérant  qu'il  est  de  l'essence  de  la  procédure  devant  le 
juge  de  paix  d'être  sommaire ,  ensorte  que  le  procès-verbal  ne 
doit  contenir  que  les  allégations  principales  et  les  résultats  aux- 
quels elles"  ont  abouti. 

Considérant  que  l'on  ne  voit  rien  dans  l'affaire  actuelle  qui 
puisse  faire  admettre  que  le  juge  n'ait  pas  interrogé  et  entendu 
les  parties  sur  les  points  litigieux  entre  elles; 

Qu'au  contraire,  le  fait  qu'il  déclare  d'avoir  tenté  longuement 
la  conciliation  et  l'exposition  des  faits  de  la  cause  dans  le  procès- 
verbal  de  son  jugement,  montrent  qute  les  parties  ont  été  entendues 
sur  les  divers  articles  de  leur  litige. 
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Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y.  a  pas  eu  de  réquisition  faite  en  vue 
que  les  parties  fussent  interrogées  ultérieurement. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen. tendant  à  la  réforme  de  la  senteûce  et  qui  con- 
siste à  dire  que  le  juge  de  paix  aurait  faussement  appliqué  l'art. 
104  du  code  de  procédure  non  cootentieuse,  en  assimilant  aux 
frais  de  poursuite  les  frais  d'un  recours  sur  le  règlement  des 
frais,  tandis  qu'ils  ne  sont  point  un  accessoire  de  la  dette  : 

Considérant  que  le  règlement  des  frais  de  la  poursuite  par  le 
juge  de  paix  a  donné  lieu  à  un  recours  contre  ce  règlement  et  par 
conséquent  à  des  frais  pour  recours  et  nouveau  règlement  mis  à 
la  charge  du  saisi.  * 

Considérant  que  ces  frais  se  rattachent  directement  à  ceux  de 
la  poursuite,  puisqu'ils  ont  été  réglés  en  vue  du  règlement  défi- 
nilif  des  /rais  de  la  saisie  ; 

Qu'ainsi  ils  en  sont  une  dépendance  ou  un  accessoire  dont  le 
saisissant  a  pu  poursuivre  le  paiement  par  la  même  saisie. 

La  cour  de  cassation  rejetant  ce  moyen  comme  le  premier 
écarte  le  recours  d'Elie-Samuel  Charrièrê ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  charge 
du  recourant. 

Du  programme. . 

Deux  plaideurs  sont  convenus  au  moment  dit  jugement  de  ne 
-point  faire  de  programmé  et  de  le  remplacer  par  cette  idée  que 
,  les  titres  de  la  caude  formeraient  le  programme  lui-môme.  La 
cour  de  cassation  a  passé  outre,  mais  son  jugement  ne  doit  pas 
être  envisagé  comme  si  en  principe  on  déclarait  que  le  programme 
était  facultatif.  On  lit  dans  l'arrêt  qu'on  a  décidé  seulement  qw? 
dans  Je  cas  particulier  on  pouvait  apprécier  les  moyens  des  par- 
ties sans  l'aide  du  programme.  Toutefois  on  ne  saurait  conseiller 
aux  parties  de  se  fier  sur  cet  antécédent,  il  est  évident  qu'on  en 
reviendra  à  exiger  un  programme  régulier,  soit  en  prononçant 
une  nullité,  soit  en  demandant  un  plus  ample  informé.  Nous  don- 
nons l'arrêt  entier  malgré  sa  longueur  ,  parce  qu'il  se  rattache  à 
une  quantité  de  faits  et  de  questions  qui  ont  de  l'importance. 
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COUR  DE  CASSATION   CIVILS. 

Î9  novembre  1859. 

Présidence  de  M.  Damartheray. 

La  société  des  actionnaires  du  pont  de  Collombey,  sur  le 
Rhône,  s'est  pourvue  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle ,  rendu  les  4  et  5  octobre  1859 ,  dans  la 
cause  à  elle  intentée  par  Àbram  Jaquemin-Perret ,  dTvorne. 

Àd.  Veillard,  président  de  la  société  des  actionnaires,  compa- 
raît assisté  de  l'avocat  Cérésole;  d'autre  part ,  comparaît  Fran- 
çois Nicolet-Jaquemin  au  nom  du  demandeur  ;  H  est  assisté  de 
l'avocat  Gaulis. 

L'audience  est  publique." 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sfer  dfe  la  procédure  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Abram  Jaquemin  a  ouvert  action 
à  la  société  du  pont  de  Collombey  aux  fins  de  faire  reconnaître 
par  jugement  :  1*  qu'il  est  légitimé  propriétaire  des  deux  actions 
émises  par  la  société  portant  n°*  204  et  205,  en  vertu  de  cession 
à  lui  faite  le  17  juin  1845  par  l'actionnaire  Daniel  Delessert  des 
quatre  reçus  provisoires  délivrés  le  10  avril  1842  par  le  caissier 
de  la  société;  2°  que  la  société  défenderesse  est  sa  débitrice  des 
dividendes  affectés  aux  porteurs  d'actions  et  de  coupons  pour 
1866  et  1857,  soit  d'onê  somme  de  58  fr.  42  c.  avee  l'intérêt  lé- 
gal dès  la  demande  juridique  :  conclusions  dont  la  société  a  de- 
mandé libération; 

Que  des  titres,  registres  et  pièces  ont  été  produits  au  procès, 
que  les  parties  ont  exposé  les  faits  et  leurs  moyens  devant  le 
tribunal  civil  ; 

Qu'il  est  constaté  que  le  président  a  fuit  un  résumé  par  écrit 
des  faits  non  contestés  et  que  les  parties  sont  convenues  que, 
pour  simplifier,  toutes  les  pièces  du  procès  constituent  le  pro- 
gramme; 

Qu'aucun  programme  des  faits  n'a  été  introduit  dans  leproeès- 
yerbal  des  débats  ;  uue  le  tribunal:  oivil  a  passé  au  jugement  ef  a 
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PWWmty  en  fait,  que  Daniel  Delessert,  alors  domicilié  à  Aigle,  a 
souscrit  poi*r  deux  coupons  de  100  fr.  anciens,  chacun,  dans 
L'entreprise  de  la  société  fondée  en  1840  et  1841,  dans  le  but 
d'établir  un  pont  sur  le  Rhône,  entre  les  territoires  d'Ollon  et  de 
Monthey;  qu'il  en  a  payé  le  montant  en  quatre  fois,  en  1842  et 
1843,  contre,  qwatra  reç^  provisoires; 

Qwv  W  47  juin  1848 ,  U  a,  fait  cession  de  ces  reçus  à  Ahr*ra; 
Jaquemin-Perret,  selon  acte  sous  seing  privé  swserit  «Lausanne* 

Qw  l#*  coupât  d'actions,  représentant  le»  reçus  provisoires 
sqsjftQWtiGnnés  portât  tes  n"  204  et  $08  et  la  date  du  1er  avril 
$$44)  ^tii  e&t  la  même  pour  toutes  les  action*  et  tous  les  coupons 
fcjivffésu 

Que  Ton  ne  peut  déterminer  à  quelle  époque  et  à  qui  le»  cou- 
pons d'actions  n°*  204  et 405  on*  été  délivrés,  mais  qu'Us  ont 
été  en  la  possession  dtftfcmaAtaup  Jequemin  et  que  la  délivrance 
n'en  a  pas  été  faite  avaati  l*  1$  sep*wp*bre  1844,  puisque  ces  cou- 
pons fqnt  mention  d'une  décision  prise  à  ce  jour  ; 

Qu'ainsi  il  est  à  présumer  que  la  délivrance  des  titres  définitifs 
n'a  eu  lieu  que  depuis  cette  date  et  successivement  à  mesure  que 
les  sociétaires  les  réclament; 

Que  le  demandeur  a  et*  convoqué  pour  assister  ai»  assem- 
blée* générales  dé  la  société  qyi  ont  eu  lieu  le  4  juillet  1847  et 
le  19  août  1849,  et  que  les  convocations  lui  ont étft  adressées  en 
la  même  forme  que  celles  pour  tes  autres  actionnaires  ; 

Que,  le  99  avi?il  1849,  il  a  assisté-  à»  une  assemblée  gén<h 
rate  dt$  sociétaires  en.  qualité  d'ac^onnaire;  qu-ii  a  pris,  part 
aux  délibération?  sans  aucune  observation  de  la  part  des  autres 
gumbres  de  la  société  et,  du  comité  géra,nt; 
„  Qu'en  exécution,  d'une  décision  de  rassemblée  générale»  la-oo* 
mité  gérant  a  fait  inscrire  dans  la  Feuille  <fo  avis  officiels  dueau* 
tpn,  du  20  wril  1888,  un  avis  sommant  différents  porteurs  d'ac- 
tion* dont  les  titres  paraissaient,  égarés  de  se  présenter  avant  le 
il  mai  suivant  aubureaudu  caissier  Morier*Jouvenat  à  Aigle,  qù 
il  sera  émis  de  nouveaux  titres  en  remplacement  des  anciens  qui 
seraient  nuls,  en  mains  de  qui  que  ce. sait;  q«e  pawni  les  per- 
sonnes ^visées  par  cette  invitation  se  trouvait  indiqué  Daniel  De* 
léssert?  comme  porteur  des  coupons  d'actions  n"  204  et  205; 
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Qu'à  la  suite  de  cet  article ,  personne  ne  s'est  présenté  pour 
encaisser  les  dividendes  des  coupons  en  litige;  que  le  4  mai 
4858  deux  nouveaux  coupons ,  nM  204  et  205,  ont  été  créés  en 
faveur  de  Daniel  DeJessart  qui ,  le  43  du  même  mois ,  en  a  fait 
cession  à  François  Morier-Jouvenat  ; 

Que  l'art.  6  de  l'acte  social  statue  que  l'actionnaire  ne  peut 
céder  ses  droits  à  un  tiers  sans  le  consentement  dés  autres  mem- 
bres qui  ont  la  préférence  ; 

Que,  le  6  juin  1858,  le  demandeur  s'est  présenté  à  l'assemblée 
générale  de  ce  jour  ;  que  sur  l'opposition  de  François  Morier- 
Jouvenat,  qui  se  prétendait  seul  propriétaire  des  coupons  en 
question ,  le  demandeur  n'a  pas  été  admis ,  tout  comme  le  dit 
François  Morier-Jouvenat  n'a  pas  été  admis  non  plus  par  l'as- 
semblée afin  de  ne  rien  préjuger;        * 

Que,  statuant  en  droit  sur  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé 
les  conclusions  ci-devant  rappelées  â'Abram  Jaquemin-Perret  ; 

Que  le  mandataire  de  la  société  défenderesse  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  par  deux  mèyens,*  qui  consistent  à  dire  : 
4°  que  Detessert  a  cédé  à  Jaquemin  des  reçus  provisoires  qui 
étaient  annulés  par  l'émission  des  coupons  définitifs ,  que  l'objet 
de  la  cession  étant  nul  la  cession  elle-même  est  ainsi  nulle  ;  que 
les  2  coupons  n"  204  et  205  seuls  valables  au  moment  de  la  ces- 
sion n'ont  jamais  été  cédés  régulièrement  à  Jaquemin  ;  2*  que  si 
même  la  cession  avait  été  régulière ,  elle  ne  pourrait  lier  la  so- 
ciété, puisque  celle-ci  n'a  pas  donné  son  autorisation,  comme 
l'exige  l'article  5  de  ses  statuts,  et  qu'à  teneur  de  l'art.  4493  du 
code  civil  un  ceôsionnaire  n'en  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que 
dès  la  notification  de  transfert  à  eux  faite  ou  au  débiteur,  ou  dès 
l'acceptation  par  ce  dernier  dans  un  acte  authentique,  etc.;  que 
la  cession  est  donc  nulle  dans  le  cas  actuel  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété; que  le  fait  que  Jaquemin  a  assisté  à  une  assemblée  dé  cette 
société  comme  porteur  d'un  coupon  ne  le  rend  pas  propriétaire 
de  deux  coupons  et  ne  constitue  pas  de  la  part  de  la  société  une 
acceptation  dans  un  acte  authentique. 

Considérant  que  l'existence  des  reçus  provisoires  en  mains  de 
Daniel  Delessert,  lorsque  la  cession  a  eu  lieu  à  Abram  Jaquemin, 


OKmtre  que  ces  reçus  n'avaient  pas:  encore  été -retirés  et  échangés 
contre  les  titres  de.  coupons  définitifs  ; 

Que  par  le  fait  que  ces  titres  de  coupons  existaient  au  registre 
à  souche  de  la  société,  les  reçus  provisoires  n'étaient  pas  nuls 
en  mains  des  porteurs; 

Que  la  circonstance  que  la  délivrance  des  coupons  n'a  eu  lieu 
que  successivement  et  à  mesure  que  les  propriétaires  des  reçus 
provisoires  les  réclamaient ,  fait  voir  que  ces  reçus  valaient  tant 
que  leur  échange  n'avaient  pas  été  opéré» 
.  Considérant,  sur  1$ second  mayen  du  recours,  que  bien  que 
l'absence  de  tout  programme  de  fait. constitue  une  irrégularité, 
toutefois,  à  raison  de  la  nature  de  la  cause  ce  défaut  n'empêche 
pas  la  cour  d'apprécier  ce  moyen. 

Considérant  que  la  société  ne  "peut  prétendre  élré  un  tiers  à 
l'égard  de  la  cession  faite  à  Jaquemin  des  reçus  définitifs,  puis- 
qu'elle est  débitrice  de  ces  reçus;  qu'ainsi  il  ne  lui  appartient  pas 
de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1193  du  code  civil, 
pour  prétendre  que  le  cessionnaire  n'a  pas  été  saisi  à  son  égard 
dès  ia  date  de  la  cession  ; 

Que  si  elle  n'a  pas  donné  son  autorisation;  conformément  à 
l'art;  5  de  ses  règlements ,  à  la  transmission  par  Delessert  de  sa 
qualité  d'actionnaire  à  Jaquemin,  ce  défant  n'aurait  pas  l'effet 
d'annuler  les  actions  de  Delessert,  dais  permettait  seulement  à 
la  société  d'user  du  droit  de  préférence  que  lui  attribue  le  dit 
article. 

Mais  considérant  que  la  qualité  de  Jaquemin  comme  ces- 
siontiaire  des  actions  de  Delessert  a  été  reconnue  par  ta  société 
en  l'admettant  au  titre  d'actionnaire  dans  les  assemblées  géné- 
rales, après  l'avoir  convoqué  nominativement  et  par  écrit  comme 
chacun  des  autres  actionnaires ,  en  le  laissant  exercer  les  droits 
Je  sociétaire  au  vu  et  au  su  de  l'assemblée  générale  et  en  n'é- 
levant aucun  doute  sur  la  qualité  en  laquelle  il  s'est  présenté, 
jusqu'au,  moment  où  Fr.  Morier-Jôuvenat  a  prétendu  être  aux 
drpits  de  Delessert; 

Qu'aucun  fait  n'a  été  établi  qui  tendrait  à  faire  reconnaître  que 
Jaquemin  ait  été  eonvoqué  et  admis  dans  les  assemblées£énérales 
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autrement  que  eoftime  sociétaire,  en  *e«u  dé  U  c a&rfon  des  deet 
coupons  de  Delessert  ou  en  utte  qualité  Attire  que  éelte  qui  Ml 
résultée  pour  Kii  de  cette  cession. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  société  ne  f>6at  être  envisagée 
que  comme  ayant  connu  la  cession  et  comme  l'ayant  autorisée  4i 
son  expressément,  du  moins  e*  fait  et  imptieitMÉettt,  et  comme 
ay*nt  renoncé  à  oser  de  son  droit  de  préférence  Vis-^tiè  de  W* 
quemin. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recoers,  maintient  le  jtigtiiftéftt 
du  tribunal  civil  et  condamne  la  société  susmentioAîiée  aux  dé- 
pens résultant  ée  son  recours. 

Emirat*  de  I»  Gazette  de*  Tribunaux  •uiasea. 

JUSTICE  civils. 

cour  ni  cassation  (ch.  des  requête»*) 

Présidence  de  M.  Nicola*Gaillard. 

Btdlrti»  de  18  juillet. 

SUJET  SUISSE.  — SUCCESSION.  —  TRIBUNAUX  SUISSES.  *»-  J90CBlB*46 
DÉFINITffS  ET  AVANT  l'AUTOWTÉ  DE  LA  CHOSE  IUOÉB.  «-  LOI  DU. 
14  JUILLET  1819.  —  TRAITÉ  BNtRB  LA  FRANCE  BT  LA  SUISSE  DU 
19  JUILLET  1828. 

De  ce  que  le  traité  du  19  juillet  1828  (art.  1er)  a  déclaré  que 
les  jugements  définitifs  en  matière  civile  ayant  force  de  chose  ju- 
gée ,  et  rendus  par  les  tribunaux  suisses ,  seront  exécutoires  en 
France  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  autorités  compé- 
tentes de  cette  nation ,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  jugements  de- 
vront nécessairement  être  exécutés  en  France  si  leors  disposi- 
tions sont  contraires  à  un  principe  d'ordre  public  français,  si 
elles  violent,  par  exemple,  le  principe  d'égalité  dans  les  partages 
de  successions. 

Ainsi,  lorsque,  d'après  le  traité  du  19  juillet  1828,  le  partage 
de  la  succession  d'un  Suisse  décédé  en  France  a  été  réglé,  §uant 
aux  biens  situés  en  Suisse ,  conformément  à  la  loi  du  pays,  par 
les  tribunaux  suisses  déclarés  seuls  compétents  à  oet  égard  par 
l'art.  3  du  même  traité,  l'héritier  français  a  le  droit ,  aux  termes 


m 

de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  relative  à  l'atalitioa  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction ,  de  prélever  sur  les  biens  de  la 
môme  succession  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur 
des  biens  situés  en  Suisse  dont  il  a  été  exclu  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  locales,  sans  qu'on  poisse  lui  opposer  les  jugements 
rendus  en  Suisse  et  passés  en  force  de  chose  jugée ,  qui  auraient 
consacré  cette  inégalité.  Ces  jugements,  dans  ce  cas,  n'ont  point 
la  force  exécutoire  en  France. 

(Laya,  rédfcctetr,  à  Genève.) 

Direct!****. 

|a  novembre  4889. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de....  demande  quel  est1  le  juge  qui 
doit  régler  les  frais  résultant  d'enquête  en  interdrttkm  civile,  et 
si  l'art.  165  du  tarif  civil  contentieux  relatif  à  l'audition  de  té- 
moins ou  d'experts  est  applicable  à  l'enquête  du  juge  de  paix  en 
matière  d'interdiction  civile. 

Il  sera  répondu  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  régie*  l'état 
des  frais  de  l'enquête,  sauf  recours"  au  tribunal  cantonal  en  vertu 
de  l'art.  12  du  tarif  du  12  mai  1852,  au  cas  où  des  émoluments 
seraient  admis  par  erreur. 

Que  l'art.  165  du  dit  tarif  n'est  pas  applicable  à  l'enquête  pour 
interdiction  ,  puisque  les  art.  182  et  183  fixent  lés  seuls  émota* 
ments  dus  au  juge  pour  l'instruction  en  pareille  matière. 
13  novembre  4889. 

L'huissier  exploitant  du  cercle  de....  demande  des  directions 
sur  l'application  dfe  l'art.  457  du  codé  non  contentieux,  afin  de 
savoir  par  qui  doivent  être  donnés  les  avis  de  vente  mentionnés 
dans  le  dit  article  et  dans  quelle  forme. 

Le  tribunal  décide  de  répondre  que  comme  l'huissier  exploi- 
tant est  chargé  de  l'exécution  de  la  saisie  et  que  la  vente  forcée 
se  fait  par  son  ministère  (art.  99  et  453  du  code  non  conten- 
tieux), il  «a  résuite  qu*  l'avis  à  donner  à  l'instant  à  la  vente  et 
au  propriétaire  des  objets  à  vendre  devra  en  général  être  donné 
par  l'huissier ,  puisque  l'art.  457  n'exige  pas  qu'il  le  soit  par  le 
juge  de  paix;  que  toutefois  si  ce  magistrat  avait  donné  l'avis 
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dont  il  s'agit ,  H  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  part  de  l'huissier  à  le 
répéter. 

Quant  à  la  forme  de  l'avis,  il  peut  être  donné  par  lettre  ou 
même  verbalement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mandat  (circu- 
laire du  tribunal  cantonal,  du  !"  décembre  4858,  page  15). 


Il  sera  fait  au  président  du  tribunal  du  district  de....  l'obser- 
vation que  le  code  de  procédure  civile  contentieux  statue  positi- 
vement, à  l'art  175,  l'obligation  d'un  programme  de  faits  après 
les  débats  des  causes  civiles  et  veut  que  le  président  résume  par 
écrit  les  faits  du  procès  sur  lesquels  les  parties  sont  d'accord  et 
rédige  les  questions  à  résoudre;  que  ce  programme  étant  arrêté, 
fait  partie  du  procès-verbal;  que  c'est  ainsi  irrégulièrement  qu'il 
a  consenti,  dans,  la  cause ,  à  mettre  de  côté  le  pro- 
gramme qu'il  avait  proposé  et  à  le  laisser  remplacer  par  une  dé- 
claration des  parties  portant  que  tous  les  titres  et  pièces  du  procès 
constituent  le  programme,  ce  qui  est  évidemment  autre  chose  que 
ce  que  la  loi  a  voulu,  lorsque  surtout,  comme  dans  le  cas  actuel, 
1a  question  à  juger  ne  résultait  pas  de  la  seule  interprétation  ou 
explication  des  titres,  mais  qu'il  y  avait  des  faits  à  constater. 

En  conséquence,  il  devra  veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  il  soit 
pourvu  à  ce  qu'exige  la  loi  en  pareille  matière. 


Prochainement  nous  enverrons  aux  abonnés  pour  le  volume 
de  1859  le  titre  et  la  table  des  matières,  ainsi  que  les  feuilles 
contenant  la  suite  de  l'ouvrage  intitulé:  Recueil  des  arrêts, 
rédigé  par  M.  Bippertjuge  cantonal. 

Nous  annonçons  aux  abonnés  une  charmante  lithographie 
pour  le  l"  N*  de  1860. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.—  IMPRIMERIE  MB  F.  BLANCHARD. 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

RENDUS  PAR  LE 

TRIBUNAL,   CifLTWTOrVAJL 

ET  PAR 

LES  C0DRS1E  CASSATION  CIVILE  El  NON  CONTENTKUSE 
ei  48S8, 

faisant  suite  au  Recueil  des  mêmes  arrêts  dès  1846  à  1868 , 

publié  l'année  dernière. 


Uaïaiie 

LIBRAIRIE  DE  F.  BLANCHARD 

1859 


A. 


Absence.  On  ne  saurait  refuser  l'ordonnance  d'encraéte,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  été  demandée  que  par  un  des  intéressés 
et  non  par  tous. 

CnC.,  19  août  4858.  Bhrtbolbt. 

Ce. ,  57. 

Cpcnc. ,  501 . 

Acte  de  défaut  de  biens.  Il  n'appartient  pas  à  l'huissier  de  refuser 
un  acte  de  défaut  de  biens  par  le  motif  .que  le  débiteur  aurait 
son  domicile  dans  un  autre  for,  et  qu'il  ignore  si  le  débiteur  n'a 
pas  de  biens  ailleurs  que  dans  le  cercle. 

CnC. ,  6  novembre  4858.  Gonbt. 
Cpcnc,  406. 

Appel  en  cause.  Lorsque,  par  suite  d'un  appel  en  cause,  les 
parties  conjointes  soutiennent  le  procès,  elles  peuvent  faire  des 

itroeédés  communs  ou  soutenir  séparément  leurs  moyens;  dès 
offs  on  ne  peut  dire  que  les  parties  réunies  en  cause  suppor- 
tent-nécessairement  chacune  une  part  égale  des  frais.  C'est  au 
juge  à  apprécier  la  part  de  frais  qui  incombe  à  chacune. 
CC,  5  mai  4858.  Guiau»- Coran. 
Cpc.,450. 

Arme.  Un  armurier  ne  saurait  se  refuser  à  restituer  l'arme  d'un 
militaire  appartenant  à  l'Etat ,  par  le  motif  que  la  réparation 
de  cette  arme  ne  lui  aurait  pas  été'  payée. 

CC,  30  juin  4858.  Renaud --Rkcordon. 
Loi  militaire  de  4853-4855,  art.  540. 

Assignation.  Est  nulle  et  ne  peut  fonder  un  jugement  par  défaut 
l'assignation  donnée  à  la  partie  par  affiche,  lorsqu'elle  a  un 


mandataire  dans  la  cause.  Au  surplus ,  lorsque  la  cause  est 
liée,  la  partie  doit  être  en  tout  cas  assignée  par  mandat  notifié 
.au  greffe,  domicile  de  plein  droit. a 

CC,  29  avril  4898.  Dufilesnb  -  Dufrisot. 
Cpc.,  44,80. 


Bénéfice  d'inventaire.  Il  est  loisible  à  un  tribunal  de  choisir  le 
curateur  d'un  bénéfice  d'inventaire  [dans  ou  hors  du  sein  du 
tribunal. 

TC,  30.  janvier  488*. 
Cpcoc,  444. 

Bénéfice  d'inventaire.  L'héritier  qui  habite  dans  la  même  maison 
que  le  défunt  et  qui  y  est  présent  à  l'époque  du  décès,  est 
déchu  du  droit  d'obtenir  le  bénéfice  d'inventaire ,  s'il  n'a  pas 
demandé  l'apposition  des  scellés  daus  les  24  heures  dès  le 
décès. 

CnC,  45  avril  4858.  Jauni*. 

Ce,  754. 

CpcAe.,  406. 

Bénéfice  £  inventaire.  Lorsque  l'héritier  testamentaire  n'est  pas 
successeur  légitime  du  défunt  et  que  dans  la  succession  ab 
intestat  il  n'eut  eu  aucun  droit  suf  les  biens  du  défunt ,  te  délai 
accordé  à  cet  héritier  pour  demander  le  bénéfice  d'inventaire 
ne  court  que  du  moment  oùjl  a  eu  connaissance  du  testament 
qui  l'appelle  à  l'hérédité. 

CnC*  33  décembre  1858.  David. 
Ce,  740t747.~Cpcnc.,4O7. 

Bon  pour.  La  caution  n'est  pas  obligée  de  mettre  le  bon  pour, 
sous  peine  de  voir  annuler  le  cautionnement. 

CC,  9  novembre  4858.  Gcdit  ~  Baedst. 


c. 

Cause.  Lorsque  la  cause  d'une  lettre  de  rente  n'étant  pas  indi- 
il  est  reconnu  que  cette  lettre  de  rente  n'a  été  créée 


'  qu'en  vue  de  garantir  le  créancier  d'un  engagement  souscrit 
par  lui  en  faveur  du  débiteur,  lorsque  d'un  autre  côté  cet  en- 
gagement est  tombé  par  le  paiement  opéré  par  le  débiteur,  la 
lettre  de  rente  n'a  plus  d'objet,  la  c^use  ayant  cessé. 
CC,  46  février  4858.  Meyer- Giddey% 
Ce,  832. 

Cause.  Lorsque  la  cause  d'un  titre  n'a  pafe  été  exécutée,  l'acte  est 
réputé  n'avoir  plus  de  cause;  dès  lors  cet  acte,  étant  privé 
d'une  condition  essentielle,  ne  saurait  avoir  d'effet. 
CC,  44  décembre  4858.  Longchamp-Longchamp. 

Cause*  Bien  que  la  preuve  de  la  simulation  d'un  acte  ne  soit  pas 
admise  dans  certains  cas,  néanmoins  il  est  permis  à  une  partie 
de  prouver  que  l'acte  indique  une  cause  fausse  en  ce  sens  que 
des  manœuvres  auraient  été  employées  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  la  partie. 

CC. ,  47  février  4858.  Dizerens  -  Crausae. 
,    Ce,  817,  832,840. 

Cautionnement.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  la  somme 
d'un  cautionnement  soit  indiquée  dans  l'acte;  il  suffit  que  cet 
acte  se  rapporte  à  une  obligation  précise  et  valable  et  qu'il  se 
renferme  dans  les  limites  de  cette  obligation  et  de  ses, acces- 
soires. 

CC,  9  novembre  1858,  Gudbt  -  Barçbt. 
Ce,  1494,  1495, 14?8. 

Considérants.  L'introduction  dans  les  considérants  d'un  jugement 
de  faits  étrangers  au  programme  n'a  pas  d'autre  conséquence 
que  d'entraîner  le  retranchement  de  ces  faits. 
Ce,  10  février  1858.  Felz~Rod. 

11  mai  1858.  Wibland-Melley. 

12  mai  1858.  Marx  «  Chatelanat. 

Contrainte  par  corps.  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'une  femme 
soit  marchande  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  contre  elle 
la  contrainte  par  corps,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  les 
cas  d'exception  prévus. 

TC.  29  septembre  4858.  Lyairdb. 
Cpcne,  222. 


Conviction.  Lorsqu'un  juge  fixe  le  prix  d'une  pension  en  litige 
d'après,  dit  le  jugement,  les  renseignements  pris  par  lui,  on  ne 
saurait  exiger  que  ce  juge  fasse  connaître  la  nature  de  ces 
renseignements,  qui  ont  déterminé  sa  conviction. 
'    GC. ,  51  août  1858.  Hipp  -  Hauu. 


Déclinatoire.  Lorsqu'un  citoyen  demande  aux  tribunaux  vaudois 
l'exécution  d'une  décision  de  la  commission  fédérale  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  chemin  (de  fer  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  retard  dans  cette  exécution ,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  décliner  leur  compétence. 

TC. ,  27  avril  1858.  Ouest  ~  Lkdemàkr. 
Loi  fédérale  du  1"  mai  1850. 

Délai.  Lorsque  l'une  des  parties  en  cause  est  au  bénéfice  du 
double  délai  pour  procéder,  les  autres  parties  participent  de  ce 
bénéfice. 

CC. ,  50  septembre  1858.  Pittbt,  Bbsson  *t  cowsoaTS-PiaussBT. 
Cpe.,  95. 

Dépens.  L'usage  que  fait  le  tribunal  de  jugement  de  la  faculté 

Jue  lui  accorde  la  loi  de  compenser  les  dépens  en  cas  de  ré- 
uction  des  conclusions ,  ne  saurait  donner  lieu  à  recours. 
~     CC,  22  décembre  1858.  Favm  -Chapcis. 
Cpc.,254S*. 

Divorce.  II  ne  suffit  pas  que  le  tribunal  constate  des  injures  à  la 
charge  d'un  époux  pour  entraîner  le  divorce,  il  faut  encore 
qu'il  constate  en  fait  que  ces  injures  sont,  graves. 
CC,  21  avril  1858.  Talé* -Talon. 
Ce.,  12t. ... 

Divorce  pour  abandon.  On  doit  considérer  comme  un  jugement 
par  défaut  le  jugement  en  divorce  pour  abandon,  rendu  sur  le 
défaut  de  l'époux  sommé.  Dès  lors  ce  jugement  doit  être  notifié 
et  il  ne  devient  exécutoire  que  deux  mot»  après  cette  signifi- 
cation. 

TC,  22  décembre  1858.  F  avez. 
Cpc.,  331  etc.  260. 


Domicile.  Les  dispositions  du  coda  civil  sur  le  domicile  concer- 
nent les  Vaudois,  et  non  les  étrangers;  le  domicile  de  l'étran- 
ger est  réglé  par  des  dispositions  particulières. 
TC,  28  janvier  1858.  Rbôàdd-Çornu. 
Ce,  26,  etc. 

Dommage?.  Dans  une  action  en  dommages-intérêts,  une  invitation 
littérale  à  borner  pour  constater  s'il  y  a  eu  réellement  dom- 
mage, des  actes  juridiques  en  vue  de  constater  l'anticipation 
et  la  valeur  du  dommage,  ont  pour  effet  dé  suspendre  le  cours 
de  la  prescription ,  jusqu'au  moment  où  un  procès-verbal  de 
bornage  permet  de  constater  l'étendue  et  la  valeur  de  l'em- 
piétement, cause  du  dommage  réclamé. 

CC,  14  janvier  4858.  Pbrrbàz-Chàllànd. 
Ce.  1677. 

Dommage.  La  fixation  de  la  quotité  d'un  dommage  est  dans  l'ap- 
préciation souveraine  du  tribunal  de  jugement. 

CC,  22  décembre  4858.  Favre  -  Chapuis. 

Dommage.  Lorsque  le  tribunal  de  jugement  a  résolu  en  fait 
qu'aucun  dommage  n'a^  été  causé ,  la  cour  de  cassation  ne 
saurait  revenir  sur  une  telle  solution. 

CC,  45  avril  1858.  Chbrbuin»'(Dentan. 

Dommage.  Dans  une  action  etijrésiliation  de  convention  et  en 
dommages-intérêts,  comme  en  étant  la  conséquence,  bien 
qu'aucune  question  n'ait  été  posée  sur  le  fait  du  dommage , 
néanmoins  on  peut  déduire  l'existence  du  dommage  de  la  cir- 
constance que  le  tribunal  alloue  une  somme  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ..,..' 
CC, 28avril  4858.  Em\~ Séciaud. 


E. 

Expertise.  La  cour  de  cassation  ne  saurait,  être  appelée  à  revoir 
l'appréciation  qu'aurait  faite  un  tribunal  de  jugement  d'un 
procès-verbal  d'expertise.  On  ne  peut  assimiler  l'expertise  à  un 
titre. 

CC,  22  décembre  4856.  Favm-Ciupuis. 

CpC.y   5, 


p. 

Fraude.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  demandé  la  position  de 
-questions  en  vue  de  constater  la  fraude  au  préjudice  des  créan- 
ciers, la  cour  de  cassation  ne  pourrait  s'occuper  d'une  telle 
question,  lorsque  celle-ci  ne  résulterait  pas  nécessairement  des 
titres. 

CC,  37  avril  1858.  Pillonel-Spicme. 


6. 

Gravier.  Lorsque  l'Etat  exproprie  pour  user  dn  gravier  d'un 
fonds  à  forme  de  la  loi  sur  les  routes,  il  doit  indemniser  le 
propriétaire  pour  la  valeur  du  fonds  seulement ,  celui-ci  res- 
tant au  propriétaire ,  et  pour  la  dépréciation  qui  en  résulte 
pour  le  reste  de  la  propriété.  Il  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la 
valeur  du  gravier  enlevé,  lors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  gra- 
viére  non  en  exploitation ,  lorsque  l'Etat  y  a  travaillé. 

%  TÇ,  13  juillet  1888.  Etat  -  Gàudjjid. 

Loi  du  16  décembre  1848  sur  les  routes. 


Impôt  extraordinaire.  Les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  des 
actes  qui,  assujettis  à  l'impôt  extraordinaire  des  créances, 
n'auraient  pas  été  visés. 

GC,  9  septembre  1858.  Burnand-Massit. 
.     Déoret  du  23  janvier  1348. 

Inscription  de  faux.  Lorsqu'un  tribunal  de  jugement  a  décidé 

3ue  le  fait  pénal  invoqué  n'a  pas  d'influence  sur  le  jugement , 
n'y  a  pas  de  recours  contre  ce  prononcé. 

GC,  9  novembre  1858.  Gcdet  -  Bàrdbt. 
Cpc.,  111. 

Interdiction.  Une  diminution  notable  de  fortune,  eu  égard  à  sa 
totalité ,  sans  justification ,  des  :  actes  et  tin  genre  de  vie  dispen- 


» 

dieux  sont  de  nature  à  faire  prononcer  l'interdiction  pour  cause 
de  prodigalité. 

GCM  4  mai  1858.  Comte. 
Ce,  283. 


J. 

Jours.  Le  droit  de  jours  acquis  par  prescription  est  renfermé 
dans  les  limites  dans  lesquelles  la  possession  des  jours  a  eu 
lieu.  Si  donc  la  possession  n'a  consisté  que  dans  l'usage  res- 
treint de  ces  jours ,  le  droit  acquis  par  cette  possession  ne 
saurait  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  a  été  possédé. 

La  circonstance  que  le  mur  de  séparation  des  deux  maisons 
est  mitoyen  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dispenser  d  observer 
les  distances  voulues  pour  rétablissement  de  jours. 
CC,  14  septembre  1858.  Smond  —  Vbyeneth. 
Ce,  468. 

Jugement.  Est  nul  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  ne  juge  que 

l'exception  et  qui  omet  de  statuer  sur  le  fonds  de  la  cause. 

CC,  25  mars  4858.  Trbin*z«-Tauxb. 

€pc.,2W. 

Jugement.  Dans  les  affaires  jugées  par  les  juges  de  paix,  il  n'y  a 
pas  nécessité  à  rétablissement  d'un  programme;  il  suffit  que  le 
juge  constate  les  faits  qui  résultent  des  débats. 
CC,  31  mars  4858.  Ducas  —  Woltz. 

Cpc.,  902,  255.  , 

Jugement.  L'absence  de  faits  essentiels  dans  le  jugement  d'un 
juge  de  paix  est  de  nature  à  faire  annuler  le  jugement. 

-     fcC,  $9  âvrïf  4  $58.  —  Baumann  bt  Merminod  —  Tuschbr. 
48  août  4858.  Pilet  —  Tille. 
29  septembre  4858.  Gilliéron  —  Pache. 

Juaement.  Le  mélange  de  considérants  de  fait  et  de  droit  dans 
la  sentence  d'un  juge  de  paix  ne  saurait  entraîner  sa  nullité. 
PC,,  30  juin  1858.  Renaud— Recordon, 
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Jugement.  Le  jugement  doit  prononcer  sur  tous  les  moyens  de 
l'opposition.  S'il  en  omet,  la  sentence  renferme  un  vice  de 
nature  à  la  faire  annuler/ 

OC. ,  24  juin  4856.  ïsely  -  Bellay. 
24  août  4858.  Pecoud-Poitry. 
Gpc. ,  299. 

Jugement*  La  nullité  d'un  jugement  ne  peut  être  encourue  pour 
défaut  d'examen  de  tous  les  moyens  allégués  dans  un  procès. 
CC,  28|septembre  4888.  Natmatmr  —  Layssac. 

Jugement.  Le  tribunal  ne  peut]renvoyer  son  jugement  au-delà 

du  lendemain  après  la  clôture  des  débats,  lorsque  ce  lendemain 

n'est  pas  férié.  S'il  outrepasse  ce  délai,  il  y  a  lieu  à  nullité. 

CC,  8  octobre  4888.  Dkcosterd  et  consorts  —  Pittbt. 

Cpc.',  476. 

Jugement.  Si  une  question  de  fait  comprend  des  points  de  droit, 
il  n'en  résulte  pas  la  nullité  du  jugement,  mais  seulement 
l'écart  par  la  cour  de  cassation  de  tout  ce  qui  tient  au  droit 
pour  ne  conserver  que  le  fait. 

CC,  44  mai  4888.  Wiblami— Meluey. 

44  septembre  4888.  Simond — Veybmbth. 

Jugement.  La  procédure  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  tes  juges 
de  paix  soient  tenus  de  rendre  leur  jugement. 

CC. ,  40  novembre  4888.  Hartmann  —  Antonio. 

Jugement.  Une  partief ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  tri- 
bunal aurait  omis  dans  son  jugement  de  statuer  sur  divers 
moyens  présentés  par  ^la  partie  adverse,  lorsque  celle-ci  ne 
s'en  prévaut  pas. 

CC,,*50novembre|4888.  Cornamusax — Bbssnçon  et  Vanby. 

Jugement  arbitral.  En  matière  de  jugement  arbitral»  l'instruction 
se  fait  dans  la  forme  déterminée  par  les  arbitres ,  à  moins  que 
le  compromis  n'en  ait  disposé  autrement;  la  loi  n'exige  pas  que 
les  arbitres  tassent  un  procès-verbal  des  opérations  de  l'ins- 
truction, ni  que  les  décisions  sur  le  fait^et  sur  le  droit  soient 
nettement  séparées.  Enfin  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité , 


il 

le  fait  que  le  dispositif  de  compensation  sur  les  dépens  serait 
Seulement  en  marge  et  sans  signatures. 

CC,  5  mars  1858.  Zbindbn  —  Pittbt. 

Jugement  arbitral.  Est  nul  le  jugement  arbitral  portant  sur  des 
points  qui  n'avaient  pas  été  soumis  aux  arbitrés, 
CC.t  23  septembre  1858.  Pelet— Guignet. 
Cpc. ,  403  S  3. 

Jugement  par  défaut.  On  ne  saurait  inférer  d'une  seconde  noti- 
fication d'un  jugement  par  défaut  que  la  partie  qui  a  fait  fairfe 
cette  signification  entende  renoncer  au  droit  qui  résulte  pour 
elle  d'une  première  signification  régulière, 

GG. ,  14  juillet  1858.  Jour  —  Eberle. 


Mandat.  Le  mandataire  de  l'Etat  doit  produire ,  pour  agir ,  une 
procuration  du  Conseil  d'Etat.  Une  lettre  d'un  fonctionnaire 
supérieur  ne  pourrait  suffire.   .... 
CC. ,  .30  juin  1858.  Marti»  —  Etat. 
Cpc. ,  Ta. 

Marchand.  L'article  1020  du  code  civil  n'exige  pas  que  le  mar- 
chand soit  de  bonne  fâme  pour  être  admis  au  serment. 
CC. ,  14  juillet  4858.  Rochat  —  Mat. 

Ministère  public.  Si  le* ministère  puWic  n'avise  pas  l'intéressé  de 
la  signification  reçue,  il  ne  saurait  y  avoir  dans  ce  défaut  un 
motif  de  critique  contre  «la  validité  de  l'acte  signifié  au  ministère 
public. 

CC. ,  44  juillet  4858.  Joly  —  Eberle. 
Cpc,  42. 


Notification.  Aucune  disposition  légale1  n'oblige  le  créancier  à 
faire  notifier  hors  du  canton  les  mandats  et  avis  qui  sont  in- 
tervenus dans  l'instance,  ouverte  précédemment  dans  le  cantoft. 
OC. ,  8  décernée  1858,  AFrotfÉR  — IébMànn. 
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P. 

Prescription.  Le  plaid  général  et  le  costumier  de  Vaud  n'exigent 
point  que  la  possession  trentenaire  revête ,  pour  acquérir  par 
prescnptiop,  tous  les  caractères  requis  par  l'article  1638  du 
code  civil. 

CC. ,  45  décembre  1858.  Bknguely  —  Durais. 

Procurtwrjuré.  Un  procureur-juré  ne  saurait  se  foire  un  moyen 
de  recours  contre  une  sentence  disciplinaire  prononcée  contre 
lui,  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  quinze  jours  entre  le  jour  de 
la  notification  de  l'assignation  et  celui  du  jugement.  Les  arti- 
cles 460  et  261  du  code  de  procédure  ne  s'appliquent  pas  dans 
l'espèce.  Il  ne  saurait  pareillement  se  prévaloir  de  ce  que  le 
mandat  n'indiquerait  pas  le. lieu  où  siège  le  tribunal,  ni  la 
comminatiou  en  cas  de  défaut. 

TC,  3  février  4858.  Taux*. 

Loi  du  39  mai  4846  sur  les  procureurs-jurés  (actuellement  code  non 

contentieux,  art.  550.) 

Cpc.,400,  261,33,  464. 


R. 

Recours.  En  matière  non  contentieuse ,  le  recours  doit  être  dé- 
posé dans  les  quatre  jours  dès  la  communication  de  l'acte  contre 
lequel  on  recourt ,  sous  peine  d'être  écarté. 

GnC.  7  avril  4858.  Spemgi.br  —  Lybirdb. 
Cpcnc ,  35. 

Recours.  Le  recours  en  matière  nbn  contentieuse  doit  être  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  contre  le  prononcé  duquel  on 
recourt  et  visé  par  le  greffier* 

GnC. ,  40  novembre  4858.  Rougç. 
Cpcnc,  55  et  56. 

Recours.  Lorsque  deux  citoyens  sont  réunis  en  cause,  sans  qu'ils 
soient  en  état  d'indivision  (1347  cr  c),  et  sans  qu'aucun  acte 
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«le  société  les  réunisse,  on  ne  saurait  les  mettre  au  bénéfice  du 
double  délai  pour  le  recours. 

GC,  15  juillet  1858.  Durr  et  Wagner  —  Pouzait. 
Cpc, ,  23. 

Recouts.  On  ne  peut  se  prévaloir  en  cassation  d'un  vibe  de'formç 
auquel  on  a  tacitement  adhéré  devant  le  tribunal  de  jugement. 

GC,  23  juin  1858.  Caffin  —  Margot. 

14  juillet  1858.  My  —  Eberlé  ;  Rochat  —  May. 
31  août  1858.  Hipp  —  Haible. 
9  novembre  4858.  Gudet  —  Barde  t. 
30  novembre  185$.   Cornamusaz  —  Besbnçon  et 
Vaney. 
Cpc,  405. 

Recours.  Lorsqu'il  ne  résulte  pas  d'une  procédure  qu'une  partie 
ait  été  attaquée  en  son  nom  social,  mais  plutôt  en  son  nom  in- 
dividuel, la  signature,  au  pied  d'un  recours,  de  la  raison  so- 
ciale serait  insuffisante  pour  constituer  une  signature  valable 
de  recours. 

GG. ,  31  août  1858.  Rosat  et  Parisod  -  Galpini. 

Recours.  Lorsque  deux  parties  étaient  réunies  en  cause,  l'une 
d'elles  ne  saurait  invoquer  dans  son  recours  des  moyens  qui 
seraient  personnels  à  sa  co-partie  et  qui  ne  la  concerneraient 
pas ,  elle  recourante. 

CC. ,  15  septembre  1858,  Ruchat  —  Grandcour. 

Recours,  Lorsque  plusieurs  exceptions  ont  été  admises  par  un 
tribunal  et  ont  ainsi  motivé  l'adjudication  de  la  conclusion  prise 
par  le  défendeur  (demandeur  dans  l'exception),  celui  qui  a 
succombé  ne  saurait  recourir  en  cassation  seulement  contre 
l'admission  d'une  partie  des  exceptions.  S'il  admet  le  bien  jugé 

.  d'une  des  exceptions,  la  cour  de  cassation  ne  saurait  se  nantir 
du  recours^  lequel  ne  pourrait  ainsi  avoir  d'effet  que  pour  lés 
considérants. 

GCM  11  novembre  1858.  Desmewjs  —  Vuagmaux, 

Recours.  N'est  pas  admissible  le  recours  qui  n'est  pas  muni  du 
visa  du  greffier  attestant  la  date  du  dépôt. 

CC,  18  novembre  1858.  Pecoud — Poitry, 
Cpc.,  412. 


■     "  i 

Réforme.  La  réforme  d'une  opposition  à  saisie  n'est  valable  qu'au-        1 
tant  qu'elle  intervient  dans  le  délai  accordé  pour  l'opposition. 
CC,  6  avril  1858.  Martin—  Dutoit. 

Refus  de  sceau.  L'instruction  devant  les  juges  de  paix  étant  es- 
.  sentiellement  orale,  c'est  avec  raison  que  le  juge  refuse  1* 
sceau  d'un  mandat,  par  lequel  une  partie  aviserait  sa  partie  | 

adverse,  qu'elle  requerra  la  comparution  personnelle,  une 
procuration,  et  une  autorisation ,  et  discuterait  le  droit  de  la 
cause,  alléguerait  des  faits,  annoncerait  des  preuves,  etc. 
TC,  24  jura  1888.  Guraima. 
Cpc,  286,  etc. 

Responsabilité.  Les  agents  de  l'autorité,  qui  ont  agi  ensuite  d'or- 
dres reçus  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas 
Sersonnellemënt  responsables  desjwpséquehces  de  l'exécution 
es  ordres  reçus. 
CC,  30  novembre  1858.  Cohnaxusaz  —  Besançon  et  Vaney. 
Ce.,  4037. 


S. 

$ai$ie.  N'est  pas  valable  pour  agir  par  voie  de  saisie  le  règlement 
de  frais  de  poursuites  fait  par  le  juge  de  paix',  alors  que  la 
saisie  n'est  p?s  terminée.  Si  le  créancier,  recevant  son  paie- 
ment pendant  la  saisie V  abandonne  celle-ci,  il  doit  ouvrir  une 
action  au  débiteur  en  paiement  des  frais ,  mais  il  ne  saurait 
obtenir  un  règlement  de  frais  exécutoire  pour  la  saisie  non 

achevée. 

CC.,  24  février  1858.  Lavanchy  —  Isoz. 
Loi  sur  la  poursuite  de  1846. 

Saisie.  Aucune  disposition  de  loi  n'empêche  au  saisissant  d'aban- 
donner te  saisie  réelle  opérée  ensuite  (fun  mandat  de  saisie, 
et  de  faire  saisir  réellement  d'autres  objets  en  vertu  de  la  même 
saisie,  pourvu  que  la  péremption  ne  soit  pas  encourue. 
CC,  21  avril  1858.  Huemoz— Saussaz. 

Saisie.  Lorsqu'un  tiers,  en  vue  de  faire  lever  un  séquestre,  ga^- 
rantit  la  représentation  des  objets  séquestrés  ou  leur  valeur , 


'    i. 

un  tel  engagement  n'est  pas  propre  à  saisir  et  ne  donne  d'autre 
droit  que  d'actionner  le  garant  en  représentation  des  objets  ou 
de  leur  valeur. 

CC,  8  juillet  4858.  Dupf  —  Eytel. 
Çpçnc,  85. 

Saisie.  En  thèse  générale,  la  seule  conséquence  d'une  saisie  Cu- 
mulative abusive,  c'est  que  les  frais  sont  à  la  charge  du  sai- 
sissant. Celui-ci  ne  saurait  êtfe  tenu  à  des  dommages-intérêts , 
à  moins  de  faute  grave  de  Sa  part  et  de  perte  pour  le  saisi. 
CC,  48  août  4858.  Etat  —  Cath*laz. 
Cpcnc,  245,  247. 

Saisie.  Le  juge  de  paix,  pour  la  détermination  des  conditions  de 
vente,  procède  d'office  et  ne  peut  imposer  au  saisissant  la  no- 
tification d'un  mandat  d'assignation  à  ces  fins. 
Cnp.,  45  octobre  4858.  Baierl*. 
Cpcnc,  459. 

Saisie.  Il  n'est  pas  permis  d'agir  par  saisie-arrét  dans  le  canton 
de'Taud  contre  un  débiteur,  domicilié  dans  un  autre  canton, 
alors  que  l'insolvabilité  de  ce  débiteur  n'est  pas  établie. 
CnC,  47  novembre  4858.  Gaudard—  G^taz. 
Constitution  fédérale,  art.  50. 

Scellés.  Lorsqu'une  apposition  de  scellés  a  eu  lieu  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi,  on  ne  saurait  prendrefen  con- 
sidération un  recours  contre  une  telle  apposition.    - 
TC,  29  septembre  4858.  Mandrot. 
Cpcnc.,  435,  455. 

Simulation.  La  preuve  de  la  Simulation  n'est  pas  admise  entre 
les  parties  contractantes. 

CC,  25  décembre  4858.  Cautelby  —  Légiret. 
Ce.,  975. 

Sursis.'  Aucune  disposition  de  procédure  n'oblige  les  parties  qui 
conviennent  d'un  sursis  de  comparution  à  le  faire  à  l'audience 
du  juge  de  paix. 

TC,  48  août  4858.  Corboz  et  Gerbex. 


v 


16 


Témoins,  Il  ne  suffit  pas,  pour  s'opposer  à  l'assermentation  d'un 
témoin,  aue  celui-ci  ait  un  intérêt  avec  les  parties  en  cause»  il 
faut  que  le  témoin  ait  un  intérêt  au  résultat  du  procès. 
CC,  5  mai  4858.  Vaxoba  —  Odm». 
Cpc.,  309. 

Témoins,  L'appréciation  des  dépositions  des  témoins  est  dans  la 
compétence  absolue  du  juge  ae  jugement.  La  cour  de  cassation 
ne  peut  être  appelée  à  les  apprécier  à  nouveau. 
CCM  25  août  4856*  Ecran  —  Cabxbnteakd. 
Gpc. ,  5. 


V. 

Vente.  Lorsque  quelqu'un  s'est  engagé  de  livrer  dans  un  temps 
fixé  une  fourniture  et  qu'il  ne  s'est  pas  exécuté,  le,  terme  fixé 
a  lieffet  d'une  condition  et  donne  lieu  à  résiliation,  s'il  n'est 
pas  observé.  . 

GC,  8  septembre  4858.  Pittet— Ouest. 
Ce.»  1144. 


ABRÉVIATIONS 

(autre  celles  du  Recueil  des  arrêts), 
GnC.  veut  dire  :  Cour  non  Contentieuse. 
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,.Rèc,ourjs  fcM»  BUo^iPt  '$ /Wu*y (^gpyïej/cintifl fo.tribu/ial sujMjÇme 
du  canton  de  l^erne^our.çissajiQû dftn  jijgeiaenk  page .^,,-r  .fteûfurs, 
4e  J.ean-Jacoi  £.,  4e  Spie*  au.  canton,  de  Borne,  cpntre  le  çautftq  dp  *>»•* 

S  ou*  reuvpi  4»  canton,;  il  demeurait  >  la,  jour- de  Peilx,  33..  j-j  ^cqu^ 
e  .damé  Jndertylzin , , séparée,  ,çje  S ch^yL?^. domiciliée  à  Zimicb^ cantgç 
une  déeisipn  du  consistoire  de  ScJbwjtiiri37^  —  Retours  de,  Jpw&h  ,f  r^' 
Ijctiei^de  Fnbojjrg, contre  Fribjourg,  p^r,  entaây.e*  la  ^^r^.d'iii^nf* 
Uiç,  49.  .—•  Recours  de  Jk  Muiler,,  à,']£,nge\)ap*i  ...MWteu,  d'Untçi;waJ4-M$ 
foaut,  contte  Je  gçqTer' nçmejU  mur  refus  4e  permis  de  mariage,  ôQ*,i— » 
ftecpjps:  déjà  Compagnie,  de,  l'Ouest  ^ia^e  çodj^^  Genève,  POV.a^ijs 
Iatioai.d*im  jugement,  <ju.esfion  oVîifpr.Bl.f.r-t  Retours  ^JajçqnlfBflne, 
d^AB>ligeu;(Re$ne),  au  nom  de  Jojep.fr  tçX  4e  Catherine  S^^.cQnfte, 
fcttpûrg,  pour  *nnuia4iou  4e,  i«geifte^l(Vl|3^  — .  iRgcpura,,  du.jÇ.onseil 
d'Etat \  Je, ,  Jftribpurg , ;  contre , le  gouvernement  d>s,  .Qr^o^,  pou* , refus 
d'exécution  d'un  jugement  en  paternité  ^438, 77*7  Ajrtyé ^ujtanfle^  $3 
déral,  concernant  la  plainte  portée  par  la  société  dite  des  catéchumènes 
à  Genève  ,  p.  153.  —  Recours  de  Fr.  Beausire ,  à  Grandson ,  contre 
le  Conseil  d'Etat  deXimMlmktMtMbiàVmÊiéto&ior,  177.  —  Obser- 
vations sur  les  recours  au»  autorités  fédérales,  de  M.  Martin,  avocat,  à 
Genève,  181.222.  —  Recours  de  Bernard  Wehrlv,  de  IÇuttingen  (Ar- 
goVieY,  ettàtrd  lefcbtitférnèlriettf  âë  Ftfytiiti  pour  raWoi  an  ctit^,'f6i, 
i-  ÀMt  d^  trit^nàl'  T^«îérâl?  ifibn^eàiént :  d'un  cnetain  public  e^suft^ 
dé  l'étabtfssem^nt  'd'uhe'roie  ferrée,  ^dmpàffûier  dé  \*Oxte&l  ttfûtèë 
*fï  LartfJ',  pa^lefé,-Moufin  et  dâmdLTacnet',  W.  '^'AirW'WCfùlhnHf 
fédéral' CSn.^bs'.'-Nfc;  Siefneri  sérrttrier,  à  Baar,  canrpn :''tfé  Zùgv  'dotiriV 
cHié  à  Rè«é;  atl'sttièt/d'tfn1  reWs  de  permis  de  màriaére,  ïM;; — Ar^étel 
dti'CoWeil  fédérai  ; r gonretnèril W  de  Neticfjâtel,'  ànhom  de'  Joseph 
hkiù/tâhibû  dis  LuîceTne,  à  roécasibtf'fle  marfa^e  tniirte*  233,* '•£-  Arrête 
dii'Cotiàéil'fédéral  s^ir  recours  de  Obdefrbi  Riilér,  «e  WbfWen  {?url1ph),, 
contre,  Vaud,  reèrtli  d#puvriif!rs;'24$.'--7  Arrêté  du  Conseil  fédéral 'iui 
retours  de  ^eTre-ESIrirfbn)drBdisisîèr,  et  de  sa'so3iSr,!a  ^aHèftrtrsi  contre  le; 
Côn*ett  «•Eiat  fet^dntreies  tribttUadx  de  iGenève.  Vfôïktioh  'de  te  con'^ 
tutidn;É2»3ii—  ArirèkémtfCdiisëirfédliU  *  sur  rieteburir  de  îa  muWcip'àïîtè' 
éè,'m)ej^r}UkiVi'<MKfé,lètrrb\rtitM^  là  Bi'oie^au  suiej 

de"  Fad|u9^âtiond'rin  'éhfin* 'naturel,  ^5\J^  Arr^é  WtltfhséilTSdéraî 
Su*  reccuiir  ^des  'énfintà  Ddferûiatt ,  de  Q&eÀtîiéà  (Onferfralà),'  contré 
OH," W'O^ét  ^trt^ètcluMoa  du  drtît  dè^ccéssibnV^f ^^HWAMB 


CDiiicn  îvueiai  sur  n  pronne  \ 
eontre  le  gouvernement  de  ce  canton,  an  sujet  de  taxes  de  mariage,  297. 
—  Arrêté  du  Conseil  fédéral  sur  recours  de  Joseph  Schm.,  de  Wald,  Lu- 
cerne,  contre  le  président  du  tribunal  de  la  Sarine  (F  ri  bourg),  au  sujet 
de  l'annulation  d'un  jugement  dans  une  action  en  paternité,  313.  —  Ar- 
rêté du  Conseil  ^d^^^l^u^^J^Jf^^Sch.,  de  Schoren 
(Berne),  contre  le  canton  de  Fnbourg,  au  sujet  du  retrait  d'un  permis 
d'établissement,  363.  —  Arrêté  du  Conseil  fédéral  sur  Je  recours  de  Ra- 
vina (Grisons),  domicilié  au  LocleTTo ritre  le  gouvernement  de  Neuchitel, 
pour  entrave  à  la  liberté  d'industrie,  369.  —  Assemblée  fédérale  ;  deux 
décisions  relatives  à  des  coujses;  ^{nanta^ne  et  à  un  mariage,  385.  — 
Statistique  des  décisions  du  tribunal  fédéral,  p.  386.  —  Rapport  du  tri- 
bunal fédéral  à  la  haute  assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en  1858,  433. 
^  AVrëtéMtt  bdnseîr'fèMèrâl  sur  le  Tecburs  dW^crWeiMt  Vasrïaént, 


du 
Son 
au  dttnseti  diôs^Etats  de  t*  ebinjritësion  dés  péifltans/a'ti  krfotrdnVeçourt 


fejéral  réràtif  k'des  cas  où*  lès r  cor/testàtiob*  Telaflvès  ^ttes1  irtfcroprfe- 
i'utîIftè'puWlqueJ  arôrit1  ressorifesaMès1  aW  autorités 


tfcr»  p6uï  ■catosô  d'utîIftè'puWlqu 


•  Arrëlë  fédéral  ëôiicettiant  le  recours  dé1  dame1  Josephà  Cammemtfnd, 
néeWdtertitkm,  #161  Voir  aussi  page $7*   '         n    -'i  '     "  '"•"'        •    L 
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jftr^^^4*4épa>^mpflj  d^ju^jc,e  «|  p^pq.cpnç^naïU^ 


^^fcun^l  fleÇossonay;  q^es^on^^  p#ce,t 

enf^mjneuf*,  répudiation  4e  «pccfiss  ion ,.  W,,rHM^<taMti c.1«* 
traînée  par  «pjjps,.^.,— lt  Question  fa  vente  de  la  majs6&  4U  **ilM  e*  flÇ* 
recours, "iOJL—  Çucc.ejsaïon  4e  Sk,  4e  &*„  iu^n.à, Copsjantiûep^,  339, 
jtî  QfflcQ.^e  rbuimer  e^ploita^t,.  qqfn4,  pesse^-U?  *3?firî  fl#M,  ponf 
te,â.f£>cojirs.4ans  les  icas.  non,  cflntentieu*,  ,333.>rr  TJroisf ^emiia  W* 
encres  d'ni).fflle  de  rqvejs,  iAnsre^qlta^^^T-^efuM^.WaWPPW 
s^rvajlerjesjécpltei  saisies. ,,- 335.  ijroolqinçntf  en  .matière  nûp^co^e^., 
rieuse  pam^aufi  tutelles./tonil>vpir,eat  4e:ovo4a*d«4rt)^frTr  ?^r^ 
(Jo/uraipfé.pafccpijps,  336.,  Les  ifi  fr*  accQtdés  au  .pr^jqent  piour  su*t 
yeiïlejjqs  ^Hreaqf  a\es,pxûcnreujrs  pe  sejdoi^entjqu'juxiflifoia  p»ran,3$$« 
y-$ty  contre,  typtimû^ty  ^oj»a>n,  ^Qjtt^wts^t^^^teirainji, 
$»,<  w ^ar^ery^ÀUred,  recouars  sur  T^glpm^nf  de ^pipRlg,  $$£$1*-^ 
Cjjtffi.,  reppurs  Wrefys.fie  jipmiqatiqB  jiWiMi9ra4Jw»?6^^#r«fe 


litige  ttel>!rix  d*  tym^tf&^IfaimfrK'li^  Giorgenàk,  i 
de  monitter,  ftéfr.  -i-  Baii(Jtte*t  mmé<Ganty««Vogdb  V**t#  du*  ewehères 
oUôVgi^agrév582.  ^Àllaraaatf  née  BeiHhdlet^  èffvcri  ëri  ponteëfion 
de  succession,  628 i  '  «     -•«     ,l  <■     '  "     '  :  •>'••'  î;'  *»  '  •■      r  '' 
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Les  huis8iers,exploj^t8,peuvent-il^  être  a*  en**  «d'aifarps  ?  J9T'  r-t 
Sajs^e  mobilière  pour,  40  fr.iet.refaft  de  yhuissj,er;  quand  peutr il  y  avoir 
recours  ?  30^  7-  |teWivement;aox  poursuites  mobilières  ou  immp])ilières 
quairt  aux  huis8JeraMe^j)Wt^ts,  $2.  — rlAi*  sujej  ifcune  erreur^,  l'article 
J$8"  du  tarif  pu  1$  décembre  18,57,  62,  —  [Rej^ïvejnçnt  à  la,  signification 
des.  dfljprqêfi  |>aj  ^aut,bÔ2.;  ^  U*.  transit*:,  pxp^ 
que  Te  juge  de  paix  refuse  un  sceau  pour  une  saisie  pou^p^mfj^djU^ 
intérêt,  en  vertu  d'une  créance  hypothécaire.  On  lui  répond  qu  il  y  a  lieu 
à  recours,  non  à  dfrections.  63.—  Interprétation  de  l'art.  182  du  tarif  du 
18  décembre  1857,  par  le  département  de  justice  et  police.  L'émolument 
des  juges  de  paix  est  de  5  fr.  pour  visite  des  registres  de  l'huissier  ex- 
ploitent et  n'est  dû  qu'une  fois  par'an,  70.  -v  Aux. tribunaux  dan*qdel- 
ques  cas  relatifs  à  l'adminj&fration  des  bien*  des.&ilhs,  98.— **Aju  greffier 
de  **  relativement  aufc  émolument*  d'jnfcer.ventidhs*  1285/.-™ .  S.„  seanywet 
oaoraBdnlreJuii  procureur  et  iefust  :dtf  statuer,  puisqu'il  s'agissait  défaits* 
eni dehors  de4'offîce  de  procureur,  168,  -^T^*And.-Nicjj,ocourt»«trl^ 
bfcnal  eairtonal  as  sujet  des  cemptefed'on  tuteur;  «eavei  du  recourait  -à  se 
pourvoir  en  droit,  169;  —«-Question  de  «émîmes  tféglée  par  le  tribunal 
cantonal»)  1 69 .i  ***  {gestion  de  distance  et  d'émolument  âomternàntiun 
procttrfeui,  170.-r-^uestion  d'émolument  conseillant  les  pveciueurii  i7$ 
•**  Bénéfice  d'inventaire,  présente  .du  ctfrateur  lors  de  l'inventaire;  4951 
'+*  Question  de-  mises  !  auk  enchères  1  et  tmx>de<  dé  jwoetëfler  lorsque  les 
prix  sont  tro^  bas/,i  497.^*-iG6mpétençe  en  imatiârè  ds<  >  Règlement  1  dé 
listes  jàe.  frais  ,.197., -^limités  posées  au  droit  da  rtibonal  cantonal  dS»-* 
tèrjiréter  tesicodes,  eri  fait  de. directions,  l9&.*4~iMM.;Peritoi  et  Femûwr? 
avocate  à  Gshèvey  mode  de  procéder  pbuinréviaioB  de  listeëd© frais;  i!08a 
*—  Aefus  da  •  commissaire  dtetimriser  un-  tiqœdateumk  plaider^  268»'** 
S'il  y  a  Vente,  aanoneéè  et;  renvoi  faut4ii  de  nouveau*  mvis  3  i64.  — .<B* 
néflce  du  paterreuspuè  1*  ncade  •  de  procédure  «on  coritéotièùse?  26**9*4 
Vènte>  dj&iBàis oh pàiioinl  liquidateur ;  «t  confinent  prodéder^farsniue'ies 
«achetés  .sohttiiop  ImsdqsyiStUk  *+-<limtatit>aai*  jugfci  d'Indiquer  (dailB 
lestjptoeésivérbani  ladUte'dé  m^  foinman  Ration  (du^jû^ement/  M6? ***• 
Jtaotasnfentr  2961  ^  Pratique  notariale,,  forme  fdeftscÀtàeiJmconntift 
flaa4*n  de*  «trfdntsinBti^eh.iiiettrfe  du  département  {d«f)jubticei et  pofieo; 
999U — Rèfife  d'orafonannee  de  discu^idh  des^ientf  «febM*  fflh.(  déoédft 
frGon*tMràlN)pIé,^);^.Qà*iidfun jauiasiér  eiptaitaift  peut**  refuser 
de  fctiiitiBtee?  d^BJwrpeï'  taonoffic^lowqntil  vary  atfoér  Koiliàda  mente?  Mfr 
*±  Semestre  ét.rewurç'taro^  881.  *-4  TbossMnie-nisèvifàDil^sullat^faa 
actode:rav»«sp  içu^laH-ef  33ftrf  -KHiNominatibn  ou- ïefus .éé^iominlioq 
jdftt|>gartileffi«i  récaltesl  ■•  8».'  »  Emoluments  :de-tutéttés  èetâque  ^atob 
eÉtea>moias  êeilGOOIr^  335Î -+fc,. OcaîframtepardortM^  S3êw^i Emolu^ 
m#nftJdu  pkife^  àtt  tdislcîpt  ipour  irispecttûar«  des  i  buiteaux  dBi!proçvrvur,8« 


jo*t*/.o*ou  fluiojietti  ^usieurt.soàsil^mWairoott  répartition**  365* 
^tiboiratnte»  par  cbfips'en  ptasiour  a.  doubles^  366.  .^£m«taAttnt-4l 
qoos^ar  .jebrti^M'articae .  464  du  eofajKui  4on4. ,:  856.  «**■  Saiajâtom- 
maire  ne  doit  pas  avoir  lien  si  la  créance  dépasse  60  fc£moyeooairtA*a<fc 
jonction  des  intérêts ,  308.  —  Doit-on  accorder  plusieurs  doubles  d'un 
acte  de  contrainte  par  corps,  366.  —  Emoluments  des  huissiers,  366-  — 
Régularité  des  juges  de  paix  p5n¥  Ws  âniîftnces,  502.  —  Directions  con- 
cernant les  hujssiers  et  les  lettres  d'avis ,  547.  —  Procès  des  picholeUes 
à  GeVîèvefiJGWre/tNft.  -^  Position  dés  consulsétrahgers'ên  Snîâke*'SèO. 
-^  Avodat  d'office1  sur  hotforaifes;  591. *—  Liquidation,  sômnxairè,' com- 
pétence du  tïqtiîdateàjr  et  du  président,  TOI.'  —  Càdastr'erVehtes  o^pai*- 
Selles  le  lôrig'des t  t6utes>$07'.'—  #ariiyé  de 'fabriqué ,  Genève, '  l6îi;  f- 
!?è  pas  copier 'les  acte*  dans  le  pracès-vèrbaî,  tyO,  —  fcttteloments  des 
enquêtes  en  iritei'dfctîot» ,  «toi  —  Application  de  l'art.  487  du  code  non 
contentieux;  6W.1  '!  "  •  '       ■-•'■  i  •-.•.•  * 
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-  Simomd  ,  (Bosaliev  centre  JitlA.W«yenoth,  àYyeréon  ;  solitude  de 
jeurs.at  plaa  dttloedl,  7.  ^  flantf ey  ie<miro  Le^ret,  preuve*  46.  — -  Gor- 
flarosuat,  Jaq.-Sstal,  a.Oucby,  explokationnoe  sable*  amenée  et  8é$ne&- 
feréj  $8L*  *~  âecietah-âaudy,  .  contre  Rappôld ,:  &+  potaage  acuoo  fontatne 
et  cbenrin  pout  y'pafnrén1rYB8.  ^Binfuoly^àV-Bé,  à  Coiseaira,  contre 
noh-si>nbuir,»  se  r*kMO*.;  «passage  et  prescription  commencée  sossule 
£laict  gênerai  et  continuée  boos  le  «oée  oit  il,  70;  5— David,  Jonas-^au 
nom  de  son  fils ,-  recourt  contre-  la  -sentence  du  tribunal  'de  Cossonay. 
Question  rtiatire  au  'droit  do  bénéfice  d'inveutairey  07.  ^  Chv  Gonod, 
tdfeiur  dès  enfants  mmeùred&  Pièce,  il  est  admis  àiiépndies  Usoctes- 
stô»(fapèr*,i0Ô.  **  LaniazvLéoi*  au  nom  de  Faveo?  contre  les  (frères 
Vincent'  et  &oufs  Chsppuia?  apfkrocjsthin  de.Iaitaje  faite,  par  tes  ex* 
ports  aivompétenoedu  tribunal  en  défaits  de  la  Ja*e,  iOi.,~- G.,  proeù* 
rouiv  prise  aparté  i,fen-jug*  de  pair,  i08. •*-  Cèrbeyrier»  raunuipalitéi 
sfaàirs  Zebenden;  tuyaux  :da fontaine  titan  bamdaui  iù60  ^Bonnaid,  Sa.- 
«ueVfcecour*  (contre  une suspension  indéfinie  de  eanse»  recotars  admie-, 
410. —  Homologation  do  concordat  «t  refus  xle  dtastioas,  42*4  »-  Hor- 
logellë;  société  à  Lausansie,  tptestiasss  diverses  *t  comportantes  Recours, 
arrêli'er nèservotions ;  Ittiet  suivantes,  i-*-*  Piod'iipiiy  Asnr>  contre 
Prdd'irorov  «Gfti-Wu  p*F?.^càutiotmemeit.ftimpl*on  sohMaire,  *«0i  «** 
^*v  Ifaac^qmeatieni'âMntetdktiDiBy  tribodalde  Ûosdonuf?-i4fc  -^  fÉnma 
Rosat  contré  Galpmr,.' de  Sion,  contrainte  par  Ksofps,  10&  •>*•  P*cèo»d> 
^M^  demande,  d«f  pirise  à  partie  contre  ungieMerde  ;dfetrict,  106.  *- 
iltmièipdméd'de^  Ries  «t  de  GuWy,  entretienndeirootefv  304^  —  Bide 
tsontVei  Martin,,  'YvBrdqai  dommagesuiotéréts,  tOftr^-  fiittettCoartroDé^ 
<£fs*erd;i»ominàtioai  va  Laveux  ébrnnreJémdlns  »  des  juges  1  do idistrict  ûb 
Uu^anliBr1si&^4t  ^  JrMandfctHî.fflSnka^.îqfOTStion  de^awa^tie  do 
paiounnty  294.  **4  Brun  ^  Jaqnés,  contr^feaat  Brbn,:  question  de  «saisie 
ab^rippwisîon,  M&;:*-*  IGatrthey  contre .ttotel, r  bafla fersneretttraasport 
o^vin,;238.^Hor«^(^U4ien;.ileiNB3Cèh4tei;^onl^ 
à  YevoT;iOQmmere««mj  vinvireortei-on.  blomtop  «pa^Asièe;  toi^-^iBUtWi, 
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Jeanne*;  de  Branles,  contai  Suîliger,  léfufeatiaa'  en  faraajte  i  évocation 
en  oaase?  255.— BorIoi;JV,  eontro  Terne,  venté*  Vfcrhaie  oTu»  immeuble 
et  dédommagement*,  258.  -*  Ma^re*,  H.+G.,  contre?  Mayor*  Fraàcois,  to- 
cours* «ur  meroros,  provisionnelles,  gestion  de  dépens*  264.^Volnrai% 
Auguste,  contre  Banque*  vautfoisey  erreur  dans  la  déclaration  faite,  ensuite 
de  -saisie;  arrêt,  274,  *-*-  Avôest,  Mare»  mineurs  €h*ppuia,  répudiation 
de»  successions  par  ieB  mineurs,  arisôt  important,  30t.  .*-*  Légeret  eentee 
dame  Cautley*  dolypreeeripiian  annale,. 302  et>493.  ^Ûuvfct-Siûsae 
contre  Tripod,  prise  d'eau,  3£&~  Corbeyrier,  «outre  Zeheeder,  tuyafli 
dé  fontaine,  336.  --^Piuet,. Caroline,  sob  mari  et  des  lier»,  an  sujet  dtane 
séparation  de  biens,.  341.—  Bonny,  J.-L.,  contre  Bod  irères,  eessipn 
dé  créance,  «aisie  et  dépoU  358/ ^  Lovateos  et  PrévontôUp?  sentier  ffa> 
biic,  arbitres,  373.  —  ^  Luthy  centre  Gréa  et  J*Fadeë >. séquestre i et idomr 
«ag  es-irtiéi êts,  3781  **■  Brossy  cetitre  Labiche*,  preuve  écartéfc.  comme 
inutile,  387.  *£  Saran  contre  Dnmont,  valeur  ou  milite  d'actes  (faits 
avant  la'  faillite ,  .401 .  *-••  David-Ogie .  contre  .masse  Alioth,\  valeur  ou 
nullité  d'actes  rf dits  «tant  la  faillite;  444J -n-  J*oebt>  de  Sioiv  contre- J>I>. 
Fàehe,  nomination  d'arbitres ,  337. .—  Autorité  tatellairer  conflit  suit  <la 
présence  de  l'autorité  d'un  asSess«n^lôrsxd^Kn^"v«Blèiid?4mme«ble,isàir4e 
Bouge  «t  M .  Bippert ,  462.  :—  M U*  Payofc  «outre  la  "masse  Junod ,  nullité 
ou  réfermes  480.  ^Bourgo»,  Eugène,  contre  sa  femme;  yia4-il  double 
.délaie  <p«ut-<ur  faire  «kuwpiierçve'sU  titres  jet  tendis ,  .484.  ^  Pittetet 
G'1  fcpntre:Décost*rd  et  Bonnin*  Traverses \  «89.—  CctaipagaW  .-de.  l'Ouest 
eovtfre  Joyeux;  'appréciation"  d'ouvrages,  538.  ~~,E>ufaux  contre  David 
Bachelard; tjomproiaw etatfbisiage conventionnels  ,:59$. H^.Perret  et  C« 
edntreles  boutlttres  dw Lémafl;  ifërcaBton^  gérant,  seniiaterventhln  au 
procès;  554.  -^-  Droit  de  préemption  "ah  laveur  «le  ft&proprié ,  ■■  664.  ^ 
Qftestion;tie  toesurei provisionnelle  et  de  for  efctte  Besfcat  ef  ï*0uest,  067.. 
—  jMttrfeehs,  de  Retiens,  contre  B.€uéoodf  et  contre  là  Tdmmune<  eto  Re- 
tiens e«  paiement  de. Verrais*  exproprié*;  868  et  686.  ^-  Mormet  -contre 
Etat,  récusa^dn  de  juges,  576.—  Oaa  diverajde,  mesures  prcrrisicmnelles. 
Mi  Laudoov  coatre  (htàst,  007.  ^£eiigmanii!%o^tre:  veuve  Itappit,  coin* 
péteneeet  preuve»,  oMiJw,  Marx,  fôiliite,  dotte o#dat,  reewrsMa  mmis> 
Ure  public,  687.  ^Gruaz  cOntpe^baillèt^preafre  au» tivil;; 645.  -^So- 
ciété d« «pontde <"oifombey  contre  Ja^tarinv  prp gramme  constitué  par 
les<  titres,  649:656.  •-,  •  ^  ::    -  .*::    .-.:;..   ■;  >?.h  !  -u  (tf,i     m»   ..    ... 
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Arrête  eontérnatf 1 1*«  jugetfcentfl  renàumpàtïëajug&iàep^ 

Bran,  J.,  contre  Bran-Béguin ,  concernant  les  .actes  de  défaut  de  com- 
parution à  l'audience  desj^Ujes^  DaU  ^i^g-  Cosanday,  J.,  contre  Mo- 

"  ~~  synoirs,  contre 


rel,  Eug.,  location,  20. — OoTêyresTnoirs,  contre  Druey,  Aug.,  recours  en 
révision  différent  de  recours  en  cassation,  $3.— Cornu,  L»,  contre  Affoller. 
Eérimc,  .ddmiqHe  etpoér  suite,  Qi^famaaK;.**!*  cotàre,  Ra^onyj  Jt*B. 
dê8K  nullités  rejeté*^  105»  4-  ClouxFà  BûSreoDvntre  Banlaz-iet  Aobert, 
relte^  jugeteèht^sJr  â^m  et  »ecbutt^  *3dl.  ^jr.Vm$ien VRose,  4iéeTBaii>. 
-cfeàttoVcoWre  la  bi9urs«ides  pattvrégideiBoiteashj  mgem&M  parutéfaut  et 
t eeejsrrsvl  14Û;  -^ Hobtbpui^oeefcàiJBilrë>co*t»e  Atcheher  et-ireni, .  tiô. 
—  Berthod^^ûotaitevveo^n^dèq^iniatewrJ  deik  asa^se-IWknt^e  jdg«:4e 
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paît  peut- il  «tau tuer  et  appréerèr  «né  ^cuiul&on -pour  refuser  un  acte 
de  non  conciliation?'  167;~--<xa«the?  oofttre  lfbret*ibafL  à  ferme  et  trans- 
port de  Ttn,  S38„  -—  Bariatti  contré  Bêchai,  recours  tardif,  277.  —  Bon- 
ionv  ne  taire,  Contre  Sàntsbhi,  question.  4b  rente  d'objets  saisis..  393»  ~» 
Loth  frètes,  contre  Guigne  frères.  Vente  ueeheraux  et  de  char;  que*» 
tion  de  QulliteV306. -^  Taaxe  contré  Borioi,  158*.-*-* Snrsenz.  Fr.-D« 
contre  Etienne  Burnand,  engagement  de  domestique- et  dédommagement, 
966*  ^-  Lettres,  notaire,  centre  Genton,  Julien*  compte  de  pain  fourni  * 
330.  «-  Clerc,  procureur  ^jure\  recours  contre  le  refus  d'un  juge  de  paix 
de  nommer  un  huissier  ad  boct  361.  — •  Widmet  contre  Redmond.  SolU 
darité  de  prix  d'aeoJlt,  339*  —  Biae  contre  Cosande?.  Questions  diverses  * 
391  et  613. -r  Càtnélaz  contre  £anquo«  Nécessite;  de  résoudre  toutes  les 
questions,»  393  et  615.  —i  Lassueur  contre  Léubàz.  Contrefaçon  de  mar* 
que*,  395.  *—  Vial  contre  Germdndj  ftecours»  ééarté  d'office,  469a  —  Jaci 
eoud  contré  Jaocoud  et  Granchamp.  Loyeri,  470.  -*-  Aubersôn  contre 
Bfunsonwig.  Pluà-péthioti  en  matière  de  saisie,  474.  —  Biach  contre 
Petter*  Le  juge  de  paix  peut- il  faire  des  enquêtes  en  dehors  <de*  débats) 
,491.  --  Répudiation  de  succession  démineurs*  cercle.  «TËciallens,  4971 
-*-  Hm&y  contre  Dufe*r*Deprez*  Interruption  die  prescription.,  -50&.  «-* 
Piguet  contre  Faley.  Enquête  en  dehors  des  débats,  507  j  ^-  Abbaye  mi*x 
Iftaire  de  Villette  contre  ttidaux*  contrUwlion  pour  héritage;  409--^  Jou» 
*et  et  le  mineur.  Bédommagemdnt  dû.  par  un  saineur  qui  déeerte  son 
apprèntiésage ,;  flifu  — Lambotteau  contre.  Uttin*Hugen/  Prescription 
d'office,  SfiOi  ■**  Denys,  William,  contre  Cbappttis>  ;  Rapport  dm  prix 
d'objets  rendus  juridiquement  avant  la.failHte:,  554, ;.*~r  Chessexi  contre 
Gisoloh  ,  mineurs,  legs  de  100  fr*,  572.  t*~  Mo  verras  contre  FaVre*  DéV 
demniagementv'imorl  d'un:  chien,  574.  — ,  Diaerens  conttfe  Etat,  Question 
de  saisie.  586»  -*  Luginbuhl  odntre  Ouest.  Coulage  d'un- fut  d'builev&^Çi 
— r  Trottet  contre  Ouest.  Emoluments  du  secrétaire  municipalv^Oi.  — 
ft*  Pari ncourt  contre  Ouest.  Dédommagement,  604.-**  Hirsà&.aégGciantk 
contre  Ouest, .  Dédommagements ,  605.  — ■  Févje,  à  la  Majpdaz,  -contre 
Etienne  Bepsôn.  Trois  quustion  derprocéduJ**  ,'  6091  ^Grogaasjcdnir* 
Carrardi  Recours  rejeté  dtaffiçev  HM9..-f  Badel  contre  Germain.  Fonme 
en  matière' dei  détlinatoite,  631ki-***-  Rochat,  de  Croy,  jâultre  Storno  et 
ÏU.  Lacune  dans;  on,  jugement  «>  Jugr  de  paix,  63Ï,  *—  Bonapu  ieOntf  e 
Guibal.  Question  de  prise  à  partie,  633.  —  Cordey  c6tttr.e/;SayioE.  Déf 
tails  de  forme,  635. — Marsens  contre  Cuénod.  Prix  de  terrain  exproprié, 

continuer  la  saisie  pour  les  Trais?  647. 
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Guichard,  Jlv  ABorex^jtgemeittmunirfjUl  a»aiié»n»ce  queileiprérénu 
nia  été  ni  aViae\  ni  entendu]  48/i—i  Corbetyrler,  Dduptcipalitë»  contre 
sœurs  aefceatfér,  tuyaux  de  fontain*  d'oe  basaeuii^  4O0ii&a6.-«  ftfcytec, 
Jean-Ldniarbouciier:à!  l<ulry,  uraèode  vet;  neeours^  artmisi  34A.  -r- Watr 
néry, . Louis,  c*  la  oemmnao <lo LsJuiabao;'eonpé ide sbois  sur '. Ikimos 
^na,KeoHivlWi-^CUaudé^4Qiûisms^^  ><<     <  — 
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iritol'ii  »    L/h-  r  1 1     cil'   ro;,i  i  ;:tîi  J /! —  .'-'■'i  ,'  !  M" •<  u'i'r  tu'   in*  i  -.>■  • 
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faits  divers,  14.—  Juiljerat,  Antoino,  recours  téméraire  et  amende,  24î^ 
Jaton,  John-Frédéric,  recel,  25,—  Chatelard,  J.-J.,  injures  aux  autorités 
après  qu'il  y  a  en  démission,  w.—  Bt>hj(rVrr,  Jean-Gamaliel,  question  de 
privation  des  droits  civiques,  recours  admis  ,  7d.  —  Stettïer,  Ch.,  re- 
cours ^duiis,  attendu  que  le  trihunal  de  jugement  nJa  pas  ronsîAté  que 
l'oûlél  volt!  appartenait  pas  an  pnVrehu,  78.  —  ïfcrmenjat,  Loais-Frd- 
(féric,  recours  admis  relaUvomerii  à  une  question  de  privation  des  droits 
civiques,  f34*—  Ponial,  Marie,  recours  rejeté  et  amende,  f36, —  Stfiekly, 
i'.-jL,,  Je   GoUjrgtsberg,  Y  à-Hl  eu  plainte?  question  d'extradition,  i4R. 

—  Pinard,  Louis,  à  Orbe,  amende  Av  30  fr.  pour  Eivoir  fait  demander  un 
goûm<  .  151,  «  Reymond,  Franc  ois,  de  Vie  h  T  complicité  dtf  voies  de 
fait,  165.— Cb.  C,  de  Curtilles,  prescription,  190,—  Bâcle,  L-,  aYver* 
4on„  réponse?  CjOn&fldjctoires  4fl  tribunal,  209  f  rr  Piscipjine  des  0çojes 
et  fréquentation  des  câthéchisines  à  un  paJ5foùr,^l  égï^e  |îjbre,  .^12. -^ 
Ogay,  J.-P.,  de  Lovatens,  réforme  du  jugement' etlîbératiôn  du  prévenu, 
279. —  Bory-Hollard  contre  le  Nouvelliste,,  presse,  insertion  du  jugement 
sur  la  feuille  des  avis  officiels,  288.—  Chollet,  Jean-Abram-J.,  accusation 
de  meurtre  sur  la  personne  de  Louise  Mercier,  342.  —  E.,  Jean-Pierre, 
d'Envy,  réhabilitation,  344.  —  Louise  Rossier,  veuve  Bertholet,  5  fr. 
d'amende,  382.  -  Schurch,  puni  pour  avoir  placé  des  pierres  sur  la 
voie  ferrée  du  Central,  399  —  Droit  pénal  militaire,  voies  de  fait  envers 
un  supérieur,  442. —  Stramm,  recours  relatif  à  l'art.  237  du  code  pénal, 
447.  —  Borgognon  c.  Vincent,  injures,  487.  —  Prod'hom,  voies  de  fait, 
499.  —  Gal-Corbel,  vol  de  bois  fabriqué,  500.  —  Guignard,  Augustin, 
recours  tardif,  557. —  Schwertfegef-Reist,  réforme  d'un  jugement  de  po- 
lice, 558.  —  Louise  R.,  de  Gollion,  légitime  défense,  570.  —  Dépras  et 
consorts,  voies  de  fait  envers  les-f  e*é*rmes,  588.  —  Rochat,  vol,  590. 

—  Lof  sur  le  jury,  623.  641.  —  Olivier  B.,  de  Chavornay,  vol,  638. 

Article*  divers* 

Constitution  du  Tribunal  cantonal  quant  au  personnel,  16. —  Coup 
d'œil  sur  l'administration  de  la  justice  dans  le  canton  de  Vaud  pendant 
1858,  17.—  Purro,  J.,  contre  Buron,  curé,  procès  à  Fribourg,  coupe  de 
foin,  42.  —  Annonce  du  manuel  du  notaire.  80.  —  Statistique  des  morts 
accidentelles  et  des  suicides,  172.  —  Statistique,  étal  des  tutelles,  200. 

—  Discipline  des  écoles  et  fréquentation  des  cathéchismes  d'un  pasteur 
de  l'église  libre,  212.  —  Statistique,  état  des  poursuites,  232.  -  Statis- 
tique, état  des  discussions  de  biens  en  1858,  248.  —  Dessèchement  dos 
marais  de  l'Orbe,  309.  3^7. 383. — Droit  commercial  français,  le  bon  pour 
n'est  pas  exigé  sur  les  billets  à  ordre,  398.—  Huissiers  exploitants,  399. 

—  Dûrst,  Wild  et  Ce,  c.  Lafont  et  Devasse,  droit  français,  contrefaçon 
de  dessin,  439. —  Garen  c.  Riche,  droit  français,  enseigne,  nom  propre, 
441.  —  Juges  de  paix  signant  pour  eux-mêmes  des  actes  de  défense  de 


m 

passer  sur  on  immeuble,  488.  —  Détermination  du  Tribunal  cantonal 
pour  appeler  la  sollicitude  etMt*sfcr*%iMface  des  biens  des  mineurs, 
50*.  —  Loi  nouvelle  sur  le  Jury,  623.  641.  —  Télégraphes  en  France, 
W0,.rr  Xrejfé  «ras  1*  France,  succession  4'ua  Suis** décidé  eu  France, 

6fi4j:.     .     »     i     ■,     x         .,  ;   .vi..    •       -     "         •  i     .  a*.        i» 
,  Ylwux.  «rois.  tl      .  .,     , 

Ordre  aux  commuWf»  fa  Cheseaûx,' 30-  —  Excommunication,  des  séi* 
gneurs  allant  de^ronjaer  tas  marchands,  03.— Ordonnance  contre  les  rô- 
deurs, 79.  —  Bancs  d'église,,  H0lf—  JLbia  consisforiale*  4e  1640, 174. 
—  Procès  de,  Françoise  Grand,  de/Çbavannejst<349.  367.  — Extorsions 
faites  pas  Je*,  femm.es  4e  mauvaise  vie,  400.  *-  Ordonnancé  contre  la 
danse,  479.  —  Sentence,  contra  Jtavaillac,  603.  —  Défense  d'fëpopser  des 
lépreux,..  592.  —  ïrauss,  ordonnance  d'expulsion,  624. 

'".■'.'  •       >  •    -  .    i.  .  * 

''  Plan  de  la  maison  Simorîd;  &  fverdon,  7^—  Plan  du  dessèchement 
dés* marais1  de  l'Orbe,  309!  347.  '     ,' 
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